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P  r  é  f  a  c  e. 


Le  recueil  des  principaux  traités  conclus 
dépuis  1761  que  j'ai  commencé  à  publier  dèa 
l'an  1791  a  été  terminé  en  1808.  Il  ren- 
ferme en  sept  volumes  de  l'ouvrage  principal 
et  en  quatre  volumes  de  supplémens,  les  trai- 
tés depuis  1761  jusqu'à  la  fin  de  1807.  Je 
l'ai  terminé  à  cette  époque  où  je  n'avais  plus, 
ni  les  mêmes  facilités,  ni  les  mêmes  motifs 
pour  le  continuer. 

Sous  de  plus  heureuses  auspices  je  re- 
prends aujourd'hui  ce  travail  pour  offrir  au 
public  la  continuation  d'un  ouvrage  qui  mal- 
gré ses  imperfections  a  été  accueilli  par  lui  avec 
indulgence;  et  je  le  reprends  dans  un  moment 
où  l'épuisement  de  l'édition  des  4  premiers 
Volumes  de  l'ouvrage  m'engage  à  en  soigner  une 
nouvelle .   corrigée     et     augmentée ,      dont    les 


VI  Préface. 

deux  premierii  volumes  paraîtront  à  pa- 
ques  de  cette  année  et  les  deux  derniers  à 
la  St.  Michel;  par  le  moyen  des  quels  le  li- 
braire sera  remis  en  état  d'offrir  au  public 
des  exemplaires  complets  de  la  totalité  de 
l'ouvrage,  vu  que  les  volumes  5  et  suivans 
ne  rendent  pas  encore  pressant  le  besoin  d'une 
nouvelle  édition.  Mais  pour  ne  pas  empié- 
ter sur  celleci,  je  ne  donne  dans  le  présent 
volume  aucun  supplément  de  traités  d'une 
époque  antérieure  à  l'année  1808  et  c'est  ce 
qui  m'engage  à  lui  donner  le  titre  de  nou- 
veau recueil^  quoiqu'au  reste  l'arrangement 
intérieur  de  l'ouvrage  soit  le  même,  sauf  de 
l^ers  changemens  dans  le  mode  d'impression, 
qui  n'ont  pour  but  que  d'épargner  la  place 
sans  nuire  à  la  clarté.  Cette  économie  m'a 
parue  d'autant  plus  convenable,  que  dans  le 
présent  volume  je  me  suis  vu  forcé  de  don- 
ner nombre  de  pièces  datant  de  l'époque  de 
l'asservissement  de  l'Europe,  et  qu'on  serait 
trop  heureux  de  pouvoir  vouer  à  un  oubli 
éternel,  mais  sur  lesquels  il  m'a  semblé  qut 
le  simple  réducteur  n'avait  pas  le  droit  de 
passer  réi>ODge.      Nous    sommes    encore    trop 
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proches  de  l'époque  à  la  quelle  ces  pièces 
faisaient  loi  en  Europe  pour  qu'un  particulier 
puisse  se  permettre  de  juger  sous  quel  point 
de  vue  on  pourrait  encore  être  dans  le  cas 
d'y  recourir.  D'ailleurs  même  les  monumens 
les  plus  tristes  appartiennent  à  l'histoire. 

Ainsi  que  dans  l'ouvrage  qui  a  précédé, 
je  ne  me  suis  pas  exclusivement  borné  à 
donner  des  traités,  mais  j'ai  cru  devoir  insé- 
rer aussi  plusieurs  pièces  qui  quoiqu'  émanées 
unilatéralement  de  l'autorité  de  tel  gouverne- 
ment, ont  influé  immédiatement  sur  les  rela- 
tions extérieures  de  plusieurs  puissances. 

C'est  ainsi  que  j'ai  réuni  pag.  322  —  363 
sous  un  point  de  vue  divers  décrets  Fran<jais 
par  lesquels  le  gouvernement  d'alors  se  per- 
mit de  disposer  unilatéralement  du  sort  de 
provinces  entières  et  de  prononcer  sur  leur 
réunion  sans  les  conrulter. 

J'ai  taché  de  même  à  réunir  pag.  433 — 549. 
sous  un  point  de  vue  les  principales  or- 
donnances relatives  au  commerce  en  tems  de 
guerre,  sur  tout  à  l'origine,  au  progrès  et  à 
la  chute   du   trop  fameux  système  continental. 
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Plusieurs  traités  manquent  au  présent  re- 
cueil. Je  n'ai  pu  et  dû  donner  que  ceux 
que  les  puissances  contractantes  avaient  con- 
senti à  communiquer  au  public 

La  continuation  du  présent  viilume  aura 
lieu  sans  interruption,  elle  devra  s'étendre  au 
moins  jusqu'à  la  fin  de  1816  et  sera  suivie 
d'une  table  chronologique  et  alphabétique,  que, 
par  ce  motif,  je  me  suis  dispensé  d'ajouter  au 
présent  volume  dans  lequel  d'ailleurs  l'ordre 
chronologique  n'a  été  que  rarement  interrompu 

A  Francfort   sur  le  Mein,  le  8  Mars  1817 


1. 

Acte!^  relatifs  à  la  Gnerre  entre  la  Sitède  I8O8 
et  la  Russie  1808  ferminée  par  la  paix  de 
Friedrichsham7i  du  17.  Septemhre  1809. 

1.  a.. 

Conventions  de  subsides  entre  la  Grande-Bretagne 

et   la  Suède,   signées  à  StocMolm  le  8.  Fettrier 

1808  et  1.  Mars  i809. 


Nouveau  Recueil.  T  1. 


Concentions  de  snbsidef' 


1.  a.  *) 

Convention  • 
1808between  His  Majesty  and  the^King  of  Sweden, 
signed  at  Stockholm,    on    the   8th.  Feb.  1808. 

[PoUtisches  Journal  1808.     Tbeil  1.  Seite  421.) 

The  conséquences  of  tlie  Trealy  of  Tiîsil ,  between 
Russia  and  France,  unfolding  themselves  more  and  more, 
in  such  a  manner  as  to  threaten  Sweden  with  a  speedy 
invasion,  fer  the  purpose  of  forcing  her  to  accède  lo  the 
French  System;  rnd  his  Swedish  Majesty  finding  himself, 
therefore,  under  the  necessity  of  bringing  forward,  to 
jesist  its  effects,  a  greater  force  than  he  has  at  his  ordi- 
nary  disposai,  his  Britannick  Majesty,  animated  with  the 
constant  désire  of  contributing  to  the  del'ence  and  security 
of  his  Ally,  and  of  supporting  him  by  wery  means  in  a 
war  undertaken  for  the  mulual  inlerests  of  bolh  States, 
has  detemiined  to  give  to  his  Swedish  Majesty  an  im- 
médiate aid  in  money,  as  being  the  most  prompt  and 
efficacious,  lo  be  paid  from  time  to  time,  at  fixed  pe- 
riods;  and  their  Majeslies  having  judged  il  expédient, 
Ihat  a  formai  Convention  with  regard  to  their  reclprocal 
intentions  in  ihis  respect  should  be  conciuded,  they  hâve, 
for  this  purpose,  named  and  aulhorised  their  respective 
Plenipotentiaries,  thaï  is  to  say  —  in  the  name  and  on 
the  part  of  his  Majesty  the  King  of  the  United  Kingdom 
of  Great-Britain  and  Ireland,  Edward  Thornton ,  Esq., 
his  Envoy  extraordinarv  and  Minister  Plenipotentiary  to 
his  Maje-sls  the  King  oi"  Sweden;  and  in  'he  name  'nd 
on  the  part  of  his  Maje^^-ly  the  King  of  Sweden,  the  îia- 
ron  d'Enrenheim ,  Président  of  his  Chancery  ,  and  Cnm- 
mander  of  his  Ordre  of  the  Poi;sr  Stor,  who,  aster  having 
communicated  to  crsch  olher  their  respective  fullpowers, 
hâve  agreed  upon  the  following  Articles: 


entre  la  Gr.  Bretagne  et  la  Suède. 


1.     a.  *) 

Convention  de  subsides  entre  la  Grande-Bretagne  1808 
et  la  Suède  signée  à  Stockholm  le  8.  Fevr.  1808. 

(Traduction    privée;    une   traduction  allemande  se  trouve 

dans:  Histor.  Gemàhlde  der  ieMen  RegierwHffsJahre 

Guslavs  VI  Adolph.  T.  I.  p.  246.) 

Les  suites  du  traité  de  Tilsit  entre  ta  Russie  et  la  Fronce 
se  mani/eslanl  de  plus  en  plus,  de  manière  qu'elles  mena- 
rent  la  Suèd^  d'une,  invasion  subite  dans  le  dessein  de  la 
forcer  à  accéder  au  système  français,  et  Sa  Majesté  Svè- 
doise  se  Ironviint  par  là  dant  la  nécessité  dr  déployer  déi 
forces  plus  considérables  pour  s'opposer  à  ses  effets  qu'elle 
n'a  ordinairement  à  sa  disposition.  Sa  Majesté  Britanni^ 
que,  animée  du  désir  conatant  de  contribuer  à  la  défense 
et  à  la  sûreté  de  son  Allié  et  de  le  soutenir  par  tous  la 
moyens  dans  vue  guerre  entreprise  pour  l'intercl  mutuel 
des  deux  Efnts,  s'est  déterminée  à  fournir  à  Sa  Majesté 
Suédoise  un  secours  immédiat  en  argent  comme  le  moyen 
le  plus  prompt  et  le  plus  efficiice,  payable  de  tems  en  teins 
à  des  époques  fixes,  et  Leurs  Majestés  ayant  jugé  à  propos 
de  signer  sur  ce  point  une  contention  formelle  atec  égard 
à  leurs  intentions  réciproques,  ont  à  cet  effet  nommé  et 
autorisé  leurs  Plénipotentiaires  respectifs,  savoir  au  nom 
et  de  la  part  de  Sa  Majesté  le  Boi  du  Iloyaume  uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  dlrlande,  le  Sieur  Edouard  Thorn- 
ton  Son  Encoyé  extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
près  S.  M.  le  Roi  de  Suède,  et  au  nom  et  de  la  part  de 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  le  Baron  d'Ehrenheim,  Prési- 
dent de  Sa  Chancellerie  et  Commandeur  de  son  ordre  de 
Veloile  polaire,  lesquels  après  s'être  communiqué  récipro- 
quement leurs  pleinspouDoirs  respectifs ,  sont  convenus 
de  ce  gui  suit: 

*)  On  trouve  aussi  ce  traité  en  français  dans  Oatette  de  Leyde 
i80S  n.  35  s.  mais  quelques  phrases  concernant  la  France  y  sont 
omises. 

A2 


4  Conoavlhns  de  subi  Ides 

]^03  Art.  \.  His  Moicsiy  ihc  Kinjr  oi  Ihc  United  Kins;- 
flom  oT  (iio.i{  -  l3rU..in  and  Ireland,  engaj^js  Ihat  ihere 
shall  be  fniid  to  liis  i\h>je?l}  tlie  Kin^  ofSwiden  fhe  sum 
of  Twcivc  Hujnlrc'l  Tli  tiisand  I^ounds  Sterling,  in  equa! 
instaimonls  of  One  Hiindrpd  Thous-md  Pounds  Slerlin^ 
ea(  Il  per  nionlh  .  bfginninp;  with  ihe  month  ol  January 
of  ihe  prc'..«cnl  yoar  incluiùv  dy,  and  to  conlinuo  succcssi- 
vely  in  tbe  coursi;  of  each  monlh,  ihe  iii'st  of  which  in- 
slalment  shall  be  paid  on  t!ic  ralificaiion  of  the  présent 
Convention  hy  his  Swedish  Majesly. 

Art.  II.  His  Majesty  the  Kin^  of  Sweden  engages 
on  his  part  lo  employ  the  said  s»»ni  in  pulling  into  mo- 
tion ana  Keeping  on  a  respectable  establishment  ail  his 
Land  Forces,  and  such  part  as  shall  be  necessary  of  his 
l'ieets,  and  parlicubrly  his  Fioldla ,  in  order  to  oppose 
the  most  effectuai  résistance  to  the  coinmon  enemies. 

Art.  IIÎ.  Their  said  Majc.^îies  rnoroover  engage  lo 
conchide  po  peace ,  or  trnco ,  or  tonvenlion  of  neu- 
trality  with  the  encmy,  but  in  concert  and  by  mulual 
agreement. 

Art.  IV.  The  présent  Convention  shali  be  ratified 
by  the  tv/o  High  Contracting  parties,  and  ils  ratification 
shall  be  exchanged  al  London  within  the  space  of  six 
weeks ,  aftcr  the  signature  of  the  said  Convention,  or 
sooner  if  it  can  be  done. 

In  faith  whereof,  wc  the  undersigned  Plenipoten- 
tiaries  of  their  said  Majesties  hâve  signcd  the  présent 
Convention ,  and  hâve  caused  the  seal  of  onr  arms  to 
be  affixed  thereto. 

Done  at  Slockholm,  the  8lh.  of  February,  in  the 
Year  of  Rédemption  One  Thousand  Cij^bt  Hundred 
and  Eight. 

(L.  S.)  Edw.  Thornton. 

(L.  S.)  F.  Ehrenheim. 
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Arl.  I.  Sa  Majesté  le  lioi  du  Royaume  uni  de  la  1808 
Grande-Bretagne  d'Irlande  s'engage  à  faire  payer  à  l^^^'ll 
Sa  Majesté  le  Hoi  de  Siiède  la  somme  de  douze  cent  mille 
Livres  Sterling  en  termes  egnux  de  100,000  Livres  Ster- 
ling par  mois  à  partir  du  mo»s  de  Janmer  de  la  présente 
année  inclusif) ement  et  à  continuer  successivement  dans  le 
côurranle  de  chaque  mois  et  le  premier  de  ces  termes  sera 
payé  lors  de  la  ratification  de  la  présente  Convention  par 
Sù  Majesté  Suédoise. 

Art.  II.     Sa  Majesté  le  Roi  de  Suéde  s'engage  de  son  son  em- 
câté  d'employer  la  dite  somme  à  rendre  mobile  et  à  main-     ^  **'" 
tenir  dans  un  état  respectable  toutes  ses  forces  de  terre  et 
telle  partie  de  ses  flottes  qu'il  sera  jugé  nécessaire  et  parti- 
culièrement sa  flottille  afin  d^opposer  la  résistance  la  plus 
efficace  aux  ennemis  communs. 

Art.  111.     Leurs  dites   Majestés  s"* engagent  de  plus  à     p»" 
ne  éonclure  ni  paix  ni  trêve  ni  convention  de  neutralité 
avec    l'ennemi    que    de    concert   et    avec    l'approbation 
commune. 

Art.  IV.     La   présente   Contention   sera   ratifiée  par  Katiflea- 
les  deux  parties  contractantes,  et  les  ratifications  seront      "*"" 
échangées  à  Londres  dans  l'espace  de  six  semaines  après 
la  signature  de  la  présente  Convention,  ou  plutôt  s'il  est 
possible. 

En  foi  de  quoi  nous  soussigni-s  Plénipotentiaires  de 
leurs  dites  Majestés  acons  signé  la  présente  Convention  et 
y  avons  fait  apposer  les  cachets  de  nos  artne.^. 

Fait   à   Stockholm  le  S    Février  l'an  de  grâce  J808. 

(L.  S.)  Edvv.  T  h  or  n  ton. 

(L.  S.)  F.  Ehrcnheini. 


6  Conoention  de  subsides 

Séparai  Article. 

loOo  Jiie  t^Q  Higjj  Conlracting  Parties  hâve  agreed  to 
concert ,  as  soon  as  possible ,  the  measures  lo  be  ta- 
ken ,  and  the  Anxiliary  Succours  to  be  stipulated  for, 
in  the  caso  of  a  war  acti:al!y  taking  place  belween  Swe- 
den  and  the  Powers  her  neighbours;  and  the  stipula- 
tions which  may  ihence  result  shall  be  consldered  as 
separale  and  additional  articles  to  this  Convention  and 
shall  hâve  the  same  force  as  if  Ihey  were  word  for  word 
inserted  therein. 

In  failh  of  which ,  we  the  «ndersigned  plénipoten- 
iiaries  of  their  said  Majesties ,  hâve  signcd  this  separate 
Article ,  and  hâve  caused  the  Seal  of  our  Ârms  to  be 
affîxed  thereto. 

Done  at  Stockholm ,  ih«  8th.  of  February ,  in  the 
Year  of  Rédemption  One  Thousand  Eight  Hundred 
tnd  Eight. 

(L.  S.)  Edw.  T  ho  m  ton. 

(L.  S.)  F.  Ehrenheim. 
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Article  séparé.  Î808 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  sont  conve-  ^«mn» 
nues  de  concerter  aussitôt  que  possible^  les  mesures  à  tnin. 
prendre  et  les  secours  auxiliaires  à  stipuler  pour  le  cas 
où  la  guerre  aurait  effectivement  lieu  entre  la  Suède  et 
les  Puissances  ses  voisines  ;  et  les  stipulations  qui  pour» 
ront  résulter  de  là,  seront  considérées  comme  Articles  sé- 
parés et  additionels  à  la  présente  Convention  et  auront 
la  même  force  comme  si  elles  y  étaient  insérées  mot 
pour  mot. 

En  foi  de  quoi  nous  soussignés  Plénipotentiaires  de 
leurs  dites  Majestés  anons  signé  cet  Article  séparé  et  y 
avons  fait  apposer  les  cachets  de  nos  armes. 

Fait  à  Stockholm  le  8.  Fecrier  l'an  de  tjrâce  i808. 

(L.  S.)  Edw.  Thornton. 

(L.  S.)  F.  Ehrenheim. 


Convention  de  subsides 


1.  a,  **) 

18f)9  Contention  entre  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  S.  M.  te 
Roi  du  Royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  rf'  Ir- 
lande signée  à  Stockholm  le  i.  Mars  1809. 

{Se  doute  en  Allemand  dans  Historisckes  GcmaUlde  der 
Ictzten  Reo.  Jahre  Gust.  IV.  Adolph  T.  II.  p.  303.) 

Comme  les  affaires  générales  de  l'Europe  continuent 
encore  sur  le  même  pieu  i^ue  Trinnée  précédente  où  il  fut 
conclu  une  Convention  de  subside  entre  la  Suède  et  la 
Grande  -  Bretagne  et  que  l'attaque  dont  la  Suéde  eloit 
menacée  a  eu  lieu  ensuite  et  que  l'ennemi  qui  étoit  déjà 
entré  dans  les  Etats  Suédois  s'y  est  établi,  et  qu'en  consé- 
quence Sa  Majeislé*  pour  résister  à  ses  ennemis,  doit  dé- 
ployer plus  do  forces  qu'elle  n'a  ordinairement  à  Sa  dis- 
position S.  M.  Britanniquf>  constament  cnimée  du  désir  de 
contribuer  à  la  défense  et  à  la  sûreté  de  sesAliiés  et  de 
l'assister  de  toutes  ses  forces  dans  une  guerre  dans  la 
quelle  elle  est  entrée  pour  l'intérêt  commua  des  deux 
États,  a  résolu  de  continuer  les  secours  pécuniaires  qu'elle 
a  accordé  à  Sa  Majesté  l'année  précédente.  Et  leurs  Ma- 
jestés ayant  jugé  à  propos  de  signer  une  Convention  for- 
melle sur  ces  vues  n  ciproques,  ont  nommé  et  autorisé  à 
cet  offet  leurs  Plénipotentiaires  respectifs,  savoir  de  la 
part  de  S.  M.  le  Uoi  de  Suède  !e  Baron  Frédéric  Ehren- 
hfim,  Président  de  la  ('hancciieri'^  et  Commandeur  de 
l'ordre  royal  de  l'étoile  i,»olaire.  et  de  la  part  de  S.  M.  le 
Roi  de  la  Grande-lir 'tagne.  el  d'Irlande  le  chevalier  An- 
toine Merry ,  Envoyé  extruordiiiaire  etc.  lesquels  après 
l'échange  de  leurs  pleins  (Xnivoirs  re.'^peclifs  sont  con- 
venus des  articles  suivans. 

1,200000  AjI.  ï.  s.  m.  le  Roi  du  Hoyaun^e  uni  de  la  Grande- 
Lir.  st.  gp^^jjgj^e  ^^i  d'Irlande  s'engage  à  payer  à  S.  M.  le  Roi  de 
Sjède  la  somme  de  i,2!)0,00()  Liv.  Sterlings  qui  seront 
payés  t'.ii  termes  éu;aux  de  3()(),0<-^'  Livres  au  commence- 
ment da  cfuujue  trimotîtrc  de  la  présente  année  à  son  Mi- 
nis'riî  à  Londres,  de  .sorte  que  te  préiri-ei-  payerac::l  sera 
censé  èt.re  fait  dans  le  mois  de  Janvier,  lo  second  se  iera 
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daiw  le  mois  d'Avril,  le  troisième  darts  le  mois  de  Juillet  l'*^'-*' 
et  le  quatrième  dans  le  mois  d'Octobre. 

Art.  n.     Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  s'engage  de  son     i-tur 
côté  à  employer  les  dilos  sommes  poar  entretenir  s»ir  un   ""™p*" 
pied    mobile   et    redoutable   ses  forces  de  terre,    comme 
aussi  la  partie  de  ses  (lottes  particulièrement  celle  de  ga- 
lères   pour  opposer  la  plus  vigoureuse  résistance  à  l  en- 
nemi commun. 

Art.  m.      Les   dites  Majestés  s'enfracjent  en  onlro  de     psùs 
ne  point  faire  la  paix  avec  I  ennemi  avant  que  cela  puisse  *^'""""**'* 
se  faire  en  commun,  ou  du  consentement  mtitueL 

Art.  IV.     La  présente  Convention  sera  ratifiée  par  les  lutifictt- 
piiiiies  contractantes  et  les  rnlifications  en  seront  échangées      *^"' 
daur>  l'espace  de  six  semaines  à  dater  de  la  signature  ou 
plutôt  SI  faire  se  peut. 

En  foi  de  (pioi  nous  Soussignés,  l*lénipotentiaires  do 
li'urs  Majestés  <'!Vons  signé  la  présente  Convention,  et  l'a- 
""■rns  foil  «cellcr  de  nos  armes. 

Fait  à  Stockholm  le  I.  Mars  1809. 
baron  Ehrenheim.  Antoine  Merry. 

{L.  S.)  (L.  S.)   . 


1."  h. 

Manifeste  Ue  i'Ev?pereur  de  Russie  sur  la  réunion  de  la  lb(*8 
Finrtlande  Saédaisi".  a  l'Empire  de  Russie,  en  date  de  "  ' 
Pelershnnrg   le   20.   Mars  iSOS. 

{tolitisches  Jo^'rnai  1808.      Theil  L  Seile  496.) 

Von  Gottcs  Gnàde:»  Wir  Alex.indcr  der  Ersle,  Kaiser 
und  Selbsthcrrscher  von  ganz  Russiand  u.  s.  w. 

«Ans  den  zu  ihrcr  Zcit  crschicncncn  i)pclarationciJ 
sind  die  ger  chien  Ursnciien  bekannt,  die  Uns  b'woçren 
baben ,  mit  Schw.dou  zu  brechcn,  und  Unserc  Trii|>pen 
in  Sch\vodi.sch-Finnland  einriiclo^n  zu  îassen.  Die  Siclier- 
heit  Cnser.>  Valcrlnndcs  forderle  diesc  Msassrogel  von 
Uns.     Die  offenbare  Zuneigiinf,   dts  Konigs  von  Scbwe- 
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tSOSden  zu  der  ge^en  Uns  feindiich  gesinnten  Macht,   seine 

neue  Allianz  nnit  derselben,  und  endiich  der  gewaltsame 

und  unglaubliche  Schritt,  don  er  sich  mit  Unserm  Gesand- 

ten  in  Stockholm  erlaubt  hat ,  eine  Begebeiiheif,  die  fiir 

die  Wiirde  Unsers  Reichs   eben   so   krunkend ,   als  auch 

allen  Rechten,  die  in  den  cultivirten  Staaten  heilig  beob- 

achtet  werden,  zuwider  ist,  haben  die  mililairische  Vor- 

sîchtsmaassregel  in  eiflen  unumganglichen  Briich  verwan- 

dclt,  und  den  Krieg  unvernrjeidlich  gemacht.     Der  Aller- 

hôchste  hat  Unserc  gerechie  Sache  mit  Seinem  Beistand 

bcschirmt.      Unsre    Truppen,     mit    ihrem    gewohniichen 

Muth  die  Hindernisse  bekampfend  und  aile  ihnen  anfge- 

slossenen  Schwierigkeiten  iiberwindend,  haben  sich  ùber 

Orle    einen   Weg    gebahnt,    die    in    der    gegenwàrligen 

Jahrszeit  fiir  unzugângiich  gehaiten  wurden,   haben  den 

Feind  ûberall  aufgesucht,  ihn  tapfer  geschiagen  und  bey- 

nahe   ganz  Schwedisch-Kinnland    erobert   und   in  Besilz 

genommen.     Dièse  durch  Unsere  Waffen  auf  seiche  Weise 

eroberte  Provinz  vereinigen  Wl.'  von  heute  an  auf  immer 

mit  dem  Russischen  Reiche,  und  in  Folge  dessen  haben 

Wir    befohien,    die   Einwohner    derselben   den   Eid    der 

Treue   gegen  Unsern  Thron   ablegen   zu  lassen.     Indem 

Wir  dièse  Vereinigung  Unsern  getreuen  Unterthanen  kund 

thun.  sind  Wir  iiberzeugt,  dass  sie  die  Gefiihle  der  Er- 

kenntlichkeit  und  Dankbarkeit  gegen  die  gottliche  Vorse- 

hung  mit  Uns  theilend,  ihre  heissen  Gebete  zu  dem  Al- 

JerhÔchsten   emporschicken   werden,    es  wolle  Seine  all- 

machtige  Kraft  Unserm   tapfern  Kriegsheere   bey   dessen 

weitern   Operalionen    voran   gehen ,   es   wolle  Seine  AU- 

■  macht  Unsere  WafTen  segnen  und  sie  mit  Erfolg  krônen, 

und  von  den  Grenzen  Unsers  Vaterlandes  die  Uebel  ab- 

wenden,  mit  welcher  die  Feinde  dasselbe  zu  erschtittern 

Sisucht  haben.    Gegeben  in  St.  Petersburg,  den  20sten 
ârz,   im  «labre   nacb  Cbristi  Geburt   1808   und  Unsrer 
Regierung  im  8ten. 

Alexander. 
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Conve»tion  sur  la  remise  de  la  forteresse  de  Sueahorg  1808 
entre  le  Général  de  Suchtelen  quartiermaitre  Général  *'  ^^'' 
des  années  Russes  et  le  vice  Amiral  de  Cronstedl 
Commandant   de  Sueaburg  en  date  du 
^5Lt  i808. 

6.  Air. 

{PolUisckes  Journal  1808,  Th.  I.  S.  499.) 

Il  y  aura  un  armistice  entre  les  troupes  russes  qui  font 
le  siège  de  Sweabor^^  et  la  garnison  suédoise,  dès  au- 
jourd'hui jusqu'au  3.  Mai,  nouveau  style,  de  l'année  cou- 
rante 1808. 

Si,  à  midi  dudit  3.  Mai,  la  forteresse  n'a  pas  reçu  un 
secours  elGcace,  au  moins  de  cinq  vaisseaux  de  ligne, 
elle  sera  remise  aux  troupes  de  S.  IVf.  l'Empereur  de  Rus- 
sie. Bien  entendu  qu'il  faut  qu'un  tel  secours  soit  effec- 
tivement déjà  entré,  à  l'heure  marquée,  dans  le  port  de 
Sweaborg,  et  qu'il  sera  compté  comme  non  arrivé,  quand 
même  il  seroit  à  vue  de  la  place. 

Le  jour  après  que  cette  convention  sera  approuvée 
par  S.  Exe.  le  général  commandant  en  chef,  comte  de 
Buxhôwden,  M.  l'amiral  de  Cronstedt  sera  évacuer  l'isie 
de  Longôrn,  dont  la  garde  sera  relevée  par  une  garde 
russe;  les  deux  jour»  suivans,  c'est-à-dire  de  vingt-qua- 
tre heures  en  vingt -quatre  heures,  il  sera  fait  de  même 
de  l'isie  de  Wester-Swartoe,  y  compris  le  petit  ouvrage 
(Lowen)  sur  le  rocher  y  attenant,  et  de  celle  de  Oster- 
Lilla  Swartoe. 

I.a  garnison  qui  s'y  trouve  passera  aux  grandes  isles 
qui  constituent  la  forteresse,  n'emportant  que  ce  qui  ap- 
partient à  Qo  chacun  en  propre,  sans  rien  détruire  ni' 
gâter  aux  ouvrages,  magasms,  artillerie  ou  mnnitions  de 
guerre,  les  vivres  seuls  exceptés,  qtt'il  lui  sera  libre  de 
retirer. 

Des  trois  isles  qai  seront  garans  de  cette  convention, 
O^Ie  de  Longôrn  sera  entièrement  cédée  aux  troopes  rus- 
se», qiii  cependant  n'y  pourront  faire  avant  ledit  3.  Mai 
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!808  an(  un  travail  du  côte  oppose  à  la  forteresse.  O^ânl  Sux 
deux  autres  isles,  bien  qu'  occupées  par  ces  mêmes  trou- 
pes, elles  seront  rendues,  en  cas  que  le  secours  arrive 
avant  le  tcrnne  stipulé,  exactement  dans  l'état  où  elles 
se  trouvent. 

Le  ''\.  Mai,  nouveau  style,  lors  de  là  reddition  de  là 
place,  la  garnison  en  sortira  avec  tous  les  honneurs  de  là 
fi'uerre,  aux  mêmes  conditions  pour  le  ceremoniel  qui 
ont  ô!é  accordées  à  la  garnison  de  Swartbolm. 

Midi  sonnant  dudit  jour,  Tisle  de  (lustavswerdt  aura 
été  évacuée  par  la  garnison  Suédoise,  et  sera,  à  cetto 
même  heure,  occupée  par  les  troupes  Russes  qui  relève- 
ront en  même  temps  là  garde  de  la  porte  de  Warga,  com- 
muniquant avec  Gusfavswerdt  :  laquelle  isie  de  Wargo, 
de  même  que  celle  do  l*tor-()slcr-S\vartoe,  seront  éva- 
cuées dans  le  reste  de  la  journée,  s'il  se  peut,  ou  bien-, 
au  plus  tard ,   le  lendemain. 

Chaque  individu  reste  dans  la  possession  de  sa  propri- 
été. Tout  ce  qui  n'est  pas  possession  particulière  restera 
dans  la  place  et  M.  l'amiral  s'engage  à  n'en  rien  détruire 
des  ce  moment:  ni  de  faire  sortir  du  por*.  comme  étant 
censé  bloqué  aussi  bien  que  la  forteresse,  aurun  bfitimen» 
de  quelque  nature  qu'il  soit,  ni  enfin  de  faire  meltro  à 
l'eau  les  b?i!iniens  qui  no  s'y  trouvent  déjà. 

Tous  les  ofiiciers  nés  Suédois  auront,  s'ils  le  désirent, 
la  permission  de  s'en  retourner  en  Suède,  en  engageant 
leur  parole  d'honneur  de  ne  pas  servir  contre  la  Russie 
ni  conirc  ses  allies  durant  toute  cette  guerre.  Les  bas- 
officiers  et  soldats  seront  envoyés  sous  escorte  militaire 
a  VV^iborg,  ou  en  d'autres  endroits  non  éloi'2;nés.  Tous 
t^eux  qui  souhaiteront  rester  sous  la  dotnination  de  S.  M. 
l'Empereur  de  Russie  prêteront  le  serment  de  lidélité, -et 
pourront  jouir  des  avantages  que  S.  M.  leur  offre  par  î?a 
f proclamation  do  i?.  Mars  iSOy. 

Les  regimens  finnois  passant  au  service  do  S  Vi.  l'Em- 
pereur, uç  Seront  point  employés  coi:tre  la  Snî'dc  ni  .^r;?. 
allies  p<:;ndant  le  cours  de  celte  guerre,  et  jouiront  i\\: 
reste  (jfs  tvantag^s  pro*ioncés  piir  les  proclamations  pro- 
mulguée.*^ diî  la  part  de  S,  M.  et  nommémcnl  par  «;elle  du 
l/l.  Mars  de  o«lte  année. 

\.c  regii>îeol  d'Adlerrreutz ,  après  avoir  prèle  le  ser- 
iiiefit   de   fidélité     rss^lerti    er.féârini'iiite   durant  la  gneirt 
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avec  Ips  mêmes  tivnnfi'jres  dont  il  jouit  actuellement.     Kont  1808 
ce  qui  vient  ffi'plre  dit  au  sujet  des  troupos  de  lerrp  aura 
lieu  également  pour  les  troupes  de  la  marine,     f /'S  offi- 
ciers civils,    et   en  général    tout  individu,    sont   compris 
sur  le  même  pied  dans  oes  articles. 

La  forleressc  sera  remise  avec  toutes  ses  appartenances, 
avec  son  artilKrie,  munitions  et  magasins  de  louto  espè- 
ce, ainsi  qu'avec  lout  ce  qui  lient  à  la  flotte  ou  la  ilotille, 
dont  il  ne  scr;>  non  gâté  m  détruit,  dès  re  moment,  aussi 
peu  que  de  tout  le  reste. 

La  flolille  sera  rendue,  selon  son  état  particulier,  à 
la  Suède,  après  la  paix,  dans  le  cas  que  l'Angleterre 
rendit  également  au  Donncmarc  la  flotte  qu'elle  lui  à 
prise  l'année  passée. 

Les  art  hives  de  la  place,  plans  et  autres  papiers  con- 
cernant la  lorîeiiisse  ou  la  marine,  seront  fidellement  re- 
mis a  des  offic.ers  nommés  pour  les  recevoir.  On  se 
repose  sur  la  parole  de  M.  l'amiral  qu'il  n'en  sera  rien  dé- 
tourné etc. 

À  i'isie  de  Lonnoen,  devant  Sweaborg,  ce  25.  Mars 
C6.  Avril)  1808. 

(Signé:)  Sucbtelen.  Cronstedt. 


1.  d. 

Armistice  entre  les  armées  Russe  et  Suédoise  signé  à  i808 
Lechto  le  ^|  Sept,  i808,  publié  par  le  Roi  de  Suède  ^'^'^* 
en  date  de  son  quartier  général  au  Predigerhof  Lem- 
land  le  12.  Oct.  mais  non   ratifié  par   la  Russie. 

{FoUtiscfies  Journal  1808  T.  IL  p.  IIOQ.) 

Es  soll  uneingeschrânkter  WafFenslillstand  zwischen 
den  Uussischen  ïruppen  seyn,  die  theils  lângs  dem  Fluss 
Garola-Carleby,  theils  bey  Kuopio  stehen,  und  zwischen 
der  Schwedischen  .\rmee  unter  des  Feldmarschalls,  Gra- 
fen  Klingspor  bclehlen. 

Er  nimmt  seinen  Anfang,  sobald  dièse  Uebereinkunlt 
unterzeichnet  ist,    und  wahrt  acht  Tage  nach  der  Zeit, 
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1806  da  man  ihn  gegenseitig  nufgekundigl  hat.  Wcder  von 
der  einen  noch  von  der  andorn  Seile  soll  man  diesen  Waf- 
fenslillstand  bonutxen,  um  welcbe  von  den  darin  befass- 
ten  Triippen  nach  andern  Puncten  zu  senden,  wo  sie,  se 
lange  er  wahrt,  agiren  kônnlen. 

Die  Russischcn  Truppeu,  die  im  Gouvernement  Wasa 
sind  ,  behalten  ihre  Position  bey  Gamia-Carleby ,  die 
Scbwedischen  Truppcn  gieichfalls  die  ihrige  bey  Himnngo, 
«nd  senden  ihre  Vorposten  nicht  weiter  vor,  als  bis  Kan- 
nu«  und  der  Kirche  Flykannus  bis  zum  See  Lesti .  und 
Von  da  in  gerader  Linie  bis  zur  Kirche  Idensalmi;  und 
damit  ein  neutraler  Strich  zwischen  beiden  Ârniecn  seyn 
kônne,  so  sollen  die  Rusaischen  Truppen  ihre  Vorposten 
dermassen  ausstellen,  dass  sie  nicht  jenseits  des  Baclis  ste- 
hen,  der  in  die  Juntiia  fullt. 

Bey  Kîiopio  sollen  die  Scbwedischen  Truppen  eine 
soicbe  Position  nehmen ,  dass  die  Kirche  Idensalmi  ncu- 
tral  bleibt.  Die  Rusaischen  Taippen  besetzen  das  DcOiee, 
das  demselben  sudôstlich  liegt;  und  die  Scbwedischen 
Truppen  das  Défilée,  das  geaachter  Kirche  nordwestlich 
liegt.  Wofern  die  Russischcn  Truppen  m\ï  der  einen 
oder  der  andern  Seile  vor  Ankunft  der  ()rHre  weiler  als 
bis  zur  Kirche  Idensalmi  vorgeriickl  seyn  sollten,  so  sol- 
len sie  sich  in  verabredete  Stellung  zuruckziehen. 

Die  Kriegsgefangenen  sollen  gegenseitig  Mann  fur 
Mann  ,  und  Rang  gegen  Rang  ausgowechselt  werden. 

Hauptquarlier  Lochto ,  den  ^'-  Sept.   18u8. 

M-.  Klingspor,  Felduiarschall. 

S  u  c  h  t e  I  e  n  ,  Gen.  en  t'hej\  Quarticrmehter. 

Gr.  K  a  m  e  n  s  k  j  i ,   Gen.   Lieutenant, 
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1.  e. 
Convention  milUaire  entre  le&  troupes  Russes  et  Sut-  1 808 

19.  NoT 

doises  en  Finlande,  signée  à  Olkioki  le  i9.  No- 
vembre 1808. 

(Moniteur  -  Universel  1809.     Nro.  8.  p.  27.     D'après  la 
Gatette  de  la  Cour  de  Ptiersbour§,) 

Art.  I.  Après  la  ratification  de  la  présente  conven- 
tion, l'année  suédoise  se  retirera  aussi  promptemeni  que 
possible,  au  delà  des  ilmiles  du  gouvernement  d'Utéa- 
porg,  et  prendra  ses  positions  au-flelà  du  fleuve  Kemy, 
ie  long  d'une  ligne  qui  passera  par  Paissiwara,  Mustisara 
et  Porkawaara.  Les  deux  rivages  du  fleuve  Kemy  se- 
ront occupés  par  l'armée  russe. 

Art.  II.  L'armée  suédoise  évacuera  Uléaborg  dans 
dix  jours,  après  la  signature  de  la  convention,  c'est-à- 
dire,  au  plus  tard  le  '20.  Novembre,  et  l'armée  russe  en 
prendra  possession  le  30.  Le  reste  du  pays  sera  cva- 
coé  par  journée  d'étape.  Cependant  on  aura  égard  aux 
cas  imprévus  pui  pourront  retarder  la  marche  de  l'armée 
suédoise,  tels  que  les  dcbordemens  de  rivières,  le  dégel 
etc.  On  laissera  aux  Suédois  le  tems  nécessaire  pour  sur- 
monter ces  obstacles. 

Art.  m.  L'arrière -garde  suédoise  devra  suivre  ex- 
actement la  route  convenue  entre  les  généraux  respec- 
tifs. Tout,  ce  que  l'armée  suédoise  se  verra  obligée  de 
laisser  en  arrière,  faute  de  transporis  ou  de  tems,  ce  qui 
sera  trouvé  par  l'avantgarde  russe,  seia  considéré  comme 
butin  de  guerre. 

Art.  IV.  L'armée  suédoise  s'engage  à  ne  détruire, 
ni  vendre,  ni  distribuer  aux  habitans,  aucun  des  objets 

I)rovenant  de  ses  magasins  qu'elle  pourrait  être  obligée  de 
aisser  en  arriére. 

Art.  V.  L'armée  suédoise  ne  pourra  emrr.ener  avec 
elle  les  fonctionnaires  publics,  ni  emporter  les  archives 
et  les  papiers  appartenant  aux  provinces  et  villes  qu'elle 
doit  évacuer. 
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180S  Art.  VI.  I.'.jrméc  suédoise  laissera  retourner  libre- 
mont  c]au9  leurs  foyers  les  curés,  les  maires  des  villages 
(Caesinocn)  et  en  général  tous  les  habilans  que  jusqu'à 
présent  elle,  a  amenés  avec  elle  ii  tnoins  que  cens  ci  né 
veinllent  la  suivre.  On  leur  r*  ndra  leurs  diev^ux  et 
tout  ce  qui  leur  appartient. 

Art.  VÏI.  Cette  convention  serfi  ratifiée  par  les  gé- 
néraux en  chef  des  deux  armées,  et  les  raliHcations  en 
seront  échangées  demain  au  soir  au  plus  tard. 

Olkioki,  19.  Novembre  !808. 

Signé:  Kamenski,  Lieutenant  -  général. 

Adlercreutz.  Atljudaa  i  -  général. 


l.  e. 

1 809  Premihe  Contention  entre  un  corps  de  troupes  impé- 

22  Mars.  ^^'^/^^  msses  SOUS  les  ordres  du  Lieutenant-yénérai 

Barclay  de  Tolly,   et  un  corps  de  troupes  royales 

suédoises,  sous  les  ordres  du  gcnéralmajor  comte  dé 

Cronstedl;  signée  à  Umeo  le  22.  Mars  180.9, 

{moniteur- Universel  1809,  Nr.  121.  p.  481.) 

Les  généraux  sous-nommés  sont  convenas  des  articles 
suivans. 

Evacua-        ^^^'  ^'     ^^^^  Iroupes  sy^doises   évacueront   aujpurd'- 
tioM.    hui,   à   quatrç  heures  après   midi,  la  ville   d'Umeo,    et 
les  troupes  russes  entreront  dans  leurs  quartiers. 

ATaat  Art.  II.     Les  troupes  suédoises   se   retireront  jusqu'à 

vostM.  Hernoesand  et  ne  laisseront  que  des  avant  postes  a  Nord- 

maling.     Les  troupes  russes  pousseront  leurs  avant  postes 

jusqu'à  la  frontière  d'Umeoléhn,  de  manière  que  le  aistricf 

entre  oelte  frontière  et  Erestroeman  reste  neutre'. 


ona. 


provisi-  Art.  ni.  Toutes  les  provisions  et  munitions  seront 
délivrées  aujourd'hui,  au  moment  de  la  signature  de  la  pré- 
sente convention  et  les  troupes  suédoises  n'em porteront 
de  provisions  que  pour  quatre  jours. 
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Arl.  iV.  Los  malades  de  l'armée  suédoise  resteront  1809 
à  Umeo ,  3011S  la  direction  et  les  soins  d'un  médecin  Malades 
suédois,  mii  devra  être  pourvu  de  tout  ce  qui  est  néces- 
saiie  à  lfc(ir  nourriture  et  autres  besoins.  Les  convales- 
cens  seront  sur  le  champ  remis  aux  avant- postes  de 
l'armée  suédoise,  à  l'exception  des  soldats  finnois,  qui 
munis  d'un  passe- port  du  général  russe,  retourneront 
dans  leurs  fojers  en  Finlande. 

Art.  V.  L<'s  deux  {généraux  expédieront  des  cou-  PwWica- 
riers  chargés  de  porter  ia  présente  convention  aux  Com-  **""' 
mandons  en  Chef  des  armées  respectives,  et  dès  que  les 
hostilités  devront  recommencer,  on  sera  obligé  ne  s'en 
provenir  vingt  quatre  heures  d'avance.  Jusqu  pu  retour 
des  couriers  il  y  Hiira  armistice  entre  les  troupes  russes 
sous  les  ordres  du  IJeutenant-Ciénéral  Barclay  de  Tolly, 
et  les  troupes  suédoises  sous  les  ordres  du  (jénéial-Ma- 
jor  Comte  de  Cronstedt. 

Art.  V{.  On  rédigera  deux  exemplaires  de  la  pré-  sin»- 
sente  convention,  qui  seront  échangés  après  la  signature  ' 
de  part  et  d'autre. 

Instruit  du  changement  survenu  dans  le  gouvernement 
de  Suède,  changement  qui  peut  conduire  à  la  paix,  et 
prenant  en  considération  mes  instructions,  qui  m  ont  fait 
connaître  que  S.  M.  l'Empereur,  mon  maitre,  n'a  d'autre 
désir  que  de  vivie  en  paix  avec  une  nation  aussi  estimable 
je  n'ai  pu  m'entpêcher  de  donner,  dans  cette  circon- 
stance ,  un  témoignage  des  sentimc-ns  de  S.  M.  I.  en 
signant  la  présente  convention  j'y  ai  été  d'autant^  plas 
porté,  «jue  je  suis  ofticiellement  informé,  que  S.  M.  1.  a 
envoyé  un  Ministre  Plénipotentiaire  au  quar(iér>général 
de  l'armée,  pour  négocier  avec  le  gouvernement  suédois. 

Uméo,  le  ^0.  Mars   |y(>9. 

Signé:  Barclay  de  Tolly, 

Lieut-.nani' General  et  Commandant  des 
troupe  y:  russes  à  Uméo. 

Quoique  mon  désir  soit  de  donner,  dans  toutes  les 
circonslanc>^s,  aux  troupes  sucdoist's  \iX\  témoignage  de 
ma  considération ,  je  n'ose  ci.i»e;ui.;nt  rien  déterminer 
pour  les  trou[>es  de  Torneo,  et  je  mis  seri^ibîf ment,  af- 
lecté  de  ne  pouvMr  condescendre  en  ocia  aux  propositions 
(lu  Comte  de  Cronsti :dt. 
Signe  :  B  a  r  c  i  a  y  de  T  o  1 1  ;;  ,  L'>r>:irnanf-Gé7têrol. 
Nouveau  Rcnic'il.     T.  /.  B 


18  Conventions  entre  la  Suéde 

1.  g. 

1800    Seconde  convention  conclue  entre  le  Général- Major 

Cronstedt  et  le  Lieutenant-Général  Bardai/  de  Tolly, 

après  que  celui-ci  eut  reçu  l'ordre  d'evac?ier  IJméo 

et  de  rentrer  eri  Finlande  Signée  à  Uméo  ^  le 

26.  Mars  1809. 

(Moniteur -Universel  1800,  Nr.  \tl.  p.  485.) 

Quoique  le  général  soussigné  ait  reçu  du  Comman- 
dant en  Chef  de  rarmée  russe  en  Finlande,  M.  de  Knor- 
ring,  l'oidre  de  se  retirer  avec  son  corps  à  Wasa,  il  ne 
peut  cependant  entreprendre  cette  marche  que  le  i,f^.  de 
ce  mois,  de  manière  (jue  les  dernières  troupes  ne  pour- 
ront arriver  à  Holmoen  que  le  ^|.  et  en  conséquence  il 
propose  les  conditions  suivantes: 

Maga-  Art.  I.     Il  espère  qu'on   regardera  comme  une  preu- 

^"^'  ve  de  son  estime  pour  la  nation  suédoise  et  pour  l'ar- 
mée, qu'il  n'ait  pris  du  magasin  d'Lîméo  qu'autant  de 
vivres  qu'il  lui  en  faut  pour  arriver  à  Wasa.  Tout  le  res(o 
sera  remis  au  commissaire  nommé  par  le  général  suédois. 
Quant  aux  autres-  magasins,  on  n'y  a  point  touché  à 
l'exception  de  ceux  qui  contenaient  des  pièces  d'uni- 
forme comme  bas ,  bottes,  pelisses  dont  on  a  pris  au- 
tant qu'il  en  faut  aux  malades  qui  ne  peuvent  suivre 
leurs  corps. 

TranB-  Art.  II.     Il  Sera   exigé    du  gouverneur   civil   du  pays 

^°^^'  pour  le  transport  des  malades,  vivres  et  autres  enets, 
120  chevaux  avec  de  traineaux,  des  vivres  et  du  fourrage 
pour  qualro  jours  ;  les  dits  traineaux  avec  leurs  che- 
vaux et  leurs  conducteurs  seront  renvoyés  dès  leur  arrivée 
à  Biooikoe.  Les  40  premiers  chevaux  seront  rassemblés 
à  Uméo ,  le  .^^.  de  ce  mois  au  soir,  et  les  autres  80  le 
^*.  à  midi. 

Uméo-  Art.  III.     Les  troupes  suédoises  ne  passeront  pas  les 

^**"'-  frontières  d'Uméo-Lehn  avant  le  ^§.  de  ce  mois;  mais 
une  compagnie  des  dites  troupes  relèvera  le  ^f-.  les  gar- 
des russes  de  la  ville  et  des  magasins,  et  ceux  ci  seront 
remis  le  même  jour  aux  personnes  désignées  à  cet  effet. 
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Art.  IV.     Après    la    signature    de    ces    articles,    le  l80!) 
Commandant  du  corps  russe  en  pourra  recevoir  aucun  dé-    Déser 
serteur  suédois,    il  sera  tenu,  au  contraire,   de  les  rén-     **"" 
voyer  à  leur  corps;  le  Commandant  des  troupes  suédoi- 
ses s'engage  à  se  conduire  de  même  à  l'égard  des  déser- 
teurs russes. 

Ad.  V,  Tous  les  malades  russes  qui  ne  pourront  Malade 
suivre  leurs  corps,  ainsi  que  ceux  qui  se  trouvaient  anté- 
rieurement à  l'hôpital  d'Uméo  seront  renvoyés  à  l'armée 
russe  dès  qu'ils  se  trouveront  rétablis,  et  le  Commandant 
des  troupes  russes  est  en  même  tems  convaincu  qu'ils  se- 
ront aussi  bien  soignés  et  traités  que  les  malades  suédois. 

Art.  VI.     Le    gouverneur   civil    d'Uméo    fournira  aux   Guides. 
colonnes  russes  de  bons  guides,  en  état  de  leur  faire  pas- 
ser les  frontières  de  Finlande,  tant  de  nuit  que  de  jour; 
et  si  ces  guides  font  bien  leur  devoir,  ils  seront  récom- 
pensés. 

Art.  VII.  Si  des  événemens  qu'on  ne  peut  prévoir 
et  surtout  un  ouragan  accompagné  de  neige,  empê- 
chaient les  troupes  russes  de  passer  les  frontières  de  Fin- 
lande, elles  s'arrêteront  jusqu'à  ce  que  le  mauvais  tems 
soit  passé." 

Uméo,  le  ^f  Mars  1809. 

Signé:  Barclay  de  Tolly,    Lieutenant  -  Général. 


1.   h. 

Traité  de  paix  entre  la  Suède  et  la  Russie,  signé  à  jgQg 
Friedrichshamn  le  y^-.  Sept.  1809  ratifié  à  Stockholm  ''"  ^^' 
le  3.  Oct.  et  à  St.  Petersbourg  le  y^-.   Oct.   1809. 

{Geschichie  der  Schwedischen  Révolution  bis  zur  Ankunft 

des  Primen  ton  Ponte  Corvo.     Kiel  1811  p.  434,  et  se 

trouve  dans  Moniteur  Univ.  Nr.  317,  et  Polit.  Journ. 

1809  T.  II.  p.  2G11.) 

Nous  Charles  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Suède,  des 
Gottis  et  des  Vandales  etc.  etc.  héritier  de  Norvège^  Duc 
de   Schlesvig  -  Holstein   de  Stormarie    et   de   Ditmarsen, 

B2 
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1805  Comte  d'Oldenbovrg  et  de  Deltnenhorst  etc,  etc.  Savoir 
faisons  :  Que  nous  et  notre  très  cher  frrre  et  cousin  le 
Sérénissime  et  très  puissant  Prince  et  Seigneur  Alexandre  I. 
Empereur  et  Autocratevr  de  toutes  les  Hiissies,  de  èîos- 
covie,  Kiooie,  Wlademirie,  Nocogorod,  dar  de  Cazany 
Czar  d'*Astracan,  Cscu-  de  Sibérie,  Czar  de  la  Chersonèse 
Taurigue ,  Seigneur  de  PlescoOy  et  Grand-Duc  de  SmO" 
lensko,  Lithuanie,  Volhyniey  Podolie  et  de  Finlande, 
Duc  d'Estonie,  de  Liconie  de  Courlande  et  de  Semigalle, 
de  Samogitte  Carèlie,  Twer  ^ngorie,  Permie,  Viatha, 
Bulgarie  et  d'autres;  Seigneur  et  Grand-Duc  de  Novogo- 
rod  inférieur,  de  Czernigovie,  Resan,  Polozk ,  Rostoio, 
Jaroslaw ,  Belor  Oforie ,  Udorie ,  Obdorie ,  Condinie^ 
Witepsk,  Mstislaw,  Dominateur  de  tout  le  Côté  du  Nord, 
Seigneur  d'fverie  de  Cartalinie,  Grusinie  et  de  Cabardi- 
nie,  l'rince  Héréditaire  et  Souverain  des  Princes  de  Cir- 
cassie ,  Gorsky  et  autres;  Héritier  de  Norvège,  Duc  de 
Schlesmg-Holstein,  de  SformaHe  et  de  Dittnarten,  Comte 
d'Oldenbourg  et  de  Delmcnhorst  etc.  etc.  Animés  récipro- 
quement de  dispositions  pacifiques,  ai/ant  résolu  par  une 
paix  ferme,  sûre  et  durable,  non  seulement  de  mettre  une 
fin  désirée  à  la  guerre  qui  s'est  élevée  entre  Nous,  Notre 
Royaume  et  Sujets  d'un  côté,  et  Sa  Majpsté  VEmpereur  de 
toutes  les  Russies,  son  Empire  et  Sujets  de  l'autre,  mais 
aussi  de  consolider,  pour  f  avenir  une  heureuse  tranquillité, 
bon  coitinage  et  confiance  antre  Nous,  Nos  Etats  et  Su- 
jets, ayant  à  cet  effet  nommé  des  deux  Côtés  des  Plénipo- 
tentiaires, lesquels  en  vertu  de  nos  pleinpontoirs  respec- 
tifs, ont  été  autorisés  d'arrêter,  conclure  et  signer  une  paix 
ferme  et  durable  ;  Savoir  de  Notre  Part  nos  amis  et  féaux, 
Momifur  Court  Louis  Bogislas  Christophe  Baron  de  Ste- 
dingk,  un  des  Seigneurs  de  Notre  Royaume,  Général  d'In- 
fanterie dans  nos  armées.  Chevalier  et  Commandeur  de 
nos  ordres ,  Chevalier  Grand  -  Croix  de  notre  ordre  */•? 
VEpée,  Chetalier  des  Ordres  Impériaux  de  Russie,  de  St. 
Anuré  de  St.  Alexandre  Neîosk[/  et  de  Ste.  Anne  de  la 
première  classe,  et  le  Sieur  André  Frédéric  d^  SkiÔlde- 
brand,  Général -Major  dans  nos  armées  et  Commandeur 
de  notre  ordre  de  CEpée,  et  de  la  part  de  S.  M,  CEmpe- 
reur  de  tojites  les  Russies  Jtlonsieur  le  Comte  Nicolas  de  Ro- 
manzoff.  Sa  conseiller  privé  actupl,  membre  du  Conseil 
d'Etal,  Ministre  des  affaires  étrangères,  Minisire  du 
commerce.  Sénateur,  Chambellan  actuel.  Chevalier  des 
ordres  de  St.  André  de  St.  Alexandre  New^ky ,  Grand- 
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Croix  de  celui  de  St.  Wlndimir  et  de  Sle.  Anne  des  pre-  1809 
Viières  classes,  Grand- Aigle  de  la  Légion  d'honneur  de 
France,  Chevalier  des  ordres  Royaux  de  Prvsse,  de  l'Aigle 
Noir  et  de  l'Aigle  Ronge  et  de  celui  d'Hollande  de  l'union, 
et  le  Sieur  David  d'Alopeus,  son  Chambellan  actuel,  Che- 
valier Grand  -  Croix  de  l'ordre  de  St.  Wladimir  de  la 
seconde  Classe  et  de  S  te.  Anne  de  la  première;  les  dits  Plé- 
nipotentiaires se  sont  rendus  sur  le  lieu  convenu,  savoir  la 
ville  de  Fredricshamn  où,  après  avoir  échangé  leurs  Plein- 
pouvoirs  respectifs  reconnus  en  bonne  et  due  forme,  ils  ont 
convenu,  conclu^  signé  et  scellé,  le  i7.  du  mois  de  Sep- 
tembre passé  nn  Traité  'de  Faix  entre  Nous  et  le  Royaume 
de  Suède  d^une  pnri,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  et  l'Em- 
pire de  Russie  de  Foutre,  ainsi  qu'il  se  trouve  ci-après  mot 
à  mot  inséré. 

Au  nom  de  la  très  sainte  mdieisihle  Trinité. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  Sa  Majesté  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies  également  animés  du  désir  de  faire 
succéder  les  avantages  de  la  paix  aux  calamités  de  la 
guerre ,  et  de  rétablir  l'union  et  la  bonne  intelligence 
entre  leurs  Etats,  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  Plé- 
nipotentiaires, savoir:  Sa  Majesté  le  Roi  ae  Suède  Mon- 
sieur L  Baron  Court  ï.ouis  Bogislas  Christophe  de  Ste- 
dingk,  un  des  Seigneurs  du  Royaume  de  Suède ,  Géné- 
ral d'Infanterie  de  ses  armées,  Chevalier  et  Commandeur 
de  ses  ordres,  Chevalier  Grand-Croix  de  i'Epée,  Cheva- 
lier des  ordres  Impériaux  de  Russie  de  St.  André  de  St. 
Alexandre  Nevvsky  et  de  Ste.  Anne  de  la  première  classe, 
et  Monsieur  André  Frédéric  de  Skiuldebrand  Colonel  et 
Commandeur  de.  Son  ordre  de  I'Epée. 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  Mon- 
sieur le  Comte  Nicolas  de  Roman/off,  Son  Conseiller 
f)rivé  actuel,  membre  du  Conseil  d'Etat,  Ministre  des  af- 
aires  étrangères ,  Ministre  du  commerce ,  Sénateur, 
Chambellan  actuel,  Chevalier  des  ordres  de  St.  André  et 
St.  Alexandre  Newsky,  Grand  -  Croix  de  celui  de  St. 
Wladimir  et  de  âte.  Anne  des  premières  classes,  Grand- 
Aigle  de  la  Légion  d'honneur  de  France ,  Chevalier  des 
ordres  Royaux  de  Prusse  de  l'Aigle  Noir  et  de  l'Aigle 
rouge,  et  de  celui  de  Hollande  de  l'Union;  et  Monsieur 
David  d'Alopeus,  Son  Chambellan  actuel,  Chevalier 
Grand -Croix    de  l'ordre  de  St.  Wladimir  de  la  seconde 
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1809  Classe  et  de  Ste.  Anne  de  la  première  ;  les  quels  après  l'é- 
change de  leurs  Pleinpouvoirs  respectifs  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivans: 

Paix.  Art.  I.     Il  y  aura  à  l'avenir  paix  amitié  et  bonne  in- 

telligence entre  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  de  toutes  les  Russies.  Les  hautes  parties 
contractantes  apporteront  la  plus  grande  attention  à 
maintenir  une  parfaite  harmonie  entre  Elles ,  leurs  Etats 
et  Sujets,  et  éviteront  soigneusement  tout  ce  qui  pour- 
roit  altérer  à  l'avenir  l'union  heureusement  rétablie. 

Paix  Art.  II.     Sa  Majesté    l'Empereur    de   toutes   les  Rus- 

^France    sics  ayant  manifesté  sa  résolution  invariable  de  ne  point 
et  le  Da-  geparor  ses  intérêts  de  ceux  de  ses  alliés ,  et  Sa  Majesté 

nemarc.     o  '  .   i    •  i  ,   •  i        ^  ,•  i       o  • 

Suédoise  désirant  de  donner,  en  laveur  ne  oes  sujets  au 
bénéfice  de  la  paix  toute  l'étendue  possible,  Elle  promet 
et  s'engage  de  la  manière  la  plus  formelle  et  la  plus  ob- 
ligatoire ,  de  ne  rien  négliger  de  ce  qui ,  de  Son  côté, 
peut  conduire  à  la  promte  conclusion  de  la  paix  entre 
Elle  et  Sa  Majesté  I  Empereur  des  fran<;ais  Roi  d'Italie, 
et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Dannemarc  et  de  Norvège  au 
moyen  des  Négociations  directes  déjà  commencées  avec 
ces  Puissances. 

Système  Art.  III.  Sa  Majcsté  le  Roi  de  Suède  pour  donner 
coiiti-  nne  preuve  évidente  de  Son  désir  de  renouer  les  relations 
les  plus  intimes  avec  les  Augustes  Alliés  de  S.  M.  l'Empe- 
reur  de  toutes  les  Russies,  promet  d'adhérer  au  Système 
continental,  avec  des  modifications,  qui  seront  plus  parti- 
culièrement stipulée.*  dans  la  négociation  qui  va  s'ouvrir 
entre  la  Suède ,  la  France  et  le  Dannemarc. 

En  attendant  Sa  Majesté  Suédoise  s'engage,  dès  l'é- 
ch?ingc  des  ratifications  du  présent  traité  à  oixlonner,  que 
l'entrée  des  ports  du  Royaume  de  Suède  soit  fermée 
tant  aux  vaisseaux  de  guerre  qu'aux  bâtimens  marchands 
de  la  Cirandc-Rrétagne ,  en  se  reservant  l'importation  du 
sel  et  des  productions  Coloniales  devenues  par  l'usage 
nécessaires   aux  habitans  de  la  Suède. 

De  son  <  ôlé  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies 
promet  d'avance  de  consentir  à  toutes  les  modifications 
que  Ses  Alliés  jugeront  justes  et  convenables  d'admettre 
en  faveur  do  la  Suède ,  relativement  au  commerce  et  à 
la  navigation  marchande. 
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Art.  IV.     Sa   Majesté    le    Roi    de   Snède ,    tant    pour  [809 
Elle  qne  pour  Ses  Successeurs  au  Trône  et  au  Royaume  cesbion» 
de  Suéde  ,    renonce  irrévocablement  et  h  perpétuité ,  en   p^n  de 
faveur  de  Sa  Majesté  l'Empereur    de  foutes    les  Hussies  ^*  ^°*'** 
et  de  Ses  Successeurs  au  Trùne  et  à  l'Empire  do  Russie 
à    tous  Ses   droits    et    titres    sur   les    Gonvernemens   ci- 
après  spécifiés,  qui  ont  ôté  conquis  par  les  armes  de  Sa 
Majesté  Impériale    dans    la  présente    guerre  sur  la  Cou- 
ronne de  Suède;    savoir  les  Gouvernemens  Kymenegard 
de  Nyland  et  Tavastehus ,    d'Abo  et  Biornehorg  avec  les 
lies  d'Aland ,  de  Savolax  et  Carelie ,    de  Wasa ,    d'Ulea- 
borg  et  de  la  partie  de  Weslrobotlmie  jusqu'à  la  rivière 
dé   Tornea ,   comme    il    sera    fixé     dans   l'article    suivant 
sur  la  démarcation  des  frontières. 

Ces  Gpuvernemens  avec  tous  les  habitans ,  villes, 
ports,  forteresses,  villages  et  iles  ,  ainsi  que  les  dépen- 
dances, prérogatives,  droits  et  émolumens ,  appartien- 
dront désormais  en  toute  propriété  et  Souveraineté  à 
l'Empire  de  Russie  et  lui  restent  incorporés. 

Pour  cet  éflVt  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  promet  et 
s'engage  de  la  manière  la  plus  solemnelle  et  la  plus  ob- 
ligatoire, tant  pour  Elle  que  pour  Ses  Successeurs  et 
pour  tout  le  Royaume  fie  Suède  ,  de  ne  jamais  former 
aucune  prétention  directe  ou  indirecte  sur  les  dits  Gou- 
vernemens. Provinces,  Iles  et  Territoires,  dont  tous 
les  habitans  seront,  en  vertu  de  la  dite  renonciation,  dé- 
gagés de  l'hommage  et  Serment  de  fidélité  qu'ils  ont 
prêté  ii  la  Couronne  de  Suède. 

Art.    V.     La    mer    d'Aland    (Alando    Haf)    le    Golfe    Fron- 
de Bothnie  et  les   rivières   de  Tornéa  et  de  Muonio  for-     *'""• 
meront  dorénavant  la  frontière  entre  l'Empire  de  Russie 
et  le  Royaume  de  Suède. 

A  distance  égale  des  cotes  les  Iles  les  plus  rapprochées 
de  la  terre  ferme  d'Aland  et  de  la  Finlande  appartien- 
dront à  la  Russie,  et  a  la  Suède  celles  qui  avoisincnt 
ses  côtes. 

A  l'embouchure  de  Tornéa,  l'ile  de  BorUoë,  le  Port 
de  Reutchamn  el  la  presquHe  sur  la  quelle  esi  située  la 
ville  de  Tornéa .  seront  les  points  les  plus  avancés  des 
posse?-s:oii'«  Riisses,  et  la  ironUèrt'  s^i-  prolongera  le  long 
de  ii.  riv'*^"Te  «^e  Tornéa  jus(ju'au  conîiuent  des  deux  bran- 
ches Je  c^-  fleu>e  près  de  la  sorgc  de  Keagis,  d'où  elle 
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1809  suivra  le  cours  du  fleuve  Muonio  en  passant  devant  Muo- 
nioniska,  Muonio  Ofreby,  Polojoeris,  Kultane,  Enont- 
kis,  Kelollijerfvi,  Paitiko ,  Nuimaka ,  Raunnia  et  Kil- 
xisjaure,  jusqu'à  la  Norvège. 

Dans  le  cours  des  rivières  de  Tornéa  et  de  Muonio, 
tel  qu'il  vient  d'être  dési{];né,  les  Iles  situées  à  l'Est  du 
Thalweg  appartiendront  à  la  Russie,  et  celles  à  l'Ouest 
du  Thalweg  à  la  Suède. 

D'abord  après  l'échange  des  ratifications,  oi  nom- 
Wiera  des  fngeftieurs  de  part  el  d'autre,  qui  se  rendront 
sur  les  lieux ,  'pour  établir  les  limites  le  long  des  riviè- 
res de  Tornéa  el  de  Muonio  sur  la  ligne  tracée  ci-dessus. 

Droits  Art.  VI.     Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies 

jasdtis  ayant  donné  déjà  les  preuves  les  plus  manifestes  de  la 
P^y^*^.^'*- clémence  et  de  la  justice,  avec  les  quelles  Sa  Majesté 
a  résolu  de  gouverner  les  habitans  des  pays  qu'Elle 
vient  d'acquérir,  en  les  assurant  généreusement  et  d'un 
mouvement  spontané,  du  libre  exercice  de  leur  religion, 
de  leurs  droits  de  propriété  et  de  leurs  privilèges,  Sa 
Majesté  Suédoise  se  voit  par  là  dispensée  du  devoir,  d'ail- 
leurs sacré,  de  faire  des  réservations  là  dessus  en  faveur 
de  Ses  anciens  sujets. 

Pubu-  Art.  VII.  Aussitôt  après  la  signature  du  présent 
Traité ,  on  en  transmetli'a  immédiatement  et.  avec  célé- 
rité l'avis  aux  Généraux  des  armées  respectives ,  et  les 
hostilités  cesseront  entièrement  de  part  et  d'autre  tant 
sur  terre  que  sur  mer.  Celles  qui  seroient  commises 
dans  l'intervalle  seront  considérées  comme  non  avenues 
el  ne  pourront  porter  aucune  atteinte  à  ce  Traité.  On 
se  restituera  fidellement  tout  ce  qui  pourrait  avoir  été 
pris  et  conquis  entre  ce  tems  de  part  et  d'autre. 

Evacuac  Art.  VIU.  Dans  les  quatre  semaines  qui  suivront 
l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité,  les  Irci- 
pes  de  Sa  Maj.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  auront 
évacué  la  Province  de  Vestrobothnie  et  repassé  la  rivière 
de  Tornéa. 

Il  ne  sera  pendant  les  dites  quatre  semaines  fait  aux 
habitans  aucune  réquisition  de  quelque  nature  que  ce  soit, 
et  l'armée  Russe  tirera  son  entretien  et  ses  subsistances 
de  ses  propres  magasins  établis  dans  les  villes  de  la 
Vestrobothnie. 
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Si  pendant  la  durée  des  nejçociations  les  troupes  Im-  1800 
pénales  avoient    pénétré    de    quelque  autre  côté  dans  le 
Royaume   de  Suède   elles    évacueront  les  contrées  occu- 
pëes  aux  termes  et  conditions  ci-dessus  stipulées. 

Art.  IX.     Tous   les    prisonniers    de    guerre    faits    de  ?"s«ii- 

j,  '  c  mers  ne 

part  et  d  autre,  tant  par  terre  que  par  mer,  et  les  otages  i^mo. 
enlevés  ou  donnés  pendant  la  guerre,  seront  restitués  en 
masse  et  sans  rançon  aussitôt  que  possible,  mais  au  plus 
tard  dans  trois  mois ,  à  compter  du  jour  de  l'échange 
des  ratifications  du  présent  traité;  mais  si  quelques  pri- 
sonniers ou  otages  se  trouvent  empêchés  par  maladie  ou 
autre  raisons  valables  de  retourner  dans  leur  patrie,  dans 
l'espace  du  tems  fixé ,  ils  ne  seront  pas  censés  par  là 
avoir  aucunement  perdu  le  droit  stipulé  ci -dessus.  Us 
seront  obligés  d'acquitter  ou  de  donner  caution  pour  les 
dettes  qu'ils  auraient  contractées  pendant  leur  captivité 
avec  des  habitans  du  pays,  où  ils  ont  été  détenus. 

On  renoncera  réciproquement  aux  avances,  qui  au- 
ront été  faites  par  les  hautes  parties  contractantes  pour 
la  subsistance  et  l'entretien  de  ces  prisonniers,  et  il  sera 
pourvu  respectivement  à  leur  subsistance  et  frais  de  voyage 
jusqu'à  la  frontière  des  deux  Etats,  où  des  Commissaires 
de  leurs  Souverains  seront  chargés  de  les  recevoir. 

Les  Soldats  et  Matelots  Finlandois  sont  de  la  part  de 
Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Kussies,  exceptés  de 
cette  restitution,  sauf  les  capitulations  qui  ont  eu  lieu,  si 
elles  leur  accordent  un  droit  contraire ,  et  du  nombre 
des  prisonniers  les  Militaires  en  grade  et  autres  Emplo- 
yés natifs  de  la  Finlande,  qui  vondroient  y  rester;  joui- 
ront de  cette  liberté  et  de  toute  la  plénitude  de  leurs 
droits  sur  les  biens  ,  créances  et  effets  qu'ils  pourraient 
avoir  actuellement  et  à  l'avenir  dans  le  Royaume  de  Suè- 
de, sur  le  pied  de  l'article  X,  du  présent  Traité. 

Art.  X.     Les  Finlandois  qui  se  trouvent  neUiellement    Droits 
en  Suède,  ainsi  que  les  Suédois  qui  se  trouvent  en  Fin-  jets*  *" 


teci- 


lande ,  auront  pleine  liberté  de  retourner  dans  leur  pa-  p"<i"«8, 
trie,  et  de  disposer  de  leurs  biens  meubles  ou  immeubles, 
sans  payer  aucun  droit  de  sortie  ou  autre  imposition  quel- 
conque établie  sur  cet  objet. 

Les  Sujets  des  deux  hautes  Puissances,  établis  dans 
l'un  des  deux  pays,  savoir  en  Suède  ou  en  Finlande,  au- 
ront pleine  liberté    de    s'établir  dans  l'autre  pendant  l'e- 
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]SO^)space  de  trois  ans,  h  dater  du  jour  de  l'échange  des  ra- 
tifications du  présent  traité,  et  seront  tenus  de  vendre  ou 
aliéner,  pendant  le  dit  espace,  leurs  biens  i\  quelque  sujet 
de  la  Puissance  dont  ils  désirent  de  quitter  les  domaines. 

Les  biens  de  ceux  qui,  à  l'expiration  du  dit  terme  n'au- 
ront pas  rempli  cette  disposition,  seront  vendus  aux  en- 
chères publiques  par  autorité  de  justice,  pour  en  être  le 
produit  délivré  aux  Propriélaires. 

Il  sera  loisible  à  tous  de  faire  durant  les  trois  années 
fixées  ci-dessus,  tel  usage  qu'ils  voudront  do  leurs  pro- 
priétés, dont  la  paisible  jouissance  leur  est  formellement 
assurée  et  garantie. 

Ils  pourront,  de  même  que  leurs  agens.  passer  librement 
d'un  Fltat  à  l'autre  pour  adnimistrer  leurs  alfaires,  sans 
qu'il  soit  pour  cela  porté  la  moindre  atteinte  à  leur  qua- 
hté  de  sujets  de  l'une  ou  de  l'autre  Puissance. 

Ainuobtie.  Art.  XI.  Il  v  aura  dès  aujourd'hui  oubli  perpétuel 
du  passé  et  une  amneslie  générale  pour  les  sujets  respectifs 
dont  l'opinion  ou  les  faits  en  faveva  dt  i'un<^  ou  de  l'autre 
des  Hautes  Parties  contractantes  pendant  la  présente 
guerre,  les  auront  rendu  suspects  ou  soumis  à  un  juge- 
ment. Nul  procès  ne  pourra  dt'ïsormais  leur  être  intente, 
pour  pareilles  causes;  s'il  y  en  a  d'enlann'S,  ils  seront 
annullôs  et  abolis,  et  aucun  jugement  nouveau  n'y  inter- 
viendra. En  conséquence  main  levée  sera  immédiatement 
accordée  sur  les  biens  ou  revenus  saisis  ou  séquestrés,  qui 
seront  restitués  aux  propriétaires,  bien  entendu  que  ceux 
d'entre  eux  devenus  Sujets  de  l'une  des  deux  Puissances 
d'après  les  conditions  de  l'article  précodent  n'auront  pas 
droit  de  reclnmor  du  Souverain,  dont  ils  ont  cesse  d'être 
sujets,  la  rontinuation  des  rentes  ou  pensions  qu'ils  vivaient 
obtenu  .'  titre  de  grâce ,  concessions  ou  appointemens 
pour  leurs  services  précédons. 

Ardiivos.  Art,  XÏI.  Les  titres  Domaniaux ,  Archive»  et  autres 
Oocumeus  publics  et  particuliers,  les  Plans  et  Cfirtei?  des 
Forloresscs,  V'ilies  et  Pays,  dévolus  par  le  préscni  Traite 
à  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toute.«  les  Russics,  y  compris 
les  Caries  et  Papier?,  ijui  pcuvcni  se  tr(.'!iv;:«'  au '.-ontptoir 
d'oipentage^  Lui  seront  fidoitiuu'ul  remis  ucto>  !  espact  de 
six  m(»)s ,  ou  si  cela  éloit  reconnu  impossibie  ,  au  plui^ 
lard  dans  un  an. 
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Art.  XIH.  Aussitôt  après  l'échange  des  ralîHcations  1809 
du  présent  Traitn  les  hautes  parties  contractantes  feront  Seqne- 
lever  tout  séquestre  mis  sur  les  biens,  droits  et  revenus  cianJa- 


tions. 


des  habitans  respectifs  des  deux  pays  et  sur  les  établisse- 
nii'ns  publics  um  y  sont  situés.  Elles  s'oblip!;er»{  à  acquit- 
ter tout  ce  qu'elles  peuvent  devoir  pour  fonds  i»  Elles  prê- 
tés par  le-^  dits  pailiculiers  et  éîablissemcns  publics,  et  h 
payer  ou  rembours  «r  toutes  rentes  constituées  h  leur  pro- 
fit sur  chacune  d'Elles. 

La  décision  de  toutes  réclamations  cnire  les  sujets  des 
hautes  parties  contractantes ,  relativement  aux  créances, 
propriétés  ou  autres  droits,  qui  conformément  aux  usa- 
ges re(^us  et  au  droit  des  Gens  doivent  être  reproduites 
à  l'épofjue  de  la  paix,  appartiendra  aux  tribunaux  comp«'i- 
tens,  et  il  sera  rendu  la  justice  la  plus  prompte  et  la  plus 
impartiale  aux  individus ,  qui  se  trouveront  dans  le  cas 
d'y  avoir  recours. 

Art.  XIV.  Les  dettes  tant  publiques  que  parliculiè-  i>8Uos. 
res  contractées  par  les  Einlandois  en  Suède  et  vice  versa 
par  des  Suédois  en  Finlande  ,  devront  être  acquittées 
aux  termes  et  conditions  stipulées,  et  commcs  les  com- 
munications entre  les  deux  pays  ont  été  interrompues 
par  la  guerre,  le  terme  de  prescription  est  pn^longé  de 
manière  qu'à  dater  du  premier  Janvier  1807  jusqu'i»  six 
mois  après  la  ratification  du  présent  traité,  aucun  droit 
ne  sera  censé  éteint  pour  n'avoir  par  été  observe  aux 
époques  convenues.  Toute  réclamation  à  ce  sujet  sera 
portée  devant  les  tribunaux  respectifs  et  spécialement 
protégée  par  les  deux  Ciouvernemens ,  afin  que  la  jus- 
tice la  plus  active  et  la  plus  mipartiale  soit  rendue  aux 
parties  intéressées.     ' 

Art,  XV.     Les    sujets    de    l'une  des    hautes     parties  n.irita. 
contractantes,  à  qui  il  écheoira  dans  les  Etats  de  l'autre     ^"^• 
des  biens  par  héritage ,    donations  ou  autrement ,    pour- 
ront les  recevoir  sans  difficulté,  et  jouiront  au  bo.som  de 
toute  la  protection  des  loix    et  de  l'assistance  des  tribu- 
naux, pour  en    être    mis  en  possession  et  user  de  louts 
les   droits   qui    en    dérivent.     L'exercice   de    ces    mêmes 
droits ,  relativement    aux    biens   situés   dans  la  Finlande, 
sera  subordonné  aux   clauses  stipulées   dans  l'Article  X 
qui  oblige   les   propriétaires    a  fixer    leur    domicile  dans 
le  pays,  ou  à  vendre  ou  à  aliéner  dans  l'espace  de  trois 
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1809  ans  les  biens  qu'ils  y  possèdent.  Ce  terme  sera  accordé 
à  tous  ceux  qui  opteront  pour  ce  dernier  cas,  à  dater 
du  jour  que  Phéritage  ou  la  donation  leur  sera  dévolue. 


Traité  de  Art.  XVI.  La  durée  du  traité  de  commerce  entre 
pîoiong^*  les  hautes  parties  contractantes  étant  fixée  jusqu'au  .^^. 
Octobre  1811  Sa  IV'ajesté  l'Empereur  de  toutes  les  Rus- 
sies,  consent  à  ne  p  s  tenir  compte  du  tems  de  son  in- 
terruption pendant  la  guerre  et  que  le  dit  traité  soit  re- 
mis en  vigueur,  observé  et  exécuté  jusqu'au  j'y.  Février 
1813  en  tout  ce  qui  ne  sera  pas  contraire  aux  disposi- 
tions du  manifeste  ponr  le  commerce,  émané  à  St.  Pe- 
tersbourg  le  1.  Janv.  1807. 


'» 


Com-  Art.  XVII.     Les    pays   incorporés    à    l'Empire   de    la 

raerce.  j^^ggig  gj^  vertu  de  ce  traité ,  étant  liés  avec  la  Suède 
par  des  relations  commerciales  qu'une  longue  habitude, 
le  voisinage  et  le  besoin  respectif  ont  rendu  presque 
indispensables,  les  hautes  parties  cent  rejetantes,  jalouses 
de  conserver  à  leurs  sujets  ces  moyens  d'utilité  récipro- 
que ,  sont  convenus  de  prendre  des  arrangemens  pro- 
pres à  la  consolider.  En  attendant  i^u'Elles  se  soient 
entendues  sur  cet  objet,  les  Finlandois  auront  la  faculté 
de  tirer  de  la  Suède,  le  minerai,  la  gueuse  de  fer,  la 
chaux ,  les  pierres  de  constructions ,  des  fourneaux  de 
fonte ,  et  en  général  tous  les  autres  produits  du  sol  de 
ce  royaume. 

En  réciprocité  les  Suédois  pourront  exporter  de  la 
Finlande  le  bétail,  le  poisson,  le  blèd,  la  toile  et  le  gou- 
dron, les  planches,  les  ustensiles  en  bois  de  toutes  es- 
pèces, le  bois  de  construction  et  de  chauffage,  et  en 
général  tous  les  autres  produits  du  sol  de  ce  Grand- 
Duché. 

Ce  trafic  sera  rétabli  et  conservé  jusqu'au  J^.  Octobre 
1811  exactement  sur  le  même  pied  qu'il  était  ava^t'  la 
guerre,  et  ne  pourra  être  frappé  sous  aucun  prétexte 
quelconque  de  prohibition,  ni  privé  d'aucuns  droits,  au- 
tres que  ceux  qui  pouvaient  être  imposés  avant  la  dite 
guerre ,  sauf  les  restrictions ,  que  les  rapports  politiques 
des  deux  nations  pourront  rendre  nécessaires. 

Expor-  Art.  XVIII.     L'exportation  annuelle  exempte  du  droit 

do*'bîèds  ^^    sortie    cinquante    mille  Tschetwerts    de    blèd ,   dont 

l'achat  aura  été  fait  dans  les  ports  du  Golfe  de  Finlande 
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ou  de  la  mer  Baltique,  appartenans  à  Sa  Majesté  l'Empe-  ]3()9 
reur  de  toutes  le»  nussies,  est  accordée  à  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Suède,   spr  les  preuves  que  l'achat  aura  été  fait 
pour  Son  compte  oo  en  vertu  de  Son  autorisation. 

Sont  exceptées  les  années  stériles,  où  l'exportation 
du  bled  sera  frappée  d'une  prohibition  générale  ;  mais 
les  quantités  arriérées  par  suite  de  cette  mesure,  pour- 
ront être  compensées  lors  qu'elle  cessera. 

Art.  XIX.     Pour  ce  qui  regarde  de  salui  en  mer  en- s»]at  e« 
tre  les  vaisseaux  de  guerre  des  deux  hautes  parties  con-     "'*'' 
tractantes,  il  est  convenu  de  le  régler  sur  le  pied  d'une 
parfaite  égalitr  entre  les  couronnes. 

Quand  leurs  vaisseaux  de  guerre  se  rencontreront  en 
mer,  le  salut  sui\Ta  le  rang  des  Officiers  commandans, 
de  sorte  que  celui  d'un  rang  supérieur  recf'vra  le  premier 
salut,  qui  sera  rendu  coup  pour  coup.  S'ils  sont  d'un 
rang  égal,  on  ne  se  saluera  de  part  ni  d'autre.  Devant 
les  châteaux,  forteresses  el  à  l'entrée  des  ports,  l'arri- 
vant ou  le  partant  salue  le  premier,  et  ce  salut  lui  est 
rendu  coup  pour  coup. 

Art.  XX.      S'il   s'élevait    des   difficultés    au    sujet    de  Arrange. 
quelques  points,  sur  les  quels  il  n'aurait  pas  été  statué  par  tèrleurs! 
ce  traité,  ils  seront  discutés  et  réglés  à  l'amiable  par  la 
voie  des  Ambfissadeurs  ou  Ministres  plénipotentiiMres  re- 
spectifs qui  y  apporteront  le  même  esprit  de  conciliatiuii 
qui  a  dicté  le  présent  traité. 

Art.  XXI.     Le  présent  traité  ratifié  par  les  deux  tiau-  Hatiâca- 
tes  parties  contractanlcs,  el  les  ratifications  en  bonne  et    ^'^™- 
due  forme  devront  être  échangées  à  St.  Petersbourg  dans 
quatre  semaines,    ou  plulùt  si  faire  se  peut,    à  compter 
du  jour  de  la  signature  du  présent  traité. 

En  foi  de  quoi  nous  soussignés,  en  vertu  de  nos  Plein- 
pouvoirs,  avons  signé  le  présent  traité  de  paix  et  y  avons 
apposé  le  carliet  de  nos  armes. 

Fait  à  Friedrichshainn  ce  y.  Sept,  l'an  de  grâce  ISOO. 

Court  Stediugk.     Le  Comte  Nicolas  de  Romanzoff 

(L.  S.)  (L  8.) 

A.  F.  Skiôldob  rand.  d'Alopeus. 

(L  S.)  (L.  S.) 
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1809  A  ces  causes  nom  avons  voulu  radier,  confirmer  et 
accepter  le  susdit  traité  de  paix  avec  fous  ses  articles, 
points  et  clauses,  comme  aussi  par  les  présentes  Nous  l'ac- 
ceptons,  confirmons  et  ratifions  avec  tous  ses  Articles, 
Points  et  Clauses.  Promettons  et  Nqus  engageons  de  la 
manière  la  plus  efficace  que  faire  se  peut  de  remplir  et 
d  observer  le  dit  traité  de  paix  dans  toute  sa  teneur  sin- 
cèrement, fidellemeni  et  loyalement. 

En   foi   de   quoi  Nous  l'avons  signé  de  koire  propre 
main  et  l'avons  fuit  munir  de  Notre  Grand  Sceau  Royal. 

Fait   à  Notre   ville  de  Stockholm  le  3.  jour  du  tnais 
d'ÙAitobre  fan  de  Grâce  1809. 

(L.  S.)  Charles. 

Laurent  d'Engestrôm. 


1.  i. 

1^)9  Publication  Suédoise  portant  défense  dé  l'entrée  des 
e>aisgeau.T  anglais;  en  date Stocftholm  le 27.  Oct.  1809. 

{Moniteur  1809.      Nro.  357.  p.  1413.) 

„Nons  Charles;  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Suède, 
etc.  faisons  savoir. 

„Nous  étant  engagés  par  l'article  3.  du  traité  de  paix, 
signé  !e  17.  Septembre  entre  nous  et  S.  M.  l'Empereur 
de  Russie,  d'ordonner  qu'aussitôt  après  l'échange  des  ra- 
tifications du  dit  traité,  les  porls  de  Suède  seraient  fer- 
més aux  vaisseaux  britanniques,  tant  de  guerre  que  de 
commerce,  nous  ordonnons  par  la  présente  de  ne  pas 
•  permettre  aux  dits  vaisseaux  britanniques  d'entrer  drr-s 
les  ports  de  Suède  passé  le  là.  du  mois  de  Novembre 
prochain,  et  nous  chargeons  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente nos  gouverneurs,  nos  chefs  des  forces  de  terre 
el  de  mer,    etc. 

"Donné    au    château    de  Stockholm,   le   27.  Octobre 
1809." 

Signé:  Charles. 

Hans   Hierta. 
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2. 

Traité (T alliance  et  de  Subside  entre  S.  M,  le  \Si\S 
liai  de  la  Grande-Bretagne  et  S,  M.  le  Roi 
des  deud-  Siciles,  signé  à  Palerme  le 
30.  3Iars  1808. 

(Traduit  de  l'anglais,    et  se    tto>we    aussi   en  Allemand 
dans  Folifisrhe  .lomnal  1S08.     T.  II.  p.  627.  se  trouve  en 

subslnnrr  Gnz.  de  Leifde  IHOR.     N.  ().5.; 

Sa  Majosiô.  le  Uoi  du  Royaume  uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne el  d'iil.Tnde  el  Sa  îMajeblé  le  Roi  des  deux  Siciies 
étant  animés  mutuellement  du  désir  sincère  de  resserrer 
encore  pl'is  les  liens  d'amitié  el  de  bonne  harmonie  qui 
ont  subsisté  jusqu'ici  si  heureusement  entre  eux  ont  jugé 
que  rien  hc  pourrait  plus  contribuer  à  ce  but  salutaire 
que  la  conclusion  d'un  traité  d'alliance  et  de'  subside, 
et  ont  nommé  à  celle  fin  pour  leurs  plénipotentiaires^ 
savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Grande-Bretagne  le  Sieur  Guil- 
laume Drnmmond  membre  du  conseil  privé  de  Sa  Majesté, 
son  envoyé  exlraofdinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à 
la  cour  de  Sa  Majesté  Sicilienne 

et  Sa  Majesté  le  Roi  des  deiix  Siciies  le  Sieur  Tho- 
mas de  Somma  ,  marquis  de  Cércello  ,  son  chambellan, 
Feldmarechal  de  son  armée.  Chancelier  de  l'ordre  de  St. 
Janvier ,  son  Conseiller  d'Elal ,  Secrétaire  d'Etat  des  af- 
faires étrangères  el  Intendant  général  des  Postes 

lesquels  après    l'échange   de    leurs    pleinpouvoirs  re-   Amitié, 
speclifs  sont  convenus  des  aiîiUcs  sulvaùs: 

Art.  I.  Il  y  aura  roustaioiirit  comme  jusqu'à  pré- 
sent une  amitié,  sifuv  re  et  permanente  entre  Sa  Majesté 
Britannique  el  Sa  Majesté  le  Roi  des  deux  Siciies,  leurs 
héritiers  et  successeurs. 

Art,  II.     Les   deux    hautes     parties    contractantes    se  secours. 
prêteront   tout    secours    et    assistance    pendant  la  guerre 
actuelle   contre   la  France   dans    la    proportion    de  leurs 
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l^QS  forces  respectives  et  tacheront  par  un  commnn  accord 
d'empêcher  tout  ce  qui  pourrait  leur  être  nuisible. 

Ex.mtion  Art.  \\\.  S.  M.  le  Roi  des  deux  Sicilcs  s'eneçage  à 
*"'"'*"■  accorder  aux  troupes  de  S.  M,  Britanniques  qui  sf  Irou- 
vent  dans  les  forteresses  en  Sicile,  comme  aussi  à  tous 
les  vaisseaux  de  guerre  Anglais  exemtion  <le  droits  pour 
tous  les  objets  dont .  les  escadres  Britanniques  dan.s  la 
mediterrariée  et  les  troupes  de  celle  nation  auront  be- 
soin et  que  l;*  pays  pourrait  leur  fournir  en  provisions, 
munitions  de  guerre  et  de  mer. 

Aasfli  Art.    IV.      Sa    Majesté    Sicilienne     voulant    de    plus 

\uîte.  donner  une  prt^uve  des  sentimens  qui  l'animent,  elle 
s'engage  à  exemter  aussi  de  droits  toutes  les  provisions, 
dont  les  vaisseaux  de  gu^^rre  pourraient  avoir  besoin  à 
Malle,  comme  aussi  toutes  les  munitions  de  guerre  qui 
se  trouvent  dans  le  pays;  cependant  sons  rondilion  que 
chaque  vaisseau  de  guerre  soit  muni  d'une  réquisition  de 
la  part  du  Gouverneur  de  U  dite  île  dans  laquelle  les 
articles  requis  et  leur  quantité  seront  speciGcs. 

Port*  Art.    V.      Sa    Majesté    Sicilienne    s'engage    de    plu«, 

«T'en-  en    vertu    du    présent   traité  de  ne  jamais  permettre  aux 

nBmis.  ennemis  de  la  Grande  -  Brétasjhe  de  conduire  dans  au- 
cun de  ses  ports  pendant  la  guerre  actuelle  un  vaisseau 
anglais  pris  sur  les  ennemiis  ae  la  Grande  -  Bretagne. 

Ports  Art.  V'I.      Sa  Majesté  Sicilienne    s'engage  aussi  d'ou- 

'wt^-  ^'*'''   P^îndant   la   guerre    actuelle   ses  ports  aux  escadres 

gi»j«.  anglaises,  et  à  tous  les  navires  marchands  et  autres 
nppartenans  ii  des  sujets  anglais,  sans  aucune  restriction, 
même  par  rapport  au  '.\q  article  concernant  l'exécution 
de  droits. 

Eniragi»-  Art.  Vil.  Par  contre  Sa  Majesté  Britannique  s'en- 
'?,"1.*' j^"  gage  de  défendre  pendant  la  guerre  actuelle  Iss  forterf*»» 
ses  de  Messina  et  Augusla  et  d'y  entretenir  à  cette  fm 
à  sa  charge  et  à  ses  dépends,  pendant  la  guerre  actuelle, 
un  corps  de  lO.OOl'  hommes  et  même  au  besoin  dt  le 
renforcer  encore,  La  disposition  de  ces  tro»ipes  dans 
les  dites  forteresses  sera  entièrement  abandonnenï  à  ]?. 
volonté  de  l'ofuoier  commandant,  .•t'îquïl  on  prc^'era 
toutes  les  facilités.  Sa  Majesté  Britannique  stipulé  que 
les  dits  officiers  dans  les  garnisons  mentionnées  »»a?  le 
pouvoir   d'appliquer    les   lois    militaires    à    leurs    troupes 
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anglaises  de  la  même  manière  et  d'après  les  mêmes  règles  1808 
d'après  4es  quelles  cela  se  pratique  dans  d'autres  garnisons 
anglaises.     Sa  Majesté  Sicilienne   fera  soigner   des  loge- 
mens  militaires  peur  ces  troupes  dans  les  dites  forteresses. 

Art.  VIII.  Sa  Majesté  Britannique  s'engage  à  payer  Subside. 
à  Sa  Majesté  Sicilienne,  pendant  la  durée  de  la  présente 
guerre,  un  subside  annuel  de  300,000  ÏÀv.  Sterling  (à  da- 
ter du  ]0.  Sept.  1805,  oii  l«5  troupe&  Anjuçbises  et  russes 
ont  débarqué  sur  le  territoire  Napolitain)  savoir  25,000 
Liv.  Sterling  par  mois  payés  d'avance,  à  dater  de  la  sig- 
nature du  présent  traité.  Comme  Sa  Majesté  Sicilienne 
veut  employer  les  dits  8ubside.s  à  l'usëge  de  ses  forces 
de  mer  et  de  terre,  elle  les  partagera  d'après  l'exigence 
des  deux  services  pour  la  défense  de  ses  états  et  pour 
agir  ^contre  Hennemi  commun.  Tous  les  trois  mois  le 
compte  *sora  présenté  au  Gouvernement  Britannique  sur 
la  manière  de  la  quelle  Sa  Majesté  Sicilienne  a  employé  les 
subsides  qui  lui  ont    été  payés  par  la  Grande-Bretagne. 

Art.  IX.     Les  deux  hautes    parties  contractantes  ani-    Traité 
mées  du  désir  do  resserrer  encore  davantage  les  liens,  qui    meroé" 
unissent  les  deux  nations,  et  d'étendre  leurs  rapports  mu- 
tuels, signeront  aussitôt  que    possible  un  traité  de  com- 
merce qui   sera  également  avantageux  aux  deux  Etats. 

Art.  X.     Sa    Majesté    Sicilienne   s'engage    à   ne  con-  p»i»  •- 
ure  aucune  paix  séparée  avec  la  rrance,  sans  "Angle-   France. 
terre,  et  S.  M.  B.  s'engage  de  son  côté  à  ne  point  signer  de 
paix  avec  la  France  sans  y  comprendre  les  intérêts  de  Sa 
Majesté  Sicilienne. 

Art  JXl.     Le  présent  traité  d'alliance   et   de  subsides  ^»<'fi"»- 
sera  ratitie  de  la  part  do*;  deux  hautes  parties  contractan- 
tes, et  l'échange  des  ralirications  aura  lieu  en  due  forme 
à  Londres  dans  l'espace  de  4  mois  à  dater  de  la  signature 
QU  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi,  de  quoi  nous  soussignés  en  vertu  des  pleins- 
pouvoirs  de  nos  Souverains  respectifs  avons  signé  le  pré- 
sent traité  et  y  avons  apposé  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Paîerme  le  .30.  Mars  1808. 

(L.  S.)  W.  Drummond. 

(L.  S.)  Thomas  de  Somma. 

Noweau  Recueil,     T.  I.  C 
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1806  Arl.  VII.  Dans  le  cas  où  qnelqn.îs  uns  des  articles 
^wcia^  formant  le  loi  de  S.  M.  I.  anraienl  elé,  par  erreur,  por- 
mations  lés  dans  les  Frocès-Verbaux  de  la  re^^e  de  l'enregistre- 
meiit  et  des  Donjaines  pour  des  sommes  plus  considéra- 
bles que  celles  de  leur  véritable  revenu ,  Sa  dite  M.  le 
Roi  de  Wesiphalie  s'oblige  de  supple»  i  à  ce  déficit  en  ob- 
jets à  la  convenan(te  de  S.  dite  M.  I.  on  de  .ses  cessionnaires. 
Néanmoins  comme  i\  est  juste  de  li\er  un  terme  pour  les 
réclamations  prévues  ci -dessus,  «es  réclamations  ne 
pourront  être  faites  que  dans  le  délai  de  deux  ans  à 
con»pler  du  jour  de  la  signature  du   pré.sent  traité. 

En  cas  de  contestation  sur  la  letrilimilé  de  ces  récla- 
roaiions  elles  seront  jugées  à  l'anvable  par  des  experts 
dont  l'un  sera  nommé  par  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  ou  ses 
ayants  cause  et  l'autre  par  Sa  M.  I'»  Hoi  de  Wesiphalie, 
et  si  ces  exper!>  ne  tomneiil  pas  d'accord  sur  l'estimation 
du  Domaine,  qui  sera  robjtîl  <\u  litige,  ils  nommeront 
un  troisième  expert  pour  les  dcoarlager. 

Execu-  Art.    VIII.     Immédiatement     a.ir-.'s    la    ralific.ition    du 

*'""  présent  traité  par  S.  M.  le  lîui  d' Wesiphalie,  et  sans  at- 
tendre celle  de  S.  M.  Impériale,  il  sera  donne  au  nom  de 
Sa  iVlajesIé  Royale  par  sori  \Iini>  ;e  des  finances,  les  or- 
dres les  plus  précis  aux  Piéf<ts,  Sous-pivfcts  et  autres 
auioriles  locales,  trésoriers,  cai^jnrs  ou  receveurs,  ar- 
chivistes et  autres  fonctionnaires  jjiibiics  el  dépositaires 
Weslphaliens,  de  remettre,  sans  délai,  aux  Intendants 
français,  chargés  de  l'administration  des  biens  du  lot  de 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  français  dans  les  huit  departe- 
mens  westphaliens,  et  sur  leur  récépissé  tous  les  titres 
dû  propîiél»»  et  jouissance,  baux  à  loyer  anciens  et  nou- 
veaux", adjudications,  reconnaissances,  sommiers  regi- 
stres d  î  perception  ou  de  lecellf  et  autres  titres,  papiers 
et  documens  concernant  les  dits  biens  en  tant  qu'ils  ne 
seraient  pas  communs  avec  d'»!utres  biens  étrangers  au 
lot  de  S.  M.  I.,  si  non  des  copies  et  extraits  suffisants. 
Il  en  sera  usé  de  rr.('m<'  pour  !t  s  capitaux  qui  sont  l'objet 
de  l'orticle    1er  du  présent  traité. 

Charjres         Aft.  IX.     Les  bieus  composant  le  lot  de  S.  M.  Impé- 

mainM    ""iale  Seront  chargés  envers  S.  M.  Wne.  des  contributions, 

imp.     pourvu   qu'elles   soient   les  mêmes  et  ne  soient  pas  plus 

fortes     que  celles  des  autres  biens  de  même  nature.     A 

cette  seule  exception  le  revenu  de  tout  ou  partie  des  dits 

biens,  pendant  le  temps,  que  S.  M.  I.  ou  ses  cessionnaires 
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immédials  en  iuironl  la  propriété  et  jouissance,  ne  pourra  1808 
dans  aucun  c«s  ni  sous  aucun  prétexte  être  amoindré  par 
l'exercice  de-  la  puissance  législative»  el  si  la  chose  arrivait 
ainsi,  Sa  M.  le  Roi  de  Westphalie  s'engage  à  les  indenï- 
niser  par  concession  de  biens  fonds  d'un  revenu  égal  à  la 
perte  qu'ils  en  auroienl  souiïerte. 

Art.  X.     Les   biens  formant    le   lot   de  S.  M.  Impé-  Etendue 
riale  seront  possédés  par  elle  et  ses  cessionnaires  en  toute    droits 
propriété,    avec    les   droits,    redevances,    et    prestations  ^nr  ces 
qui   y    sont    nitachës  autres  toutefois  que  ceux  designés     nés. 
aux  deux  derniers  paragraphes  de  l'art.  6.     Ils  pourront 
les  vendre  et  aliéner,  en  jouir  et  disposer  comme  de  cho- 
ses à  eux  appartenantes,    à  la  charge  du  payement  des 
droits  de  mutation  et  des  impôts  dans  les  m4mes  cas  aux- 
quels les  autres  possesseurs  y  seraient  assujettis,  sans  né- 
anmoins   que   la  première  transmission  qui  en  sera  faite 
par  S.  M.  l.    puisse   donner  ouverture  à  aucun  droit  de 
mutation. 

Les  dits  cessionnaires  auront  aussi  la  faculté  d'en  ex- 
porter le  prix  sans  être  grevés  d'aucun  droit  de  détraction 
ou  autre  semblable,  el  ce,  non  obstant  tous  empêche- 
ments qui  pourraient  résulter  de  TEtat  actuel  et  futur 
de  la  législation  relative  aux  dits  biens. 

Art.  XL     Tous  les  biens  domaniaux  de  la  Westphalie,   ^ot  du 
qui  ne  seront  point  entrés  dans  le  lot  de  S  M.  Impériale,   ^^\^^ 
composeront  celui  de  S.  M.  le  Roi  de  Westphalie,  quelle    phaiie 
qu'en  soit  la  nature  et  le  revenu  et  encore  bien  qu'ils  ne 
fussent  point  compris  dans  les  états  et  Procès- Verbaux 
des  agens  français  de  la  régie  de  l'enregistrement  et  du 
Domaine  dont  il  s'agit  en  l'article  4;   pour  en  jouir  par 
Sa  dite  Majesté  royale  et  en  recevoir  les  revenus  à  compter 
des  échéances  postérieures  au  30.  Septembre  1807. 

En  conséquence  Sa  M.  l'Empereur  donne  à  Sa  dite  M. 
le  Roi  de  Westphalie  main  levée  de  la  prise  de  possession, 

3ui  en  avait  été  faite,  en  exécution  du  décret  impérial 
u  4.  Août  dernier,  à  la  charge,  toutefois,  aue  confor- 
mément à  l'article  3  du  présent  traité,  tous  les  Liens  com- 
posant le  lot  de  S.  dite  Majesté  le  Roi  de  Westphalie  seront 
gre>és  des  charges,  substitutions,  revendications  de  pro- 
priété, usufruits,  privilèges,  rentes  foncières  ou  consti- 
tuées, soit  perpétuelles  soit  viagères  dotations  ou  appa- 
nages  pensions  et  antres  dettes  et  hypothèques  générale- 
ment quelconques  qui  pourraient  être  réclamées  sur  tout 
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1808  Revenu   net   de   la   Somme   de   Sep!   MillionR    de  francs 
sous  la  condition 

1)  qu'ils  seront  francs,  libres  et  quittes  de  toutes  les 
charges,  substitutions,  revendications  de  propriété, 
usufruits,  Privilèges,  rentes- foncières  ou  constituées 
soit  perpétuelles  soit  viagères,  dotations  ou  appanages, 
pensions  et  aulrcs  dettes  fet  hypothèques,  générale- 
ment quelconques; 

2)  que  tous  les  produits,  soit  antérieurs  soit  postérieurs 
au  1.  Octobre  1807  qiii  n'ont  point  encore  été  versés 
dans  les  Caisses  de  Sa  dite  Majesté  Impériale  feront 
partie  de  son  lot. 

Eyaina-  Art.  IV.  Pour  former  ce  revenu,  les  hautes  parties 
w  r«ve-  contractantes  s'en  rapportent  à  l'estimation  des  dits  biens 
""'  faite  pai  les  agcns  français  de  l'enregistrement  et  du  Do- 
maine, en  exécution  du  Décret  Impunal  du  4.  Août  der- 
nier, qui  en  a  ordonné  la  prise  de  possession  au  nom  de 
Sa  Magesté  Impénale  et  conteni.-s  en  leurs  Procès-Ver- 
banx  des  2fi  Septembre,  2d.  14.  11).  24.  27.  et  30.  Oc- 
tobre  6.    16.   et   28.   Novembre  et  11.  Décembre  1807 

Lot  i»  Art.  V.     En  conséquence  des  bases  ci-dessus,  le  lot 

^r*"   de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  français  sera  composé 

1)  de  la  totalité  des  bicitH  Ruraux  et  moulins 
actuellement  productifs  de  Revenus  an- 
nuels détaillés  dans  douze  Procès-Ver- 
baux des  dafes  indiquées  dans  l'article  pré- 
cédent contenant  la  prise  de  possession  de 
cette  nature  de  biens  pt  qui  présentent  un 
revenu  total  de  quatre  millions  deux  cents 
quarante  mille  sept  cent  quarante  quatre  Fr.  Ct. 
francs,  quatre  vingt  onze  centimes*  ci       4,240,74491 

2)  de  la  totalité  des  rentes  foncières  et  em- 
phytéotiques actuellement  productives  des 
revenus  annuels  détaillés  dans  douze 
autres  Procès-Verbaux  des  mèroe.«  dates, 
contenant  le  prix  dé  possession  de  celte  na- 
ture de  biens  et  qui  offrent  un  revenu  total 
d'un  million  trois  cent  soixante  onze  mille 
huit    cent   quarante   cinq  francs,    soixante 

trois  centimes,  ci  1,371,845  63 

3)  de  la  totalité  des  dixmes  actuellement  pro- 
ductives   des    revenus    annuels,    détaillés 
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dans  les  onze  Procès-Verbaux  de  prise  de  1808 

possession  qui  les  ont  pour  objet  en  date 

du  20.  Sept.  2.  14.  1 9.  24  27.  Octobre,  6. 

16.  28.  Nov.  et  II.  Dec.  1807  présentant  un 

menu  total  de  onze  cent  vingt  huit  mille 

six    cent   cinquante   trois    francs    quarante      Fr.      Ct. 

trois  centimes  ci  1,128,653  43 

4)  de  la  totalité  des  redevances  de  fermes  te- 
nues par  des  colons  serfs  de  la  ci-devant 
province  d'Osnabruck  et  de  la  terre  aliodiale 
de  Palslerkamp,  détaillées  dans  le  Procès- 
Verbal  de  prise  de  possession  qui  lés  a  pour 
objet  en  date  du  28.  Novembre  1807  et 
montant  à  cent  trente  un  mille  huit  cent 
quatre- vingt  quatre  francs  quatre  vingt 
quatorze  centimes  ci  131,884  04 

5)  des  cens  seigneuriaux  designés  au  borde- 
reau Nr.  I.  ci-annexé  pour  un  revenu  an- 
nuel de  cent  vingt  six  mille  huit  cent  soix- 
ante onze  francs  neuf  centimes  ci  126,871    0 

Total  8ept'7ïrilTionsT(KK),(KMr^ 

Art.   VI.     No   feront   point  partie   du   lot  de  Sa  dite   s>c9p 
M.  l'Empereur  des  français  *•""* 

1)  les  biens  ruraux  et  moulins,  les  rentes  foncières  et 
emphytéotiques,  les  dixmes  et  les  redevances  des  fer- 
mes tenues  par  des  colons  serfs,  qui  ne  donnent  au- 
cun |}roduit  actuel,  par  les  raisons  énoncées  aux  dits 
Procès- Verbaux  ou  qui  y  feraient  double  emploi,  les 
quels  .sont  composés  des  numéros  ou  articles  rappelles 
en  la  dernière  colonne  du  dit  bordereau  Nro-  I.  ci 
annexé. 

2)  Les  privilèges  exclusifs  de  monture,  de  brasserie  et 
autres  semblables  compris  dans  les  baux  actuels  des 
fermes  des  biens,  dont  il  s'agit  en  l'article  précédent, 
attendu  que  le  produit  de  ces  privilèges  n'est  point 
entre  dans  la  formation  du  revenu  de  sept  millions  de 
francs  attribué  au  lot  da  S.  M.  I. 

3)  et  par  la  même  raison,  les  cens  Seigneuriaux,  qui  se 
trouveraient  compris  dans  les  baux  dt»  dits  fermiers, 
autres  toutefois  que  les  cens  Seigneuriaux  designés  au 
An  bordereau  ci^annexé. 
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3. 

1808  Traité  entre  S.  M.  VEwperew  des  Française 
et  S.  M,  le  Roi  de  Westphalie  sur  les  arrières 
des  contrilmtious  de  guerre  et  des  retenus  ; 
signé  à  Berlin  le  22.  Avril  1808. 

{Copie  sur  l'original;  et  se  troute  de  même,  mais  sans 

les  annexes  dans  Berlepsch:  Sammlung  wichtiger  j4cten- 

stiicke ,  Gôttingen   1814.     8.  p.  22.) 

Sa  Majesté  Napoléon  I.  Empereur  des  français.  Roi  d'I- 
talie et  protecleiir  de  la  confcderalion  du  Rhin  d'une  pari, 
et  Sa  Majesté  Jérôme  Napoléon ,  premier  Roi  de  West- 
phalie, Prince  franç^s  d'autre  pari,  voulant  laire  dispar- 
aître toutes  les  difGcultés  qui  pourraient  retarder 

1)  le  partage  des  biens  domaniaux  situes  dans  l'éleudue 
du  Royaume  de  Westphalie,  dont  Sa  Majesté  Impé- 
riale s'est  réservé  la  moitié  et  qui,  pour  l'autre  moi- 
tié doivent  être  laissés  à  Sa  Majesté  le  Roi  de  West 
phalie  ; 

2)  le  recouvretnenl  au  profit  de  sa  dite  M.  I.  lant  des 
revenus  ordinaires  de  toute  nature  provenant  des  di- 
verses provinces  dont  le  Royaume  de  Westphalie  se 
trouve  aujourd'hui  conjposé,  dûs  et  échus  antérieu- 
rement au  1er  Octobre  dernier,  que  des  contributions 
extraordinaires  de  guerre ,  imposées  aux  dites  pro- 
vinces, depuis  le  moment  de  leur  occupalion  par  les 
armées  françaises  jusqu'au  dit  jour  1er  Octobre  1807; 

ont  nommé  pour  leurs  Commissaires  picnipotentinires 
savoir  de  la  part  de  S.  M.  I.  suivant  son  dé(  rot  du  3.  Janvier 
dernier  le  Sr.  Jean  Baptiste  Moise  Jollivct,  (ionseilicr  d'E- 
tat à  vie,  Ministre  plénipotentiaire  de  Sa  dite  M.  I.  prés 
les  princes  confédérés,  liquidateur  général  de  ta  dette 
des  déparlemens  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  et  l'iu)  des 
commandants  de  la  légion  d'honneur,  et  le  Sr.  Pierre  An- 
toine Noël  Bruns  Daru,  Con.seiller  d'Etat ,  Intendant  Gé* 
néral  de  la  maison  impériale  et  de  la  grande  armée.,  com- 
mandant de  la  légion  d'honneur,  chevalier  de  l'ordre  de 
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l'aigle  hianr.  commandant  de  rordi-e  do  St.  Henry,  et  de  I8(^ 
la  part  do  S.  M.  le  Hoi  de  Wesiphalie  suivant  le  décret  royal 
du  0.  Février   dernier    le    Sr.   Charles  Auguste  Malchus, 
Conseiller  d'Etat ,  lesquels  après  s'être  communiqué  leur 
pleinponvoir  sont  convenus  de  ce  qui  suit. 

§..1.     Capitaux  2S? 

Art.  I.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Wesiphalie  dé<'lare  n'a-  ré»erré8 
voir  et  ne  former  aucune  prétention  s\>r  les  capitaux,  tant  pwenr' 
productifs  que  nonproductifs  d'intérêts  dus  par  des  sou- 
verains soit  de  la  lonfcdération  du  Rhin  ,  soit  étrangers 
à  la  dite  confédération  et  par  les  princes,  des  nobles,  ou 
des  particuliers  non  aciuelicment  sujets  de  Sa  dite  M.  le 
Roi  de  Wesiphalie  tant  aux  anciens  souverains  et  élats 
des  pays  dont  a  clé  formé  le  dit  Royaume  de  Wesiphalie, 
qu'aux  bénéficicts,  difjnilaires  et  corporations  soil  ecclé- 
siastiques soil  hiïques,  donl  les  biens  ont  été  sécularisés 
antérieurement  au  dit  jour  I.  Octobre  l'^OT,  lesquels  capi- 
taux ainsi  déOnis  appartiennent  i\  Sa  dite  M.  l'Empereur 
avec  les  intérêts  d'iceux  tant  pour  le  passé  que  pour  l'a- 
venir, en  vertu  du  droit  de  conquête  des  dits  pays  faite 
par  S.  M.  Impériale. 

Art.  TI.     De  son  côté  S.  M.  Tf^mpereur   des  français  cédéB  a 

Il  '      »  I  ■   1  •  .       1  ,        *  .       la    «  est- 

déclare  avoir  précédemment  ceuc  et,  en  lant  que  Ijesoin,  phaiw 
cède  et  abondonne  par  le  présent  traité  à  Sa  dite  M,  le 
Roi  de  Wesiphalie  pour  lui  donner  les  moyens  d'angmen- 
ter  et  d'cnlrelenir  son  armée,  ceux  des  dits  capitaux  qui  au 
i.  Octobre  dernier  se  Uouveraient  dus  par  des  Princes  ou 
nobles  devenus  ses  sujets  et  par  des  particuliers  domici- 
liés dans  l'étendue  du  lerriloire  \(^estphalien  pour  en 
jouir  en  toute  propriété  ,  tant  en  Capital  qu'en  intérêts, 
à  compter  du  dit  jour  I.  Octobre  1807  tels  qu'ils  existent 
et  sans  nulle  garantie  de  la  part  de  Sa  dite  Majesté  Im- 
périale. 

§.2.     biens  domaniaux.  ^^^' 

Art.  ni.      Au   lieu    du    partage  des    biens  domaniaux  ruWves 
de   toute    nature    dn  Royaume  de  Wesiphalie  (jui  devoir  *pe,e™.' 
être  fait  enlre    les  liantes  parlies  conlraclanles,    chactinc  p*'^;.''^^'^" 
par  moitié,  en  exécution  de  l'arlicle  2.  de  l'acte  consù- doVMi!- 
tutionel  du  Royaume  d«^  Wesiphalie  du  15.  Novembre  1807.     "'""^ 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Jiançais  reuonçanl  à  exercer 
en  entier   le   droit,  qu'il  s'y  éloil  réservé,  consent  à  ré- 
duire sa  part  à  ceux  des  idils  biens  qui  lui  produiront  un 

C2 
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180S  ou  partie  des  biens  réservé»  pas  le  présent  traite  à  S.  M. 
Impériale. 

Si  la  nature  des  prétentions  et  les  principes  de  la  lé- 
gislation Weslphalienne  ne  permettaient  pas  de  les  trans- 
porter de  l'un  sur  l'autre  sans  le  gré  des  prétendants  et 
3u'ils  refusassent  d'en  dégager  les  Biens  du  lot  de  S.  M.  I., 
ans  ce  cas  S.  M.  le  Roi  de  Westphalie  s'oblige  d'en  in- 
demniser Sa  Majesté  Impériale,  et  ses  ayants -cause  par 
des  concessions  équivalentes  de  biens  fonds. 

EcTon.        §.3.     He venus    arriérés  et  Contribution» 

arriéres 

•t  cott-  de  au  erre. 

tribut.  ^ 

Dettes  Art.    XII.      Sa  Majesté    le  Roi   de  Westphalie    recon- 

•tiTors    jjgjj  qyg  igg  Provinces  devenues  Westphaliennes  sont  de- 
Fr»nco.  bitrices  envers  Sa  Maj.  l'Empereur  des  français 

1)  de  la  somme  de  vingt  cinq  millions  sept 
cent  quatre  vingt  qualorz:.  mille,  huit 
cent  quatre  vingt  quatre  francs  quatre  vingt 
trois  centimes  pour  restant  de  l  arriéré  des 
revenus  ordinaires  des  dites  provmccs 
d'une  échéance  antérieure  au  I.  Octobre 
I8()7  et  des  contributions  de  guerre  impo- 
posées  aux  dites  provinces  pendant  le 
temps  de  leur  occupation  par  les  armées 
françaises,  déduction  faite  des  fournitures 
imputables  et  des  à  comptes  versés  aux 

caisses  française  jusqu'à  ce  jour  suivant  le         v>.         et. 
bordereau  Nr.  2.  ci  annexé -ci  25,794,884  83 

2)  de  celle  de  riiiquunle  trois  mille  deux 
cent  quarante  cinq  francs,  quinze  centimes 
à  quoi  se  monte  le  prix  des  Sels  laissés  à 
la  province  de  la  vieille  marche  pour  for- 
mer son  approvisionnement  et  le  produit 
de  la  vente  aux  consommateurs  en  ëtro 
versé  dans  les  caisses  e\  au  profil  du  gou- 
vernement de  Westphalie -ci  53,245  15 

3)  de  celle  de  cinq  cent  seize  mille  cent  dix- 
huit  francs  vingt  deux  centimes  formant 
le  prix  des  combutjtibles  tirés  et  retenus 
des  entrepôts  de  la  rive  droite  de  l'Elbe 
appartenant  à  la  caisse  do  l'armée  française 
pour  approvisionner  la  Saline  de  Scbune- 
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beck  au  compte  de  S.  d.  Majesté  le  Roi  de         Fr.         Ct. 
Westphalie -ci  516,11822 

Le  tout  montant  à  la  somme  de  vingt 
six  millions  trois  cent  soixante  quatre  mille 
deux  cent  quarante  huit  francs  vingt  cen- 
times; ci  26,364,24820 

Cette  sonune  sera  versée  aux  caisses  des  contributions 
de  Tarmée  française  en  obligations  souscrites  par  les  prin- 
cipaux propnëtaires  et  banquiers  des  pays  et  établissemens 
débiteurs,  payables  en  dixhuit  mois  à  raison  d'un  dix- 
huitième  montant  à  un  million  quatre  cent  soixante  quatre 
mille  six  cent  quatre  vingt  francs  quarante  six  centimes 
par  mois  à  compter  du   1.  Mai  prochain. 

Le  versement  en  oblijçations  ci -dessus  prescrit  sera 
effectué,  savoir  douze  millions  dans  le  jour  de  la  signature 
du  présent  traité  et  le  surpins  dons  les  deux  mois  suivans. 
Sa  dite  M.  Royale  s'engage  aussi  à  tenir  la  main  à  ce  qu'el- 
les soient  acquittées  exactement  à  leur  échéance. 

Arl.  XIIL     Dans  la   somme   de  vingt  cinq   millions  Modo  d» 
sept   cent   quatre    vingt    quatorze  mille  huit  cent  quatre   ^^ 
vingt   quatre    francs  quatre  vingt  trois  centimes  énoncée    utioo. 
au  paragraphe  1er   de  rarticte  12.  est  comprise  celle  de 
deux  cent  trente  trois  mille  trois  cent  trente  trois  francs, 
formant  le  contingent  du  bas  comté  de  Kalzenelnbogen 
sur  le  Rhin,  non  devenu  Westphalien  (dms  la  contribu- 
tion de  guère  imposée  à  b  Uosse;  de  la  quelle  somme  de 
2'33.3«U{  franco)  S.  M.  PEropereur  consent  de  faire  raison 
è  S.  M.  le  Rni  de  Westphalie  s'il  est  reconna  ulténeure- 
ment  que  ce  contingent  no  doit  pas  être  à  sa  charge. 

Comme  la  province  de  Berlin,  dont  la  vieille  marcl<e 
faisait  partie  avant  sa  réunion  au  Hoyaunio  de  Westph;iiie 
a  remis  r.  la  caisse  du  receveur  des  contributions  une  ob- 
ligation d'un  million  d'écus  (ou  3,7<)().(H)0  francs)  b 
quelle  n'est  porté  en  receltc  par  le  Receveur  géa«'ral 
qu'au  fpr  et  à  mesure  des  payements  effectifs,  il  est  con- 
venu qne  la  province  de  la  vieille  marche  soia  defalquêo 
sur  sa  detle  por(éo  au  bordereau  Nr.  2.  ce  toutes  les 
sommes  qu'elle  arquitleru  ultérieu renient  pour  sa  côle- 
part  de  la  dite  obligation. 
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Revenus  des  biens  ruraux 


Dates 
des  proc 
verb.   de 
Prise  dp 

Posses- 
sion 


Provinces 


Nombre 
d'arti- 
cles 


Montant  dos  Keyonns 


Monnaie  Monnaie 

du  l'ays     ,   de    Franco 


Tanx 
de  la 
conver- 
sion on 

mon- 
naie de 
France 


5.   7bre 
1807 


Hesse  sopririeure 
Hesse  intérieur*^ 
Principanté  d'Hersfold 
—     —        de  Fritïlar 
Comte  de  Ziegenhain 


2.  Oct. 


14.    Oct. 
id. 


19.  id. 


21.  id. 


I  Seigneurie  de  SclimalValdon 

1  Province  dTIit-bsfeld 
Villes  et  territ.  do  Mniban'i. 
—  >'orflîiaiis. 
-    DorU 
et  Trcffiurl 
(   Docbé    do  Bronstvick  ) 

(  Principauté    do    l'-lanlcenbarg  > 
Pays  do  Hal'ucrst.KH  \ 


Hohonfîlein 

Uildeslivim 

Abbiye  de  Qucillin 

Ville  d«  Ooslar 
f  l>uel 
{  Co.n 
l  Cerc 


27.    Oct. 
1S07 
dto. 


I)uuho  do  Magdobonrjj 

iiti'  do  Manst'oUl 
Cercle  do  la  Saalo 


6.  Nov. 


Xf,.    dto. 


28.    dto. 


Il     Dec. 


Vieille    marcbe    do    Brande- 

buiirr; 
D.>inAi"e    dn  AVe.^sin    au    cer- 
cle de  lii  ."^ii/tle       .... 
t  l'rov.    do    <v>lliiii{on    et  (îm-  : 
l       bunliapeu.     lOncUv-sdo  lio-     ' 
\       bi'nsiuiii   «.t   lUViiiigi'rode 
I  l'iiiicipHUle'     lie     .Miiidun      et 
I      comté  de  Tlavp.iis\>erg 
Principauté  de  r;uiorborn 
coirté  de  i>cliau>Kt)ourg 
Princ)p*nté  do  Coivey 
Principanté  d'Osnabiuck 
Biens  des   chapitres   et  conv. 

sécularisés 
Prince  de  Hanovre 
Torro    allodialo    de   Palster- 

ksinp 

Biu)!8  serolariiiéE  des  provinces 
de  Uôttiugen  »-t  Gruben- 
bagcn 


2,214 


27 


43 


333 


18 
1P3 


294 
581 


846 


113 


116,072. 

4 

4,764. 

28 

12,727. 

18 

238.308. 

25,6 

2(>5,58S. 

5,7 

219,507 

16,11 

450,940.  21 

18,589.  10 
47.092.  68 

025,829.  31 
982,491.  40 

812,17.S.  51 
;i,2.37,l21.  21 


17,471.  K.,1  6^,0)45.  18 
10,000.  15  !  37,002.  31 
57,371.  13,7  j    247,414.  03 


37,751.  5,11 
30,4i7.  3 
20,128.  20,4 
18,640.35,'M 

lt>,833.  8.05 

14,594.  5,07 
2,451.20,05 


27,288.  4,  5 


189,679.  Cl     3.  70 


112,.^S0.  36 
73,200.  57 
68.971    07 

71,225.  26 

56,698.  72 
9,525.  94 


M7,080.  05 
4^0/744791 


3.  88,>,ï 

idem 
3.  70 

3.  88,';» 
3.  70 

id. 

3.  70 
id. 

4.  31, ï* 


id. 
3.  88.i;.j 
3.  70 

3.  88,1/ï 


4.  Sl.'M 
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et  Moulins 


Numéros  fie^  articles  des  Procès  Verbanx   qui   n'entrent   point    dan»  le  Lot  de  Sa  Miy. 
rKrnpeiear  et  doivent  faire  partie  de  celni  de  S.  M.  le  Roi  de  Westpbalio. 


nSS,  ÎMO,  341,  342,  390,  425,  427.  POfî,  R?.3,  834,  S3<ï,  H^?,  843,  844,    845,  846,  847,  848' 

840,  Sût),  ^.^l,  HîVJ,  sr>a,  854,  «r,:,.  SCb,  k6T,  872,  8T4,  S7r,,  87!),  880.    831.  882,  88fi,  889' 

1050,  1119,  1275.  12H1,    l'iSi',  12S3,  12'^6.  12S9,   I2ft0,  1291,  1292  ,1293,  1294.  1.304,   1447, 

22G3,  22fi-J,  22fir>.  22011,  •»'!i;7.  2508,  2l'(ia,  2270.  ':J'i71,  S<272,  2273,  0274,  227."),  2276,  2277, 

2278,  2279,  22«ti.  2281,  •??^^^,  S£.-j:<,  22SK  228.0,  2C8<>,  iUil,  2288,  2289.  2290,  2291,  2292 

2293.  229^,  229.5,  -iJ^f.,  2.V7,  229.S  2:r!i;t,  2300,  230l.  2802,  23(i3,  'j;<04,  230.5,  2306,  2307' 

2308,  a.'iOg,  2310.  2311,  23i2,  23);i,  23U,  i.îl6,  2.il(i,  aSH,  2318. 

115. 


37. 


.19 
I         164.  217.  218,  241,  Ub,  'J13.  333.  .■Î39,  341,  347,  351,  352,  357,  4.S7,  440,  441,  442. 

I     214,  24.5,  246,  571.  572    573.  578    Ô«7,  690,  691,    692,  693,  694,  695,  740,  793.  841,  8« 
f  844,  845.  846,  tj47,  863. 


0,  y,  84,  85,  86,  87,  88,  91.  92,  94,  95,  113,  114,  Hô 
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18()8  Suivant   ane  lettre  de  S.  E.  Mr.  le  Comte  de  Fur- 

stenstein  Ministre  des  affaires  étrangères  de  Sa  M.  le 
Roi  de  Westphalie,  Sa  dite  Majesté  royale  a  ratifié  le 
traité  ci-dessus  le  trente^  Avril  mil  hait  cent  huit. 

Certifié  conforme. 

Le  Conseiller  cTEtal  à  Vie  etc. 

Signé:  Jollivet. 

Pmir  copie  conforme. 
Le  Ministre  des  finances  du  commerce  et  du  Trésor. 

Buiow. 
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Etat  Nr,  I.  isos 

joint  au  Traité  signé  à  Berlin  le  22.  Avril  1808, 
Royaume  de  Westphalie. 

Bordereau  ou  Relevé 
des  revenus  des  biens  ruraux  et  moulins,  ren- 
tes foncières  et  emphytéotiques  Dixmes,  Rede- 
vances de  fermes  tenues  par  des  colones  serfs, 
et  cens  Seigneuriaux  du  Royaume  de  Westphalie, 
réservés  pour  S.  M.  l'Empereur  des  français,  Roi 
d'Italie.  Le  tout  suivant  les  procès  verbaux  de 
la   prise   de  possession  qui  a  été  faite  au  nom 

Sa   dite  Majesté   Impériale. 

En  vertu  de  son  Décret  an  4.  Août  1807. 
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1808  Afin  de  mettre  Sa  di(o  M.  royale  en  éîat  de  recon- 
naître et  faire  valoir  sur  sa  dette  les  erreurs  et  omis- 
sions qui  auraient  pu  ss  g!iss(3r  h  son  préjudice  dans 
les  borderaux  des  sommes  versées  jusqu  à  ce  jour  aux 
caisses  françaises  à  compte  des  revenus  ordinaires  et 
des  contributions  de  guerre,  les  dits  borderaux  signés 
du  dit  Sr.  Daru  ont  été  déposés  entre  les  mains  du 
soussigné  commissaite  plénipotentiaire  de  Sa  dite  Maj. 
le  Roi  de  Westphalie. 

Au    surplus    toute    réclamation    relative    aux  objets 

ci -dessus    deviendra    caduque,    si    elle    n'a    lieu  et   les 

[)reuves   produites   dans   le   cours   de  l'année  qui  suivra 
a  signature  du  présent  traité. 

Appoin-  Art.    XIV.     Déclare    S     M.    l'Empereur    ne    point   se 

des      charger    des   traitemens  et  appointemens  soit  sixes,  soit 

^*°^^°"  casuels ,  des  fonctionnaires  publics  Westphaliens,  pen- 
sions, rentes  et  autres  charges  de  provinces  courrus 
pendant  le  temps  de  son  occupation  qui  a  cessé  le  dit 
jour  30.  Sept,  dernier,  lesquels  n'auraient  pas  encore 
été  payés  par  les  caisses  françaises  ou  déduits  sur  les 
versements  qui  y  ont  été  faits  pour  le  compte  de  Sa 
dite  M.  Imper,  laissant  à  cet  égard  à  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Wesl|)halie  la  faculté  d'en  user  ainsi  que  bon  lui 
semblera  ou  que  le,  permettra  l'état  de  ses  finances. 

§.    4.      Créances  saisies   à   Magdebotirg. 

créan-  Art.  XV.     Aussitôt  que    les   obligations    mentionnées 

Tieg^T  en  l'article  13.  auront  été  versées  aux  caisses,  françai- 
wï^  ses,  des  ordres  seront  donnés  au  Receveur  général  de 
l'armée  de  remettre  aux  agens  de  Sa  Maj.  le  Roi  de 
Westphalie  ceux  des  titres  de  créance  saisies  à  Magde- 
bourg  qui  n'auraient  point  encore  été  réahsès,  appar- 
tenant soit  à  la  Banque  de  Magdebourg,  soit  h  des 
villes  ou  corporations  religieuses  du  Royaume  de  West- 
phalie, pour  en  être  Usé  par  Sa  dite  Majesté  royale, 
ainsi  que  bon  lui  semblera. 

§.  5.     Administration  commune. 

Adraini  Art.    XVI.       Au    moycH     des    dispositions    du     pré- 

ogramin'.  sent    traité    sera    et    demeurera    comme   non    avenue   la 

convention   arrêtée  le  ^O.  Janvier  dernier,   par  la  quelle 
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en  altendant  le  partage  des  biens  domaniaux  de  la 
Westphalie,  les  dits  biens  dévoient  être  soumis  à  une 
administration  commune  entre  les  hautes  parties  con- 
tractantes. 

Les  sommes  versées  aux  caisses  françaises  en  exé- 
cution de  cette  convention  viendront  en  déduction  ou 
jusqu'à  à  due  concurrence  des  revenus  du  lot  de  Sa 
Maj.  ï.  qui  auraient  été  versés,  par  erreur  dans  les 
caisses  Westphaliennes. 

Art.  XVII.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  les  Eatifi- 
hautes  parties  contractantes  et  it^s  ratifications  en  due  *'**""'^- 
forme  échangées  à  Cassel  le   plutôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  nous  (Commissaires  plénipotentiaires 
avons  signé  de  Notre  main  le  présent  traité  et  y  avons 
apposé  Nos  cachets  respectifs. 

Fait  à  Berlin  le  *22.  Avril  mil  huit  cent  huit. 

Signé  : 
Jollivet  Daru.  Malchus. 
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Rentes  foncières 


Date 
des  proc 
verb.  de 
Prise  de 
Posses- 
sion 


Provinca 


Nom- 
Ire 

d'arti- 
cles 


Montant  des  ReTenos 

Ml 


Monnaie    I     Monnaie 
dn  Pays     |    de  France 


Taux 

de  la 
conver- 
Rion  en 

mon- 
naie de 

franc. 


26.  Sept. 
1807 


idom. 


2.  Oct.  d. 


14.  dto. 


19.  id. 


24.  id. 
27.  id. 
80.  id. 


6.  NoT. 


16.  dt. 


28.  dt. 


11.  Dec. 


Hesse  snpéfieure  . 

Hesse  iuft-rionro  1 

Principauté'  d'Hersfeld  / 

de  Fritzlar  j 

I-   Comté  do  -  Ziegenbain  • 

Seigneurie  de  Sehmalkai''i»n    | 
t  Province  d'Etcbnfela  » 

VillA  et  territoire  de   Mal-      1 
hausen  \ 
d»  NortUausen  | 

—  Dorla  et      1 

—  Treffnrt  ' 
Dnohe'  do  Branswik  | 
Principante'  de  Blankonbarg  i 
Paye  de  Halberstadt  | 
Hohenstein  et  Uildesheim  l 
Abbaye  de  Qaediiubourg-  | 
Ville  de  Ooslar  ) 
Dadié  de  Magdobourg 
Comte'  de  Mansfeld 

Cercle  de  la  Saale 

Vieille  marche    de  Branden- 

bnrg 

Domaine  de  Wettin,  au  cercle 

de  la  Saale 


et 


et 


Province  de  Qôttingnae  et  Gru- 

benhagen. 
Enclaves    de    Hohenstein 
Elbingerode 
Principauté     de    Hinden 

Comte  de  Ravensberg 
Principauté  de  Paderboro 
Comté  de  Schaumburg 
Principauté  d'.<  Corvey 
Principaati!  d  0^inabruck 
Bions  du  chapitres  et  louvens 

sécularises     

Prinre  de  U'iiuvro 

Leri-t  allod.    do  i'ttlstortaatp 

Biena  séciilaribus  do  Pruviocei) 

do    Gôiiingen    et    Gruben- 

bagcu    .     . 


■V 

i:6i)  \ 


2804 


231 


416 


51 


27 


36 


42,367.  14,9 
2,864.  23,2 

35,003.  11,6 

66,239.     1,1 
53,371.    4 

81,611.  18,3 

18,676.    8 
2,087.    8 

5S,Û39.     1 


y8.119.  1,1]  I 

,  5,054.  28,8 

4,839.     1,8 

l,32vi.  7  — 

1,599.  2,10, 


164.597.  59 
11,129.  76 

129,512.  80 

257,339.  63 
197.473.  32 

116,963.  61 

69,102.  43 

7,722. 
~953,84Ô.  04 

250,292.  19 


104,010.  60 
18,703.  39 
li-,7Htf.  M 
4.892.  12 
6,112.  62 


2,288.  19,6;        8,892.  4t) 

160.  15.91  624.  50 

I 
1,296.  17,:r        5,547.  94 

;  ^371.84,5.  63 


3.  88,>/a 
id. 

3.  70 

3.  88, Va 

3.  70 

id. 

id. 
id 

4.  31.i'« 


3.  70 
3.  70 

3.  8S.>i! 
3.  70 


3.  88, Vs 


4.  31, r* 


ei  la    Weêtphalie.  49 

(it  EmphytéoHquefif. 


Numérae    àoi    aTtiiîlcs    dos  Pricès    Verbau»    qnl    n'entient    peint    dans   le   lo*  de  S» 
KL.  l'Kmr.ore'ir  pt  doivent  f'iire  \<Ktiit  de  <«!oi  de  Sa  M.  ie  Boi  ds  Ve»lphilio. 


12.   1258,  1263,  I-SRl.   laétî.  1647,  1&48.  1441,  3110,  8061, 
32.  35. 


0,   10,  28. 


M 
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'l'railé  entre  la  France 


Produit  des 


Date 
(les  proc 
verb.  de 
Prise  do 
Posses- 
sion 


Provinces 


Nom- 
bre 

d'arti- 
clea 


Montant  des  llevenns 


Monnaie    !     Mnunaie 
dn  Pays     j    de  France 


Taux 
de  la 
coiiver- 
f>ion  en 
mon- 
naie de 
franc. 


26.  7  br.    ( 
1807      \ 

idem,      i 


2.0ct. 

H.  dto. 
ll>.  AU 

24.  dt. 

27.  Dec. 

30.  dt. 


Hesso  stnpe'riunre 
Hrtsso  inférienre 
Principauté'  de  HarsMd 

do  Fritzlar 
Comté  do  Ziegenbain 
Seigneuriis  de  Scbœalkaldcn 
Province  d'Kichsfeld 
Ville  et  territoirn  de   Mul- 

liauson 
do  Nortbaiisen 

—  Dorla 

—  Trefturt 
Ducb'i  de  P.r-Tnswick 
Princijanté  do  Blankeubourg 
Pay."  de  Halberst.idt 
Hobfiiistein 

Bildc3b»im 

Al'bn.ve»  do  QnodVinbourg 
Ville'dT  Gosier 
l'nchc'  de  ST.igdeboiitg 
Maiisfeld 
Saale 
Vieille  inarclie    de   Braadi>n- 

bonrg    

Dcmaino  fîe  Woilin,  au  cercle 

de  la  dnale 


'  J'nchc,  de  ST.igd 
\  Comte  do  Maiisl 
Il  Cprcio  dé  la  Sa; 


627 


25-1 


92^29*. 

13.S 

-    H 

- 

6,333. 

13,0 

217, 

27  7 

.•>5,70O. 

IH.ï'r, 

6,922. 

17,11 

1,530. 

11,7 

3.53,563.  80 
1.  91 

23,434.  95 
198,981.  01 
2O'1,092*  32 

25,614.  16 
5.662.  79 


SIS, 351.  47 


3.  88,  Va 
id. 

3.  70 
3.  83, Vï 
3.  70 

id. 

id. 


Suito  du  Produit 


6    .Nov. 


16.  De'c 


18.  De'c. 


11.  Dec 


■{ 


D'HOtre  part  | 
Prorinces  de  flôttinguo  et  de 

Grubenhagen. 
Enclaves    de    Hohenstein    et 

E)bin(;erodo 
Principauté     do    Minden     et 

Comté  de  l'avensberg 
Principanté  do  Padorboru 
Comté  de  Schanraboar^ 
Principanté  do  Corvoy 
Principauté  d'Osnabruck 
Biens  dn  chapitres  et  convena 

sécuiarisés 

Prince  de  Hanovre 

Terre  alJod.   de  Palsterkamp 

Biens  séculariiiés  du  Provinces 

de  Sôttingen  et  de  Grabén- 

haifOu 


20 


1. 


32 


163 


43 


—     —       'rtH.S.^l.  47 


22,501.  6,6       97,036.  33 


ui,nr.9. 

13,290. 

'5,744. 

4,090. 


10,5S5. 

4,279. 

138. 


11,10    3S,367.  12 
20,6      49,170.  16 


2,0 
15,6 
3,3 


22,318.  19 
18,487.  05 


41,123.  19 

16,620.  72 

536.  73 


6,175.    6      I  26,630.  41 


11,123,653.  43 


4.  31,V« 


3.  70 
id. 
3.  83,  V» 
3.  70 


3.  88, V» 

4.  81,V4 


Redevances  de  fermes  tenues 


(Principauté'  d'Oanabrnck 
Biens  des   cbanitres    et   con- 
vens  sécularisés 
Prince  de  Hanovre 
Terre   allod.   de  Palsterkarop 


i      1762 


18,716.  2,  »/* 
12,911.18,10Vi 
2,319.  4,  7 


83,947.04.  ev* 


131,384.  94 


3.  88,V< 
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Dixmes. 


Nwneros  des  articles  Atm  Procès  yer1>»az  qui  n'entrent  point   dans  le  lot  de  Sa  M»j. 
TEmpefeur  et  doirent  faire  partie  dn    lot  de  S.  M.  le  Boi  de  We^iphalie. 


19,  20,  91,  92,  «3,  94,  128,  143,   148,  144,  145,  146,  173,  174.  176.  177,  282,  238,  234, 

299,  aOO,  3Sâ,  836,  837,  838,  889,  340,  S41,  361.  863,  8^,  864,  872.  330,  S8I,  882.  568. 

664,  566,  556,  667,  65S,  559,  660.  561,  576,  688,  6&t,  686,  586,  687,  588,  589,  690,  691, 

698,  643.  644.  645,  646,  647.  648.  649. 

1,  2,  a,  4,  5.  6. 


2,  4,  6,  6. 


des  Dixmes. 


6,  7,  16,  I»,  24. 


27,  28,  29,  80. 


9.  10,  II.  12,  18. 


par  des  colons  serfs. 


68,  100.  143,  269,  840,  864,  866 ,  868.  888,  889.  422.  690.  «61 ,  662 .  700 ,  761,  763,  764, 

766,  766.  767,  771,  799,  808,  804,  806,  819,  820.  90S,  960,  1B67,  1668,  1606.  1603,  1609. 

1632,  1660,  ia«I,  16«2,  16«6.  lOM. 
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Traité  entre  la  France 


Cens  Seigneuriaux. 


Montant  d.  Ruven. 

DAte 

4e  la 

Prise  de 

-    C 

Bail'ages 

r.u 

Provinces                          Seigneuries 

un 

Taux 

de  l'Ecu 

on 

Pofsas- 
aioD 

Monnaie  !   Monnaie 

Thalér. 

^  Ô4 

du  Pays    j   do  Franco 

2tt.    7br 
IROV 

460 

u          l  Baillage  d  Amoei^ourg: 
***''^''     j      commune  de  Bauerbach 

24J7. 10|             95.11 

3   88.  V^ 

4 

i>-   ,io  Tr,i   (baillage  (l'Enimeriugfii 
'.'^;  "*"?'■  •Jïisux  baill  de  Wegeloben 
berstadt  \^^^^    baill  ds  Wegelebeu 

67    5.1i> 

18 

gf!.2l.    3 

"1 

389.  S.  11 

»3 

.     ■ 

'Baill.  de  Bildorlah 
—      —  Bolznm 

i,ir.i.io.  7 

39 

l,)(t5.2i,    3 

10 

—      —  Bernebonri; 

17i*.n.    3 

41 

—      —  Granhoff 

81.  a.    4 

12 

—      —  Gronaa 

1,981 .81  ■    7 

t? 

—      —  Hild8.sh«itn 

1,&76.15.    7 

19.  Sh.e-^ 

/•Ir 

—      —  Hanniv.rucV 

2.S30.-    3 

45 

—      —  Joverstodt 

26.  3.   2 

>  120.775.  6S 

46 

rrinc     doj 

—       —  Lamgpriiigs 

577.14.    7 

4': 

HiMoeh.^ 

-       —  liiobenbofg 

7l'>.  5.    5 

4:^ 

.... 

—       —  Peine 

7  7'iC.lO.  1; 

10 

6!-' 

—      —  Poppenhoarg 
—  Eiechenberg 

).76«.J1.    7 

iw..):;.io 

.01 

—      —  Scliladoû 

Kt7.20.    -l 

ôC 

—      —  SteurwBld 

4.4.50.10.    ;5 

6S 

—       —  Wienenbonrif 

48.  1. 

54 

--      —  Winzenbonr^- 

3,a52.  .3.    6 

^  50 

—       —  Wohldenberg 

4.-100.11.    5 

80.  dt.  j     l 

Ôercle  de  (  '  Baill.  de  Wettin 

76a.ïiO    5 

1»  Saaie  \   Seigneurie  de  Wettia 

6U.Î7.11 

H4~26â.T9.    9 

Ï2ê^7lTÔd 

91 
63 
43 
94 
09 


Ré  capi  tula tion. 

Bevenas   dos  Bicne  Kuraux   et    Monlins 4,340,744 

Bloniaat  des  KcntaB  Fontiuros  et  Emphytéotiinns 1,371,845 

Produit  des  Ditmaa 1,128,653 

Motant  des  Bedovances  do  fermes  tenue»  par  des  colons  serfs        .        .  131.884 

Mout^nt  des  CeiLo  S>.-ignouriaax <        .       .  126,871 

Total  ~7,0007000  j  - 

Ajrit'j  le  pre'sont  bordereau  N.  1er  à  la  somme  d«  Sept  Millions  de  revenu 
par  uo'is  CoBiTfiissaircs  Plénipotentiaires  soussignés  pour  êtr«  en  sxécnti^D  fies 
oiticled  6  ft  6  aunexd  au  tr.iite  de  ce  jourd'hi.i  conrln  au  nom  do  Leor.'?  3f»- 
jeatés  rEDipc>r;)ni  dos  français,  et  le  Koi  de  Weslpiialie.  A  ffcrlin  le  vinçt 
deux  Avrt'. ,  >ui  Luit  cent  huik. 

Signi:  DAUU.      JOLLIVET.      MALCUUS. 

Certifié  conforme. 

Le  3Iinisfre  Secrétaire  d'Etat. 
(L.  S.)  HUGUES  MARKT. 


el  la   Westphalk. 


§3 


Etat    JSTr.  2. 

joint  au  traité  signé  à  Berlin  le  22.  Avril  1808. 

Contribution  de  Guerre. 


Pr-iiincftS 

Sommes 

a„ „       1       iit-atsixt            Es-'-dcnt 

l^^l      1           a                  d«paye- 
*■'■''           1         payer                  nieat 

Oanabnï,";^ 
Mindâu 
Bruu-i^icl- 
"KicUsfel.i 
Cassul 

Magde'i/oaiij 
Vittille  M;iit 
Gôttlijgfe.-i  e 

ha    ." 

t  OlrabeDha,?dn 

;i7;>,<X)t) 

ô,' 100,000 

24.(;40.i.ii;.4!f 

9,'.aOJ.S8.3 

l.b^O,0.,)0 

49,d"767r(!5.40 

1,050.»"'0 

8R6,2A'<.f{8 
fi,45(.',t)'ir-  IS 
6B4  9!0.1!J 
3,1314.136.3') 
5,444.37  aS^ 
8,791.573.04 
1,730,90-2.29 
.J'J,5l7,î63.t!l 

110,089.84 

I,385,8fi4e2 

18,r.95,94-}.02 

4î8..i09.96 

84X>47.71 

:iô,.'i94,:':.e.l5 

41^8.'lB 

ti.ld 

T.j.,al       1 

4î,234.ù6 

R  i.:  s  u  I  t  a  t. 

La  rontriîintion  inipostiâ  était  de 
Il  a  ét«  payé        .... 


49,070,205. 40 
2)e,51 7.183.  81 

sTste  Tû  '27).5ô3.02r.  59 


Impositions  et  revenus  ordinaires. 


.A.rriere  ft 

Pri'vincfl.s 

l»rodn:t  a*) 
depai»  l'oc- 
cnpat.  jus- 
qu'au 1    Oftt. 
18oV. 

Sjmmcs 

payée». 

Kesie 
du 

Exi;edeut 

de  paye'- 

ment 

Osuabrack    .... 

9i;2,ûi4.;n»t 

4i;l,4-tt>.6t> 

471.067.45 

40.78  L79" 

Miudeu         .... 

i,rii>4.)4B.ri' 

l,ô<>4,93U.13 

Branswick    . 

3,659.783  21 

3,24»,  724.08 

41 1,064,13 

Eicbsfeld 

773,522.47 

613,916.04 

1!A606.43 

Cassel 

4,463,149 

2,753.799.79 

1,709,34921 

.    .    .    • 

MagdËbnurg  ot  Halle 
VieUlo  Marche     . 

3,277.5-.0.80 

2,723,813.33 

553.717.47 

l,.17fr,  793.58 

1,33.^„763.27 

43,630.31 

Gdttingen  et  Grabeiihag-en 

!>, 364,810 
18,362,266^3 

430.(i00 
J3,120,«93.59 

1,9.'Î4,810 
&,282,6-l5.«3 

Tbtal 

40,781.7» 

K  û  b'  u  1  t  a 
Si>mmo  drift 
jcyt.i» 


f>on-.Tio 


Résultat    général. 
Snr  la  con'ribaticn  de  guerre 
Sur  les  Iirp)aitiuns  ordinaires 


ig,S62.256.P3 
15,120,393  o9 

Ee6të"dù~  5,241,8i'^.24 


20,553,023 .  56 
5,241,868^34 

ToUl        26,794,884"' 88 


54     Convention  entre  h  Roi  de   Wurtemberg 

Î80S  Le  présent  bordereau  Nr.  2.  arrêté  à  I?  somme  de  vingt 
cinq  millions  sept  cent  quatre  vingt  quatorze  mille  huit 
cent  quatre  vingt  quatre  francs  quatre  vingt  iroi  centi- 
mes par  nous  commissaires  plénipotentiaires  soussignés, 
pour  être,  en  exécution  de  l'article  12,  annexé  au  traité 
de  rc  jourdbui  conclu  an  nom  de  leurs  Majestés  l'Rmpe- 
rcur  des  français  et  le  Roi  de  Westphalie. 

A  Berlin  ce  vingt  deux  Avril  rail  huit  cent  huit. 

Signé:  Jollivet.     Daru.     Malchus. 

Certifié  conforme. 

(L.  S.)     Le  ministre  Secrétaire  d'Etat. 

Hugues  Mftret. 


4. 

1808  Traite  entre  le  Royaume  de  Wurtemberg  et  le 
Grand  Duché  de  Bade  cGncernant  les  fron- 
tières  sur  la  Jaxt,  signé  à  Gerlacksheim 
le  23.  Avril  1808. 


23.  AttU. 


(Winkopp  Band  l'2.  Heft  36.  p.  412.) 

Se.  MajestSl  der  Kônig  von  Wurtemberg,  ond  Se.  Kô- 
nigiiche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Baden: 

çTJeich  iiberzeogt,  dass  die  im  'i4slen  Artikel  der  rhei- 
rng«;b.  n  Bundesakte  vom  l^ten  Juli  1806,  durch  dcn 
Lanf  der  Jaxt  bestimnite  Abtheilung  des  Fûrstiich  Salm- 
Reii'erscheidsohen  Oberamls  Krautheim,  die  auf  solchc 
Art  zn  beidersciliger  LandesgreU/i^B  umgewandelte  Uf" 
eines  wilden  and  .sein  Bett  oft  verSndf-rndea  Flu&ses,  eben 
so  wcnig  dem  Geist  jener  Akte  und  dem  eigfcnthûnttlicher. 
Charakter  einer  Landésgrt'.nze  entsprechen,  als  auch  d( . 
beiderseitigen  Konvenienz,  und  dem  Interesse  der  in  Ihren 
Gemarkungen  getrennt  werdenden  Genieinden  und  Un- 
terlhanen  angemessen  seyn;  haber  und  zwari 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Wurtemberg,  durch 
lliren  Oberamtmann  Schmidthn  zu  Schôhihal,  und  Seine 
Kônigliche   HoheH    der  Grossherzog   vou    Baden,   durch 
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Ibren    Gebeimen    Hofralh    von   Manger,    untor    Hatifîka-  1808 
tions-Vorbehall    folgende   Uebereinkimft   zur   nâhein    Be- 
slimmung,  der  hier  fraglichen  Greuze  verabreden  lasscn, 
und    habeD  sich  ietzterc  ûbcr  fcigende  Punkte  vereinigt. 

Art.  i.  Ânstatt  des  iin  24slen  Artikel  der  rheinisohen  i^«»? 
Bundesakte  zur  Ablheilung  des  Oberamls  Kraulheim,  zwi-  marîat. 
schen  dem  Kônigreich  Wùrlemberg  und  dem  Grossher- 
zogthum  Baden  vorgezeichnetr.n  Lanfs  derJaxt,  soUen  die 
Markuagsgrenzen,  der  auf  beiden  Ufern  dièses  Flusses  lie- 
genden  Gemeinden,  Klcpsau,  Krautheim  im  Thaï,  jAlt- 
Krautheiin,  Geniersdorf,  Marlacb  und  Winzenhoieii  die 
kiinflige  Landcsgrenze  zwiscben  beiden  Bundesstaoten 
an  diesem  ihrer  Beriihrungspunkle  bilden,  und  auf  seiche 
Art  also  die  Gemarkung  der  auf  dem  linken  Jaxlufer  ge- 
legenen  Orte  All-Krautheim  und  Marlacb  der  (\onigl. 
VVûrltembergischcn  Souverainitàls-  und  die  GenîarkiJî!;i:en 
der  auf  dem  rechlen  Ufer  dièses  Flusses  licgonden  Ge- 
meinden Kiepsaii,  Krautheim  im  Thaï,  Gemersdorf  und 
Winzenhof»'n,  der  Grossherzogliclien  Badischen  Oberho- 
heit  untcrgaben  seyn. 

Art.  II.  Wegen  des  durcli  dièse  îjebereinkunft  dem  '"«lem- 
Konigl.  Wurllembergischen  Acrario  nach  gemcinschall- 
licher  Berechnung  zugelienden  Verlusles  von  47  Tl.  50  Kr. 
3  PI".  Jahrsteuer:  wird  Grosshcrzoglicb  Badisnher  Seits, 
nach  Abziig  der  auf  diesem  Steuerzuwachs  haltenden  ei- 
genen  Lasten  von  Ô  FI.  15  Kr.  die  gebûhrende  Entscfaàdi- 
gung  in  einem  2 Va  prozentigen  Kapilal  mil  I65()F!.  40 
Kr.  geleistet,   und  dièse  Snmme  berichliget: 

a)  durch  die  Cession  des  Grossherzoglich  Badischen  An- 
theils  an  den ,  im  Oberamt  Krautheim  linken  Jaxt- 
ufers  am  23slen  August  1806  rtickslandig  geweseiien 
Steuergelâllen  ad  335  FI.  35  Kr. 

b)  durch  Uebernahme  derjenigen  Rata  von  jâhrlicht;Q 
65  FI.  51  Kr.,  welche  in  Folge  der  vollzogeneu  Me- 
dialisirung  des  Fûrslenlhums  Krautheim  an  der  Wiirz- 
burger  Militairsustenlalion,  auf  die  Kroue  Wùrliem- 
berg  gemeinschaftlich  reparlirt  worden  ist. 

c)  durch  Verzichl  auf  den  Ersatz  der  fur  die  Krone 
Wiirltemberg  sowohi  mit  204  FI.  46  Kr.  vorgescbosse- 
nen  Reichs-  und  Kreisprâstanden,  als  auch  jener  7 
FI.  37  Kr.  2^/s  Pf.  welebe  dem  Gro-^sherzoglich  Badi- 
schen   Landesantheit    zur  Ausgleiciiung  der  Mainzer 


nito. 


S6  Convention  entre  les  Ducs  de  Saxe  Weimar 

1808  Sieuer  Schuldenberecbnone  gebuhren,  den  hiernach 

bic-ibenden  Rest  von  200  FI.,  endiJ'ch  aber 

cnntM-  Art.  III.     jie    Disposition   der    ersten   Artikei   cecren- 

butions        ...  ,,    ,  .    ,        V  II    I  ■  ».»       .  «V,  "i/. 

arriér.  vvarUger  Uebercinkunlt  soll  bis  zum  lii.  August  IcObm 
so  fern  riickwirkend  seyn,  als  es  sich  von  dtir  Besteuernng 
solcher  Parorlien  haudtll,  welohe  diirch  die  bi»;hfcr  durcii  die 
Bundesakle  vorpezeichoete  .laxfgranze,  einem  andern,  als 
demjenigen  Souverain  ûberwiesen  sind,  dessen  Oberho- 
heit  die  belreffende  Gemeinde  zugelheilt  war,  und  ha- 
hcn  demnach  die  betheiliglen  Steoerpllichtiffen  dasjc- 
x\\-^c  zuriick  zu  erhallen,  was  von  ihnen  in  der  Eigen- 
schaft  als  Ausmark^r  sowoh!  in  ordinario  als  extraordina- 
rio,  seit  genannlentî  Tage  enlrichtet  worden  ist. 

Gesclirieben,    unterzeichnet   und  gesiegeit,    Gerlaclis- 
heim  dcn  23sten  April  lîSOS. 

Von  Konigl.    Wurttember-  Von  Grdashcrzogl  Badi- 

gischer  Seiff,    Obtrnmlin.  scher  Seile,  Gekeimer 

zu  Se hù filial  Hnfrath 

(L.  S.)       Sohrnidtlin.  {L.  S.)     T.  von  Manger. 


5. 

1808  Corwention  entre  le  Duc  de  Saxe  Weimar  et 
la,  Duchesse  de  Sûxe  Meiningen  concernant 
Bmsdorf  et  Aschenhausen  signée  à  Gotha 
le  27.  Amll  1808. 

(Winkopp  Band  10.  Heft  28.  p.   112.) 

Nachdein  von  den  Durchiaucbtigsten  Herzoglichen  Hàu- 
sern  Sachsen-Wcimar  und  Sachsen-Meiningen  zu  frennd- 
schat'llich  billiger  Ausgleichung  der  Streiligkeilen ,  die 
liber  den  beiderseils  crgriffenen  Besitz  der  durch  die  Rhci- 
nischen  Bundesakte  mediatisirlen  vormals  reichsritlerschaft- 
licben  Gebiete  Rossdorf  und  Aschenhausen,  enlstanden 
waren ,  wcchselseitige  Bevollmàchligle  ornannt  worden, 
und  zvvar:  von  Sr.  Durchl.  dem  legierenden  Herzog  Cari 
August   von   Sachsen-Weimar  und  Eisenach  Dero  gehei- 
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mer  Regierungsrath  Georg  Friedrich  von  Mùiler  ans  Wei-  1808 
mar,  uncl  Dero  Regierungsrath  Goorg  Friedrich  Henschel 
au3  Eisenach.  Ihro  DmchI,  der  Frau  Herzogin,  Obervor- 
munderin  und  Landesregentin  Louise  von  S.  Meiningen 
aber,  Dero  wirklicher  Geheimerath  Christian  Ferdinand 
von  Konifz  und  Dero  Cammerjunker  und  Cammerrath 
Gt*org  von  Ultenhoven  ans  Meiningen  ;  so  sind  solche  nach 
Ausweciishjng  ihrer  beiderseiligen  Vollmachlen,  in  Kraft 
eines  feierlichen  und  unwiederruflichen  Vergleichs  ûber 
folgende  Punkte  bis  anf  hôchsle  Ralifiliation  ibrer  Durcbi. 
Gewal(geber  iibereingekoninnen. 

§.   1.     Als  Basis  und  Maasstab  des  Vergleichs  iir.Allge-    "^^^[^ 
meinen  soll  die  Gleichheil  der  beiderseiligen  Rechte  und      de 
Anspriiche  anf  die  Hoheitsrevenûen  der  fraglicben  vormals    '^*''**' 
rillerschafl lichen    Gebiete    Rossdorf    und    Aschenhausen, 
vergleichsweise  angenommen  werden. 

§.  2.     Da  jedoch  jede  Zersliickelung  der  Terrilorien    Mode 
dera  G(  isle  und  den  Grundprinzipien  des  Rheinischen  Bun-    saUon! 
des  vôilig  zuwider  wâre,  das  AschenhiiuserGebiel  aber  bel 
weilen  kleiner  und  weniger  einlraglich,  als  das  Rossdorler 
ist;  so  wird  beslimml,  dass  das  kleinere  l.oos  mit  Gelde 
ausgeglichen  werden  solle. 

$.  3.  Sr.  Durchi.  der  Herzog  von  Sachsen  Weimar  ^°^- 
ûberlassen  das  grôssere  Gebiet  Rossdorf  mit  Zugehorun- 
gen  lediglich  dem  Herzogl.  Hause  Sachsen -Meiningen, 
und  renunciren  auf  aile  iiber  dessen  Hoheit  und  die  davon 
abfliessenden  Reveniien,  Ibnen  zugestandenen  Recbte  und 
Ansnriiche  hiermit  feierlichst  fur  sich  und  ihre  Nachfolger, 
zu  uunsten  Sachsen-Meiningen. 

§.  4.  Dao;e'j;cn  uberlassen  die  Durchi.  Frau  Herzo-  Ascben- 
gm  von  bachsen-Memmgen ,  als  Lanclesregentm  und 
Ôbervormunderin  Ihres  unmûndigen  Prinzens,  des  Her- 
zogs  Bcrnhard  Durchi.  das  Gebiet  Aschenhausen  mit  Zu- 
genorungen  Indigltch  an  S.  Weimar,  und  renunciren  hier- 
mit  eben  so  feierlich  auf  aile  uber  dessen  Hoheit  und  die 
daraus  abdiessenden  Revenuon.  gehablen  Rechle  ufid  An- 
sprûche  (mil  Vorbohalt  jedoch  Ihrer  lehnherrl.  Rechte  zu 
Aschenhausen)  fur  sich  und  ihre  Nachkommen  zu  Gunsten 
S.  Wei  mars  und 

§.  5.     Versprechen  annocb  zur  Ausgleichung  und  Enl-    somme 
schàdigung  fiir  das  Ihnen  ûberlassene  grôssere  und  eintrag- 
lichere  Geoiet  Rossdorf  die  Summe   von  Zwolf  ïausend 
Gulden  rhein.  in  guten  convenlionsmassigen  Mûnzsorten,  im 


en  su». 
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1808  24  FI.  Fuss,  an  S.  Weimar,  Franco  Eissnach,  zn  bezahien, 
und  zwar-  4(M)0  FI.  rhein.  binnen  sechs  Monaten  baar; 
dio  iibrigen  800G  FI.  aber  sollen  mil  vier  pro  Cent  jahrlich 
vom  Tage  der  Uebergabe  beidcr  Gûter  an,  verzinsel  wer- 
den,  und  sôchs  Jahre  lang  Weimarischer  Seits  iinaufkûnd- 
bar  seyn- 

Man  hal  bey  dicser  Âusgleichung  zum  Maassslab  an- 
genommcn,  dass  stalt  der  wirkiicb  dermaien  bestehenden 
4  Steuer  Simplonim  zu  Hossdorf  und  Aschenhausen  de- 
ren  nur  3*/2  berechnet,  j'^des  Simplum  aber  bey  Ross- 
dorf  auf  ?V}1  FI.  15  Kr,  rhein  und  bey  Aschenhausen  auf 
52  FI.  57\/2  Kr.  an^enommen  —  die  demnach  fil r  des  S. 
Weimar.  Loos  sich  nôthig  machende  jahri.  Zulage  von 
417  FI.  rhein.  mit  «iV^  pro  Cent  zu  Capital  erhôbt,  und  da- 
fur  die  ruade  Summe  von  12000  FI.  gegeben  werden  soUe. 
Falls  nun  ein  oder  das  andere  Simplum  binnen  4  Wo- 
chen  sich  ar>ders  auswiese,  wlirde  eine  desfallsige  pro- 
portionirte  Lntschâdigung  slall  Gnden  mussen. 

Arriè-  §.  6     Sammllichc  bis  jtizt  riicksiandige  Steuern  und 

leremt  andere  Hoheilsrevenûen  bleiben,  ohne  wechselseitige 
Ausgleichung,  zu  Rossdorf  dem  Hause  S.  Meiningen 
und  zu  Aschenhausen  dem  Hause  S.  Weimar  iiberlassen, 
und  verzichtel  letztercs  Herzogl.  Haus  auf  jede  desfalls 
zu  forderude  Ealschadigung. 

B«8iii»-  §.  7.     Zu    mehrerer    Beruhigung    der   Frau  Herzogin 

—  Obervormiinderin  von  S.  Meiningen  Durchl.,  v.ollen 
des  Herrn  Herzogs  von  S.  Weimar  Durchl.  ztjgeben,  dass, 
wenn  des  dermaligen  unmiindi^eu  Prinzens  Herzogs  Bern- 
hard  von  Sachsen-Meinlngen  Durchl.  sich  dereinst  durch 
den  gegenwârtigen  resp.  Vergleich  and  Austauschvertrag 
lâdirt  ancien,  und  solcbes  nachweisen  sollten,  es  Hoch- 
demsrilb^n  vjer  .Jahre  lang  nach  erfoigter  Yolljahrigkeit 
Uiid  angetretener  Regierung  frei  stehen  solle,  diesen 
Vergleich    zu    revociren  und  auf  den  Grund  der  jelzigen 

—  vor  diasem  Vergleich  staît  getundenen  —  Sacneri;<>ge, 
und  des  beiderseits  bestandenen  Mitbesilzes  beider  Ge- 
bielc,  Rossdorf  und  Aschenhausen,  auf  schiedrichterlicheri 
Ausspruch  zu  compromiltiren,  welchen  Falls  jedoch,  bis 
zur  schiedsrichterlichen  Enlscheidung  jeder  Tbeil  in  Be- 
ftitz  bleiben,  und  wegen  bis  dahin  erbobenen  Nulzungen 
wechselseilig  keine  Ânsprûche  statt  finden  wûrden. 

Encia-  §.  8.    Um  auch  im  vors'.is  allen  fernen  Streitigkeitcn  ûber 

vormals  reichsritterschariliche  Objekte  zu  begegncn,   er- 


T08. 
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kennt  d«s  HerzogHche  H^us  Sachsen  Weiimar  die  vovma-  IS08 
ii<ïen  rlUr:- -haflliohcn  Gebie'e  Ruppcrs,  Willrnars,  -jnd 
Volkersbausftn  fOr  Enclaven  des  ÎTerzogîhunns  iViciningen; 
und  das  Herzogliche  Hhus  Snchsen  Meiningeu  dsgt^gen, 
die  vornjali^en  lilterschafllichen  Gehiete,  Welrnar- 
schmiàtçi  mm  Ncustedlie  fiir  Enclaven  des  Herzrpthu'nfr 
Kisenech  hiermit  an,  und  beide  hohe  (>3nlraben('^^r:  er- 
(hoil:^.n  aich  jura  cessa  ihrcr  wecbselseiligen  Aiisprûche 
auf  die  genannten  T'bjckte. 

Vfii'sprechen  aucb,  sich  in  Ausluhrung  Ibrer  desfalisi- 
gen  Aîirfpriiche  an  Wurzburg,  wechselseilif^  zu  unier- 
stûtzen.  Socbscn-Meiniiiger  Seils  aber  >vird  nocb  be- 
sofîders  ziigesicheH,  dass,  wenn  die  auf  Sands-  \iï\à  beide 
Wilken  slali  lîndenden  llobeits-inspriiche  gegen  Wtirxburg 
durchziiselzen  waren,  alsdann  die  Sachsen  -  Moiningi- 
schen  Rechte  darauf  gegen  eine  andere.  billigc  Entschà- 
digung  an  Sachsen-Weimar  iibgelrelen  werden  sollen. 

§.  i).  Der  gegenwiirtige  Veilrag  soll  binaen  môg-  R»tifi- 
liehst  kiirzer  Zeil  ratilàzirt  und  ausgeweehsell,  —  zu-  °*''*'°'* 
gleich  aber  von  beiden  Seiten  Commissarien  err.annt  wer- 
den, die  binnen  langslcns  14  Tagcn  nach  ejK.lgt<3r  Ra- 
lilikaticn  zu  Rossdoif  und  Ascbenhaosen  seibal  die  vvech- 
selseitige  Uebeiweisung  und  Uebergabc  dieser  Gebieie 
vornehnien,  und  berichligen  sollen.  So  geêcheben  Gotha 
den  27.  April    1808. 

H.  F.  V.  Mûllcr  Ch.  F.  v.  Kônitz 

Ti.  F   Henschei.  G.  v.  Uttenbofen. 
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6. 
1808  Actes  relatifs  à  la  renonciation  du  Roi  (fE- 

5.  May.  *'        ^  .  .  7      • 

spagne  au  tronc  et  a  la  cession  de  celuici  à 

Joseph  Bonaparte  en  vertu,  des  traités 

df*  Bayonne  1808. 

6.  a. 

Concention  entre  t Empereur  des  français  et  le  Roi 

d'Espagne  Charles  IV.  signée  à  Bayonne  le 

5.  Mai  1808. 

(Moniteur-Universel   1808,  Nr.  251   p.  990.) 

Napoléon  Empereur  des  Français  Roi  d'Italie,  Pro- 
tecteur de  la  Confédération  du  Rhin. 

Et  Charles  IV,  Roi  des  Espagnes  et  des  Indes,  ani- 
més d'un  égal  désir  de  mettre  promptement  un  terme  à 
l'anarchie  à  laquelle  est  en  proie  l'Espagne,  de  sauver 
cette  brave  nation  des  agitations  des  factions,  voulant 
lui  épargner  toutes  les  convulsions  de  la  guerre  civile  et 
étrangère,  el;  la  placer  sans  secousses  dans  la  seule  posi- 
tion qui,  dans  la  circonstance  extraordinaire  dans  laquelle 
elle  se  trouve,  puisse  maintenir  son  intégrité,  lui  garan- 
tir ses  colonies  et  la  mettre  à  même  de  réunir  tous  ses 
moyens  à  ceux  de  la  France,  pour  arriver  à  une  paix  ma- 
ritime; ont  résolu  de  réunir  tous  leurs  efforts,  et  de 
régler  dans  une  convention  particulière  de  si  chers  in- 
térêts.    A  cet  effet,  ils  ont  nommé,  savoir: 

S.  M.  «l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  Pro- 
tecteur de  la  Confédération  du  Rhin. 

M.  le  général  de  division  Duroc,  grand  -  maréchal 
du  palais; 

Et  S.  M.  le  Roi  des  Espagnes  et  des  Indes;  S.  A.  S. 
M.  Manuel  Godoy,  Prince  de  la  paix,  comte  de  Evora 
Monti. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleiospouvoirs, 
sont  convenus  de  ce  qui  suit: 
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Art.  I.  S.  M.  le  Roi  Clîarl*»s  n'ayant  eu  eu  vue  toute  1808 
sa  vie  c»ue  h  bonheur  de  ses  suiels,  et  consliml  dans  le   ^."i''^- 

'  ,  j>  •  t    •  '    fiation 

pnnripe  que  tous  les  actes  d  un  souverain  ne  doivent  être  «lu  roi. 
faits  que  j»owr  arriver  à  ce  but;  les  circonstances  actu- 
elles ne  pouvant  être  qu'une  source  de  dissenl>on$  d'au- 
tant plus  funestes  que  les  factions  ont  divisé  sa  propre 
famille,  a  résolu  de  céder,  comme  il  oède  par  le  présent, 
i)  S.  M,  l'Empereur  Napoléon  tous  ses  droits  sur  le  trône 
des  Espagnes  et  des  Indes,  comme  le  seul  qui,  au  point 
où  en  sont  arrivées  les  choses,  peut  réiahlir  l'ordre;  en- 
tendant que  la  dite  cession  n'ait  lieu  qu'à  fin  de  faire  jouir 
SCS  sujets  des  doux  conditions  suivantes. 

Art.  H.     1)  L'intégrité    du    royaume   sera  maintenue:   Condi- 
le  prince    que   S.  M.    l'Empereur   Napoléon   jugera     ''*'"'' 
devoir  placer   sur   le    trône    d'Esp&gne,    sera  indé- 
pendant, et  les  limites  de  l'Espagne  ne  souffriront 
aucune  altération. 

2)  La  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  sera  la 
seule  en  Espagne  il  ne  pourra  y  être  toléré  aucune 
religion  réformée  et  encore  moins  infidèle ,  suivant 
l'usage  établi  aujourd'hui. 

Art.  lïL     Tous    actes   faits    contre  ceux  de  nos  fidè-    Actes 
les  sujets  depuis    la  révolution  d'Aranjuez,    sont  nuls  et 
de  nulle  valeur,    et  leurs  propriétés  leur  seront  rendues. 

Art.  IV.     S.  M.  le  Roi  Charles   ayant   ainsi  assuré  la   ^etngt 
prospérité ,    l'intégrité    et    l'indépendance   de    ses    sujets,  r^aries 
b.  M.  l'Empereur  s'engage  à  donner  refuge  dans  ses  États     ®''*' 
au  Roi  (Charles,  a    l;i  Reiri«.  à  sa  iamille,  au  Prince  de  la 
paix,  ainsi  qu'à  ceux  de  leurs  serviteurs  qui  voudront  les 
suivre,  lesquels  jouiront  en  France  d'un  rang  équivalent  à 
celoi  qu'ils  possédaient  en  Espagne. 

Ar!.  V.  Los  palais  Impcr'ial  de  Compiègnc,  les  parcs  à  carn- 
et forcis,  qui  en  dépendent,  seront,  a  la  déposition  du  p'^st"»»- 
Roi  Glanes,  sa  vie  diirnui 

Art.  VI,     S.  M.    l'Empereur   donne    et  garantit    a  S.  Lwte  «- 
M.  îe  Roi  Charles    une  lislt-    dvile    de    lr«Hile  millions  de 
rcaus.  que  S.  M.  l'Empereur  Napoléon  Imi  IVra  payer  di- 
rectcm^^nl  tous  les  mois  par  h.  trésor  do  la  couronne. 

A  la  tnOft  du  Roi  Charles,    deux  millions  de  revenu 
formeront  le  douaire  de  la  reine. 
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1808  Art.  Vil.  S.  M.  l'Empereur  Napoléon  s'engage  à 
Eente  acccrdef  à  tous  les  infants  d'Espagne  une  rente  annuelle 
VJfaX  de  quatre  cent  mille  francs,  pour  en  jouir  à  perpéluilé 
eux  et  leurs  descendans,  sauf  la  réversibilité  de  la  dite 
rente  d'une  branche  à  l'autre,  en  cas  de  l'extinction  de 
l'une  d'elles  et  en  suivant  les  lois  civiles.  En  cas  d'ex- 
tinction de  toutes  les  branches,  les  dites  rentes  seront 
réversibles  à  la  couronne  de  France. 

Modo  Art.  YlII.     S.  M.    l'Empereur   Napoléon    fera    tel    ar- 

^^raeiH.^  rangement  qu'il  jugera  convenable  avec  le  futur  Roi  d'E- 
spagne pour  le  payement  de  la  liste  civile  et  des  rentes 
comprises  dans  les  articles  précédens,  mais  S.  M.  le  Roi 
Charles  IV.  n'entend  avoir  de  relation  pour  cet  objet 
qu'iivec  le  trésor  de  France. 

ciiam-  Art.   IX.      S.   M.    l'Empereur    Napoléon     donne     en 

\wi.    échange  à  S.  M.  le  Roi  Charles  le  château  de  Chamhord, 

avec  les  parcs,  forêts  et  fermes  q^ui  en  dépendent,  pour 

en  jouir  en  toute  propriété  et  ^n  disposer  comme  bon  lui 

semblera. 

Renon-  Art.  X.     En   conséquence   S.  M.    le  Roi   Charles   re- 

îiaiion    ,jonce  en  faveur  de  S.  M.  l'Empereur  Napoléon  à  toutes 

propij^  les  propriétés  allodiales  et  particulières  non  apparlenan- 

"diaies.*^  tes  à  la  couronne  d'Espagne,  mais  qu'il  possède  en  propre. 

Les  infants  d'Espagne  continueront  à  jouir  du  revenu 

des  commanderies  qu'ils  possèdent  en  Espagne. 

Rfttift-  Art.  XI.     La    présente    convention    sera    ratifiée,   et 

"''"'"    les  ratifications  en  seront  échangées  dans  huit  jours  ou  le 
plutôt  qu'il  sera  possible. 

Fait  à  Rayonne,  le  5.  Mai  1808. 
Signé  :  D  u  r  o  c.         Signé  :  le  Prince  de  la  Paix. 


itiOD. 
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6.  b. 

Lettre  du  prince  des  Asturies  portant  sa  renonciation  1 808 
au  trône  d'Espagne  en  date  du  6.  Mai   180S. 

{Moniteur -Unwersel  1808,  Nr.   132.  p.  521). 

Traduction. 

Lettre   du   prince    des  Asturies  à  Clnfanl   Don  Antoine, 

à  Madrid. 

Aujourd'hui  j'ai  addressé  à  mon  bien -aimé  père  une 
lettre  conçue  en  ces  termes: 

'^Mon  vénérable  père  et  seigneur!  pour  donner  à  V. 
M.  une  preuve  de  mon  amour,  de  mon  obéissance  et  de  ma 
soumission,  et  pour  céder  au  désir  qu'elle  m'a  fait  con- 
naître, plusieurs  fois,  je  renonce  à  ma  couronne  en  fa- 
veur de  V.  M.  désirant  qu'elle  en  jouisse  pendant  de  lon- 
gues années." 

"Je  recommande  à  V.  M.  les  personnes,  qui  m'ont 
servi  depuis  de  l9.  Mars.  Je  me  confie  dans  les  assurances, 
qu'elle  m'a  données  à  cet  égard." 

''Je  demande  à  Dieu  de  conserver  à  V.  M.  des  jours 
longs  et  heureux." 

„Fait  à  Bayonne  le  6.  Mai  1808.  Je  me  mets  aux 
pieds  de  V.  M.  R." 

Le  plus  humble  de  .ses  fils. 

Fe  r  dina.nd. 

6.  c. 

Convention  entre  V  Empereur  Français  elle  Prince  des  1808 
Asturies  signée  à  Bayonne  le  10.  Mai  1808.     *°'  ^"' 

{Moniteur  -  Universel  1808,  Nr.  251.  p.  990.) 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  i'rotecleur 
de  la  Confédération  du  Rhin,  et  son  altesse  royale  le 
prince  des  Asturies,  ayant  des  différends  à  régler,  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir; 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  M.  le 
général  de   division  Duroc ,  général  maréchal  du  palais  ; 
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1808  Et  S.  A-  le  Prince  des  Ansluries,  Don  Juan  d'Escoi- 
cjuitz,  conseiller  d'élal  d«  S.  M.  Catholirjup,  chevalier 
grand -croix  de  l'ordre  de  Charles  lll. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leur  pleinspouvoirs, 
sont  convenus  des  articles  suivans: 

Adhé  Art.  I.     S.  A.  R.  le  Prince  des  AusturieS  adhère  à  la 

"'ceVtoB*  cession  faile  par  le  Roi  Charles,    de  ses  droits  au  Irôno 

du  Boi.  d'Espagne  et  des  Indes,   en  faveur  do  S.  M.  l'Empereur 

des  Français,  Roi  d'Italie,  et  renonce,  autant  que  besoin, 

aux  droits  qui  lui  sont  acquis  comme  Prince  des  Asturies, 

à  )a  couronne  des  Espagnes  ot  des  Indes. 

Hou-  Art.  ÎK     S.  M.  l'Empereur  des  Français,   Roi  d'Italie 

"**"*  accorde,  en  France,  à  S.  A.  R.  le  Prince  des  Asluries  le 
litre  d'Altesse  royale  avec  tous  les  honneurs  et  préroga- 
tives dont  jouissent  les  Princes  de  son  sang. 

Les  descendans  de  S.  A.  R.  \^  Prince  des  Asturies 
conserveront  le  titre  de  Prince,  celui  d'Allesne  sérénissime 
et  auront  toujours  le  même  rang,  en  France,  que  les 
Princes  dignitaires  de  l'Empire. 

pkuIs  Art.  m.     S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie 

«le.  de  cède  et  donne,  par  les  présentas,  en  toute  propriété,  à 
S.  A.  R.  le  Prince  des  Asturies,  et  à  ses  descendans  les 
palais,  parcs,  formes  de  Navarre,  et  les  bois  qui  en  dé- 
pendent, jusqu  à  la  concurrence  de  cinquante  mille  ar- 
pens,  le  tout  dégrevé  d'hypothèques,  et  pour  en  jouir 
en  toute  propriété ,  k  dater  de  la  signature  du  présent 
traité. 

saeeea-  Art.  IV.  La  dite  propriété  passera  aux  enfans  et  hé- 
j J'|*"gp^  ritiers  de  S.  A.  R.  le  Prince  des  Astijrics;  à  leur  défaut, 

ôbjete.  aux  enfans  et  hériliers  de  l'mfant  don  Charles;  à  défaut 
de  tenx-ci  aux  descendans  et  héritiers  de  l'Infant  Don 
Francisque;  et  «nfin  à  leur  défaut,  aux  enfans  et  héri- 
tiers de  rinfanl  Don  Antoine.  Il  sera  expédié  des  lettres 
patentes  t\  particulières  de  Prince  à  celui  de  ces  héritiers, 
auquDl  foviiindr*  îa  due  propriété. 

Rente  Art,  V.     S.  M.  PEmpereur  écs  Français,  Roi  d'Italie, 

*'X^'^  accorde  à  S.  A.  R.  1»  Prince  des  Asturies  quatre  cent  mille 
francs  de  renie  appanagère  sur  le  trésor  de  France  et 
payables  par  douzième  chaque  meis,  pour  en  jouir  lui  et 
ses  d*  scendans  ;  et  venant  à  manquer  la  descendance  di- 
recte de  S.  A.  R.  le  Prijwîe  des  Asturies,  cette  rente  apana- 
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gère  passera  à  l'Infant  don  Charles  à  ses  enfans  et  héri-  1808 
tiers,    et  à  leur  défaut  à  l'Infanl  don  FrarK'isque,  à  ses 
descendant  et  héritiers 

Art.  Yl.  Indépendamment  de  ce  qui  est  stipulé  dans  »««»*«• 
les  articles  précédons  Sa  M.  l'Empereur  des  Français, 
Roi  d'Italie  accorde  à  S.  A.  R.  le  Prince  de  Asturies, 
une  rente  de  six  cent  mille  francs  également  sur  le  trésor 
de  france  pour  en  jouir  sa  vie  durant.  La  moitié  de  la 
dite  rente  sera  réversible  sur  la  tête  de  la  princesse  son 
épouse,  si  elle  lui  survit. 

Art    VIÎ.     S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'fla-    Fr*)>.s 
lie,    accorde  et  garantit   aux   Infants  don  Antoine  oncle  pHnée 
de  S.  A.  R.  le  Prince  des  Asturies,  don  Charles  et  don 
Francisque  frères  dudit  Prince: 

1}  Le   titre    d'Altesse    royale,    avec  tous  les  honneurs  et 

{)rérogatives ,  dont  jouissent  les  Princes  de  son  sang, 
es  descendans  de  leurs  altesses  royales  conserveront 
le  titre  de  Prince,  celui  d'Altesse  séréniiîsime,  et  au- 
ront toujours  le  même  rang  en  France,  que  les  Prin- 
ces dignitaires  de  l'Empire; 

2)  La  jouissance  du  revenu  de  toutes  leurs  commande- 
ries  en  Espagne,  leur  vie  durant; 

3)  Une  rente  appanagère  de  400,000  Francs,  pour  en 
jouir  eux  et  leurs  héritiers  à  perpétuité  entendant  S. 
M.  I.  que  les  Infants  don  Antoine,  don  Charles  et 
don  Francisque j  venant  à  mourir,  sans  laisser  d'héri- 
tiers, ou  leur  postérité  venant  à  s'éteindre  les  dites 
rentes  appanagères  appartiendront  à  S.  A.  R.  le  Prince 
des  Asturies,  ou  à.  ses  descendans  el  héritiers;  le 
tout  aux  conditions,  que  LL.  AA.  RR.  don  Charles, 
don  Antoine  et  don  Francisque  adhèrent  au  présent 
traité. 

Art.  VIII.  Le  présent  traité  .sera  ratifié  et  les  rati-  Bata- 
fications  en  seront  échan-^ées  dans  huit  jours  ou  plutôt  ei^tioM- 
si  faire  se  peut. 

Rayonne,    le  10.  Mai  1808. 

Signé:     Duroc.         Signé:     Juan  de  Escoiquitz. 


Nouveau  Mecueii     T.  1. 
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6.    d. 

1808  Décret   de  V Empereur  des  Français  Napoléon  qUi 
*■  ^'*°  proclame  son  frère  Joseph  Roi  d'Espagne,  en  date 
de  Bayonne   le  6.  Juin  i808. 

{laonileur-Universel  1808,   Nr.  174.  p.  683.) 

Junte   Générale. 
Première  séance. 

La  Junle  Espagnole  s'esl  assemblée  pour  la  première  fois 
le  15.  de  Juin  de  la  présente  année  1808  à  midi,  dans  la 
ville  de  Bayonne  et  dans  le  palais  appelé  de  l'Ancien  Evê- 
ché  où  l'on  avait  préparé  une  salle  à  cet  effet,  sous  la  pré- 
sidence de  S.  E.  Don  Michel  Joseph  d'Azanza,  conseiller- 
d'état  et  ministre  des  finances;  les  secrétaires  de  la  Junte 
étant  S.  E.  le  chevalier  d'Uiquijo,  conseiller  honoraire 
d'état  et  l).  Antoine  Romanillos  membre  du  conseil  des 
finances  et  secrétaire  du  Koi  en  exercice. 

Après  la  vérification  des  pouvoirs  des  membres  de 
la  Junte,  il  a  été  donné  lecture  d'un  ordre  circulaire  du 
conseil  de  Caslille  pour  la  publication  du  décret  de  S.  M. 
1.  et  R.  l'Empereur  des  Français,  qui  proclame  Roi  des 
Espagnes  et  des  Indes  son  Auguste  l'rère  Joseph  Napoléon 
auparavant  Roi  de  Naples  et  de  Sicile. 

La  teneur  de  cet  acte  est  comme  il  suit: 

Aujourd'hui,  en  plein  conseil,  il  a  été  fait  lecture  de 
l'ordre  royal  et  du  décret  suivans,  adressés  au  doyen  du 
•  conseil. 

Illustrissime  S.  par  le  décret  suivant  remis  à  ta  Junle 
suprême  de  gouvernement  par  S.  A.  1.  le  Grand-duc  de 
Berg,  Lieutenant -général  du  Royaume,  S.  M.  I.  et  R. 
riimpereur  des  Français  et  Roi  d'Italie  a  daigné  pro<îo- 
mer  Roi  des  Espagnes  et  des  Indes  son  Auguste  frère  Jo- 
seph Napoléon,  acluellemenl  Hoi  de  Naples  et  de  Sicile, 
je  le  li-ansiuots  à  V.  S.  I.  par  ordre  de  S.  A.  I.  et  d'après 
la  délibé[aiu>n  de  la  Junte,  alin  qi»'>  le  con.'^oil  l'ciieciJte, 
le  fasse  impritiier,  publier  cl  circuler  immédiatement. 

Le  conseil  verra  dans  celte  suprême  détermination  de 
S.  M.  L  la  sagesse  de  sa  prévoyance,  et  la  preuve  la  plus 
évidente  de  ses  bieniaisantes  intentions  envers  la  Nation 
Espagnole. 
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Le  proclamer  son  lioi,  c'esl  dire  cornliien  elle  doit  s;    18(^8 
promettre  des  ses  soins  paternels,  et  placer  sur  le  trône-, 
d'Espagne  son  Auguste  frère,  c'est  unir  pour  toujours  les 
intérêts   et  la  gloire  de  la  France  avec  les  intérêts  et  la 
gloire  de  l'Espagne. 

S.  A.  I.  et  la  Junte,  qui  savent  si  bien,  que  parmi  les 
qualités,  qui  caractérisent  plus  particulièrement  ce  souve» 
rain,  se  trouve  l'amour  de  la  justice  et  la  bienfaisance, 
ajoutent   encore  à  l'espoir  des  biens  déjà  promis  par  la 

Firoclamation  antérieure,  celui  de  les  voir  bientôt  se  réa- 
iser  avec  beaucoup  d'autres,  que  sans  doute  S.  M.  s'est 
réservé  d'annoncer  elle  même,  quand  elle  se  présentera  à 
ses  peuples  et  à  son  arrivée  dans  celte  capitale. 

Au  palais  ce   11.  Juin  1808. 

Signé  :  Sébastien  et  P  i  n  u  e  I  a. 

A.  .W.    If'  doyen  du  conseil. 


Extrait   des  minutes  de  la  secrétairerie  d'étal. 

Napoléon  par  la  grâce  de  Dieu,  Empereur  des  Fran- 
çais, Ùoi  d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  à  tous  ceux  qui  ces  présenles  verront  salut. 

La  Junte  d'Etat,  le  conseil  de  Cnstilte,  la  ville  de  Ma- 
drid etc.  etc.,  nous  ayant  par  des  adresses  fait  connaitre, 
que  le  bien  de  l'Espagne  voulait,  que  l'on  mit  prompte- 
ment  un  terme  à  l'interrègne,  nous  avons  résolu  do  pro- 
clamer comme  nous  proclamons  par  la  présente  notre 
bien  aimé  frère  Josepn  Napoléon,  actuellement  Roi  de 
Naples  et  de  Sicile,    Roi  des  Espagnes  et  des  Indes. 

Nous  garantissons  au  Roi  des  Espagnes  l'indépendance 
et  l'intégrité  de  ses  Etats  soit  d'Europe ,  soit  d'Afrique, 
soit  d'Asie,  soit  d'Amérique;  enjoignons  au  Lieutenant-gé- 
néral du  royaume,  aux  ministres,  et  au  conseil  de  Caslilli, 
de  faire  expédier  et  publier  la  présente  proclamation  dans 
les  formes  accoutumées  afui  que  personne  n'en  puis5'». 
prétendre  cause  d'ignorani^e. 

Donné  en  notre  pabis  inipùiâl  de  Bayonne,  le 
6.  Jum   1808. 

Signé:         Napoléon. 

Par  CEmpereur. 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat,  xigné:  H.  B.  Mare  t. 

E2 
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1808  Le  conseil^  après  leclure.  ordonne,  que  l'ordre  royal 
et  le  décret  seront  immédiatement  imprimes,  publiés  et 
mi$  en  circulation  dans  les  formes  arcoutumées. 

Je    le   communique   à  V.  \lx.    par    ordre   du  conseil; 
veuillez  m'en  accuser  la  recéplioa. 
Madrid,   le  n.  Juin  1608. 

B  a  r  t  h  e  I  e  tn  i    M  u  n  o  ?.. 

6.   e. 

10.  Juin.  Décret»  rotfaftfc  sur  l'acceptation  de  la  couronne 

d'Espagne  par  Joseph  Bonaparte^  en  date  de 

Bayonnc    le    10.  Juin   tSOS 

(Monitmr-Uiiwerset    1808.  Nr.  180.  p.  705.) 

Madrid^    if    1f>    Juin. 

Aujourd'hui  en  plein  cons^^n  les  dét  lels  royaux  suivans 
ont  été  lus. 

Avant  accepté  la  cession  de  la  couronne  d'Espagne 
qu'a  faite  en  ma  faveur  mon  très-cher  et  bien  aimé  frère 
l'Auguste  Empereur  des  Français  et  Roi  d'Italie,  Napo- 
léon 1er  comme  il  a  èlé  donne  communicnlion  au  con- 
seil, te  4  du  courant,  j'ai  nommé  pour  mon  Lieutenant- 
général  S.  A.  \.  et  R.  le  Grand  duc  de  Beig:  je  lui  en 
lais  part  sous  celte  même  date,  le  chargeant  de  faire  ex- 
pédier tous  les  décrets  convenables ,  afin  que  les  tribu- 
naux et  les  employés  de  toutes  les  classes  continuent 
l'exercice  de  leurs  fonctions  respectives,  parce  que  ainsi 
l'exige  le  bien  général  du  royaume,  qui  sera  toujours  le 
but  de  mes  soins.  Le  conseil  le  lieudra  pour  entendu  et 
en  soignera  l'exécution  en  ce  qui  le  concerne. 

Signé  :      M  o  i  I  e  R  o  i. 

Bayonne,   le  10.  Juin   1808. 

/4.   lïï,   le  (ioift'H   du  comeil. 

Proclamation. 

L'Auguste  Empereur  des  Français  et  Roi  d'Italie,  no- 
tre très -cher  et  bien  aimé  frère,  nous  a  cédé  tous  les 
droits,  qu'il  avait  acquis  à  la  couronne  des  Espagnes  par 
les  traités  conclus,  les  5  et  10.  de  Mai,  avec  le  Roi  Char- 
les IV.  et  les  Princes  de  sa  maison. 
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Kl»  nous  ouvrant  une  si  vasle  carrière.  •«  l*nnidenc«  1808 
a  sans  Honte  jugé  nos  inlenlions;  elle  nous  donnera  l.> 
for(  e  de  faire  le  bonheur  du  peuple  généreux ,  qu'elle 
confie  à  nus  soirs;  elle  seule  peu!  lire  dans  notre,  ame, 
et  nous  ne  serons  heureux  que  le  jour  où,  répondant  à 
tant  dV'Spérances .  nou!>  pourrons  nous  rendre  à  nous 
inètne    le    témoignage    d'avoir    rempli  la  lâche  glorieus*^ 

3ui  nous  est  imposée:  le  maintien  de  la  sainte  religion 
e  nos  ancêtres  dans  l'état  prospère,  où  nous  la  trouvons: 
l'inlégrité  et  l'indépendance  de  la  monaichie  seront  nos 
premiers  devoirs. 

Aidé  par  le  bon  esprit  du  clei*gé,  de  la  noblesse  et 
du  peuple,  nous  espérons  pouvoir  (Aire  revivre  le  tems, 
où  le  iV1ond«  entier  était  plein  de  la  gloire  du  nom 
Kspagnol,  et  surtout  nous  désirons  établir  la  tranquil- 
lité et  fixer  le  bonheur  dans  le  sein  do  chaque  ménage 
par  une  bonne  organisation  sociale. 

Faire  le  bien  public  en  nui«ant  le  moins  possible  aux 
inlérèls  particuliers,  ce  sera  l'esprit  de  notre  conduite. 
Quant  à  nous,  que  nos  peuples  soient  heureux,  et  nons 
serons  trop  glorieux  de  Ifur  bonheur-  Quel  serait  le 
sacrifice,  qui  pourrait  nous  coûter?  Cest  pour  les  Espagnes, 
et  non  pour  nous,    que  nous  ï^égnerons, 

Sifjnc  :  Moi  le  Hoi. 

Rayonne,    le   lO.  Jum  1808. 
A.  IH.  le  doyen  du  conêeil. 

Après  lecture  des  décrets  ci-dessus,  le  conseil  a  dé- 
libéré qu'ils  seraient  imprimés,  publiés,  et  mis  en  circu- 
lation immédiatement,  en  accomplissement  de  ce  qui  est 
ordonné  et  dans  la  forme  accoutumée. 


Don  Joseph,  par  la  yrdce  de  Dieu;  Roi  de  Casiille, 
Léon,     ArraffoUy    etc.  etc.  etc. 

Aux  vice  mis,  tribunaux,  capitaines -généraux,  gon- 
vemeurs ,  intendans ,  corrégidors ,  autres  juges  quels 
qu'ils  soient,  et  ii  tous  les  habitans  des  possessions  de 
IKx pagne  dans  les  indes- Orientales,  salut:  leur  lait  sa- 
voir, qu  en  conséquence  des  traités  des  5  et  10.  Mai  passé 
par  lesquels  le  Roi  Charles  IV.  et  les  Princes  de  sa  mai- 
son ont  cédé  en  faveur  de  mon  très -cher  et  bien  aimé 
frcre  l'Auguste  Napoléon  1er  Kmpereur   des  Français   et 
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180S  Roi  d'Italie,  leurs  droits  à  la  couronne  d'Espagne  cl  à 
toutes  les  possessions,  qui  en  dépendent,  ces  droits  de- 
viennent les  miens  par  la  cession,  que  m'en  a  faite  mon 
Auguste  frère  le  4.  de  ce  mois.  Je  désiro  vivoment  passer 
en  Espagne,  y  prendre  les  rênes  du  <2;ouvern''mpnl  et 
m'occuper  de  faire  le  bonheur  des  peuples,  que  la  Provi- 
dence a  confiés  à  mes  soins;  c'est  ce  que  je  forai  aussi- 
tôt après  la  tenue  de  la  Junte,  composée  des  députés  des 
villes  d'Espagne  et  d'autres  personnes  de  distinction  de 
se$  provinces,  el  convoquée  pour  le  15.  du  courant, 
dans  le  but  d'y  établir,  aidé  des  lumières  des  sujets 
aussi  éclairés,  les  bases  d'un  gouvernement  actif,  juste 
el  stable,  qui  replace  l'Espagne  et  ses  vastes  possessions 
au  rang  de  splendeur  et  de  puissance,  dont  elle  a  joui  autre- 
fois, et  dont,  sous  tant  ae  rapports,  ses  habitans  sont 
si  dignes.  Voilà  mes  voeux  les  plus  ardens  el  c'est 
seulement  dans  celte  vue,  que  je  me  propose  de  régner. 
Je  m'empresse  de  vous  manifester  mes  intentions  pater- 
nelles pour  votre  bonheur,  en  vous  donnant  l'assurance, 
que  les  provinces  les  plus  éloignées  de  ces  royaume  ne 
seront  pas.  moins  l'objet  de  mes  soins  que  la  métropole, 
el  que  j'organiserai  mon  gouvernement  de  telle  manière, 
que  sous  peu  de  tems  il  ne  vous  restera  aucun  doute,  que 
je  vous  regarde  avec  la  sollicitude  la  plus  vigilante 
Dans  celle  confiance,  vivez  tranquilles,  livrez- vous  à 
vos  occupations  habituelles;  continuez  à  être  soumis  et 
obéissans  aux  autorités,  qui  vous  gouvernent,  et  fermez 
l'oreille  aux  perfides  insinuations,  que  la  malveillance  em- 
ploierait, pour  troubler  votre  repos.  Celui  qui  vous  en 
entretiendrait  ne  peut  être  que  votre  ennemi;  il  veut 
votre  ruine,  celle  de  la  mère-pairie,  avec  laquelle  vous 
devez  avoir  les  mêmes  intérêts,  ainsi  que  vous  avez  la 
même  religon,  le  même  langage  et  les  mômes  coutumes. 
La  justice  vous  sera  administrée  avec  impartialité  et  droi- 
ture; c'est  ce  que  je  recommande  trés-particulièremenî 
aux  vice-rois,  présidens  des  tribunaux  el  autres  juges, 
de  vos  provinces:  comme  aussi  je  leur  recommande  de 
veiller  trés-exactemenl  sur  notre  défense,  redoublant  de 
zèle,  pour  repousser  toute  agression,  *qu'intenteraient  con- 
tre vous  les  ennemis  éternels  de  l'Espagne  et  les  vôtres; 
afin  que,  vous  conservant  étroitement  unis  avec  la  métro- 
pole, vous  jouissiez  avec  elle  des  avantages,  qui  sont  pré- 
parés à  toute  la  nation  Espagnole  par  le  gouvernement 
national   et    invariable  qui  va  être  établi.     Je  prie  égale- 
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roenl  el  charge  spécialement  les  archevêqties  el  évoques  \^% 
de  coopérer  de  toute  leur  influence  et  l'ascendant,  que 
leur  donne  leur  ministère,  pour  vous  maintenir  dans  l'ob- 
éissance aux  lois  et  aux  autorités,  qui  les  exécutent;  pour 
vous  soustraire  aux  fun-^stes  conséquences,  qivcntraiocnl 
avec  soi  l'insubordination  et  la  licence  ;  je  vous  proleste  de 
nouveau  de  mon  côte  qu'en  vous  gouvernant,  ma  règle 
sera  la  justice  el  mon  but  votre  bonheur.  Les  tribunaux 
auront  soin,  que  cette  cédule  parvienne  à  la  connaissance 
de  tous,  en  faisant  à  cet  effet  expédier  les  circulaires  con- 
venables. 

Donné  à  Bayonne,  le   II.  Juin  1808. 

Signé:         Moi  le  Roi. 

Par  ordre  du  Hoi,  notre  mnifrc 
Signé  :       Michel  —  Joseph  e/Azanza. 


7. 

Convention  entre  S,  M.  l' Empereur  des  Fran-  I8i0 
çais  et  8,  M.  le  Roi  de  Saxe,  signée  à 
Bayonne  le  10.  Mai  1808. 

(Copie  privée,  mais  siire  *). 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  Pro- 
tecteur de  la  conféaéralion  du  Rhin  et  S.  M.  le  Roi  de 
Saxe  en  Sa  qualité  de  Duc  de  Varsovie,  voulant  s'enten- 
dre sur  la  liquidation  et  le  payement  de  leurs  créances 
mutuelles,  ont  a  cet  effet  nommé  pour  leurs  Plénipo- 
tentiaires, savoir: 


10.  Mâî. 


♦)  Cette  fameuse  convention  de  Bayonno,  pour  laquelle  S. 
M.  le  Roi  de  Saxe  été  tant  calomnié  par  des  ennemis,  a 
cessée  d'être  secrète  aujourd'hui,  surtout  depuis  que  par 
une  convention  entre  la  Prusse  et  la  Russie  du  30.  Mars 
1815  elle  a  été  anulléo ,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  bas  sous 
cette  année.  Au  reste,  en  l'examinant  de  plus  près,  on 
trouvera,  que  cette  convention  n'est  qu'un  de  ces  nom- 
breux actes  public;,  que  Napoléon  força  les  princes  puis- 
sans  comme  les  faibles  de  signer  et  qui  ne  prouvent  que 
le  prépondérance ,  à  la  quelle  ces  premiers  l'avaient  laissé 
parvenir. 
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1810  S.  M.  l'Euipereur  des  PrançatR»  Roi  d'Italie,  Protec- 
teur de  la  ronfédération  du  lîhin  Mr.  Jean  Baptiste  Nom- 
père  de  Cliampagny ,  ministre  des  relalions  extérieures, 
grand  croix  d«  la  legioT)  d'iionoenr,  grand  cordon  de 
Tordre  de  la  fidélilé  de  Hade,  et  de  relui  de  St.  Joseph 
de  WHrzhcurjc  el  comitiandeur  de  l'ordre  de  la  couronne 
de  fer 

et  S.  M.  le  Roi  de  iSaxe  Messieurs  Stanislas  comle  Po- 
loeki,  Xavier  comte  Dzialyoski,  et  Pierre  comte  Bie- 
linski,  Sénateurs  Palatins  du  Diiclie  de  Varsovie,  Che- 
valiers des  Cidres  de  Pologne,  ofliciers  de  la  légion 
d'honneur; 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs 
respectifs,  sont  convenus  des  articles  suivans: 

créau-  Art.  I.      Sa    Majesté    l'Empereur   des    Français,    Roi 

ïueu"    d'Italie  voulant  aider  les  finances  de  S.  M.  le  Roi  de  3axe 
rEmp.    j^^g  |g   Duché    de   Varsovie,    renonce   à  Sa  créance  de 

renonce      .-,.^,.»,.     „  ■  .«i 

moyon-  4,3o2,u()  fraocs  sur  le  gouvernement  Polonais  pour  pa- 
"''bLj^**  pier  timbré,  cartes  à  jouer  et  autres  produits  du  timbre. 
Elle  renonce  également  à  Sa  créance  de  .']49,805  Ir.  pour 
effets  d'habillement  équipoement  ou  campement,  livrés  au. 
Duché  de  Varsovie.  Sa  Majesté  Impt  et  Royale  réduit  de 
3,I48,73!Î  fr.  à  1,500,000  fr,  3a  créance  pour  les  fels,  ei 
pareilIcâTient  de  1,997,270  fr.  ii  1,500,000  fr.  Sa  eréance 
pour  l'arlillepie,  retranchant  497270  fr.  pour  rarlillerie 
prise  aux  Russes  et  remise  au  gouvernement  Polonais,  de 
forte  que  ces  deux  créances  ne  s'élèveront  ensemble 
qu'à  3,000,00(»  de  francs. 

Ces  ^j^jis  millions  joints  au  million,  prêle  par  S.  W. 
Imp.  el  R.  au  gouvernement  provisoire  de  la  Pologne, 
seront  versés  avant  le  1er  Juillet  de  celte  année  dans  la 
caisse  du  payeur  Français  à  Varsovie  en  trois  séries  de  bons. 

La  1ère  et  la  2de  série  seront  chacune  de  133  bons  el 
la  troisième  de  131  Chaque  bon  sera  de  10,000  fr.  oor- 
tanl  intérêt  de  5  pet  à  compter  du  1er  Juillet  1808.  L'in- 
lerêl  sera  payable  tous  les  six  uiois. 

L.os  bons  de  la  tere  série  seront  remboursables  en 
1811,   ceux  do  la  2e  en   I8l2,    ceux  de  la  3o  en   18^. 

Eii>i.ïoi'         Art.  II.     Ces  trois  séries  de  bons  seront  eniployécs  à 
Ijons"    aoquiltcr  les  ordonnances  délivrées  par  rintendant  géné- 
ral de  l'année  Française    au  proGt  des  eréancicrs  dé  S.  M. 
l'Empereur  el  Roi.  dans  le  Duché  de  Varsovie. 
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Art.  m.     Il  sera   fait  compensation,   voWur  pour  va-  ISIO 

leur  de  la  somme  due  parle  gouvernement  Polonais,  ponr    ^Jl^_., 

les  ^leméfts,  oui  lui  ont  été  livrées  par  le  maréchal  DavonsL  *"•"  «n 
I         II  '  I  .     ■  *       •If  I  >><^  i(^!> 

laqneMe  est  portée  de  quatre  a  cmq  millions,  «vcc  le  mon-   ,i,;;,f«08 

iflnt    des   fournilures    faites  à  l'armée  commandée  par  le     *'':* 

marécn«l    Oavonst ,    soit   pour   subsistances  soil  pour  les     Iù»os. 

hôpitaux,  depuis  le  17.  Septembre  jusqu'au  -il.  Décembre 

J807.  lesquelles  sont  esliinéos  de  trois  à  quatre  millions. 

li'Intendant-géneral  et  le  payeur  d^  l'armée  Française 
feront  un  compte  double  et  de  clerc  à  maître,  et  seront 
commissaires  de  S,  M.  I.  el  K.  pour  celle  liquidation. 

Le  Roi  de  Saxe  nommera  également  des  commissaires. 

Art  IV.     Les   créances   que  S.  M,  l'Empereur  el  ftoi   çc.^>.iûi» 
s'est  réservées  par  le  traité  de  Dresde  du  22.  Juiil^U  cel-   "anco! 
les  qui  sont  présentement  connues,  lesquelles,  suivant  l'é-    ^^-^ 
tat  qui  en  sera. remis  par  l'Intendant-général  de  l'armée  el  dos  bons 
des   pays  conquis  aux  commissaires  de  S.  M.  le  Roi  de 
Saxe  montant  à  43,466,200  fr.  5 1  cent,  de  capital,  plus  à 
quatre  millions  pour  les  intérêts  ari-ièrés  ou  échus  depuis 
la  conquête,    et  celles    qu'on  pourrait  ultérieurement  dé- 
couvrir, sont  cédées  par  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  à  S.  M. 
le  Roi  de  Saxe  comme  Duc  de  Varsovie,  pour  l'amélio- 
ration des  finances  du  Grand  Duché. 

En  échange  S,  M.  le  Roi  de  Saxe  fera  verser  avant  le 
1er  Juillet  prochain  dans  les  caisses  de  S.  M.  l'Empereur 
et  Roi  trois  séries  de  bons,  chacun  de  10,000  fr.  ta  pre- 
mière et  la  seconde  série  seront  de  600  bons  chacune  et  la 
troisième  de  800;  de  sorte  que  le  versement  total  sera  de 
2000  bons,  faisant  vingt  millions  de  francs. 

A  ri.  V.     Les    bons    porteront   intérêt  de  5  pour  cent    ''*y"-^ 
à  compter  du   Jer.  Janvier  dernier   1808.  cw  louj 

L'intérêt  sera  payable  chaque  semestre  à  Dresde.  La 
1ère  série  sera  remnoursable  en  1809,  le  2de  en  1610 
la  3e  en  l8l  1  à  raison  de  50  bons  par  moi»  pour  les  deux 
premières  séries  et  de  66  et  67  pour  la  3ènie. 

Art.  VI.  Le  corps  de  troupes  Françaises,  qui  est  dans  i^ntie- 
le  duché  de  Varsovie  continuera  d'être  à  la  cnarge  de  S.  u"„p«s 
M.  Imp.  et  R.  el  Sa  d^jniist^  sera  payée  exactement.  On 
pourra  employer  à  ce,  payement  la  partie  des  bons  men- 
tionnés dans  l'article  précédent,  (|ui  sera  nécessaire  cepen- 
dant à  compter  du  fer  Juillet  piochain,  les  boeufs,  qu'où 
fera  venir  de  l'étranger  pour  l'approvisionnenuml  des 
troupes  Françaises  soulemenl,  seront  ucbetés  par  Tadmiiii- 


7.  Mai 
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1810  stration  Française,  ou  bien  le  prix  en  sera  remboursé  par 
elle  en  numéraire. 

Art.  VII.  La  présente  convention  sera  ratiGée  le  plus 
promptement  possible  et  les  raliGcations  en  seront  échan- 
gées à  Dresde  dans  l'espace  d'un  mois  ou  plutôt  si  faire 
se  peut. 

Bayonne,  le  10.  Mai  1808. 

Signé:  J.  B.  Nompère  de  Champagny. 

Stanislas  comte  Potocki. 
Xavier  comte  Dzialynski. 
Pierre  comte  Bielinski. 


8. 

1808  Convention  e?i  formée  d'édits  entre  r Autriche 
et  la  Rîissiesur  V extradition  des  désertews; 
en  date  de  Vienne  le  7.  Mai  1808. 

{Moniteur-Unicerset  l808,  Nr.  142.  p.  557.) 

François  1er  etc. 

(lomme,  pour  resserrer  les  liens  d'amitié  et  de  bonne 
intelligence  qui  existent  heureusement  entre  les  deux  cours 
impériales,  et  pour  arrêter  la  désertion  parmi  les  troupes 
des  deux  puissances,  nous  avons  conclu  une  convention 
avec  S.  M.  l'Empereur  de  Russie,  pour  l'extradition  ré- 
ciproque des  déserteurs,  notre  volonté  est,  que  la  dite 
convention  parvienne  à  la  connaissance  de  tout  le  monde, 
et  que  par  cet  édit  nos  sujets  soient  instruits  des  obliga- 
tions, que  nous  avons  contractées,  afin  qu'ils  aient  à  s'y 
conformer.  * 

11  est  ordonné  a  tous  nos  gouverneurs  civils  et  mili- 
taires de  veiller  avec  la  plus  grande  attention  à  ce  qu'au- 
cun déserteur  des  armées  de  S.  M.  l'Empereur  de  Russie 
ne  dépasse  les  frontières  et  à  ce  qu'il  ne  trouve  asyle  et 
protection  dans  nos  états.  En  conséquence,  tout  mili- 
taire, sans  aucune  exception,  qui  entrerait  sur  notre  ter- 
ritoire, ou  s'y  trouverait,  sans  être  muni  d'un  passeport 
en  bonne  et  due  forme,  doit  être  arrêté  sur  le  champ, 
et  livré   avec  armes,    chevaux,    habits,    équipemens,  ou 


sur  les  déserteurs»  76 

ce,  qu'on  pourroit  trouver  sur  lui,  ou  ce  qu'il  aurait  dé-  1808 
posé  ailleurs,  quand  bien  nnème  ce  déserteur  ne  serait  pas 
réclamé.  Si  un  tel  individu  avait  auparavant  déserté  des 
troupes  d'un  autre  souverain,  ou  d'un  autre  état  avec  le 
quel  nous  avons  un  cartel  établi ,  il  n'en  faudrait  pas 
moins  le  rendre  à  l'armée,  qu'il  a  quittée  en  dernier  lieu. 

Dans  le  cas,  où  malgré  ces  précautions  un  déserteur 
réussirait  à  s'introduire  secrètement  dans  nos  étals,  et  à 
tromper  le  vigilance  de  nos  préposés,  et  qu'il  fût  ensuite 
reconnu  dans  un  endoit,  ville  ou  village,  de  notre  ter- 
ritoire ,  il  n'en  doit  pas  moins  être  rendu  et  livré,  aussi- 
tôt qu'il  est  reconnu  ou  réclamé  par  le  commandant  de 
S.  1^.  l'Empereur  de  Russie.  Sont  exceptés  de  cette  dis- 
position les  déserteurs  de  l'armée  Russe,  qui  seraient  nés 
dans  nos  Etats,  attendu  qu'il  à  été  convenu  entre  les 
deux  puissances,  qu'aucune  d'elles  ne  serait  tenue  de 
livrer  ceux  de  ses  sujets  qui,  après  avoir  déserté,  rentre- 
rait sur  le  territoire  de  leur  souverain  nalurel. 

Tout  détachement,  qui  sera  envoyé  à  la  poursuite 
d'un  déserteur,  s'arrêtera  sur  la  frontière,  et  n'enverra 
qu'un  ou  deux  hommes  munis  de  passeports  ou  de  car- 
touches jusqu'à  l'endroit  le  plus  proche  pour  y  requérir 
les   autorités    civiles  et  militaires,    qui  doivent  alors  leur 

f}rêter  sur  le  champ  assistance  pour  découvrir  et  arrêter 
e  déserteur. 

Tout  ofGcier  de  notre  armée,  qui  par  ruse  ou  par  force 
engagerait  un  individu  de  l'armée  Russe  à  déserter,  ou 
qui  l'enrôlerait,  doit  être  puni  de  deux  mois  d'arrêts. 

Il  est  défendu  à  tous  nos  sujets  de  rien  acheter  des 
déserteurs  Russes,  en  habits,  équipement,  chevaux,  ar- 
mes ,    etc. 

CS.  M.  l'Empereur  de  Russie  a  également  fait  publier 
cet  édit  dans  son  empire.) 
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9. 

I8(»8  Comcntion  entrtS  A.  R.  h  G.  D//r  de  Hesse 

'""  et  le  Prince  Primat  conccrnani  le  baillage  de 

EHi'hani  signe'/  à  Nnruherij  15.  Juin  1808 

(Winkopp  Band  S.  Heft  24.   p.  455.) 

Nachdem  bey  Theilunt^  der  vormals  Frankiscben  Kreis- 
schuid,  die  genaue  Bestimmung  der  Malrikel  «der  des 
Theilens  <ine  wesendirhe  Erforderniss  isl,  iiber  den  M»- 
trikularaiisatz  des  Fûrst  Primalischen  Amies  Kschaii  oder 
Wildenslein  aber  sicb  blsher  noch  einige  Diflereiu  zeigle; 
so  wurde  zu  deren  Beilegungr  dahin  znr  definiliven  Be- 
richtigung  des  vorgedachten  Matrikiil.iraiisatzes,  von 
den  unterzeichnelen  Bevollmuchliglen  der  bellieiligtcn 
Fiirst  Primatiscben  und  Grossiier/oglich  Hessisc  lien  llofe 
lolgende  Uebereinkunlt,  mit  Vorbeball  hôchster  Geneb- 
migiing ,    abgescldosseti  : 

Mitri  Art.  I.      Die  Matrikel  liir  das  Fiirsl  Primatiscbe  Aint 

*o,S     lischjiu    oder  Wildenstein ,    isl  bey  Tbeilung  der  Franki- 

Eachiiu.  schen  Kreisscbuld ,   in  Riicksichl  der  Kreisglâubigi  r  und 

Dicner,    gleichwie    ailes    dasjenige ,    was    biemit   in  Ver- 

bindung  sleht,   auf  die  Sunnme  von 

scchs    GulHen   drei/sxig   fù'evter 
als  vcrballnissraassige  Heylragsnorm  bestimml. 

Préton  Art.  11.     Nacb   demselben   ganz   gleicben  Maassslabe 

"^l'^'^if"  werden  aycb  der  Anllieil  des  ehen  erwiibnten  Pursl  Pri- 

eo!i  do   malischen  Amtes  an  den  bei  dero  Coniilé  der  Auseinan- 

*^'''"^'^^-  (Icrselzung    der   l'Vànkîsrben    Krelsnnsel€g«nhcit«»n    ange- 

brachlen  Erbachisch«n    Forderungen    fur   supeierogniori- 

sche  Kriegsleistungen    iind    die  ofllVir  zu  erhallende  V^i- 

ijùlung.^summe  beslinin)i. 

i:.t.i,)o-  Art.  m.     Eben  so  werdcn  aw  1»  die  verballnissmassi- 

vfl»  da  jrcri  Bpilrage  zum  kinifligen  Untuball  der  vormals  (îraf- 
''*'*■  lich  Frankiscben  Collegialdiener,  und  der  Anlbeil  sowohi 
an  den  Acliven  aïs  Passîven  der  ehebin  Frankiscben  Col 
legialcftsso  bey  dcfinitiver  BerichtîgJine;  dieser  AngeWgen- 
beil  nacii  erwâhnlen  Ansatz  unier  clen  beiden  bôcbsten 
Hôfen  festgesetzt. 


et  le  Pr    Primai.  77 

Art.   IV.      Auf  erfolgle    hôchsle  Genclimiguncçon    ^e-  I80S 
schiehl     von    Hen    untefeeichneJen    Bpvollriiî»chhgleii    die    ^.v;"" 
Anzeige   uefçpnwarliger    Uebereinkunfl    bey    dem    Comité 
zum  B^^huf  der  d«finitiven   Matp'iknlarbesJimmun^. 

Dessen  znr  Urkuude  ist  dicse  Ueberfiinkunfl  narli  ili- 
ler  doppellen  A«isferllj?nng  von  den  heidorseili^en  Be- 
vollniMclitiglen  (inlei*7eichnel  und  hesiegeil  worden. 

jSo  {i;esrhelién   KOinber^  den    Ift.  .funius   1808. 

Hep|>,  Rrê'/h.  von  Turkheim, 

/«'««•*•/    Prlmatischer  Grosshe  zoi/iU'h  Heasisvfier 

Btoollmaclititfter  BeooUmUrhiujter 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Die  beiderseiligen  hociislen  Haiiiicationen  sind  hier- 
dut'  erfoigt 


10. 

Traité  de  limites  et  d'échange  entre  le  Gratid  20  juù. 
Duché  de  Wurzhovrg  et  Saae  Cohurg  Met-' 
ningen  et  Rimhild,  signé  à   Wvrzhonrg 
le  20.  Jwin  1808. 

(Winnkopp  Band  8.  Heft  22.  p.   I2C.) 

Seine  Kaiseriich  -  Kônigiicbe  Hoheit,  der  Erzhcrzog 
(Irossherzog  von  Wfir/.biira; ,  und  ihre  (ferzogliche 
Dnrchiaucht,  die  Herzogin  Hegentin  von  Sa(thsen-(io- 
bnrg-Meiningen,  von  gieichen  (îesinnungen  der  nach- 
bariichen  Freundscbafl  belf'bK  und  vereint  in  den»  Wun- 
sche,  die  zwischen  den  beidei'settigen  Staaten  ùbcr  die 
AhweDdung  Ihrcr  mil  Seiner  Maiestàt ,  dem  Kaiser  der 
Pranzosen,  Kônige  von  Italien  und  Protecloi  der  Khei- 
nischcn  Confôd«ralion ,  nnler  dem  25sten  Scptemb^r, 
ISten  December  ISO(>  abgeschlossenen  Beilrillsvprtrage 
zur  geddchten  Gonfoderalion  entstandenen  Irrungen  im 
Wege  der  Giile  zu  beseitigen  ,  uod  ùberhaupt  die  Ver- 
hi'tltnisse  beider  Slaalen  anf  eine  den  Forderungen  der 
Bnndesacte  enlsprochende  Weise  festzusetzen ,  haben 
zti  Ihren  Bevoltmiichtiglen  ernannl,  iind  zwar  Seine  Kai- 
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1808  serlich  Kônigliche  Hoheit ,  der  Erzhcrzog,  Grossberzog 
von  Wiirzburg,  Ihren  wirkiichen  Geheimen-  und  Slaats- 
ralh,  Hofgerichis  -  Prasidcnten  und  des  St.  Josephordens 
Commandeur,  Johann  Michael  von  Scuffert,  und  ïbre 
Durchiaucht,  die  Herzogin  Regenlin  von  Sachsen-Co- 
burg-Meiningen,  Ihren  wirkiichen  Geheimen  Ralh  und 
Kanzier,  Johann  Cari  August  von  Ullenhoven.  welche 
anler  Vorbehall  der  allerhôchsten  und  hôchsten  RatiBca- 
tionen  ûber  folgende  Punkte  iibereingekommen  sind. 

LimitM.  §.  I.  Die  Hoheilsgrenze  zwischen  dem  Grossher- 
zoglhume  Wûrzburg  auf  einer-  und  dem  Herzoglich 
Sachsen  -  Meiningischen  und  Sachsen  -  Rômhildischen  Ge- 
biele  auf  der  andern  Seilc  soll  folgende  seyn: 

Die  Grosshérzoghch  Wurzburgische  Grenze  geht  von 
den  beiden  Weimarschmidlen  aus  iibcr  Ober-  und  Unler- 
filke,  Neustiidlles,  VVillmars  und  Volkershausen  nach 
dem  ailwurzburgischen  Orle  Eussenhausen ,  von  wo  die 
Linie  die  alfwùrzburgischen  Grenzcn  befoigt,  bis  sie 
Mûhifeld  erreichl,  soforl  sich  nach  Rossneth  richlel,  den 
Sachsen  -  Rômhildische  Orl  Sendheim  im  Grabfelde  fur 
das  Grossherzoglhum  Wiirzburg  einschliesst,  Rapperts- 
hausen,  die  Wustung  UUenhausen  und  Rothhausen  dem 
Grossherzoglhume  gleichfalls  zulheilt ,  und  ,^ber  Hôch- 
heim  ,  Irmelshauscn .  und  den  ehemals  Sachsen -Rômhil- 
dische Orl  Goitmulhhausen  nach  Breilensee  zieht,  und 
sich  bey  Trappsladl  endigt. 

item.  %.   2.      Aile    vorbenannten    Orle    mit   ihrer  Dorfsmar- 

kungen  und  hiezu  gehôrigen  Besitzungen  sind  oder  sol- 
len  kraft  des  gegenwàrtigen  Verlrags  Theile  des  Gross- 
berzoglich  VViirzburgischen  Gebiels  werden.  Die  ver- 
steinlen  Dorfsmarkun^e;»  und  hiezu  gehôrigen  Besitzun- 
gen  biiden  demnach  die  Grenze  zwischen  dem  Grossher- 
zoglich  Wiirzburgischen  Gebielc  auf  eincr-  dann  dem 
Herzoglich  Sachsen- Meiningischen  und  Sachsen -Rôm- 
hildischen Gebielc  auf  der  andern  Seite.  Die  Grenzen 
sollen  dnr<-h  eigene  Commissarien  begangen .,  uùA  durcb 
Territorialzeichen  gcïchieden  werden. 

oeBsioDs         §.  'i.     Saclïsen  -  Meiningen  und  Rômhild  trelen  deni- 

p«rt'*o   "'^'^  ^"  Seine  Kaiserlich  Kônigliche  Hoheit.  den  Erzher- 

s»xe     zog  Grossherzog,    ab,    die    voile  Souvcrainilâl  mit  allen 

jeri      Terrilorialgefallen  :     iiber     den     Sachsen  -  Meiningischen 

Aniheil   on    VVillmars,    die    Sachsen  -  Rômhildischen  Ortt; 
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Sendheim    im    Grnbfelde   und  Gollmulhhausen,    und  den     1808 
Saclisen-Rômhildischen  Anlheil  an  Trappstadf. 

Nichl  minder  verzichtet  Sachsen-Hômhild  auf  seine 
Hoheitsansprûche  auf  den  Ort  Relhhausen  die  Wiislung 
Uttenhausen,  die  drey  Rômhildischen  Solden  zu  Slern- 
berg,  und  die  RiedmQhIe  bey  Kônigshofen  zu  Gunsten 
Seiner  Kaiserlich  Koniglichen  Hoheit,  allerhôcbstwelche 
als  der  einzige  Souverain  iiber  aile  dièse  Besitzungen 
anerivannt  werden. 

§.  4.     Seine    Kaiserlich  Kônigliche    Hoheit,    der  Erz-  Cession» 
herzog   Grossherzog  von  Wurzburg,    treten  dagegen  ab,   Primat. 
und    zwar:    an  Sachsen  Meiningen   die  voile  Souveraini- 
tàt    iiber    Walldorf   mit  Breuberg,    Bibra    mit  dem  Hofe 
Aroldshausen,  den  Hof  Rupprechts  und  Nordheim, 

An  Sachsen-Golha  und  Sachsen  Meiningen  als  Be- 
sitzer  der  Herrschaft  Romhild,  die  voile  Souverainilat  iiber 
den  Wiirzburgisclien  .im  Rômhildischen  Gebiele  gelege- 
nen  Orl  VVollmannshausen ,  den  ritterschafllichen  Ânlheil 
an  Berkach,  wie  auch  aile  dem  Grossherzoglhume  Wiirz- 
buig  iiber  dièses  Dorf  zustehenden  Hoheilsrechte,  und 
den  Orl  Gleioherwiescn, 

§.  5.     Beide  contrahirende  Theile  sind  iibereingekom-   Notices 
men,    dass    der    Bogritî    der   SouverainiliU,    welchen  die  ^veilî" 
Rheinische  Bundesacle  vom    l'itenJulius   1800  aufgcslelll     »«*«• 
hat,  bey  diesem   Vertrage,    in  so  ferne  dcrselbe  die  Ab- 
trelung  einiger   rillerschalllichen  liesilzungen  betrifît,    zu 
Grunde  gelegt,  und  der  lubegrifl'  derjenigen  Rochle  iiber 
die   gedachlen  Besitzungen  fiir  abgetreten  gehallen  wer- 
den   soll,    welche   der  Urvertrag  der  Rheinischen  Confô- 
deralion  den  Souverainen  beyiegt. 

Was  aber  die  .zucu  Grossherzoglich  VViirzburgischen, 
Sachsen-Memingischen  und  Homhildisclien  Gebiete  gehô- 
rigen  Gebietsllieile  beliiin ,  solten  unter  den  wechselsei- 
ti^en  Ablrelungen  niciit  niir  die  Souveraiuitalsrechte, 
v^ie  solche  in  dem  angel'ijhflen  Uiveiliti^-e  beâiimtnl  sind, 
sondern  auch  aile  Artrn  der  lierir blibarkeil  und  Poli- 
zejgewall   begritlen  seyn, 

Wohlervvoibene  Èigealliumsrechle  dor  «Aeri!«?t»lseiii- 
gcn  Cnterthancn  soilen  ob'M-  bciderseils  geachîel  Mud 
ûuiVecht  erhaUen  werden. 

§.  6.  Insbesondere  ent5.jgen  das  Grossherzogthum  Hobt 
Wiirzburg  auf  einer-  dann  Sachsen-Meiningen  und  Rom-  *"*" 
hild  auf  der  andern  Seiie  Jeu  hohen  Zenl-Gerechlsamea 
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1808  mit  allen  Nnlzunpen  nnd  Beschwerden,  welche  ein 
Theil  auf  dem  Gebiete  des  andern,  wie  es  ehemals  vvar, 
oder  durch  diesen  Verlra<^  geworden  ist,  ohne  Ru<k- 
slcht,  ob  dasselbo  ans  rittcrschafllichen  Besit7.uns;en  oder 
vormaligen  landestheilen  bestehe,  au-^zuuben  das  Rechl 
hatte. 
'>n».)-r  §.  7      Beide    coatrahirende    Theile    verzichlen    nicht 

s'Mt,  minder  auf  das  ius  circa  sacra  und  respective  die  Kirchen- 
und  Episcopalgewall,  v\elrbe  der  cine  Theil  in  der  §.  H 
beslimmfen  Ausdehnung  auf  dem  Gebirte  des  andern, 
wie  e!?  ehemals  war,  oder  dufh  diesen  Verlraç  gewor- 
den ist.  ausziiiiben  hatte. 
cbaaso.  §.  8,     Boide    Thcile   verzichten    endlirh  werhselseilig 

auf  die  hohe  und  niedere  Jagd,  welche  der  eine  Theil  in 
der  §§.  6  und  7.  beslimmten  Ausdehnung  auf  dem  Ge- 
biete des  andern  Theils,  wie  es  ehemals  war,  oderduich 
diesen  Verlrag  geworden  ist,  auszuûben  das  Rerht  halle. 
Insbesondere  verzichtet  das  nrosshprzogthum  Wiirzbiirg 
auf  den  ihm  zagestandenen  Fischzehnt  aus  dem  See  bey 
Hermannsfeld. 
Droits  §•  •^-     Seine    Kaiserlich    Konigiiche  Hoheit,    der  Erz- 

t>»daui  Jjerzog  Grossherzog  wn  Wiirzburg,  ieisten  fiir  sich  und 
ihre  Regierungs-Nachfolger  feierlichen  Verzichl  auf 
Ihre  lehenherrlichen  Rectilé  auf  Sladt,  Sfhloss  und  Amt 
Meiningen  j  das  Dorf  .luchse.  und  das  Iliuis  Hutsberg. 
Jodoch  bleibl  dem  Grossherzogthume  Wiirzburg  nach 
Erlosrhiing  des  Herzoglichen  und  Kônighch  Sachsischen 
Marmsslammes  das  Successionsrechl  auf  die  vorstehenden 
Besitzuu^en  in  Gemassheit  des  Verlrags  vom  19ten  Ju- 
lius  I53fi  vorbehalten;  wogegen  auch  Ihre  Durchlaucht, 
die  Frau  Herzogin  von  Saohson-Coburg-Meiningen,  fur 
Ihren  minderiahrigen  Sohn  sowohi,  als  desselben  Regie- 
rungs-Nachlolger,  auf  die  lehenherrlichen  Rechte  ûber 
den  Grossherzoglichen  Zehent  zu  Mitlelslren,  jedf  cli 
ohne  Vorbehalt  eines  Successionsreclils,  feierlichen  und 
ewigen  Verzicht  Ieisten. 
Droit*  %.   10.     Beide  contrahirende  Theile  ûberUssen  einan- 

seiisrnen-  j^^.  ^echsclseilig,  und  mit  Vorbehalt  der  unler  §.  l(i  zu 
bestimmenden  Ausnàhmc,  ohno  Anschiag,  die  lehen- 
herrlichen Rechte,  welche  dem  einen  auf  dem  Gebiete 
des  andern  Theils,  wie  soirhes  durch  den  gegenwiirli- 
gen  Vertrag  bestimmt  worden  ist,  auf  Rittergiiler,  Schlôs- 
ser,     Hofe,    Grundstucke,     /ehenden,,     Gûter,    Ztnsen, 


nacx. 
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ûberhaupt  ûber  aile  Rechte  and  Gefalie,  in  so  ferne  sie  1H08 
als  Perlinenzstûcke  von  Ritterlehen  an/.usehen  sind,  zu- 
slehen,  und  verbinden  sicb  wechselseitig,  die  beiderseits 
eriheilten  Lehenconsense  nach  Lehenrechten  und  Ge- 
wohnheiten,  und  dem  Inhalte  der  Consensbriefe  aufrecht 
zu  erhalten. 

Zu  diesem  Ende  sollon  getreue  Specificafionen  der 
RitlerlehenstOcke,  welche  ein  Theil  auf  dem  Gebiete  des 
andern  hat,  geferligt,  und  bey  Auswechsiung  der  Rali- 
ficationen  wechselseilîg  ûbergeben  werden. 

§.  11.  Sachsen  -  Meiningen  und  Sachsen  -  Rômhiid  Dettes, 
werden  wegen  der  vormals  reichsritterschaftiichen  Be-  '^'""*"*™ 
sitzungen ,  welche  von  Seiner  Kaiserlicb  -  Kôniglichen 
Hoheit,  dem  Erzherzoge  Grossherzoge  durch  den  ge- 
genwârtigen  Verlrag  abgetrelen  worden  sind,  einen  ver- 
haltnissmâssigen  Aniheil  an  den  Schulden,  Besoldungen 
und  Pensionen  des  ehemaligen  Ritlercantons  Rhon  und 
Werra  ubernehmen,  und  sien  verwendcn,  dass  unter  den 
allerhôchslen  und  bôchsten  Souverainen,  welche  si<"h  in 
die  Besilzungen  des  gcdachten  Cantons  getheiit  haben, 
ein  der  Berichtigung  dieser  Verhaltnisse  gewidmeier  Con- 
gress  baldmôglichst  zu  Slande  gebracht  werde. 

§.  12.  Was  dagcgen  die  von  den  allen  Landen  ab-  Execu 
getretenen  Besilzungen  betriffl,  sind  beide  T h eile  ^ber- **•*"• 
eingekommen ,  dieselben  von  der  Theilnahme  an  den 
Landes-  und  Kreisschuldcn  und  andern  Lasten  jener  Staa- 
tcn,  von  welchen  dieselben  bisher  Bestandtheile  gewesen 
sind,  zu  entbinden;  sondem  behalten  sic  h  vor,  inre  nea 
erworbenen  Orfe  zur  Theilnahme  an  den  Laslen  ihres 
neuen  Vateriandes.  beyzuzieben. 

§.  13.     Ihre  Durchlauchlen,  die  Frau  Herzogin  Re-  Com 
gentin    von  Sachsen  -  Meiningen ,    urtd    èev  Herr  Herzogli^eo 
von  Sachsen  -  Gotha    verbinden    sich  ,    zur  Grossherzog-  a'"?»"* 
lichen  Haoplcasse   dahier    z«   einiger  Entschadignng  fiir 
die  in  diesem  Vertrag  gemachten,  und  durch  die  jenseiti- 
gen    nicht    vollkommen    compensirlen    Ablretungen,    in 
grobcn  und  gangbaren  Geldsorten  die  Somme  von  funf- 
zig  tauscnd  Gulden  Rheinischer  Wàhrung    dergestalt  zu 
bezahlen,    dass  zwanzig    funf  tsusend  Gulden  Rheinisch 
am  Tage  der  Auswechsiung  der  RaliRcalionen  dièses  Ver- 
trags  in  der  Grossherzoglichen  Uesidenzstadt  dahier,  und 
eben   so  vie!  im  Monate  Jànuer  1809    gleichfaUs   dahier 

Nouveau  RecueiL     T.  l.  F 
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1808  bezahlt,    und  bis  dièse  Zahlunfj;  crfolgl  ,    mil    vier    vom 
Hundert  verzinset  werden  fsoilen. 

Traité  §.   14.     Nichl  n)inder    cnlsagen  Ihre  Durchiauchlen, 

Sept,  die  Frau  Herzogin  Regenliii  von  Saclisen  -  Coburg  -  Mei- 
1806.  ninggj,  ynd  der  Herr  Herzog  von  Sachsen -Cnlha,  allen 
weiiern  Ansprtichen  auf  die  von  Seiner  Kaiserlich-Kônig- 
licheri  Hoheil,  den).  Erzhorzoge  Grossherzoge ,  kraft 
ilires  mit  Seiner  Majcstât  dem  Kaisor  der  Franzosen  Kô- 
nige  von  Italien  und  Prolecior  der  Kheinischen  (]onfôde- 
ration,  am  'iôsten  September  ISOO  abgeschlossenen  Ver- 
trags  und  des  Ueberweisungs-Protocoils  vom  15ten  De- 
cember  des  nâmiicben  Jahrs  in  Besilz  genommencn  rit- 
terschafllichen  Orte .  welche  von  allerhochstdenselben 
kraft  des  gegenwàrtigen  Veirlrags  nicht  abgctreten  wor- 
den  sind,  und  erkennen  auf  ewige  Zeiten  die  aus- 
schliessende  Souveiainilat  Seiner  Kaiserlich  Kôniglichen 
Hobeit  viber  dieselben  feierlich  und  mit  Verzichlung 
auf  alie  Einreden  an, 
FiefB  de  §.   15.     In  der  Erwïignng,  dass  die  Lehenstucke  des 

Miaii;  Orossberzoglich  -  Wurzbnrgischen  Vasallen  ,  Marscbalk 
von  Oslheim,  zu  Waildorf,  Herpf.  Stephertshansen  u.  dergl. 
auf  dem  Heimfalle  steben,  machen  sich  ihre  Durcblaucht, 
die  Frau  Herzogin  Regentin  von  Sachsen  -  Coburg-Mei- 
ningen,  verbindlich,  die  auf  dièse  Lehnslucke  ricbterHch 
immittirte  Schrapnische  Pfarreystiftung  dabier,  bis  zur 
ganzHcben  Befriedigung  ihrer  Capital-  und  Zinsenforde- 
rung  in  dem  ruhigen  Bezuge  aller  Einkiinfte,  aucli  nach 
des  Vasallen  Ableben,  zu  belassen,  oder  die  fragliche  Stif- 
tung,  der  an  dem  Capitale  zu  zebn  tausend  Gulden  so- 
wobl  als  den  Zinsen  nocb  nickslandiger  Forderung  we- 
gen,  in  gangbaren  und  groben  Miinzsorlen  zu  befriedi- 
gen  ;  nicht  minder  sechs  Wochen  nach  dem  Ableben  des 
gegenwïirligen  Besitzers,  ehemais  Fûrstlicb  Bambergi- 
schen  General-Majors  Freyherrn  Marscbalk  von  Ostheini,. 
und  hiedurch  bewirklem  Heimfalle ,  die  Summe  von 
dreyssig  tausend  Gulden  Rheinischer  Wâhrung  in  gang- 
baren und  groben  Miinzsorten  dahier  zur  Grossherzog 
lichen  Hauptcasse  bczahlen  zu  lassen. 

Droits  §.  10.     Da   in   den    wechselseilig    abgelrelenen  Be- 

lv\éié.  sitzungen  nur  die  Souverainitat  in  dem  §.  5  bestimmten 

Sinne,    und    nach  §.    1 1   die  Lehenherrîichkcit    (iber    die 

in  den  beiderseitigen  Gebieten  vormals  besesscnen  Rilter- 

lehen,  cndiich  nach  §.  8  die  Jagdrechte  den  allerhochslen 
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and  hôchsien  Cnntrahenten  ûberlassen  worden  sind,  mit-  1808 
hîn  nnr  die  ordenllichen  und  ausserordentlichen,  direclcn 
und  indirecten  Slcuern  und  landesherrlichen  Auflagen, 
und  respective  die  ans  der  Verwallung  der  Gei  iohtsbar- 
Keit  und  Polizeigewall  sich  ergebenden  Gefâlle,  endiich 
die  Nutzungen  der  Lebenhcrriichkeit  ûber  die  wechsel- 
scitigen  Ritterlehen  und  der  .îagdrechte  iiir  iiberwiesen 
zu  hallcn  sind;  so  bleiben  aile  uhrigen  Eigenlhumsrechte, 
welche  der  eine  Theil  auf  àem  Gebiete  des  andern  Theils 
an  Hôfen ,  Grundsliicken,  allen  Arten  von  Zehnten, 
Gûlten ,  Zinsen,  und  ûberhaupt  an  gntsherrlichen  Gc- 
rechtigkeiten  und  Gelallen  besitzt ,  beiden  hohen  Con-. 
trahenten  vorbahailen. 

§.  17.  Es  ist  jedoch  bedungen  worden  ,  auch  die  Eciian- 
§.  10  vorbehallenen  Eigenlhumsrechte,  welche  voh  dem  ï^é»' 
einen  Theile  in  dem  Gebiete  des  andern,  wie  es  vor- 
mals  war,  oder  kraft  dièses  Verlrags  geworden  ist,  be- 
sessen  werden,  zur  Erzielung  einer  vollkommenen  Puri- 
fication, sobald  es  immer  môglich  ist,  gegen  einander 
dergestalt  auszutauschen  ,  dass  beiden  Theiîen  in  ihren 
eigenen  Territorien  das  vollkommene  Surrogat  dessen, 
was  er  in  dem  fremden  Gebiete  abgiebt,  gewahrt  wer- 
den soi!. 

§.  18.  Bis  zu  einem  allgemeinen  Austausche  der  fl^^^ 
sâmratlichcn  Domanialgefàlle  in  den  beiderseitigen  Ge- 
bieten,  welrher  sogleich ,  als  Sachsen  Meiningen  und 
Rômhiid,  ein  Surrogat  fiir  die  Gefulle  dt^s  (îrossherzog- 
thanis  in  dem  Meiningischen  und  Rômhildisclien  Gebiete 
gefunden  haben  werden,  Statt  haben  soll,  verbinden  sich 
beide  contrahirende  Theile  in  dem  freyen  Genusse  und 
Bezuge  ihrer  Gefail3,  sich  nicht  nnr  nient  zu  sloren,  son- 
dera in  Erhebung  derselben  auf  Anrufen  der  treffenden 
Beamlen  sich  krâflig  zu  unterstfltzen.  Auch  soilen  die 
fraglichen  Eigenlhumsrechte  und  Gefalle,  wie  seiche 
8.  16  bestimmt  worden  sind,  sie  môgen  unmiltelbar  den 
beiderseitigen  Renlâmtern,  oder  miîden  Stiftungen,  Pfar- 
reyen ,  Kirchen,  Beneficien  u.  dergl.  angehôren,  mit 
keinen  ordenllichen  und  ausserordentlichen  Steuern  und 
Abgaben,  Welchen  Namen  und  Titel  ,  oder  welche  Ver- 
anlassung  sie  immer  haben  mogen,  belegt  werden. 

§.  19.     Mit  den  Tvechseiseitig  iiberwiesenen  Ortschaf •  ^^^^^ 
len    werden    keine    herrschaltliche   Diener  ubernommen. 
Die  Pfarrer     welche   an  einen  neuen  Souverain  ubergc- 

F  2 
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ISOShen,  behalten  ihre  fundationsmjissigen  Bezii^e  aus  den- 
ienigcn  Cassen  und  Quellen  ,  aul  welche  ihr  Unlerhait 
bisher  radiciri  war. 

Insinua  §.  20.  Adelichc  (fiilsbesjtzer,  welche  m  den  beider- 
*norai*  st^itigen  ïerritorien  begiitert  smd  ,  sind  berechtigl,  ihren 
ciie.  Wohnsilz ,  wo  es  denselben  bHiebt ,  anizoschlagen. 
Damil  jedoch  der  Verkehr  derselben  mit  der  hochslen 
Landes-Jusliz-  and  Adroinislrativstellen  der  beiderseiligen 
Slaalen  nicht  erschwert  werde ,  sind  die  hohen  ('onIraT 
henlen  iibcreingekommpn  ,  zuzùgeben  ,  dass  denselben, 
von  den  Landcsstellen  beider  Slaalen,  »\\e  Insinualionen 
obne  vorhorgegangcne  Réquisition,  in  ihren  Wohnsitzen 
gemacht  vverden  kounen. 

4mii-  §.  21.     Die  adelichen  Gerichtslialter,  welche  die  Ju- 

stiz  in  den,  ihren  Gutsherrschaften  zugehôrigen  Territo- 
rialorten  des  eincn  contrahirenden  Theils  verwallen,  siod 
dieselbe  auch  in  den  Terrilorialorten  des  andern  Theils, 
icdoch  nur  innerhalb  der  L?ndesgrenzen,  zu  verwallen 
befugt. 

Diesclben  werden  demnach  in  die  Dienstpflichten  bei- 
der contrahirenden  Theile  genonomen. 

Maîtrises.  §  22.  Es  isl  bedungen  worden,  dass  die  dcrmal  in 
den  wechselseitig  abgelrelenen  Orlen  wirkiich  bestehen- 
den  Zunftmeister  ihr  Gewerbe  in  den  beiderseiligen  Ge- 
bielen,  in  sofern  sîe  sich  ibre,  nicht  zu  erschwerende  Auf- 
nahme  in  die  Ziinfte  bewirken  .  anszuûben  bercchliget 
seyn  sollen.  Auf  neu  angenommene  Meister  ist  jedoch 
dièse  Vergûnstigung  nicht  anwendbar. 

Militai-  §.  23.  Die  sich  in  den  Kriegsdiensten  beider  Theile 
"*^  befindenden  Soldaten,  welche  aus  den  wechselseitig  ab- 
gelrelenen Orten  gebiirtig  sind,  sie  raôgen  gezogen  oder 
geworben  seyn ,  sollen  an  die  dermaligen  Landesherren 
ihrer  Geburtsorle,  sechs  Wochen  nach  der  Auswechslung 
der  Ralificalionen  dièses  Vertrags  ausgelieferl  werden. 

Procès.  §.  24.  Wenn  aus  den  wechselseitig  abgelrelenen  Ort- 
schaften  Bechtsstreite  an  die  hôhern  Landes  •  Juslizstcl- 
len  schon  gediehen  sind,  so  sind  dieselben  im  Sinne  des 
bisherigcn  gemeinen  Rechls  entweder  schon  rcchtshan- 
gig  oder  nicht.  In  jenem  Fallc  sollen  sie  von  der  Lan- 
des-Justizstelle,  bey  welcher  sie  rechtshangig  sind,  bald 
moglichst  durch  Urtheiie  erledigt  werden. 
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Findet  gegen  dièse  Bescheide  noch  ein  weileres  RechJs-  1808 
mille!  nach  deii  bisherigen  Landeseeselzen  Stalt  ;  so  wird 
dasselbe  liey  der  betreflFenden  Jushzsteiie  des  I^andes  ein- 
gefûhrt,  dessen  Sooverainitat  der  Bektagte  unierworfen, 
oder  wenn  es  sich  von  einer  Reaikiage  handeit,  in  dessen 
Souvorainitâtsbezirke  des  Objecl  des  Rechtssireites  gele- 
gen  ist. 

Findet  aber  ein  weiteres  Rechtsmittel  nichl  Statl,  so 
sollen  die  Bescheide  an  die,  kraft  dièses  Vertrags,  com- 
pétent gewordene  obère  Landes- Jiislizsteile  zum  Voll- 
zuge  aisbald  Oberschickt  werden. 

Sind  die  fraglichen  Rechlsstreite  im  Sinne  des  bishe- 
rigen gemeinen  Rechts  noch  nicht  rechlshiingig,  so  wer- 
den dieselben  so,  wie  sie  liegen,  an  die  obère  Jnsiizslelle 
des  Landes,  welche  nunmehr  compétent  ist.    ùbermacht. 

In  peinhchen  Fallen  endiich  werden  die  schon  gespro- 
chenen  Urtheile  beiderseits  voilzogen.  Sind  aber  noch 
keine  Urtheile  gefàlll,  so  werden  die  Aclen  an  jene  Cri- 
rainai -Justizslelle  zur  weitern  Verfiigung  iibermacht, 
welcher  der  Inauisil  riicksichtlich  des  Gerichtsslandes 
des  Wohnorls ,  m  Gemâssheit  des  gegenwartigen  Ver- 
trags unierworfen  ist. 

$.  25.     Die  ailerhôchsten  und  hôchslen  Contrahenten   com- 
sind  (ibereingekommen,  sich,  sobald  es  thuniich  ist,  ûber  '"®"'' 
die  HandetsverhâUnissc  der  beiderseiligen  Staaten,    und 
insbesondere  die  Nachsteuerfroibeil   auf  eine  dem  Wohie 
der  Unterthanen,  und  der  beiderseiligen  Convenienz  ent- 
sprechende  Weise  zu  verstandigen  und  zu  vereinigen. 

§.  26.  Gegenwârtige  Uebereinkunft  soll  unmiltelbar  Exccb- 
nach  der  Auswechsiung  der  Ralificationen  in  VoUzug  *'*"* 
gesetzt,  und  die  adelinhen  Gutsbesilzer ,  Unterthanen 
und  Hintersassen,  Geistliche  und  Wellliche  an  ihren  neuen 
Landesherrn  iibcrwicsen  werden.  Ueber  die  Einkiinfte, 
welche  wechselseilig  abgelreten  worden  sind,  sollen,  so 
viel  die  allwûrzburgischcn  und  nllsachsischen  Besiizungen 
betrifft,  getreuc  Specificationcn  gefertigi,  und  bey  Aus- 
wechsiung der  Ralificationen  uhergeben  werdon. 

Der  Anfang  des  Flinkûnftengenusses  wird  beiderseifs 
aiif  den  ersten  August  df.s  laufendcn  Jafirs  festgeselzt. 
Die  nickstandigen  Terrilori al  -  Einkiinfte,  d;is  heisst:  die- 
jenigen ,  welche  bis  zum  erslcn  August  des  laufenden 
Jahrs  hâlten  cingehen  sollen,  aber  nichl  eingiigangcn 
sind,  werden  von  dem  krall  dièses  Vertrags   ncu  einlre- 
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1808  tenden  Besilzer  erhobcn,  und  an  den  fciisherigen  Besitzer 

ausgeliefert. 
Accos-        §.  27.     Ihre   Durchlaucht,    die    Frau  Herzogin ,    Re- 
"'p^g'' gentin  von  Sachsen-Coiourg- Meiningen  macHen  sicb  an- 
Gotba.  helschig,    den  Beytritt  Seiner  Herzogl.  Durchiauchi    des 
Herrn  llerzogs  von  Sachscn -Golha  zu  dem  gegenwârti- 
gen  Vertrage,    in  soferne  derselbe  auf  Sachsen- Rônîhild 
Bezug  hat,  zu  bewirken,  ohne  welchen  die  samrnt.ljchen 
Stipulationen   dieser    Uebereinkunft   als   nicht   geschehen 
angesehen  werden  sollen. 
Ratifi-        §.  28.     Die  allerhôchsten  Ratificalionen  dieser  Ueber- 
'^^**""''' einkunl't,    einschliissig  jcner,    des    Herrn    Herzogs    von 
Sachsen-Golha  Durchlaucht,  sollen  im  Laufe  des  Monals 
Julius   dièses  Jahrs  zu  Kissingen    ausgewcchsell  werden. 
Id   Urkund    dessen    isl   dièse    Uebereinkunft    doppelt 
ausgeferligl ,    von    den     beiderseiligen    Bevollmâchtiglen 
unterzeichnet  und  besiegolt  worden. 
Wûrzburg,  den  2()slen  Junius  1808. 

(L.  S.)  J.  M.  Seuffert. 

(L.  S.)  J.  C.  A.  V.  Utlenhoven 

11. 

ui\.Acte    du    conseil    de   S,   M.   Brita?inique 
portant  cessation  des  hostilités  et  levée  du 
blocus  en  faveur  de  V Espagne,    en  date 
du  4,  Juil  1808. 

{Politischcs  Journal^  Th.  2.  S.  936.) 
At  the  Court  ai  the  Queerts  Talace,  the  4th.  of  July  i808. 

Présent. 

Tbo  King's  Most  Excellent  Maje.cty  in  Conncil. 

His  Majesty  baving  taken  Into  His  considération  the 
giorious  exertions  of  the  Spanish  nation  for  the  delive- 
rance  of  their  couutry  from  the  usurpation  of  France, 
and  the  assurances  which  His  Majesty  bas  received  from 
several  of  the  provinces  of  S  pain ,  of  iheÎF  friendly 
disposition  towards  this  kingdom  :  His  Majesty  is  plea- 
sed ,  by  and  vàth  the  advice  of  His  pt  iv;^  couiicil ,  lo 
order,  aiid  it  is  horeby  ordered; 
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Firsl.     That    a!I    hoslilities    againsl  Spain   on    Ihe   pari  1808 
of  His  Majpsty  shall  immedialely  cease. 

Second  I y.  That,  tbe  blockade  of  ail  the  ports  of  Spam, 
excepl  sucb  as  may  be  stiil  in  the  possession  or  under 
the  controul  of  France,  shall  be  forthwilh  raised. 

Thirdly.  Tliat  ail  ships  and  vessels  belonging  to  Spain 
shall  havc  free  admission  inlo  the  ports  of  His  Ma- 
jesty's  dominions,   as  before  the  présent  hoslilities. 

FouTthly.  Thaï  ail  ships  and  vessels  belonging  (o 
Spain,  which  shall  bc  met  at  sea  by  His  Majesly's 
ships  ann  cruizers,  shall  be  Ireafed  in  the  same  man 
ner  as  ihe  ships  of  slates  in  amity  vvilh  His  Majesfy, 
and  shall  be  suffered  lo  carry  on  any  Irade  now  con- 
sidcied  by  His  Majesly  to  be  lawfnlly  carried  on  by 
neulral  ships. 

Fifthly.  That  ail  vessels  and  goods  belonging  to  per- 
sons  residing  in  the  Spanish  colonies,  which  shall  be 
detained  by  any  of  His  Majesly's  cruizers  after  the 
date  hereof,  shall  be  brought  into  port,  and  shall  be 
carefully  prcserved  in  safe  c.ustody,  to  await  His  Ma- 
jesly's furlher  pleasure ,  until!  il  shall  bc  known, 
whether  the  said  colonies,  or  any  of  them,  in  v/hich 
the  owners  of  such  ships  and  goods  réside,  shall 
hâve  made  common  cause  wilb  Spain  againsl  the 
power  of  France. 

And  the  right  honourable  the  lords  commissioners 
of  His  Majesly's  treasnry,  His  Majesly's  principal  se- 
cretaries  of  state,  the  lords  commissioners  of  the  ad- 
miralty ,  the  judge  of  the  high  court  of  admiralty ,  and 
the  judges  of  Ine  courts  of  vice  -  admiralty ,  are  to 
take  such  measures  herein  as  to  ihera  may  respectivoly 
apparlain. 

Sleph.  Cottrell. 
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12. 

1808  Armistice  entre  F  armée  Turque  et  Sermenne 
17 Août.        signé  à  Brahii  le  17.  Août  1808. 

{Moniteur -Universel  1808,  Nr.  278.  p.  1095.) 

S.  Exe.  Soliman  Pacha  commandant  en  chef  de  l'armiie 
du  Grand -seigneur,  et  George  Petrowits,  général  en 
chef  do  l'armée  Servienne,  attendu  que  tout  est  en  fer- 
mentation à  Constantinopie ,  sont  fermement  rcsoiuâ  de 
conclure  un  armistice  durable  Pour  y  parvenir,  ils  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  d'un  côté  l'ayan  de 
Nissa  Emir-Aga;  de  l'autre,  le  commandant  Etienne 
Jakoblewitsch,  qui  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

1)  Afin  d'éviter  l'eiîusion  du  sang,  il  y  aura  à  compter 
de  ce  jour  entre  les  deux  armées  un  armistice  pour 
un  tems  indéterminé,  suivrai  les  circonstances. 

2)  Du  19  au  24,  toutes  les  batteries  et  redoutes  des 
deux  armées  seront  démolies. 

3)  Les  armées  Turques  et  Scrviennes  évacueront  dans  le 
terme  de  15  et  au  plus  tard  de  18  jours  la  haute  Bul- 
garie; ce  mouvement  rétrograde  commencera  le  20. 
Les  troupes  d'Asie  se  retireront  à  Adrinople ,  celles 
de  Bulgarie  retourneront  dans  leurs  foyers.  L'armée 
Servienne,  y  compris  le  corps  d'observation  qui  est  à 
Salesniza  près  de  New-Orsova,  repassera  entièrement 
la  Morava. 

4)  Aussitôt  après  que  les  deux  armées  se  seront  retirées, 
la  communication  sera  rétablie  entre  les  sujets  des 
deux  rives. 

5)  S.  Exe.  Soliman  Pacha,  d'après  la  demande  d«  la  na- 
tion, et  attendu  que  ses  chefs  se  chargent  du  soin  de 
veiller  à  la  sûreté  des  passages,  et  veulent  faire  rec^^»» 
struire  les  magasins  et  les  caravansérails,  qui  ont  été 
détruits  pendant  les  troubles,  s'engage  à  faire  tous 
ses  efforts  auprès  du  divan,  aussitôt  après  son  arrivée 
à  Sophie,  afin  que  les  douanes,  que  le  sénat  Servien 
veut  établir ,  pour  faire  face  à  ses  dépenses  multi- 
pliées, n'éprouvent  aucune  opposition,  et  que  les  pas- 
sages avantageux  pour  le  commerce  soient  enfin 
ouverts  à  travers  la  Servie. 

Fait  à  Brakni,  le  17.  Août  1808. 
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13. 

Traité  entre  S,  A.  R.  r  Archiduc  Grand^duc  1808 
de   Wwzhourg  et  le  Prince  Primat  pour 
arranger  divers  différends  territoriaikv  signé 
à  Wwzhourg  le  20.  Août  1808.  ' 

fWinnkopp  Band  8.  Heft  24.  p.  389.) 


20  Août 


Seine  Hoheit,  der  Fiirst  Primas  der  Bheinischen  Con- 
fôderation,  und  Seine  Kaiseilich  Kunigiiche  Hoheit,  der 
Erzherzog  Grossherzog  von  WOrzburg,  beiderseits 
von  dem  Wunsche  belebt,  die  wegen  einiger  ritlerschaft- 
lichen  Besit/ungen  im  Sinn^  und  Saaigrunde  cntslande- 
nen  irrungen  im  Wege  der  Gûte  zu  beseitigen,  und  nach 
dem  Buchstaben  und  Getste  der  Rheinischen  Bnndesactc 
Ibre  Staaten  môgiiehst  zu  purificiren ,  haben  zu  liiren 
Bevolimachligten  ernannt ,  und  zwar  Seine  Hoheil,  der 
Fûrst  Primas ,  Ibren  Direclorialrath  von  Itzslein ,  und 
Seine  Kaiserlich  Kônigliche  Hoheit,  der  Erzherzog, 
Grossherzog  von  Wûrzburg,  Ihren  Kâmmerer  und  Lan- 
desdirectoriairath ,  Maximilian  Freyherrn  von  Zurhein, 
welcbe  nachfolgenden  Staats-  und  Purifications  -  Vertrag 
vcrabredet  und  geschlossen  haben: 

1)  Seine  Hoheit,  der  Furst  Primas,  leislen  fur  Sich  und  Le  Prin- 
Ihre  Nachfolger  feierlichen  und  ewigen  Verzichl  auf^*atVe- 
ibre  Souverainitals-  und  andere  Anspruche  ûber  nach-  nonc*- 
fol^nde  Orte,  nâmiich:  Burgsinn,  Zeitlofs,  Eckarts, 
Ruppoden  ,  Grieshof ,  TrQbenbronn ,  Neuhâusor  Hof, 
Delter ,  Heiligkreuz ,  Dittlofsrolha ,  Waitzenbacb, 
Weickergruben ,  den  von  Tbfingenschen  Antheii  an 
Vôlkersieyer  und  Grâfendorf,  den  von  Thttngenschen 
Schafhof.  Eidenbacher  Hof,  Gresselbof,  Hôllerich, 
Hessdorf,  Boiiniandcn,  Heussenberg,  nicht  tninder  auf 
Ihr  tingesprochenes  Besleueningsr^cht  in  Windheim, 
den  Juliussnit'âh'schen  Anlhcil  an  Volkersleyer ,  Schaf- 
hof, HecKmùhIe,  Griifendorf,  m  Wclfsmûnster, 
Aschenroth,  Morlesau,  Ochsenthal,  und  den  Julius- 
universitalisehen  Hof  Sodenberg  ;  (ibcrlassen  solort  aile 
Ihre  Anspriiche  und  behauplolen  Recht'e  an  Seine  Kai- 
serlich  Kônigliche   Hoheit,    den    Erzherzog  (îrossher- 
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1808  zog  von  .Wârrburg,  dergestall,  (îass  Allerhôchsldie- 
selben  in  ailen  vorgedachten  Orten  die  voile  und  aus- 
scbliessende  Soiiverainitât  nach  dera  Bochslaben  und 
Sinne  der  Rheiniscben  Bundesacte  auszuûben  wohi 
bofugt  seyti  soUen. 

Item.  2)  Nichl  minder  treten  Seine  Hoheit,  der  Fursl  Primas, 
an  Seine  Kaiserlich  Koniglicbe  Hobeit  den  Erzherzog 
Grossherzog  ab:  ihren  Hobeilsanlheil  an  den  jenseifs 
der  Saaie  geleeenen ,  zur  Grafschafl  Hioneck  gehôri- 
gen  Orten  :  Micbelau ,  Schimderfeld  und  Weyersfeld, 
mit  allcn  Souverainitâtsrechton. 

lio  Or. '^)  Seine    Kaiserlich    Koniglicbc    Hoheil,    der   Erzherzog 

t^c  de      Grossherzog,    leiston   fur  Sich,   Ihre  Erben ,    und  Ke- 

bonrg       gieriingsnachfolger    feierlichen     und     ewigen   Verzicht 

*^''*'        auf  die  bislier  zum  Theile  angcsprochene  Hoheit  iiber 

Aura,    Ober-  und   Mittelsian,    wie  auch    auf  die  dem 

Juliusspitale   bisher  darin  ziieeslandene  Vogteyiicbkeit, 

und  cntsagen  somit  hierdurcn  Naraens  desselben  allen 

davon    abhangigen    Rechien,    Gerechtsamcn    und   Ge- 

fallen. 

iiopiui  4)  Die  Gnisbesitzungen  des  Juliusspitals  in  gedachten 
st.  .Iules.  Orten  verbleiben  demselben,  und  Seine  ïloneit,  der 
FOrs!  Primas,  bevvilligen  dieserwegcn  fiir  Sicb  und 
[lire  Nachfolger  die  namiicben  Rechte  und  Freibeiten, 
welclie  den  privilegirtesten  milden  St'flungen  Ihrer 
cigenen  Staaten  zustehen ,  und  versichern  die  nnge- 
binderte  Benutzung  und  abgabenfreyo  Abfuhr  der  Ju- 
liusspitilischcn  Geld-  «nd  Naturaîgefaile,  und  dio 
nâmiiche  promte  Recbtsbiilfe  gegen  zahlungsflûchlige 
Debenten ,  welcbe  deo  furstlich  Primatiscben  Rentâm- 
tern  geieistet  wird. 

it«m.  5)  Die  Juliusspitiiliscben  Besitzungen  sollen  zur  Erzio- 
iung  einer  aiigeraclnen  Purification  der  beiderseitigen 
Gcbiete  ausgelauscht ,  und  bis  diess  geschiehi,  vun 
allen  Slencrn  frey  belassen ,  wogegen  auch  eben  so 
lange  die  BesiUungçn  fùrsllicb  rrimaiischer  loilden 
Stiftungen  in  dem  Gebiele  Seiner  Kaiserlich- Kdnigli- 
chen  Hoheit  des  Erisherzogs  Gro^sheizogs ,  nicht 
mil  Steuern  belegt  werden. 

lîauiagu  ^)  Seine    KàiiserHch-Kônigliche    Hoheil,    der    Erzherzog 
dcAura.      Grossherzog,    befreycn  Seine  Hoheit,  den  Fûrsten  Pri- 
mas,   von  aller  und  jeder  VerpflicLtung  des  vormalig 
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Wiirzburgischen  Amts  Aura    zu    den  Wurzburgischen  1808 
Staalslasten ,    als:   Schulden,    Gehallen  und  Pensionen. 
ieder  Art,    so,    dass    hierwegcn  jede  Beytragsverbind- 
lichkeit  als  erlassen  angeselien  wird. 

7)  Seine    Kaiserlich    Kônigliclie    Hoheit    der    Erzherzog  <7on»- 
Grossberzog  von  Wûrzburg,    verbinden  Sich,    Seiner  tfon'ou 
Hoheit,    denn    Fiirslen    Primas,    zn    ihrer    gànzlichcn  "^°'^*- 
Gleichstsllung,     wegen    der    abgetretenen    Orte,    eine 
Sumnrie    baaren  Geldes   von    einmal    hundert  sechszig 
tausend  Gulden   Rheinischer  Wahrnng,    welche    Seine 
Hoheit    zum    Ankaufe    anderer   Domainen    verwenden 
werden ,    zu    entrichten.      Die    Zahlung    einer  Summe 

von  150,000  FI.  wird  in  den  nachfolgenden  vier  Mo- 
naten,  namlich  bis  zum  Islen  Janner  1800  bewirkt, 
und  gescbieht  in  mojiatlichen  Ralis.  Mit  Auswechs- 
lung  der  Ratilicationen  werden  zu  dem  Ende  acceptirtc 
Anweisungen  oder  Wechsel  aul"  solide  Handelshauser 
in  Frankfurt  iibergeben.  Die  ûbrigen  10,000  FI.  wer- 
den in  dem  folgendcn  Jahre  in  zwey  halbjahrigen 
Terminen  entrichtet. 

8)  Fur  die  bisher  erhobencn  oder  riicks'andigen  Steuern,  Keve- 
und    aile  iibrigen    Hoheitsgefalle,    wird  Seiner  Hoheit,  ^^^é^.' 
dem  Fvirsten  Primas,  die  Summe  von  viertausend  Gul- 
den alsbald  enliichtel.     In  Ansehung  der  drey  halben 
Orte  jenseils  der  Saale,  namlich  Michelau,    Schunder- 

feld  und  Weyersteld ,  fàngl  der  Steuerbczug  fiir  das 
Grossherzogihum  mit  dem  nach  der  erfoigten  Ratifi- 
cation eintretenden  ersten  Ouarlale  an. 

9)  Mit  Uebernahme  dieser  Ortschaften  ùbernehmen  Seine  Dettes, 
Kaiserlich  -  Konigliche  Hoheit  der  Erzherzog  Gross-  ourètc 
herzog  von  Wiirzbnrg,  zugleich  auch  aile  Rechte, 
Verbindlichkeiten  und  Ansprûche  jeder  Art,  welche 
darauf  haflen,  oder  davon  hergeleitet  werden,  na- 
menllich  aber  die  Schulden,  Besoldungen,  und  Pen- 
sionen-Afitheile    des    anfgelosslen    Piittercantons  Pihon 

und  Werra,  welche  nach  dem  Maasse  des  auf  den  er- 
haltenen  Besitzungen  haftenden  Steuersiraplums  darauf 
fallen  werden. 

Weçen  der  ûberlassencn  drey  halben  Rieneckischen  Parties 
Orte  ist  bedungen,  dass  die  Unterthanen  zu  den  auf  "jV^^ 
den  Steuerbetrag  der  Gralschafl  Rieneck  ctwa  radicir-  Rioneck 
ten  Schulden  nach  dem  Verhaltnisse  des  Siouersimplums 
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lSt)8      dcrselben ,   bis  zu  ihrer  Ueberweisung   zu  concurriren 
haben  solien. 
Flot-  11)  Die  freyc,  und  ungebinderte  FIôssung  atif  dem  Sinn- 
'**^*       flusse,   zum    Behufe  des  Holzhandels,  soll  beiderseils 
gestattet  werden. 

Man  wird  die  nâheren  Bestimmungen  hierûber  ûber 
Zeil  und  Art  wechseiseils  noch  festselzen;  jedoch  ist 
keiner  der  beiden  allerhôchs^en  Conlrahenton  befngl, 
auf  dem  unstreitigen  Gebiete  des  andern  sich  Holz- 
ausladungs-  oder  Aufbewahrungsplàtze  nach  Willkiihr 
zu  wahlen. 
Trans-  1*2)  Insb^sondere  ist  man  beiderseils  tibereingekonDtnen, 
''bois*  die  Ausfahr  des  eigenlhômlichen  Hoîzes  aus  den  bei- 
derseitigen  Gebieten,  und  respective  die  Durchfuhr  des- 
seiben  durch  die  beiderseitigen  Gebiete  ungehindert 
gesehehen  zu  lassen. 

Fiafii.  13)  Seine  Hoheit,  der  Fûrst  Primas,  und  Seine  Kaiser- 
iich  Kôaigliche  Hoheit  dsr  Erzherzog  Grossherzog 
von  Wûrzburg ,  verzichten  wechselseitig  auf  die  in 
Ihren  beiderseitigen  Terrilorien  gelegenen  Lehen. 

Part«c«  14)  Man  ist  endiich  ûbereingekommen ,  gemeinsam  sich 
^hmtà-  *u  beslreben,  die  noch  gemeinschaftiicne  Waldimgen. 
waid.  der  Yierherrenwald  genannt,  auf  eine  dem  beiderseiti- 
gen Interesse  und  der  Biliigkeit  entsprechende  Weise, 
im  Verhaltnisse-  der  jedem  Theilo  bisher  daran  zuste- 
henden  Antheile,  zu  vertheilen;  es  solien  zu  dem 
Ende  Sachverslândige  an  Ort  und  Stelle  abgeschickt 
werden,  die  sich  mit  Aufnahme  und  der  nahern  Aus- 
einandersetzung  abzugeben  haben.  Jedem  Theile  wird 
der  ihm  zufallende  Antheil ,  so  viel  thunUch ,  in  Ver- 
bindung  mil  dessen  Gebiet  zugetheiit  werden;  bis 
dahin  bleiben  die  bisherigen  Vernaltnisse  fortwahrend 
beslehen. 

Bxëcu-  15)  Die   Vollziehnng    der    wechselseitigen    Zusagen ,    in 

*'^''        Beziehung  auf  die  Entlassung  der  durch  diesen  Vertrag 

ubergehendcn  Unterihanen    und    anden^r  Localverbâlt- 

nisse  soU    gleich   nach  AuswechsoKni;j  der  RaiLifical?o- 

nen  durch  die  betreffenden  Beamten  Statt  h<>ben. 

R»tiii-  16)  Die  Batificalionen  der  beiden  Souveiaine  solien  cin- 
c»ti«M.      geholt,  und  binnen  14  Tagen  oder  noch  fruher,  wcnn 
es  gesehehen  kann ,    zu  ÀschafTcnburg   ausgewechâclt 
werden. 
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In  Urkund  dessen  hahen  beide  ebcn  benanrvte  Bevoll-  },^08 
màchtigte    diesen    Vertrag    doppell    ausfertigen     lassen, 
eigenljiindig  unteizoichnet  und  oesiegclt. 

Wurzburg,  den   lî).  Augusl  1808. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

von  Ilzstein.  Freyherr  von  Zurhein. 

Convention  additionelle. 

In  deni  7ten  Artikel  des  unlerm  I9len  August  18()8 
abgeschlossenen  Vertrags  wurde  zwar  festgesetzl ,  dass 
an  der  bedungenen  Gleichstellnngssunnme  in  diesem  Jahre 
15U,()(K>  FI.  abgezahlt  werden  soHlen. 

Nachdem  aber  Seine  Hoheit,  der  Ffirsl  Primas,  in  ei- 
ner  nachhcr  eingcUofïV  nen  hoelisten  Enlscbliessung 
Hôchslihre  Bereitwilligkeil  erkiarl  haben ,  gegen  Zah- 
lung  von  75,000  FI.  an  der  bedungenen  Gieichstellungs- 
summe  den  Ueberresl  veizinslich  mit  5  pro  Cent  bis  zam 
Isten  Janner  1810  stehen  zu  lassen,  wenn  Hftchstdiesel- 
ben  hierdorcb  Seiner  Kuiscriich-Koniglichen  Hoheit  dem 
Erzherzoge  Grossberzoge ,  einen  Beweis  Hôchstihrer 
vertrauensvollen  Anhanglichkeil  geben  kônnten ,  und 
von  Seite  Seiner  Kaiserlicb  -  Kôniglicben  Hoheit  des 
Erzherzogs,  Grossherzogs,  dièse  freundschaftiichen  Ge- 
sinnungen  Seiner  Hoheit,  des  Fùrsten  Primas,  dankbar 
angenommen  w^orden  sind  ;  so  haben  nnterzeichnete 
Gommissarien  obgenannlen  Artikel  des  Hauptverlrags 
dahin  abgeândert,  und  rûcksichtlich  der  Zahiangsart 
Foleendes  feslgeselzt: 

1)  Von  der  auf  100.000  FI.  bedungenen  Gleichslellungs- 
summe  werden  siebenzig  fiinf  lausend  Gulden  Hhei- 
nisch,  gleich  nàch  der  Ratification  des  Vertrags,  enl- 
weder  baar,  oder  mitlelst  acceptirter  Wechsel,  auf  so- 
lide Handeisbauser  in  Frankl'urt  entrichlel. 

2)  Die  iibrigen  achtzig  fiinf  tausend  Gulden  bleiben  ge- 
gen Vcrzinsung  mit  fûnf  vom  Hundert,  bis  zum  Isten 
Janner  1810  stehen,  an  welchem  Tage  solche  ebenfalls 
baar,  oder  mitlelst  Wechselbriefe  in  vorbenannter 
Art,  abgelragen  werden. 

3)  Die  Zinscn  dieser  librig  bleibenden  Somme  werden 
vierteljiihrig  in  Aschaffenourg  bezahit. 

4)  Zur  Sicherheil  fur  die  slebenbleibende  Summe  von 
85,000  FI.  bleiben  Seiner  Hoheit,  dem  Ftirsten  Primas, 
bis  zur  AbiraguDg  derselben  die  Hôchstdemâelben  zu- 
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1808      stehenden  Rcchtc  und  Anspiùche  aiif  dio  abgetrelenen 
Objecle  ansdriicklich  anmit  vorbehallcn. 

Zu  mehrerer  Bekraftigung  habcn  beide  Commissarien 
diesen  Nebenvertrag  doppell  nusferligcn  lassen,  und  den- 
selben  eigenhândig  unterzeichnet  «nd  besiegeU. 

Wlirzbnrg,  den  2()sten  August  1808. 

(L.  S.)         ,  (L.  S.) 

von  Ilzstein.  Freyherr  von  Zurhein. 


14. 

22.Août.  ^c/es  relatifs  à  Févacuatmi  du  Portugal 
par  les  Français.     Août  1808. 

14.  a. 

Conccnlion  pour  la  suspension  d'armer  entre  l'armée 

Anglaise  et  Française  en  Portugal  en  date  du 

22.  Août  1808. 

{Momleur  -  Universel  1808,  Nr.  2Sl.  p.   1107.) 

Suspension  d'armes  arrêtée  entre  M.  le  chevalier  Arthur 
WellesU'y ,  Lieutenant  -  général  et  chevalier  de  l'ordre 
du  Bain,  d'une  part,  et  M.  le  général  de  Division  Keller- 
mann.  Grand  -  officier  de  la  lûgion  d'honneur,  comman- 
dant de  l'ordre  de  la  couronne  de  fer,  grand -croix  de 
l'ordre  du  lion  de  Bavière,  de  l'autre  part;  tous  deux 
chargés  des  pouvoirs  des  généraux  respectifs  des  armées 
Française  et  Anglaise. 

Au  quartier  -  général  de  l'armée  Anglaise ,  le  Z"l. 
Août  1808. 

SnspoB-        Art.  I.     Il  y  aura,    à  dater  de  ce  jour,   une  suspen- 
dîmes, sion   d'armes  entre  les   armées  de  S.  M.  Britannique  et 
de  S.  M.  L  et  K.  Napoléon  1er  à  l'effet  de  traiter  d'une 
convention    pour    l'évacuation    du  Portugal    par   l'armée 
Française. 

^ti'^n*''         ^^^'  ^^'     ^^^   généraux    en    chef  des  deux  armées  et 
conclu,».  M.   le   commandant   en    chef  do  la   flotte  Britannique  à 
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l'enlrée  du  Tage ,    prendronl  jour,    pour  se  réunir  dans  1808 
tel    point   de  la  côte,    qu'ils   jugeront    convenable    pour    . 
traiter  et  conclure  la  dite  convention. 

Art.  m.     La    rivière    de   Sirandre    formera    la    ligne  Ligne 
de  démarcation    établie   entre    les    deux  armées;    Torras  mirent. 
Vedras  ne  sera  occupé  ni  par  l'une  ni  par  l'autre. 

Art.  IV.     M.  le  général  en  chef  de  l'armée  Anglaise  i^ortn- 
s'obligera  à  comprendre  les  Portugais    armés  dans  cette  ^*"'" 
suspension  d'armes,    el  pour  eux,   la  ligne  de  démarca- 
tion sera  établie  de  Leira  à  Thomas. 

Art.  V,     Il  est  convenu    provisoirement    que    l'arméq  Améo 
Française    ne    pourra    dans    aucun    cas    être   considérée  !!""' 
comme  prisonnière  de  guerre;    que    tous   les    individus, 
qui   là   composent,    seront    transportés    en  France   avec 
armes  et  bagages,  el  leurs  propriétés  particulières  quel- 
conques, dont  il  ne  pourra  leur  être  rien   distrait'. 

Art.  VI.     Tout    particulier,    soit  Portugais  soit  d'une  Amne- 
autre  nation  alliée  à  la  France,  soit  Français,  ne  pourra  '*'®' 
être  recherché  pour  sa  conduite  politique;  il  sera  proté- 
gé, ses  propriétés  respectées,   et  il  aura  la  liberté  de  se 
retirer  du  Portugal  dans  un  terme  fixe    avec  ce    qui  lui 
appartient. 

Art.  Vil.  La  neutralité  du  port  de  Lisbonne  sera  port  d» 
reconnue  pour  la  flotte  Russe,  c'est  à  dire  que  lorsque 
l'armée  ou  la  flotte  Anglaise  seront  en  possession  de  la 
ville  et  du  port,  la  dite  flotte  Russe  ne  pourra  être  ni 
inquiétée  pendant  son  séjour,  ni  être  arrêtée  quand  elle 
voudra  sortir,  ni  poursuivie  lorsqu'elle  sera  sortie  qu' 
après  les  délais  fixés  par  les  lois  maritimes. 

Art.  VIII.       Toute     l'artillerie     du    calibre    Français,  Artn- 
ainsi  que  les  chevaux  de  la  cavalerie,  seront  transportés  ^''"'' 
en  France. 

Art.  IX.     Cette    suspension    d'armes   ne    pourra   être  tas  ue 
rompue,    qu'on    ne  se  soit    prévenu  48  heures  d'avance.  *"p'"" 

Fait  et  arrêté    entre  les  généraux    désignés   cidessus, 
au  jour  et  au  cidessus. 

Signé  :  A  r  t  h  u  r  W  e  1 1  e  s  l  e  y. 

Kellermann,  (jénéral  de  Dicisiun. 


Lis- 
bonnfl 
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1808  Article  additionnel. 

oarni-        Les  gomisons  des  places  occupées  par  l'armée  Fran> 
ions,  çjjjgg  st.ronl  comprises   dans  la  présente   convention ,    si 
elles  n'ont  pas  capitule  avant  le  25  du  courant. 

Signé:  Arthur  Wellesley. 

K^llermann,  général  de  Dieision. 

14.  6. 

30  koti  Contention  définitive  entre  les  armées  Anglaise  et 
Française  pour  Véracuation  du  Portugal  par  l'armée 
Française^    signée  à  Lisbonne  le  30.  Août  1808. 

{Momieur^  Universel  1»08,  Nr.  281.  p.   1108.) 

Les  généraux,  commandant  en  chef  les  armées  An- 
glaise et  Française  en  Portugal,  ayant  résolu  de  négocier 
et  de  conclure  un  traité  pour  l'évacuation  du  Portugal 
pftries  troupes  Françaises,  sur  les  bases  de  l'arrangement 
convenu  le  22.  de  ce  mois  pour  une  suspension  d'armes, 
ont  nommé ,  les  oi'Bciers  c»  -  après  désignés  à  l'effet  de 
négocier  ledit  traité  en   leur  nom,  savoir: 

Le  général  en  chef  de  l'armée  Anglaise,  M.  le  Lieu- 
tenant-colonel Murray,  quartier- maître  général: 

Et  le  général  en  chef  de  l'armée  Française  M.  Kel- 
Icrmann,  général  de  Division. 

Auxquels  ils  ont  donné  plein  pouvoir  pour  négocier 
et  conclure  une  convention,  qui  sera  soumise  à  leurs 
ratifications  respectives,  et  à  celle  de  l'admirai  comman- 
dant la  flolle  Anglaise  à  l'embouchure  du  Tage. 

Ces  deux  oITiciers,  après  avoir  échangé  leurs  pleins 
pouvoirs,  sont  convenus  des  articles  suivans: 

Eemi8«        Art.  I.     Toutes   les    places   et    forts   du    royaume  de 
places.  Portugal  occupés  par  les  troupes  Françaises  seront  remis 
à  l'armée  Anglaise  dans  l'état,  où  ils  se  Irouvent  au  mo- 
ment de  la  signature  de  la  présente  convention. 

fivaena-        Art.  II.     Les   troupes  Françaises    évacueront  le  Por- 
"^Jrt^"  tugal  avec  leurs  armes  et  bagages;  elles  ne  seront  point 
gai    considérées    comme    prisonnières   de    guerre    et    à  «leur 
arrivée  en  France,  elles  auront  la  liberté  de  servir. 
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x\rt..   ni.     l^    gouvernement    Anglais     fournira    des  1808 
moyens  de   tr^niiport  à  l'armée  Française,  qui  sera  dé     ^^;^"j^ 
barquée  dans  uis  des  ports  de  France  entre  nochefort  el 
Lorient  inclusivement. 

Art.  IV.     L'armée  Française  emportera  toute  son  ar-  Arthiene 
tillerie  de  calibre  Français,  ainsi  que  les  chevaux,  qui  en  *vi.ui* 
dépendent,  et  les  caissons  renfermant  00  charges  par  ca- 
non. '  Toute  autre  artillerie,    armes  et  munitions  comme 
aussi  les  arsenaux  de  terre  et  de  mer,  seront  remis  à  l'ar 
mée  et  à  la  flotte    Anglaises  dans  i'état,  où  ils  seront  au 
fflomeht  de  ta  ratification  de  !a  oonvent'on 

Art.  V.  L'armée  Française  emportera  tout  son  équi-  Equipe- 
pemeni  et  tout  ce  qui  est  compris  sous  le  nom  de  pro 
priété  de  l'armée,  c'est-à-dire,  la  rai.sse  militaire  et  les 
voitures  attachées  au  service  de  comniissartats  cl  des  hô- 
pitaux, ou  il  lui  sora  permis  de  disposer  pour  son  compte 
de  telle  partie  de  ces  effe'.p  quo  K  comniPidant  en  chef 
jugerait  inutile  d'embarquer.  De  (ném  i  Lo^is  los  indivi- 
dus de  l'armée  auront  la  Uhfiié  de  disposer  ds  leurs  pro- 
priétés particulières  de  tonte  esptoe,  et  l'on  garantit 
pleine  sécurité  aux  acheteurs 

Art.  VL  La  cavalerie  embarquera  ses  chevaux.  Les  chov»nx. 
généraux  et  officiers  de  tout  grade  embarqueront  aussi 
hi  leurs.  Il  est  biéri  entendu  cependant  que  les  com- 
mdndans  Anglais  n'ont  pour  le  transport  de  la  cavalerie 
que  des  moyens  très-bornés:  on  pourra  s'en  procureur 
luelques  autres  dans  le  port  de  Lisbonne.  Le  noaîbro 
les  chevaux  à  embarquer  par  les  troupes  n'excédera  pas 
six  cents,  et  celui  des  chevaux  à  embarquer  par  l'état- 
major  n'excédra  pas  deux  cents.  Dans  tous  les  cas  on 
fournira  à  Tarmee  Franc^iise,  les  tacililé.s  nécessaires 
pour  disposer  des  chevaux,  qu'il  ne  sera  pas  possible 
d'embarquer. 

Art.  VU.  Anfin  df  faciliier  l'embarquement  il  aura  Eniiar- 
lieu  en  trois  divisions,  }a  dernière  de*  quelles  sera  prin-  ""««ens. 
oipalement  composée  des  garnisons  des  places,  de  la  ca- 
valerie, de  l'arMllerie,  di-s,  maledèi*  et  des  équipages  de 
l'armée.  La  première  division  fc'emhavquera  dans  les  sept 
jour»  qui  suivront  la  date  de  U  ratification,  et  plus  lût 
8)  faire  se  peut. 

Art.  VIII.     La   garnison    d'Eivas   et   de  ses  forts,  de    oami. 
t'eniche  et  de  Palmela  sera  embarquée  à  Lisbonne;  celle     '""*" 
Nouveau  RevueiL     21  i-  0 
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1808  d'Altneida,  à  Porto,  oo  dans  le  port  le  plus  voisin.  Elles 
seront  accompaiçnées ,  dans  leur  marclie,  par  des  com- 
missaires Angliiischai-gcs  de  pourvoir  à  leur  subsistance,  etc. 

Malade»  Art.  IX.  Tous  Ics  malades  et  blessés  qu'on  ne  peut 
embarquer  avec  les  troupes,  sont  con6es  à  l'armée 
Anglaise.  Ils  seront  entretenus,  pendant  lo  reste  de  leur 
séjour  dans  ce  pays,  aux  frais  du  gouvernement  Anglais, 
sous  ta  condition  de  parfait  remboursement  de  la  part  de 
la  France,  lorsque  l'évacuation  sera  pleinement  etTectuée. 
Le  gouvernement  Anglais  pourvoira  à  leur  retour  en 
Fiance,  qui  aura  lieu  par  détacliemens  d'environ  I5t)  ou 
200  hommes  a  la  fois.  Un  nombre  suffisant  d'officiers 
de  santé  Français  restera  pour  les  soigner. 

Bâtimens  Art.  X.  Aussi-tôt  que  les  biltimens  employés  au 
dt't*ra*n"-  transport  de  l'armée  Française  l'auront  débarquée  dans  le 
i***"  ports  ci  dessus  désignés,  ou  dans  tout  autre  pcrt  de  France, 
que  l«  rigueur  du  tems  pourrait  obliger  de  toucher,  On 
leur  donnera  les  facilités  nécessaires  pour  retourner  en 
Angleterre  sans  délai,  et  des  sûretés  contre  toute  capture, 
jusqu'à  leur  entrée  dans  un  port  ami. 

Distance        Art.  XI.     L'arméc   Française   sera   concentrée  à    Lis- 

arr<.«s!  bonne    et   à    deux   lirues  à  la  ronde.     L'armée  Anglaise 

avancera  jusqu'à  (rois  lieues  de  la  capitale,  et  ce  placera 

de  manière  à  laisser  entre  les  deux  armées  une  distance 

d'environ  une  lieue. 

Reddition  Art.  XII.  Les  foHs  de  Saint-Julien,  de  Hrugio  et 
d  places,  ^jg  t;arcaîs  seront  occupés  par  les  troupes  Anglaises  lors 
de  la  ratttication  de  la  convention.  Lisbonne  et  sa  cilâ- 
délie,  ainsi  auc  les  forts  et  batteries,  jusqu'au  tazareth 
ou  trafuna  a'un  côté  et  jusqu'au  fort  Samt-Joseph  in- 
clusivement de  l'autre,  seront  rendus  au  moment  de 
reinbarquemenl  de  la  deuxième  division,  de  même  i^ae 
le  poit  et  tous  les  bàtlmens  armés,  de  quelque  espèce 
que  ce  soit,  avec  leurs  cordages,  voiles  et  approvision- 
nemens.  Les  forteresses  d'Elvas,  Almeida,  Feniche  et 
Palmela  seront  rendues  aussitôt  que  les  troupes  Anglaises 
se  préscnl«»i«ofil  pour  les  occuper.  En  attendant,  le  gé- 
néral eu  chet^  de  l'armée  Anglaise  donnera  avis  de  la 
présente  convention  aux  garnisons  de  ces  places,  diiisi 
qu'aux  troupes,  qui  les  assiègent.,  afm  do  mettre  iiu 
terme  aux  hostilités. 
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Art.  XÎIl.     Des  commissaires  seront  nommés  de  part  ÎR08 
et   d'autre   pour   régler   et   accélérer   l'exécution    des   ar-  co™«»i^ 
mngemens  convenus. 

Art.  XIV.  S'il  s'élevait  des  doutes  sur  le  sens  Tnter- 
d'un  article  quelconque,  il  serait  expliqué  en  faveur  de  ^^^^^q^' 
i'arniAo  Française. 

Art  XV.  A  dater  de  la  ratification  de  la  présente  !»«>»- 
convention,  tous  arrérages  de  contributions,  réquisi-  ^'Ittih. 
lions  ou  réclamations  quelconques  du  Gouvernement 
Françitis  envers  des  sujets  Portugais  ou  tous  autres  in- 
dividus résidans  en  Portugal ,  fondées  sur  l'occupalion 
de  ce  pays  par  l*armée  Française  en  Décembre  \&u  con- 
tributions ou  réquisitions,  qui  peuvent  nWoir  pas  été 
pavées,  sont  annuitées,  et  tout  séquestre  mis  sur  les  pro« 
pnétés  seront  remises  à  la  disposition  des  anciens  pos- 
sesseurs. 

Art.  XVI.  Tous  les  sujets  de  la  France  ou  des  Frot«oi 
puissances  amies  ou  alliées  de  la  France ,  domiciliés  en  ^J^îf 
Portugal,  ou  se  trouvant  accidentellement  dans  ce  pays, 
seront  protégés.  Leurs  propriétés  de  toute  espèce,  meu- 
bles ou  immeubles,  seront  respectées,  et  ils  auront  lii 
liberté,  soit  de  suivre  l'armëe  Française,  soit  de  rester  en 
Portugal.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  leurs  propriétés  leur 
seront  gçrauties,  avec  la  liberté  de  les  conserver  ou  de 
les  aliéner,  et  de  faire  passer  le  produit  de  la  vente  d'i- 
celles  en  France  ou  dans  tout  autre  pays,  qu'ils  voudraient 
habiter;   la   durée   d'un  an  leur  est  accordée  à  cet  effet 

Il  est  bien  entendu  que  les  navires  sont  exceptés  de 
cet  arrangement,  mais  seulement  en  ce,  qui  concerne  la 
sortie  du  port,  et  qu'on  ne  peut  a  la  faveur  des  stipula- 
tions ci-dessus,  faire  aucunes  spéculations  commerciales. 

Art.  XVII.  Aucun  naturel  du  Portugal  ne  sera  ren-  aum- 
du  responsable  de  sa  conduite  politique  pendant  la  durée 
de  l'occupation  de  ce  pays  par  l'armée  française;  et  tous 
ceux,  qui  ont  été  continués  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  ou  qui  ont  accepté  des  places  sous  le  gouver- 
nement Français,  sont  mis  sous  la  protection  des  com- 
mandans  Anglais  :  ils  n'epi*oiiveront  aucune  injure  dans 
leurs  personnes  ou  dans  leurs  propriétés,  n'ayant  pas 
eu  le  cnoix  d'obéir  ou  de  n»  pas  obéir  au  Gouvernement 
Français,  ils  pouiTOnl  aussi  profiter  des  stipulations  con- 
tenues dans  rarl.  XVI. 

G2 
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18^8  Art.  XVIII.  Les  troupes  Esp-'gnoles  détenues  à 
\l^ll-  ^^^^^  àc9  bàtimens  dans  le  port  de  Lisbonne  seront  re- 
noles.  mises  au  commandant  en  chef  de  l'arméo  Anglaise,  qui 
s'engage  à  obtenir  des  Espagnols,  qu'ils  rendent  de 
leur  côté  tous  sujets  de  la  France  militaires  ou  civils  qui 
peuvent  être  retenus  en  Espagne ,  sans  avoir  été  pris 
dans  une  bataille,  ou  à  la  suite  d'opérations  militaires, 
mais  à  l'occasion  des  événemens  du  29.  Mai  dernier  et 
jours  suivans. 

Pvison  Art.   XrX.      On    échangera    immédiatement    les    offi- 

"hloges  cieré  de  tous  gradée  faits  prisonniers  depuis  le  commen- 
ceroen*  des  hostilités. 

«tagoF.  Art.  XX.  Des  otages  du  rang  d'officier  général  se- 
ront mutuellement  fournis  do  I?.  part  de  l'armée  et  de  la 
flotte  Angla'so.  et  do  la  part  de  l'armée  Française,  pour 
Ifl  garantie  re(;iproque  de  la  présente  convention.  L'ofhcier 
de  rarniC(  Anglaise  sera  rendu,  lorsque  les  articles  rela- 
tifs a  larnio  seront  pleinement  exécutés,  et  l'officier  de 
la  flotte ,  lors  du  débarquement  des  troupes  Françaises 
d<  ns  leur  pays.  Il  en  sera  de  même  de  la  part  de  l'ar- 
mée Française. 

Notifi-  Art.  XXI.     Il  sera  permis  au  général  en  chef  de  l'ar- 

'^cu*"*  "™^  Française  d'envoyer  un  officier  en  France  avec  ta 
France,  nouvolle   ds  la  présente  convention.      Cn  navire  lui  sera 

fourni  par  l'amiral  Anglais  pour  transporter  cet  offibier  b 

Bordeaux  ou  à  Rochefort. 

Rfcop-  Art.  XVlI.  L'amiral  Anglais  sera  invité  a  recevoir 
toH  t'    ^    Kxc.  le  commandant  en  chef  et  les  autres  principaux 

officiers  de  l'armée  Française,  à    bord    de   vaisseaux  de 

guerre. 

Fait  et  conclu  à  Lisbonne  ce  30.  Août  1808. 
Signé:      Georges  Murray,  quartier  -  maître  -  générnj 
Kcllermann,  gênétal  de  division. 

Nous,  duc  d'Abrantés,  général  en  chef  de  l'arriiée 
Française ,  avons  ratifie  et  ratifions  la  présente  conven- 
tion définitive  dans  tous  ses  articles,  pour  être  exécutée 
selon  sa  forme  et  teneur. 

Sicjné:  le  Duc  d'Abrantés. 

An  quartier  général  de  Lisbonne,  le  30.  Août  1808. 


V.  a 
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Articles  additionels  de  la  convention  du  30.  Août  1808,  1 808 

Art.   I.     Les  employés  civils  de  Tarmée  faits  prison-     Em- 
niers,  soit  par  les  troupes  Anglaises  soit  par  les  Portu;^iiis.    l\ij^^^. 
dans  quelque  partie  que  ce  soù  du  Portugal,  seront  ren- 
dus, suivant  l'usage,   sans  échange- 

Art.  II.  L'armée  Française  tirera  sa  nourriture  de  Mag»- 
ses  propres  moyens  jusqu'au  jour  de  I  embarquement;  ^"'*' 
les  garnisons,  jusqu'au  jour  de  -Vvacnalion  de  forts. 

Le  reste  des  magasins  sera  remis,  dans  les  formes  ac- 
coutumées, au  gouvernement  Anglais,  qui  se  charge  de 
la  subsistance  des  hommes  et  des  chevaux  de  l'armée  à 
compter  des  époques  ci -dessus  t!<5sigriées,  jusqu'il  leur 
arrivée  en  France,  sous  la  condition  d'être  remboursé  pai 
le  gouvernement  Françiùs,  des  dépenses,  qui  excéderaient 
l'estimation  qui  sera  fait;,  par  les  deux  parties,  de  la  va- 
leur des  magasins  remis  à  l'arraée  Anglaise. 

Les  provisions  qui  se  trouvent  à  bord  des  vaisseaux 
de  guerre,  encore  au  pouvoir  de  l'armée  Française,  se- 
fvnt  remises  de  la  même  manière  au  gouvernement  An- 
glais, ainsi  que  les  nnagasins  des  forteresses. 

Art.  ÏIL     Le   général    commandant   les  troopes  An-    LiVro 
glaises   prendra   les  niiesures  nécessaires  pour  rétablir  la  "'^Z;,'^*" 
libre  circulation  des  moyens  de  subsistance  entre  le  pays 
et  la  capitale. 

Fait  ?t  conclu  à  ïisbonne  ce  30.  Août  1808, 

Siqvé:  Georges  Murray. 

Kellermann. 

Nous  duc  d'Abratés,  général  en  chef  de  l*armée 
Française,  avons  ratifié  et  ratifions  les  articles  addition- 
nels de  la  convention  ci  -  contre ,  pour  être  exécutés 
sslon  leur  forme  et  t  ncur. 

le  Duc  d'Abranléa, 

Povr   copie  conforme  • 

\.  4.  Dalrymple,  capitaine,  secrétaire  militaire. 
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15. 

18()8  Conventiom  entrplaFrance  etla  Prmf^e  sn/r  le 
^  payement  de  la  contrihutioji  de  guerre,  rêva- 
Ciiation  du  pays  et  F  approvisionnement  des 
places  1808. 

CTrnprè$  les  imprimés  séparés  publiés  dautorité  à  Berlin.) 

15.  a. 

Convenlicn  entre  la  France  et  In  Pruase  mr  le  paye- 
ment de  la  contribution  de  guerre^  sig^^e  à  Paris,  le 
17.  t^cpt.   )808. 

Sa  M:ijesté  l'Emperrur  c'os  Vrançfiis  Roi  d'Italie,  Pro- 
tecteur f^f  Ih  confédération  d'i  Rhin  et  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Prusse,  vcî'?  r»l  lever  les  dir6<Mjltés  isurvenus  dans  l'exé- 
cution  du  traité  de  Tilsit  ont  nommé  pour  leurs  Minislrea 
plénipotentiaires,   savoir: 

Sa  Majesté  TEmBcreur  des  Français,  Roi  d'Italie^  Pro- 
tecteur de  la  confédération  du  Rhin,  Son  Excellence  Mr 
Jean  Unptiste  Nompèrc  de  Chantpagny ,  Cuuiie  de  l'Em- 
pire,  Grand -aigle  de  la  légion  d'honneur,  Cutnmaadcur 
de  l'ordre  de  la  Couronne  de  fer,  Grand  Dignitaire  de 
l'ordr*}  des  d*'ux  Siciles,  Grand -croix  de  l'ordre  de  la 
fidél''^  '^e  Br'ie  et  de  l'ordre  de  Sl  Joseph  de  Vvuri- 
bourg,  son  Ministre  des  relations  eïtérieures. 

et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse, 

Son  Altesse  Royale  Monseigneur  le  Prince  Guillaume 
de  Prnsse,  et  Son  Excellence  Mr.  Charles  Cftréùen  Baron 
de  Brockfiaiisen,  Son  Ministre  d'Etat  et  Chevalier  de  l'or- 
dre de  l'aigle  rouge: 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleirijiou- 
voirs,  sont  convenus  des  articles  suivans: 

coGtri-         Art.  I.     Le   montant  des  sommes  dues  par  les  états 
*Mt""    Prussiens  à  l'armée  Française,  tant  pour  ccntribuliona  ex- 
traordinaires que  pour  arriéré  de  revenues,  est  fixé  à  ceut 
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çnnranfe  mUlions  de  francs*),  et  au  moyen  do  payement  1808 
de  Ih  dite   somme,   loule  prélention  de  la  Prnnce  sur  la 
Prusse    à    titre   de   cpnlribiitions  de  guerre,    se  trouvera 
éteinte. 

Celte  somme  de  cent  quarante  millions  sera  ver^^ée 
dans  les  vingt  jours  de  l'écbanfçe  des  ratifications  du  pré- 
sent Traité  dans  la  caisse  du  receveur  général  de  l'Armée, 
savoir:  moitié  en  argent  comptant  ou  en  lettres  de  change 
bonnes  et  acceptées,  payables  à  raison  de  six  millions 
par  mois,  à  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifications,  et 
dont  le  payement  sera  garanti  par  la  trésorerie  Prussienne; 
l'autre  moitié  en  billets  foncières,  hypothéqués  par  pri- 
vilège sur  les  domaines  royaux,  lesquels  seront  rembour- 
siibies  dans  l'espace  d'un  an  à  dix-nuit  mois,  après  l'é- 
change des  ralincalions  du  présent  traité. 

Art.  II.     Les  revenues  de  la  Prusse  appartiendront  à  Bevenas 
Tadministration  Française,  jusqu'au  jour  de  la  signature   p^nrsi*. 
du  présent  traité,  et  après  ce  jour  à  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Prusse. 

Art.  Ilï.     Les    créances    aue   Sa   Majesté   le    Roi   de  Gréants 
Prusse  avoit   sur   les  particuliers  du  Duché  de  Varsovie,  ^soTie^' 
sont  aux  termes  du  traité  de  Tilëit,  cédées  sans  aucune 
réserve. 

Art.  IV.  Tout  ce  que  les  Provinces  démembrées  de  Rcciam»- 
la  Monarchie  Prussienne  auroient  à  réchimer  de  gouver-  **p"dé^*' 
Dément  Prussien,  sera  l'objet  d'un  «irrangement  particulier.    "^"^ 

Art  V.     Les  états   de    Sa    Majesté   le  Roi  de  Prusse  Evacna- 
seront  évacués  par  les  troupes  Françaises  dans  l'intervalle   'Jtauf" 
(in  trente   à  quanmte  jours  après  l'échange  des  ratifica- 
tions ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

Art.  Vl.  Les  places  de  Glogau,  Stettin  et  Custrin  oiog»a. 
resteront  au  pouvoir  de  l'Armée  Française  jusqu'à  l'entier  CMuïn. 
u^quiti  <nent  des  lettres  de  change  et  billets  foncières 
donnés  en  payement  de  la  contribution  énoncée  au  pre- 
mier article.  Celle  de  Glogau  sera  remise  lorsque  ta 
moitié  de  la  somme  totale  aura  été  réalisée;  les  deux 
autres,  après  l'extinction  entière  de  cette  dette. 

Pendant  le  tems  de  l'occupation,  il  ne  sera  fait  au- 
cune  destruction   des  ouvrages  existans  dans  ces  places. 

*)  Cette  somme  .'t  été  limitée  à  120  millions  lors  de  la  ratifi- 
cation de  la  coQveDtioD  cidessus,  à  Erford.  Yoyés  aossi 
plus  b:iB  la  codv.  du  5.  Nov.  art.  1.  p.  107. 
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180S        Art.  VII.     La  garnison  Française,  qui  restera  à  Glogau 
Oarui-    consistera  en  deux  raille  cinq  cents  hommes  d'Infanlerie, 
fra^Qcais  six   cents   do  cavallerie,   deux  cents  d'artillerie;    en  tout 
trois  mille  trois  cents  hommes. 

Celle  de  (uslrin  sera  de  deux  mille  hommes  d'infante- 
rie, six  cents  de  cavalerie,  deux  cents  d'artillerie;  en 
tout  deux  mille  huii  cents  hommes. 

Celle  de  Siettin  de  trois  mille  hommes  d'infanterie, 
six  cents  de  cavalerie,  trois  cents  d'artillerie,  en  tout 
trois  mille  neul  cents  hommes. 

Total  des  trois  garnisons:  dix  mille  hommes. 
Lour  Art.  VIII.     La  solde  de  ces  garnisons  sera  pav^Oi  par 

la  caisse  de  Mdmmistration  française;  mais  le  logement, 
rindcmnité  de  logement,  les  vivres,  fourrages,  chauffa- 
ges et  lumières  seront  fournis  par  l'administration  Prus- 
sienne tant  pour  les  troupes  que  pour  l'état-major  de 
chaque  place  on  se  conformant  ans  tarifs  établis  par  les 
réglemens  français. 

Appro-         Art.  IX.     Il   y    aura   dans  chacune  de  ces  places  un 

msnt.    approvisionnement  de  siège  de  six  mois  fourni  ou  par  les 

magasins  Français  ou  par  Fadministration  Prussienne.  Dans 

le  premier   cas,    rapprovisioiinement  lors  de  l'évacuation 

de  ces   places,  appartiendra  à  l'administration  Française. 

ET»CTia-        Art.    X.     Lors    de    l'évacuation    des   trois    places  ci- 

pi»ce8.  dessus  nommées,    l'artillerie,    les  munitions  de  guerre  et 

de  bouche  appartenant  à  l'Annëe  Française,  seront  aussi 

évacuées.     Les   moyens   de   transport   seront  fournis  par 

l'administration  Prussienne,   qui  devra  également  nourrir 

les   troupes    Françaises    jusqu'à   leur  sortie   du   territoire 

prussien. 

AdmiBi-       Art.   XL     Pendant   le   tems  de  l'occupation   dd  ces 

*  *  viio.  '  p'^c^s  par  l'Armée  Française,  l'administration  des  revenus 

et  celle  de  la  Justice  appartiendront  au  Roi   de  Prusse  ; 

mais    la    police  sera    entre   les   mains  du   Cororonndari 

franç&is. 

éloigne-        AïL  XIL     AucuHe  troupe  prussienne  ne  pourra  s*np- 
tior.p.B  procher  de  ces  places  à  une  dislance  d'unejouf nie  dVtapç. 

chrwrï        A'-t.  Xlll      II  )'  î^qra  xm  cb*^niin  mdilaire 
'"^'''^'"  de  Glogau  a  Cùslrin, 

de   (  ustrin  à  Stetiin, 

dc<   S<eHin  à  Strajsund, 
rjk  de    Giogfiu  è  Kali.scfa, 
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an  de  Glogau  en  Saxe,  1808 

un  de  Slellin  à  Magdèbourg, 
un  de  Slettin  à  Danzig. 

Ce»  chemins  serviront  pour  les  mouvement  de  recrute- 
ment, remplacement  et  en  générai  pour  tous  les  besoins 
des  garnisons  Françaises  dans  les  trois  places  réservées. 

Art.  XIV,      Lors    du    traité    de   Tilsii,    la    place   de  Arrondi»- 
Magdebourg  ayant  été  par  erreur  supposée  toute  entière  Magd»- 
sur  la  rive  gauche  de  I  Elbe,  cette  rivière  a  été  prise  pour   *'"'"'"^* 
limite  du  territoire  Prussien  ;  mais  la  citadelle  ae  Magde- 
bourg  étant  sur  la  rive  droite,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse 
consent  à  laisser  pour  l'arrondissement  de  celt.?  citadelle 
un  territoire  de  deux  mille  toises  en  dehors  de  ses  ouvra- 
ges avancés. 

Les  poteaux  seront  pljcés  par  des  commissaires  Fran- 
çais et  Prussiens  dans  les  cinq  jojirs,  qui  suivront  l'échonge 
ézA  ratifications  du  présont  traité. 

Art.  XV.     Sa   Majesté    l'Empereur  et  Roi   garantit  à  oma^» 
Sa  Majesté   le  Roi  de  Prusse  l'intégrifé  de  son  territoire    ^"^ 
moyennant  que  Sa  Majesté  le  Boi  de  Prusse  reste  le  fidèle 
allié  de  la  France. 

Art  XV!.    Sa    Majesté    le   Roi    de   Prusse   reconnaît  »»» 

comme  Roi  d*Esp3gne  et  des  Indes  Sa  Majesté  Joseph  Na-  epag^e 

polëon  et  comm^  Roi  des  deux  Siciles  Sa  Majesté  Joachim  ^^^f^^ 
Napoléon. 

Art.  XVIl.     Le    présent  traité  sera  ratifié  et  les  rati-  luitittc»- 
fications   en  seront  échangées   h  Paris  dans  le  délai  de 
trente  jours  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

Paris  le  huitième  Septembre  1808. 

(L.  S.)      J.  B.  No  m  père.  Comte  de  Champragny. 

(L.  S.)  Guillaume,  Prince  de  Prusse, 

(L.  S.)  Charles  Chrélie  n  dr  Brockhausen. 


106  Convention  enire  la  France 


15.    b. 

1808  Convention  entre  la  France  e(  la  Prusse  sur  le  paye- 
'  mnU  de  la  contrilmlion  de  guerre  et  sur  l*êtfacualton 
du  Pat/s;  signée  à  Berlin  le  5.  Nonembre  1808. 

(Imprimé  sép.  in  folio). 

Les  soussignés,  savoir:  Mohsic.ur  Pierre  Antoine  Noël 
Briiiio  Daru,   Conseiller  d'Elal,   Commandant  de  la  Lé- 

Çion  d'honneur,  Intendant  général  de  la  maison  de  Sa 
Jajcsté  TEmpereor  des  Français,  Roi  d'Italie,  Protec- 
teur de  la  confédération  du  Rhin,  et  Son  Plénipoten- 
tiaire, 

Et  Mr.  le  Comte  Auguste  de  GoUz-,  Chevalier  de  l'Ordre 
de  l'Aigle  rouge,  Ministre  d'Etat  €i  du  Cabinet  de  Sa 
Majesté  Prussienne,  et  Son  'Plénipotentiaire  pour  l'exécu- 
tion du  traité  du  huit  Septembre  mil  huit -cent  huit, 
après  avoir  i'ich»ngé  leur  ptein|>ouvoirs,  sont  convenus 
des  Articles  sqivans; 

120  mil-  Art.  1.  Monsieur  le  Plénipotentiaire  de  Sa  Maiusté 
hou*,  jg  i^^j  j^  Prusse  a  produit  un  procès-verbal  duquel  il  ré- 
sulte que  lu  gQuvernemeni  Prussien  a  fait  remettre  au- 
t'oord*hui,  en  ext'tcution  d<*  l'article  premier  du  traité  du 
luii  Septembre,  entre  les  mains  du  Receveur  général  des 
contributions  de  l'Armée,  la  somme  de  cent  vingt  mil- 
lions de  Francs,  savoir: 

Cinquante  millions  en  lettres  de  change,  ainsi  qu'elles 
sont  détaillées  au  procès-verbal,  et  soixante  dix  millions 
en  obligations  des  provinces,  qui  g^ar'^ntissent  la  remise, 
dans  le  délai  de  six  mois  de  soixiiiite  dix  millions  do 
lettres  foncières  hypothéquées  sur  les  domaines-  Comme 
les  ditiis  lettres  foncières  ne  peuvent  être  délivrées  des  à 
présent,  parce  que  l'on  n'a  pas  eu  le  tcms  de  les  confec- 
tionner, et  qu'il  faut  préalablement  procéder  à  l'estima- 
tion des  biens,  qui  y  seront  aiïectés,  et  aux  formalités 
hypothécaires,  Monsieur  le  plénipotentiaire  Prussien  dé- 
clare, que  les  obligations  provisoires  des  provinces  garan- 
tissent la  remise  et  le  payement  de  ces  Jellres  foncières, 
lesquitlles  seront  conformes  au  modèle  ci-annexé.  et 
payables  au  terme  fixé  par  chacune,  avec  les  intérêts 
ordinaires,  à  raison  de  quatre  pour  cent  par  an,  à  compter 
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de  îa  signature  du  présent  acte.     Le  plénipotentiaire  de  1808 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  se  réserve  de  faire,  auprès 
de  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  ses  représentations  pour 
en    obtenir    la    dispense   de  payer  les  intérêts  ci -dessus 
stipulas. 

Lbs  leftres  de  change  et  les  lettres  foncières  seront 
atiqu'tféfi ,  moitié  à  Paris ,  moitié  à  Magdebourg ,  ou  au 
lieu  de  cette  dernière  place ,  dans  toute  autre  place,  qui 
sera  convenue  entre  tes  parties. 

Les  payemens  s'effectueront  à  Parts  en  monnaie  de 
Fronce  f  et  dans  les  autres  places  en  monnaie  du  pays 
évaluée  suivant  le  tarif  icgal,  qui  fixe  son  rapport  avec  la 
monnaie  d*  France. 

Les  pavemens  en  argent  effectif  auront  lieu  à  raison 
de  quatre  millions  de  Francs  par  mois,  à  <;ompler  du 
huit  r^ovembre  prochain. 

Au  moven  de  la  runaise  des  cinquante  millions  ci- 
dessus  en  lettres  de  change,  et  «soixante-dix  millions  en 
promesses  de  lettres  foncières,  les  obligationa  contractées 
par  Sa  Majesté  Prussien:>e  par  l'article  premier  du  traité 
du  huit  Seplembre  dernier,  se  trouvent  remplies;  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  et  Poi  ^lyant  consenti  à  accorder  wne 
réduction  de  vingt  inillions,  s»r  la  somme  de  cent  qua* 
rante  m.illions,   stipulée  par  le  traité. 

Art.  IL  Immédiatement  après  la  signature  du  pré- 
senU  les  ordres  seront  donnés  pour  l'évacuation  des  pro- 
vinces et  places  qui  seront  remises  à  Se  Majesté  Prussienne. 

Tout  le  pays  Prussien  entre  la  Vistule  et  l'Oder  sera 
évacué  le  vingt -deux  de  ce  mois;  le  pays  sur  la  rive 
gauche  de  l'Oder,  d'ici  au  cinq  Décembre  ou  plutôt,  si 
taire  se  pewl. 

Les  caisses  de  l'Administration  du  pays  seront  remises 
aux  autorités  Prussiennes  le  dix -huit  Novembre. 

Les  troupes  de  Sa  Majesté  l'Empereur,  qu*  sont  dans 
!e  Duché  de  Varsovie,  si  elles  ne  se  retirent  par.  dans  le 
terme  des  évacuations,  courront  passer  par  \!\  route  mi- 
litaire réglée  avec  Sa  Majesté  le  Roi  de  Saxe,  et  en  se 
conformant  b  ce  qui  est  déterminé  par  les  traités  pour 
cet  objet. 

Les  troupes  Prussiennes  ne  pourront  occuper  avant 
leur  entière  évacuation  les  provinces,  qu'occupent  les  trou- 
Sifcs  de  Sa  MajoSlé  Inii^i-rtale.  Cependant  si  oa  Majesté  le 
hoi  de  Prusse  voulait  envoyer  plutôt  des  troupes  à  Berlin, 
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IBGS  le  passage  sera  donné  par  Monsieur  le  Maréchal  Dac 
d' Auerstaedt^  qui  expédiera  les  ordres  en  conséquence,  sur 
l'état,  qu'on  lui  aura  rennis  de  la  composition  des  troupes. 

«'cm"  ^^^-  ^^^-      ^-"^^    autorités  Prussiennes    faciliteront,    en 

iiop'-     tout   ce  qui  dépendra  d'elles,    l'évacuation  des  hôpitaux, 
"*  *     des  magasins  de  l'Armée,  et  fourniront  tous  les  moyens 
de  transport  que  nécessite  l'évacuation  du  pays. 

Pwenge  Art.   IV.     Si  après  l'évacuation  du  pays  effectuée  par 

d.    muni-  I,.  .         >■  •    •.    >     '  -1     1  •»•  j 

tions.  I  Armée,  il  restait  s  évacuer,  soil  des  munitions  de  guerre, 
soit  des  munitions  de  bonclie,  Tadminisl ration  Prussienne 
en  lavorisera  le  passap;e ,  sans  permeUro  qu'il  y  soit  ap- 
porte aucun  ompôchement,  et  il  sera  libre  à  l'autorité 
Française  de  faire  escorter  ces  convois  par  des  détache- 
mens  de  troupes  Françaises. 

stettjn.  ^p^    V.     Les  places   de  Slettin ,    Ctistrin    et  Gloeau, 

Custr.    et    ,         "  «    ,  ,        ,  r>  .,      "       ' 

oiogftu.  devant  rester  occupées  par  les  troupes  françaises,  il  y  sera 
formé  un  anprovisionnemen*  de  Siège,  pour  qn  an,  cal- 
culé sur  la  torce  d«8  garnisons,  ainsi  qu'elle  est  détermi- 
née par  le  traité  du  huit  Septembre.  Cet  approvisionne- 
ment ne  pouvant  être  fourni  par  les  magasins  Français, 
que  pour  ce  qui  concerne  les  grains  et  les  farines,  et  une 
partie  des  autres  objets,  le  gouvernement  Prussien  s'en» 
gage  à  y  suppléer,  conformément  aux  bases,  qui  seront 
établies  par  un  état  que  remettra  l'Intendant  général  de 
l'Armée,  lanl  pour  les  quantités  que  pour  les  termes 
dans  lesquels  les  divers  objets  devront  être  fournis:  mais 
les  approvisionnemens  que  Tadminisirritioi  Prussienne  aura 
fournis,  lui  appartiendront,  seront  sous  la  garde  de  ses 
agens.  cl  seront  laissés  dans  les  places,  lorsqu'elles  se- 
ront évacuées.  Seulenjent  les  autorités  Françaises  seroDt 
libres  de  s'assurer,  tous  les  fois  qu'elles  le  jugeroat  con- 
venable, de  l'existence  et  de  la  boune  conservation  de  ces 
approvisionnements. 

Forts  et         Art.  VI.      Lcs  iorts  et  ouvrages  avancés,   dépendans 


t'tivra- 


^j,5  g^    des  places  et  qui  se  trouveront  dans  le  rayon  que,  d'à- 
vaacés.  ppès  l'arUclo  douze  du  traité,  les  troupes  Prussiennes  ji3 
peuvent    passer ,    seront    5ou-s    !a    garde    des    gajîiiscus 
Françaises. 

Les  ponts,  ec!a'-fs,  casernes,  hôpitaux  et  niilres 
ouvroges  des  places  occupées  par  les  (rouces  Français?» 
seront  futr^lfnus  par  Us  soins  c?s  olfiriers  Franvais,  n.ais 
la  dépense  de  col  entretien  sera  payée  par  le  gouverne- 
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ment  Prussien,  et  on  se  conformera  au  surplus  ù  ce  qui  1808 
est  stipulé  par  l'article  sept  du  traité. 

Art.  VI!.      Afin    de    prévenir  tout   mal  entendu ,    au  Foanii- 

sujet  des  fournitures,  que  l'adreiinistraJion  Pnissienne  aura  ^^' 

à  faire  aux  troupes  en  garnison  dans  les  places;  ces  four-  troap». 
oitures  ont  été  réglées  ainsi  qu'il  suit: 

Vivres,  par  homme  et  par  jour. 

1.  Sept  hectogranames  et  demi  (1  livre  ^l ,  ou  1  livre 
18  lots  2^  Quenl  poids  de  Berlin)  de  pain  com^josé  de 
trois  quarts  froment  et  un  quart  seigle  blulé  a  quinze 
pour  cent. 

2.  Trois  hectogrammes  et  trois  quarts  (^  de  livres  ou  25 
lots  24  0-  poids  de  Berlin)  de  viande,  sans  que  les 
tètes  et  fressures  entrent  dans  les  distributions. 

3.  Un  hectogramme  un  quart  (-J  de  livre  ou  8  lots  1  i*j  Q. 
poids  de  Berlin)  de  pain  de  soupe  blanc. 

4.  Trois  décogramtnes  (l  once  ou  2  lots  {|  Quenl  de  i*iz) 
ou  2  onces  de  légumes  secs  (0  décogrammes.) 

5.  Un  soixantième  de  kilogramme  (Vn  de  livre  de  sel  ou 
ou  1  loi  I  Q.) 

6.  Une  ration  le  liquides,  composée  altemaliveitièAt  des 
jiç  de  pinte  ou  litre  d'eau  -  de-vie ,  (^,j  de  quart  de 

Berlin.) 
l  de  pinte  ou  litre  de  vin,  (^^  de  quart  de  Berlin.) 
^  pinte  de  bierre,   (j^  de  quart  de  Berlin.) 
^^  de    pinte   de  vinaigre,    (|ç-^-  de  quart  de  Berlin») 
Lorsque  les  hommes  seront  à  l'hôpilel,    l'administra- 
tion Prussienne  leur  fera  fournir,  comme  aitmens 
une  livre  et  demi  de  pain  blanc   )  . 

one  livre  de  viande  j   P^*"  *»°'"'"«- 

La  ration  de  fourrage  et  la  fourniture  du  chauffage 
seront  déterminés  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  Réglemens. 

Messieurs  les  officiers  ne  seront  point  nourris  chez 
i^habitant,  ils  recevront  de  la  caisse  Prussienne  l'indem- 
nité, oui  leur  avait  été  accordée  par  le  Décret  ci -joint 
de  Sa  Majesté  l'Empereur,  en  date  du  qualHème  .lanvier 
dix-  huit  cent  sept. 

Les  employés  Français  non -militaires  jouiront  de  la 
même  indefiinile  proportionnellement  à  leur  grade.  Ces 
employés  coupleront  dans  le  nombre  des  hommes  iixé 
pour  la  garnison  de  la  place.  Celte  indemnité  sera  payée 
par  moitié  le  premier  et  le  seize  de  chaque  mois. 
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1808  L«  gonverneinent  Prucf^icn  ne  devnt  pourvoir  h  In 
nourriture  des  garnisons  que  proportfonneilemenl  ao 
nombre  d'hommes,    dont  elles  serool  composées. 

Art  VIII,  Pour  facililer  la  correspondance  de»  rhef» 
militaire^.,  il  serM  libre  aux  autorilés  Françaises  d'établir 
de  Quatre  en  quatre,  ou  de  six  en  six  lieues,  sur  les  lignes 
de  communication  déterminées  par  l'ârticie  (reize  du 
trAttéi  des  postes  de  cinq  ou  six  hommes  aiïectés  à  la  cor- 
respondance. Ces  poslas  seront  protégés  par  le  gouver- 
nement Prussien,  eî  comme  ils  seront  pris  sur  la  garni- 
son des  places,  le  logement,  les  vivres  et  les  foorntges 
luur  seront  fournis  par  le  pays. 

u«i«dM.  Apt.  IX>  Les  malades  qui,  faute  de  pouvoir  èlre 
évacuée,  soit  «ur  la  rive  enuchc  de  PtClbe,  soit  dans  l'une 
dus  places  d«  Danzig,  oletlin.  Custrin  et  Glogau,  seront 
laissés  sur  le  lerriioire  Prussien,  v  seront  soignés  par  des 
ofriciers  de  SAntv  Français-  L  Administration  ou  pays 
continuera  de  pourvoir  à  l'entretien  des  hôpitaux,  ou  ds 
auront  été  laissés ,  et  lorsque  ces  malades  pourront  être 
trans|>ur(és,  il  sera  fourni  les  moyens  nécessaire?  pour 
ieui'  évacuation. 

Earraw  Art.  X.  Comme  les  revenus  perçus  depuis  le  huit 
i/pslV  Septembre  doivent  apporienir  à  Sa  Majesté  le  Roi  de 
temfcre.  prisse,  il  serfl  établi  oans  chaque  province,  entre  les  In- 
tendans  Franç^tis  et  les  Commissaires  que  le  gouvernement 
Prussien  désignera,  un  Bordereau  de5  fonds  versés  dans 
la  caisse  Française,  depuis  le  huit  Septembre  dernier,  et 
provenons  des  revenus  ordinaires  du  pays ,  depuis  cette 
époque.  Ces  Bordereaux ,  après  avoir  été  soumis  ii  la 
vérincation   des  Administrateurs  généraux ,   seront  admis 

Pour  comptant  dans  les  payemens,    que  l'administration 
russiennc  aura  à  faire,  en  payement  de  ses  obligations. 

Fait  fa  Berlin  le  cinq  Novembre  mille  hnit-cen'  buit. 
Daru.  Auguste  Comte  de  Goltz. 
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VartoKÎe,  le  4.  Janvier  1807. 

Noas  ordonnons  qu'il  soi!  accordé  à  dater  du  i.  Janvier  1808 
1807  un  trailemeni  extraordinaire  aux  Maréchaux  de  PEm- 
pire  et  aux  Généraux  de  la  grandi?  Armée,   nui  sont  en 
Pologne  dans  la  proportion  ci-après  déterminée: 

A  chaque  Maréchal  de  l'Empire,  Dix  mille  Francs 
par  mois. 

Au  Général-commandant  rarlillerie  de  l'Armée,  Cinq 
mille  Francs  par  mois. 

Au  Général-commandant  le  génie  de  l'Armée,  Cintf 
mille  Francs  par  mois. 

A  chaque  Général  de  division  commandant  iine  divi- 
sion soit  d'inTiunterie,  soit  de  cavalerie,  ou  l'arliNerie 
d'un  corps  d'Armée,    Trois  mille  Francs  par  mois. 

A  chaque  Général  de  brigade  commandant  une  bri- 
gade soit  G  infanterie,  soit  de  cavalerie,  on  commandant 
hirlillerie  ou  le  génie  d'un  corps  d'Armée  Quince- cents 
Francs  par  mois. 

Les  Généraux  de  division  ou  de  brigade,  chef  d'état- 
major,  qui  louchent  l'indemnité  de  chef  d'état  -  major, 
n'ont  point  de  droit  à  celle  accordée  ci-dessus. 

Les  Généraux  de  division  qui  ne  commendent  pasde 
division  de  troupe,  AttHe  Francs  par  mois. 

Aux  Généraux  de  brigade  qui  ne  comnicndent  pas 
de  Brigade  de  troupe,  Cinq  cents  Francs  par  mois. 

Les  Inspecteurs  en  chef,  les  Ordonnateurs  en  chef 
jouiront  de  l'mdemnilé  accordée  aux  Généraux ,  qui  né 
commandent  pas  de  troupe,  en  suivant  la  proportion  de 
la  gralincation  du  grade,  auquel  fis  sont  assimilés  par  les 
Réglemens  militaires 

Le  Général  de  division,  qui  ne  commanderott  qu'une 
brigade,  ne  jouiroil  que  de  I  indemnité  accordée  aux  Viè- 
uéraux  de  brigade. 

Le  Colonel  qui  commanderoit  momentanément  une 
brigade  jouiroit  pendant  ie  tenis  qu'il  la  comm^inderoil 
de  l'indemnité  accordé  aux  Généraux  de  brigade 

L'intendant-général  de  l'Armée  fere  dresser  le  30.  de 
chaque  mois  un  état  en  forme  de  revue,  qui  sera  an-été 
et   ordonnancé    chaque    mois  pai>  Notre   Major -^^geuéral, 
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1808  Ministre   de   la   guerre,   après  avoir  été  soumis  à  Notre 
approbation. 

Signé:     Napoléon. 

Pour  acceptation: 

Le  Mniêtre  de  la  guerre.  Major- général. 

Prince  de  Neuchatei. 

Signé:        Maréchal  Alexandre  Berthier. 

Pour  copie  conforme: 

Signé:  Daru. 

Au  Quartier-f/énéral  Impétial  à   FarâoMe, 
'  te' A.  Janmer  1807. 

Sa  Majesté  considérant  que  les  officiers  de  la  grande 
Armée,  qui  sont  en  Pologne,  ne  peuvent  trouver  aucune 
facilité  chez  les  habiians,  ordonne  qu'a  dator  du  I.  Jan- 
vier 1807,  il  oit  payé  chaque  mois  auxdils  officiers  une 
indemnité  dans  la  proportion  suivante' : 

Aux  Colonels  commandant  un  régiment  d'infanterie, 
de  cavalerie  on  d'artillerie,  Cinq  cents  Francs  par  mois. 

A  chaque  Chef  de  bataillon  ou  d'escadron,  comman- 
dant un  bataillon  ou  escadron,  soit  des  troupes  d'artille- 
rie ou  du  génie,  Deux  cents  Francs  par  mois. 

Aux  Capitaines  commandant  une  compagnie,  Cent 
tingt  Francs  par  mois. 

Aux  Lieutenants  et  Sous  -  lieutenants ,  Cent  Franés 
par  mois. 

Aux  Âdjudans-commandans,  aux  Coionds,  qoi  ne 
commandent  point  de'  régiment,  soil  employés  aux  états- 
majors,  soit  comme  aide-de-canip,  Deux  cents  cinquante 
Francs  par  mois. 

Aux  Chefs  de  bata'dlon  ou  d'escadron  qui  ne  comman- 
dent point  de  bataillon ,  ni  d'escadron ,  et  qui  sont  eo)- 
ployés  soit  aux  états- majors,  soit  comme  aide-de-camp, 
Cent  cinquante  Francs  par  mois. 

Aux  Capitaines -adjoints  à  l'état -major  Cent  vingt 
Francs  par  mois. 

Les  Sous  -  inripecleurs  aux  revues,  Commissaires -or- 
donnateurs et  Commissaires  des  guerres  toucheront  par 
mois,  l'indemnik'  a-îocrd;'"  aux  Officiersqui  ne  comman- 
dent point  de  troupes,  dans  la  proportion  de  l'indemnité 
Bccordè  a-j  ^rade,  auquv  I  ii^  correspondant,  par  les  Régie- 
mens  roilif;ftir«i. 


et  la  Prttsse.  118 

Les  frailemens   ci-dessus   n'auront    lieu   que  pendant  1^8 
le  séjour  des  officiers  en  Pologne. 

Le  Chef  de  bataillon  qui  commande  momentanément 
un  régiment  touchera  exclusivement  pendant  le  tems  quil 
le  commandera,  l'indemnité  accordée  aus  Colonels. 

Le  Capitaine  qui  commandera  momentanément  un  ba- 
taillon touchera  pendant  le  tems  qu'il  le  commandera, 
l'indemnité  accordée  aux  Chefs  de  Datailion. 

Dans  l'indemnité  de  Cinq  cents  Francs  par  mois  ac- 
cordée aux  Colonels  il  sera  fait  déduction  de  Dix-huit 
cent  Francs  qu'ils  reçoivent  à  titre  de  fraix  de  repré- 
sentation. 

Le  Payeur  de  chaque  corps  d'Armée  est  autorisé  à 
payer  le  30.  de  chaque  mois,  sur  la  levue  de  l'Inspecteur 
aux  revues,  les  indemnités  ci-dessus.  Le  double  de  la 
revue  sera  adressé  à  l'Intendant-générai,  qui  l'adressera 
au  Maior-général,  Ministre  de  la  guerre  qui  expédiera 
les  ordonnances  définitives 

Signé:  Napoléon. 

Pf«r.  l^  Empereur. 

Le  Prince  de  Neufchatel. 
Ministre  de  la  guerre,  Major-générnl. 

Signé  Sîaréchal  Alexandre  Berlhier. 

Pour  (Jojne  conforme: 

Daru. 


15.  c. 

Conmnllon  entre  la  France  et  la  Pmsse  sur  l'ap^  a  ot  i: 
promsfonnemenf  det:  placer  et  le  sertice  des  kùpitaitx  ; 
signée  à  Berlin  le  H   et  12  No^.    fSOS. 

Convention  conclue  entre  Monsieur  Viffemamy ,  In- 
specteur en  chef  aux  revues,  Intendant  général  de  l'Ar- 
nrtée  du  Rhin,  et  Son  Excellence  Monsieur  le  Comte  de 
Voss,  Ministre  de  Sa  Majesté  Prussienne,  concernant 
rappiovisionnemeiit  des  places  de  Slellin,  Cuslrin  et 
Glogau. 

Art.    I.      (I   y   aura    dans   chaque   place    de    Custrin,  ^i!»«>' 
Sleltin  et  Giogau  deux  approvisioi.nemens:  " 


HOU' 


Nouctau  Recueil.     T.  I  iJ 
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J808  1)  de  Siècle, 

2)  fl?  Consommation  journalièrp 
Char  un  (le  ces  approvisionnemens  sera  placé  dans  des 
Magasins  st-parés. 
de  Siège.  .\r(,  {]      Apptovisionnemens   de  Siège. 

Le  coinnléiTient  des  approvisionnemens  de  siège,  sera 
fait  par  lAoniuiislration  pruvssienne,  conformément  à  l'é- 
tat ci-joint  Nr.   I. 

On  distinguera  dans  les  approvisionnemens  de  siège, 
les  approvisionnemens  déjà  existons  et  ceux  à  faire;  les 
premiers  seront  conservés  par  les  Employés  Français,  les 
seconds  par  les  Prussiens.  Les  Commissaires  des  guerres 
s'assureront  néanmoins  par  eux-mêmes  et  par  les  Em- 
ployés Français,  de  l'existanca  et  de  la  conservation  des 
approvisionnemens  laissés  à  la  garde  des  Prussiens. 
Appro-  Art.  ni.  Approvisionnemens  destinés  à  la  Consommation 
neraans  journalière. 

naiiers  ^^*  Prussiens  auront  la  çardc  de  ces  approvisionnemens 

et  seront  chargés  de  la  manutention  et  distribution;  mais 
il  sera  attaché  un  Employé  Français  à  chaque  service 
pour  s'assurer  de  la  bonne  qualité  des  denlé^is  et  que  les 
rations  ont  les  poids  et  mesure  prescrits  par  la  Conven- 
tion du  cinq  Novembre  et  les  réglemens  militaires  comme 
aussi  de  l'exactitude  des  étals  de  situation  de  ces  maga- 
sins à  remettre  par  les  agens  Prussiens  aux  Commissaires 
des  guerres. 

Les  boulangers,  les  bouchers  et  les  ouvriers  des  fou- 
rages   Français,    seront    employés;    il    leur  sera  accordé 
un©  indemnité  à  régler  «ntre  les  agens  Prussiens  et  MM. 
les  Commissaires  des  guerres. 
iten;         Art.    IV.      La    quantité    d'approvisionnemens    à   faire 

f)Our  les  consommations  journalières,  sera  conforme  à 
'état  Nr.  2.  ci-joint,  c'csl-à-dire  qu'il  devra  toujours 
y  avoir  en  magasin  un  approvisionnement  pour  '^ninze 
jours. 

Art.  V.     Vivres-Pain. 
Vivres  Le  e;ouvernenicni.  Français  complellera  de  ses  maga- 

sins   J  approvisionnement    de   ce  qui  pourra  manquer  en 
frommenl  ei  seigle,  pour  le  cas  du  siège  seulement. 
Riz  et  An.  VI.     Riz  ci  légumes  secs. 

légumes  (g  gouvernement  fVussien  pourra  faire  la  distribution 
de  riz  et  légumes  secs  dous  les  proportions  ci-après; 
savon  - 
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Iiiaiji 


Un  jour  en  riz.  1^0^ 

Deux  jours  en  légumes  secs. 

Art.  7.     Sel.  3H. 

L'approvisionnemcnl  en  sel  devra  plte  Icrminé  d'ici 
au  premier  Décembre  prochain. 

Art.  S.  Liquides. 
Les  approvisionncmciis  d*»  «iè?f-  à  fournir  po'.jr  ron 
pleller  ce  qui  manque,  p onrrooi  reslor  sou.««  la  îçardft  rJrs 
marchands  de  chaque  plare,  qui  doivpul  lef?  fo;jrnir,  m^i« 
dans  ce  ca-î  ils  en  seront  responsabios.  ;iinsi  qne  les  Au- 
torités Pru.s<3iennes;  il  en  sera  de  même  de  l'approvii^ion- 
nement  pour  le  service  ordinaire. 

L'Administralion  Prussienne  sera  tenue  è?  donner  au 
Commissaire  des  guerres,  toutes  fois,  qu'il  le  r^quérer», 
l'étal  nomuKitif  der.  ru  u,  h<incb  chargés  de  fournir,  les 
liquides  et  la  quantité,  pour  s'assurer  aussi  souvent  qu'il 
le  jugera  convenable  que  ces  liquides  existent  récilerrrenl 
et  qu'ils  sont  de  bonne  qualité.  Si  les  liquides  élaint 
reconnus  altérés,  l'Administration  Prussienne  serait  tenue 
de  désigner  d*autre;i  marchands  ou  d'eflécJuer  le  verse- 
ment iiu  magasin  militaire  Français,  d'autres  liquides  de 
bonne  qualité. 

Art.  IX.      V ivres  -  Viande. 

Toutes  les  salaisons  devront  être  versées  en  magasin 
d'ici  au  premier  Décembre  prochain,  et  quoique  les  Em- 
ployés Prussiens  doivent  en  avoir  la  garde,  le  versement 
n'en  sera  pas  moins  constaté  par  procès- verbal,  dans  le- 
quel il  sera  fait  meni^on  des  quantité.^  et  qualités. 

Les  têtes  et  les  fressures  ne  seront  point  admises; 
d'ici  au  premier  Décembre  il  devra  y  avoir  au  moins  dans 
chaque  place  un  approvisionnement  de  six  semaines  en 
boeufs  sur  pied 

Savoir: 


VianJa 


Indication 
Places. 

Siège. 

Pour 

!  C'ongona- 

niatioQ 

couraute. 

Total. 

Glogau      .     . 
Steltm       .     . 
Custrin     .     . 

154 
182 
130 

70 
91 

|,     85 

j     232 

230 
273 
195 

Total     . 

466 

698 

H-2 
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1808  Cet  approvisionnement  ser.i  renouvelle  à  fur  et  mesure 
des  consommafions,  de  manière  à  ca  qn'il  soit  toujours 
complet  pour  six  semaines. 

Indépendament  d»^  cet  approvisionnement,  l'Admini- 
stration Prussienne  entretiendra  un  parc  à  l'Oderbruch. 
qui  devra  toujours  ronlf^nir  au  moms,  quatre  cent  soixante 
SIX  boeufs,  ce  parc  sera  destiné  a  alimenter  les  trois  places 
et  ne  pourra  pas  être  placé  a  une  distance  plus  éloignée 
de  trois  lieues  de  Custrin,  il  y  ;iura  un  employé  François 
pour  s'assurer  de  i'cxislence  des  boeufs  et  de  leur  con- 
servation. 

l.e  nombre  de  boeufs  dont  se  com|)Osera  le  parc  de 
l'Oderbruch,  sera  toujours  tenu  au  complet,  les  boeufs 
seront  de  cinq  cent  livres  chacun  ii  peu   près. 

Dans  le  cas  où  le  Commissaire  des  t^ucrres  charge  de 
la  police  du  parc  iinroil  constaté  qu'il  y  manque  des  boeufs, 
le  général  commandant,  sur  la  dt-mand*;  de  ce  Commissaire 
des  guerres,  est  autorisé  à  faire  enlever  sur  le  territoire 
Prussien  le  nombre  de  bestiaux,  jusqu  à  ce  que  l'appro- 
visionnement soit  porté  au  compf'  t. 

Cette  mesure  est  applicable  aux  ajipiovisionnemens  du 
service  courant. 

Fnur-  Art.  X.     Fourrages,  C'hauff'nyes  et  Lumière. 

chauf-  L'Approvisionnement    de    foin ,    tant    pour    le   cas  do 

siège  que  pour  la  consommation  ordinaire,  sera  complet- 
tée,  les  deux  tiers  d'ici  au  premier  Décembre  prochain, 
et  le  troisième  tiers  le  quinze  du   dil  mois. 

Le  tiers  de  celui  en  avoine  devra  être  fait  à  la  même 
époque,  le  second  tiers,  le  quinze  Décembre  et  le  troi- 
sième tiers  le  premier  Janvier  mil  huit  cent  neuf. 

L'Approvisionnement  en  paille  comme  l'avoine. 

Le  Dois  de  chaud'age  et  la  chandelle,  tant  pour  le  cas 
de  siège  que  pf^ur  le  service  journalier,  devront  être  four- 
nis d'ici  au  premier  Décembre  pro»  ham. 

Hôpi-  Art.  XL      Hàpiiavx. 


taux. 


Les  ctablissemens  pour  le  iervicc  des  hôpitaux  seront 
faits  de  manière  à  pouvoir  y  traiter  le  nombre  de  mala- 
des portés  au  traité  ci-joint,  Nr.  3. 

Disposi-  Art.  XIL     Dispositions  généralea. 

généra-         S»  lous  les  approvisionnemens  n'éloient  pas  faits  aux 
les-     époques  déterminées,    ils  seraient  «cquis  par  les  Autori- 
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lés  Françaises  <ic  rriiinièro  h  les  porter  cl  à  les  maintenir  |î^08 
au  complet, 

Officiers  et  Employés. 

Indépendamnrteiit  de  l'indemnité  réglée  par  la  Con- 
vention du  cinq  de  ce  moi«,  les  oflicier*.  et  employés 
auront  droit  à  la  distribution  du  pain,  de  la  viande  et  des 
lëgumes:  il  leur  sera  accorde  la  nombre  de  rations  défer- 
minc^es  dans  le  tarif  ci -joint  et  stiivant  leur  ^rada. 

Ils  seiont  chaulfes  et  éclairés  par  les  hôtes  chez 
lesquels  ils  seront  !ou,és,  sauf  à  rAdministration  Prus- 
sienne à  indemniser  les  habilans. 

Corps    de   Garde. 
Le  nombre  de  Corps  de  Garde  que  le  service  de  cha- 
que place  pourra  exiger,  sera  déterminé  par  le  Gt^néral 
Français  commandant;  et  c'est  d'après  cette  fixation,  que 
les  approvisionncmens  en  bois  et  lumière  seront  faits. 

Du  moment  où  celle  convention  sera  signée,  les 
Autorités  Prussiennes  pourront  requérir,  soil  dans  les  pla- 
ces, soit  dans  les  autres  lieux  occupés  par  les  Français, 
les  fournitures,  dont  «Iles  auront  besoin  pour  l'appro- 
visionnement des  trois  places;  à  cet  effet  les  Autorités 
militaires  Françaises  les  seconderont  de  tout  leur 
pouvoir. 

Les  denrées  faisant  partie  de  rapprovisionnement  de 
siège  qui  auront  besoin  d'être  mises  en  consommation, 
seront  employées  pour  le  service  ordinaire,  dans  ce  cas 
elles  seront  immédiatement  remplacées  par  les  appro- 
visionncmens ordinaires. 

Toute  fois  les  salaisons  ne  pourront  dans  aucun  cas, 
entrer  dans  les  distributions  ordinaires  lorsque  les  cir- 
constances l'exigeront  que  pour  un  jour  par  semaine, 
à  moins  que  le  Général  commandant  n'en  ordonne  au- 
trement. 

Fait   à  Berlin   W.  d  m;/'î  Novembre  Mil  huit  cent  huit. 
l.'Iatendfxài  y e aérai 

Villemanzy. 
de  VosR. 
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Armée  du  Rhin 
le  8.  Novembre  1808. 


La  Ration  s>'.  compose 

Pain    .    .    1  Livre  Vu  poids  de 
Riz      .     .       1  Once         idem 
Légnme8«eos  2  Onces 


S-1 


/so 


Vjuaijni-o  .  '/«  d*  Litre. 
Eaci-dc-vie  Vie  <^  Litrs 
\in      .     .     V^  d»  Litre 
Bière  .     .     V»  ^^  Litre 


idem 
de  Litre  id'Mn 
iilem 
ideir 
ident 
idetr. 


No.  1. 

Etat  des  Approoisionnemcn^i  de 
Siège,  que  le  Gouvernement  Prus- 
sien aura  à  faire  verser  dans  les 
Places  de  Glogau,  S  tel  fin  et  Cns- 
trin.  c  a  f}  formé  ment  au  Traité  du 
^  Septembre  denrier  et  à  ta  Cvn- 
re7tt.ion  du  5  Novembre  suivant. 
France  M uatie  once  pour  le  pdn  deeoupe. 


y  arra  dans  les  Places  de 


'^   Ii«sigû»tioii 
^  dus 

P\ac5fcS. 


Movembre. 


307 
260 


Désignation  f^es 


Quanti  •!■>?       ' 
ù  iV);irnir  pa?"  le  i   Observation  s 


Places. 

Dcnrcee.         i 

payf..            1 

Froment 

.     .     .    Qx. 

Seigle     .     . 
Hivc    .  ■  .     . 

.     381      25 

Légumes  secs  • 

.     423      50 

Glogau            ^ 

Sei     .     .     . 
Biscuit  .     . 

.   4m 

Vinaigre     . 
Eau -de -vie 



.     G98  Litres 

Vin   .     .     . 

60000     — 

Bière      .     - 

13S500    — 

rFroment 

.     .         Qx. 

Seigle 

Riz    .     .     . 

'.  ',  ':  27 

Légumes  secs 



Stettm 

Sel    .     .     - 
Biscuit  .     . 
Vinaigre     . 
Eau -de -vie 

...    251 

Vin  . 

78627    Litres 

Bière 

16;i092     — 
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Suite  des  Vivres-Pain. 

Désigna 

tion  des             1  ,   Quantités 

Observations. 

Places.          1 

Denrées.                     pays. 

'Pr  ornent 

.     .     .  Qx. 

Seigle     .     . 

.     •     ■     .  • 

Riz    .     .     . 

...  340 

Légumes  secs 



Custrin 

Sel     ,     .     . 

...  363 

Bi.scuit   .     . 

Vinaigre 

12174'  Litres 

Eau -de -vie 

14605     — 

Vin   .     .     , 

6i400     — 

.Bière      .     . 

128800     — 

Vivres-Viande- 

Boenfs. 

La  ration  de  Viande  fraîche 

est  de  12  onces. 
Celle  de  Salaison  est  de  8  onces. 

Glogau  .  .  307 
Stettin  .  .  363 
Cnstrin    .     .     260 


Cet  approvisionnement  est  cal-^ 

culé  pour  deux  mois. 

«id. 

id. 


Glogau 
Stettin 
Custrin 


Salaisons. 

.  2970  Qx.    Idem  pour  six  mois  la  ration 
.  3510  —  *  ^  ^^^' 

.  2520  ~ 
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La  Itatiou  à  fournir  est  de 

(15  Livrea  de  foin, 
10  Livres  de  paille, 
^/gPi.ifPCDUxù'Avoine, 
aux  Boeufs     .  20  Livres  de  foin. 

Paille  ffe   Couchage. 
A  roiooD  de  10  Livres  par  homme  pour 
16  Jours. 

Failli'  tk   Chauffage. 
La  Bation  ^«8  7  inoia  d'hiver  est  de 

/,^..  fctére, 
colle  des  6  mois  d'été  est  do  '/no.»  Stero. 


Fourrages  et.  Chauffage. 
V  Appromsivnnemetit  de  Siège 
pour  les  ChevanT  est  calculé  pour 
vn  an  et  sixième  en  sus  pour  les 
Chevaux  d'Officiers,  celui  des 
Boeufs  est  calculé  pour  deux 
mois. 


Désignation  des',  .    Q»antitéJi 

I  I,  I  H  foiiriar  par  le 

ricoes.  i    Denrées,    i  pays. 


Observations. 


[Foin 
Paille  , 

fluile  .     I 
(Cliaudeîlpl 

I  ! 

fFoin    . 
Paille  . 

jBois  . 
«Huile  . 
[Chandelle 


r,l  '204:  Qx. 
40  392  .     . 
211  20O  .     . 
6,893  Stères 


Oustria 


Faille  , 
Avoiii.t' 
I  Bois 
linile  . 


48  304  Qx. 
42C3(>  .     . 
125  957  .     . 
7  h  lisières 


46  794  i)x 

38  478  . 
192  868 
5  852  Stères 


Le  nombre  de  Corp^  do  g^arde  étant 
détermioo  dans  chaque  plaoe  par  le 
•jènéraî-comirandant,  le  bois  et  la 
lumièro  sorout  fournis  par  le  pays 
sur  état  visé  tt  arrêté  par  las  Com- 
missaires de  (fP.erres. 


même  observation  que  ci-deMus. 


1 

i  même  obaervation  que  ci-dessus. 


Fait  à  Beriia,  If 


Novembre  1808. 
L'Intendant  -  générai 
Villenianzy. 

(le  Vo88. 
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No.  2. 
Etat  de  la  Comommaiion  fins  Dfnrée.s  povr  les  troupes 
stationnés  à  Glognn,  Stetiiti  et  i'nslvin,  mlnulce  pour  *:n 
et  pour  quime  Jours. 


Indication  des 

Consoninip 

tioii  pont 

riaces.  '     Denrées. 

un  Jour. 

15.  .(ours. 

0  bservations. 

Vivres-  Pain. 

Qx.  Lvr. 

(Jx.  Lvr. 

(llogiin^ 

Froment 

Seiijfliî    . 
111-/  .     . 

LëgUlTlPS 

Bel    .     . 
Vinaijjjre 
Eau-do- vie 
Vin  .     . 

42    26 
10    17 

1  10 

2  20 
1    26 

42  Pintes 
47    — 
189    — 

633  00 

152  55 

16  50 

33  — 

IS  00 

633  _ 

709  — 

2836  — 

Oes  (juantités  oompren- 
nrni  les  ratiouB  d'ofiicifcrs  et 
les  augmentalious  que  la  des- 
sication  tt.  la  détérioration 
que  la  r.ature  dea  approvi- 
sioniiemens  peut  rendre  né- 
cessaire. 

Cette  observation  s'appli- 
que aux  autres  places. 

Bière 
Froment 

379   — 

5692  — 

43    80 

657  — 

Seigle    . 

10    42 

156  ~ 

Riz  .     . 

1    40 

21  — 

IStettin< 

Légumes 
Sel    .     . 

2   80 
1    50 

42  — 

22  50 

Vinaigre 
Eau-de-vie 

50    — 
56   — 

748  ~ 
838  — 

Vin  .     . 

223    - 

3351  — 

Bière     . 
Frouieut 

447    - 

6702  — 

30    - 

456  — 

Seigle    . 

7    — 

112    - 

Riz  .     . 

—    Q5 

14  25 

Cuôtriu^ 

Légumes 
Sel   .     . 

1    90 
1      7 

28  50 

Vinaigre 
Ean-de-vie 

38    ~ 
46    - 

577  — 
690  ~- 

Vin  .     . 

.176    - 

2h47  — 

Bière     . 

353    — 

629;^  — 
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Indication  des 
Places.  I  Denrées. 


Consommation  pour 
un  Jour.    !l5Jour8, 


Observations. 


Gloganj 

Stettin  >Boeufs  . 

Custrin' 

Glogaui 

Stettin  iSalaisons 

Custrin) 


Vivres-Viande 
5 


Fonrrago,  Chauffage 
et  Lumière. 

Boeafs  62.J 

ipr.  les  Che- 
Boeuiis  26 
Avoine 
Bois       .     . 
Huile     .     . 
Chandelle  . 

!pr.  les  Che-l| 
Boeufs  72    ) 
SiettmJ  Paille  ■  .     .     .     i  127 
Avoine  . 
Bois 

Huile     ,     . 
Chandelle  . 

ipr  lea  Che-)  ' 
p,.'l«  "1184 
Boeufs  Ô2J 
ipr.  lesChe-t 
pr.Til09 
Boeufs  2lJ 
Avoine       .  158(3 

Bois      .  .         16 

Huile     ...... 

(.'handelle  .  [    .     .     . 

Berîiii,  ie  8  Novembie  1808 
L  intendant'  général^  V  i  1 1  e  m  a  n  z  y 


Y  compris  les  Vio  6d 
sus  pour  les  rations  re- 
venant à  MM.  leg  offi- 
ciers. 

Pour  Mémoire.  Lessa- 
claisous  n'entrent  point 
dans  lescnnsommations 
ordinaires. 


Pans  ces  quantités  se 
trouve  compris  les  Vio 
en  sus  pour  les  rations 
des  officiers,  et  cette 
observation  s'applique 
aux  autres  places. 


La  fourniture  du 
'chauffage  et  de  la  iu- 
mièra  pour  les  Corps  de 
gai'do  seront  détermi- 
nés en  raison  de  leur 
nombre  d'après  l'état 
arrêté  par  le  Général- 
coro  mandant 


Idipm  que  ci-dessus. 


2700 


1635 

8800 
244 


lldem  que  ci  dessus. 
de  Vosa. 
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NO.  3. 
Traité  pour  le  scrtive  des  Hôpitaux. 

Il  esl  convenu  entre  Messieurs  Viltemanzy  ^  ïnspec-  1808 
tenr  en  chef  aux  revues,  Intendant  général  d^.  l'Armée 
du  Rhin,  et  Son  Excellence  le  Comte  de  Voss,  Ministre  de 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  que  l'Administration  Prus- 
sienne se  charge  du  service  des  Hôpitaux  Français  dans 
les  places  de  Glogau ,  Stettin  et  Custrin  aux  conditions 
suivantes: 

Art.  I.     Les  militaires  malades  seront  reçus  dans  les  n&uiet. 
hôpitaux  en    suivant  les  formes  prescrites  p'ar  les  régle- 
mens  Français-     lis  y  seront  traités  ainsi  qu  il  est  prescrit 
par  les  mêmes  réglemens. 

Art.  11.  Les  effets  apparlenans  au  Gouvernement  moia. 
Français,  si  la  remise  en  esl  faite  aux  agens  du  pays  se- 
ront estimés  contradicloiremenl.  La  valeur  en  sera  im- 
putée sur  lajouînée  des  malades.  Ces  effets  seront  tou- 
jours entretenus  en  état  et  dans  le  cas,  où  le  Gouverne- 
ment Français  en  auroit  besoin ,  il  aura  le  droit  de  les 
reprendre,  sauf  à  en  payer  la  valeur  estimative. 

Les  fournitures  apparion^int  an  Gouvernenfient  Français 
qui  excéderont  le  nombre  de  celles  déterminées  pour  cba 
que  place  savoir; 
600  à  Glogau-, 
780  à  Stettin, 
560  à  Custm , 
seront  expédiées  sur  Magdehourg. 

Toutes  les  fournitures  appartenant  au  pays,  reste- 
ront affectées  au  service. 

Les  pain  et  la  viande  devant  êlra  fournis  par  le  pays, 
la  journée  des  malades,  officiers,  sous -officiers  et  sol- 
dais compris,  h  été  fixée  un  franc  cinquante  sept 
centimes. 

Les  sépultures  seront  payées  deux  francs.  Au  moyen 
des  prix  stipulés  ci-dessus,  I  Administration  Prussienne  sera 
chargée  de  toutes  les  dépenses  quelconques,  telles  qu'ali- 
mens,  boissons ,  médicamens ,  entretien  du  mobilier, 
blanchissage  etc.;  les  Employés  Français  (Sous  ■  em- 
ployés exceptés  à  payer  par  l'Administration  Prussienne) 
seront  soldés  par  le  Gouvernement  Français. 

Art.  U\.     Les  officiers  de  santé  de  l'armée,  continue-  ^«1'^*' 
ront  à  être  chargés  du  service  des  hôpitaux  ;  mais  l'Ad-     ^'  *" 
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ISOH  ministratlon  Prussienne  pourra  faire  remplacpr  les  écono- 
mes de  la  régie  des  hôpitaux  par  des  employés  du  pays, 
sachant  parler  Français.  Dans  ce  cas,  les  employés  de  la 
régie  des  hôpitaux  ne  seront  chargés  que  des  écritures 
relatives  à  l'état  civil  et  de  1»  garde  de  sacs  des  malades. 
Les  infirmiers  Français  seront  employés  de  préférence 
dans  les  hôpitaux  et  seront  soldés  par  rAdmmistration 
Prussienne. 

Les  économes  remet! ront  à  la  fin  de  chaoue  mois  à 
MM.  les  Commissaires  des  guerres  les  états  de  journées 
appuyés  des  billets  d'entré,  de  sortie  et  autres  pièces 
juslifi<;alives.  C'est  sur  ces  pièces  que  les  payemeus  se- 
ront effectués. 

Fait  à  Berlin  le  8.  Novembre  1808. 

Villemanzy.  deVoss. 


15.  d. 

'jf^  NoT  Convention  pour  l'exécution  de  Varticle  i2  de  celle 
signée  à  Farts,  le  8  Septembre  i80S,  entre  Son 
Altesse  B.oyale  le  Prince  fi  vil  la  urne  de  Prusse  et 
Son  Excellence  M.  le  Comte  de  Champagny,  Mi- 
nistre des  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur  des  François  et  tioi  d'Italie. 

M  TAdjudant- commandant  liuiUoU,  Baron  de  l'Em- 
pire, OHkicr  de  h  Légion  d'hoiiiicur,  et  Chef  de  l'Etat- 
major  de  la  4.  Division  <ie  l'Armue  du  Fhin,  autorisé  par 
Son  excellence  M.  le  Maréclial  Duc  à' Au'^rslàdt.,  et  M.  le 
Comté  de  Chasot,  Major  de  cavalerie.  Chevalier  d.; 
l'ordre  pour  le  mérite ,  et  Commandant  dépi(5né  pour  »a 
Place  de  Berlin,  aciorisé  par  Sa  Majesté  le  Boi  de  rrossc! 
stettin  scnl  convenus  que  la  circonférence  de  la  Place  <lo 
Steltin,  «le  la  quelle  aucune  lioupe  Prussienne  ne  poi.vra 
approrbt;r  durant  l'espace  do  tenis  que  cette  place  sera 
occupée  par  les  troupes  de  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi, 
conformément  au  traité  •iusmentiounô ,  commencera  h  la 
rive  droite  de  l'Oder  ou  Papen  VVasser,  et  comprendra 
(iross  -  Stepenitz  ,  Kalteryhofl  ,  Marsdorf ,  BuddenhoÉ, 
Luttiienhagen ,   (irossenh '^ren ,   Bruckbausen»  FerchlaFàd, 
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Neufalkenbere ,  Belilz,  Sieglin ,  Bakiilensche  Miihle,  Ira-  1808 
versant  l'Oder,  elle  coaiprendra  égalomenl  sur  la  rive 
i^ajichc  de  celte  rn  "ère  Gaarl/.  Hohen  Rpinkenriorf, 
Penciin,  dans  la  Marrhc-Ukeraino,  Battin ,  rirunber^r. 
Berkfiolz ,  et  regagnant  la  {'oinéranie.  (iorlkow,  Clem- 
penow ,  Grtinhof.  ff  dc-là .  a  travers  jps  bois.  jusqii«s 
el  compris  Klein-Ziegendorf  snr  la  rive  gauche  du  ?-<\t 
j»en  -  Wasser. 

La  circonférence  de  !a  l'iare  de  Cùstrin  rommencera  vnKtiin. 
à  la  rive  droite  de  l'Oder,  comprenant  l'isîe  vis-à-vis 
RriJckcn-rolonie ,  l.atzkowsche  Miitde  Morin ,  Viernilz. 
Vorwerk  Job;»ruifshof,  Herrendorf,  Rostin ,  VVoltors- 
dorl,  Klein  -  IVIielzel  -  Miihle.  Sl.d'eJde.  flobenwalde, 
Beyersdorf,  Ncudorf,  Fschnessaue,  et  après  avoir  passé 
la  Warte,  Mciershof,  Carolinenhof,  Lcopojdsfnrib, 
Phinilz,  Altona,  Mamnnerbof,  Hammer,  Schn<^idemulde, 
Vorwerk  Sophienthal ,  Piskerbeuge,  Meekow ,  Her- 
zogswalde  ,  Breesen  ,  Polenzig,  Klein  -  Lùbhichow, 
Zohlow,  d'où  par  une  ligne  droite  elle  traversera  lOder 
et  comprendra  (iliestow ,  SieversdorJ',  WillmHrsdorf,  A- 
rensdorf,  Haasenfelde,  Miinchenberg,  Heichenberg,  Ku- 
nersdorf,  Alt  -  Bliesdorf .  AltVVrtelzen.  dans  l'Oder- 
Bruch,  Kriedrichshof  et  aboutissant  à  lirucken-Colonie, 

La  circonférence  de  (ilogau  coinmencera  sur  la  rive  oicgan 
droite  de  l'Oder,  vis-h-vis  Kellsch.  laissant  en  dehors 
Tschiefer  et  Esche ,  comprenant  Tarnefurth  et  Laube- 
gast,  suivant  de  là  ia  frontière  du  Duché  de  Varsovie 
•jusqu'à  Waldfuhr,  traversant  ce  Duché  jusqu'à  Langenau, 
compris  dans  rmtérieur  de  la  ligne  ainsi  que  Braune, 
laissant  en  dehors  Tarp«n,  Laslerneim,  Gulaw,  traver- 
sant Gross-Osten,  Klein-Oslen,  comprenant  Orsingen, 
passant  entre  le  moulin  el  le  village  de  Nislritz,  com- 
prenant Alt -Vorwerk,  Lauschwitz,  laissant  en  dehors 
koslitz,  Ducayet,  Fasangarien  ,  comprenant  le  [Doniii» 
de  ce  dernier  endroit,  traversant  Heinzendorf,  compre- 
nant Ncugulh,  Ncudorf  touchant  a  la  fionlière  de  la 
principauté  de  Liegnilz,  et  comprenant  ensuite  Langenau. 
Ottenaorf,  traversant  I^opschutz ,  con^rprcnan!  Neustadt 
et  ses  Colonies,  Racliel  et  aboutissant  à  Keitsch  point  de 
départ  de  la  ligne,    et  compris  dans  scfi  intérieur. 

La  ligne  de  démarcation  ci-dessos  pour  le  territoire 
de  Stettin  a  été  tracé  sur  la  carte  de  la  Poméranie  par 
(iilly;    pour    le    territoire   de    CUslrin    sur  la  carte  de  ta 
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18(>8  noavelle  marche  par  Solzmann,  et  pour  le  territoire  de 
Glogau  sur  la  carte  de  !a  Sil«;sie  par  les  héritiers  de 
Homann. 

Son  Excellencp  M.  le  Maréchal  One  dAuprstiidt  vou- 
lant mettre  dans  toutes  ses  actions  l'esprit  de  conve- 
nance, dicté  par  le  désir  de,  maintenir  la  bonne  harmo- 
nie à  décidé,  que  quoique  la  ville  de  Fr.-«nkforl  se  irou- 
vât  dans  l'intérieur  de  la  ligne ,  cette  vilic  seroit  ex- 
ceptée de  celte  mesure,  et  seroit  réservée  *  omciie  un 
point  de  communication  entre  les  diverses  parties  des 
états  de  Sa  Majesté  Prussienne. 

La  ville  de  Zielenzt!^,  également  compiiie  d?ins  l'inlé- 
rieur  de  la  ligne,  en  est  aussi  exceptée,  mais  a  là  condi- 
tion expresse,  que  Sa  Majesté  le  Hoi  de  l'i  -issu  no  pourra 
y  établir  des  troupes  à  demeure  et  que  ctlki  di-  passage 
ne  pourront  y  coucher  qu'une  sfuL  riuil 

Fatl  à  Berlin,  le  2S  No^br.   îfeOS. 

B  a  i  1 1  o  d.  Comte  de  V.  h  i  s  o  t. 


15.   e. 

w  NoT.  Convention  additionnelle  à  celle  du  8.  Stutembre 
iS08,  signée  à  Paris  entre  Son  Alh\s.^e  Royale  le 
Prince  Guilla'um  e  de  Prusse^  et  Sun  Excelicncc, 
Monsieur  le  Comte  Champ  aguy,  Ministre  des  affai- 
res étrangères  de  Sa  Majesté  V Empereur  des  Fran- 
çais^ Roi  d'ilaliù  ; 

Monsieur  TAdjudanl-commandant  Baiilod,  Baron  de 
TEmpire,  Officier  de  la  Légion  d'honueu!  ,  el  Chef  de 
l'étatmajor  de  la  4.  division  de  l'armée  du  Khm,  autorisé 
par  Son  Excellence  Monsieur  le  Maréchal  Duc  A'Auer- 
staedt  : 

Et  Monsieur  le  Comte  C/taso!,  Major  de  cavalerie, 
Chevalier  de  l'Ordr»  pour  I;.  iuérltc  et  Cotnmandiint  dé- 
signé pour  la  place  de  Berliu,  aulorisé  par  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Prusse 

sont  convenus  de  ce  qui  suil: 

Routa  Art.  L     La    route    nnlitaire   d  une  fortf^esse  à  l'autre 

?'i''-     ç»    les  postes   de  concspoad ancc  établis  sur  cette  louie. 
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seront   supprimés  à    mesure  de  l'évacuation  des  troupes  1808 
Françaises;  c'est-à-dire,  que  lorsque  Glogau  sera  évacué 
il    n'y   aura    plus   de  roule  militaire,    ni  de  postes  entre 
Ciistrin    et  Glogau,    et  de  même  pour  les  antres  places, 
à  fur  et  mesure  que  leur  évacuation  aura  lieu. 

Il  est  bien  entendu  qu'il  n'est  pas  ici  question  de  la 
roule  militaire  qui  communique  de  la  Saxe  avec  le  Duché 
de  Varsovie. 

Art.  IL     Les  ordonnances   qui  transporteront  la  cor-   c<.rre^ 
respondance  des  généraux ,    coromandans  et  autres  mili-    /!,^°'^ 
taires  et  employés  Français,  ne  pourront  se  charger  des 
correspondances  des  habitans. 

Art.  IIL  Les  postes  Français  placés  sur  bs  roules  Poste» 
de  communications  entre  les  forteresses  sont  sous  la  foi 
des  traités.  Ils  ne  peuvent  être  justiciables  de  la  police 
et  des  autorités  du  pays.  Si  des  individus  d*^  ces  déta- 
chemens  commettent  des  désordres,  il  en  sera  donné 
connoissance  au  commandant  de  la  place  la  plus  voisine, 
qui  fera  vérifier  la  légitimité  des  plaintes,  et  punira  les 
coupables  suivant  la  gravité  des  délits. 

Art   IV.      Les    corps    qui    marcheront    pour   évacuer    t!orp« 
les    forteresses   aux   époques  prévues  par  la  Convention,  «arch» 
iparcheront  par  colonnes  qui  ne  pourront  excéder,  deux 
mille  hommes,  et  il  y  aura  une  journée  de  marche  d'in- 
tervalle entre  chaque  colonne. 

Art.  ,V.      Lorsqu'une    colonne   devra    passer   sur   la  Pesages 
route  militaire,  un  commissaire  Prussien  pourra  l'accom- 
pagner  pour   préparer  les  logemens   et   taire  fournir  les 
subsistances.     On    préviendra    trois  jours  d'avance  de  la 
marche  de  ces  colonnes  et  de  leur  composition. 

Fait  à  Berlin  le  viogt-neuf  Novembre  1808. 

Signé:  Baillod.  Comte  de  Ch  a  sot 
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15.  A 

1808  Convention    entre  Monsieur  l' Intendant-général  de 

l'armée  Française   et  Son  Eu?cellence  Monsieur  le 

Comte  de    Voss^  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  Sa 

Majesté  le  Roi  de  Prusse;  s?ir  f approvisionnement 

de*  places. 

Eicrf-  Art.  !.     Il  a  été  convenu  entre  Son  Rxcellence  Mon- 

dfppîo-  sieur   le  Comte    de    Voss  et  Monsieur  l'iiitendant-général 

Tiflion  yniemnn%y  que,  jusqu'à  l'évacuation  de  l'excédent  des 
approvisionnemens  en  grains  et  farines,  qui  existent  à 
Custrin  et  h  (îlo^aii .  et  qui  doivent  être  transporté»  à 
Magdebourg.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Prusse  aura  la  faculté  de  prendre  tout ,  ou  partie 
de  cet  excédent  à  la  cbarije  de  remplacer  ou  faire  four- 
nir dans  les  magasins  de  l'armée  Française  à  Magdebourg 
une  quantité  de  grains  ou  i'arines  pareils  et  de  même  na- 
ture que  ce  qui  eu  seroit  remis  des  magasins  de  Cûstrin 
et  Glogau  au  gouvernement  Prussien. 

Ex.ctt*.         Art.   II.      L'exécution    de    cette    Convention    pourra 
J**^***"*- être  partieUft  et  successive;  mais  elle  n'aura  pas  lieu  pour 
moins  do  n>ifelle  quintaux  chaque  fois. 

a«nipi«-  Art.  in.  Le  gouvernement  Prussien  voulant  dis- 
diTàs*  poser  de  tout,  ou  partie  des  approvisionnemens  dont  il 
^ppiT"-  s'agit,  fera  livrer  ù  l'avance  iï  Magdebourg  une  quantité 
Bemaut  cgalc  a  Celle  qui!  voudra  or>tcnir  soit  a  lilogau,  soit 
a  Custriii. 

Cetle  livraison  sera  constatée  par  un  procès-verbal  au 
bas  du(]uel  l'admlnislralion  Française  en  assignera  lo  rf»*»»- 
pbceujent  immédiat,  sur  l'un  ou  l'autre  de  ces  magasins, 
suivant  qu'il  coiiv»L'iidra  au  gouveent^ment  Prussien.  Il 
est  bien  entendu,  qu'il  ne  pt)urra  être  question  que  des 
denrées  de  bonne  qualité. 

Farine.  .\,t.  |V,     Si    le  gouvemcmcnl  Prussien  voulait  pren- 

dre des  farines  il  ne  lui  seroit  donné  que  quatre- vingt  ài.t 
livres  de  cette  denrée  pour  cent  livre  de  grains,  si  elies 
éloienl  ea-  tonneaux ,  ii  auroit  h  tenir  compte  du  prix 
des  tonneaux. 
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Art.  V.     Les  frais  de  réceplion  flans  lus  inu^asins  de  1808 
Ma^debourff    sfron»    liiils    par  l'administration   Française,  Kvhis 
el  1rs  frais  d'enlèvement  dos  grains  ou   farines  d'échange 
seiront  acqtùUés  par  l'administration  Prussienne. 

Fait  à  Berlin  le  30.  Novembre  1808. 
Sif/né:  Villemaiizy.  De  Voss. 


15.  g. 
Convention  addilionelle  à  celle  du  ^8  Movbr.   iSOS. 

Monsieur  l'Adjudant- commandant  hatlUni,    Baron  de  i.  i>éc 
t'Ëmpire,    Offieier   de    la    Légion    d'honneur   et  Chel    de 
l'élal-maior  de  la  quatrième  division  de  l'armée  du  Rhin, 
autorisé   par   Son  Excellence  Monsieur  le  Maréchal  Duc 
à^  ^uerslaedt , 

fil  Monsieur  le  Comte  de  CfiusoL  Major  do  Cavalerie 
Chevalier  de  l'Ordre  pour  le  mentt,  et  commandant  dé- 
signé pour  la  place  ae  Brrlm ,  .lui'.iisé  par  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Prusse ,  sont  <  onvenus  d'ajouter  l'article  sui- 
vant à  la  convention  signée  par  eux  le  vingl-huil  No- 
vembre dernier. 

Son  Excellence  Monsienr  le  Maréchal  Duc  à'Auer- 
staedt ,  guidé  par  les  mêmes  motifs  qu'il  a  déjà  mani- 
festés dans  la  Convention  précisée,  a  décidé  que  les 
villages  de  Cliestow,  Sieversdorf,  Wilimersdorf  et  Haa- 
senfefde,  places  sur  la  roule  de  Francfort  à  Berlin  et 
compris  dans  la  circonférence  de  la  place  de  Custrin, 
en  seroient  exceptés,  et  que  la  Ijgne  nouvelle  compren- 
drait, depuis  la  rive  gauche  de  l'Oder,  Vorder  -  Mùhle, 
Wiisl-Wulkow,  Treplin<  Petershagen,  Gooiu,entbal,  Arens- 
dorf,  Heinersdorf,  Beelendorf  et  Miincheberg  ,  d'où  elle 
suivra   la  direction  donnée    dans   la    susdite  Convention. 

Fait  à  Berlin,  le  premier  Décembre   1808. 
Signé  :  B  a  1 1 1  o  d.  Comti:  de  (^  h  a  s  o  t. 


Nouveau  Recveil.     T.  1. 
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15.   b. 

1809  Conrentiôn  d'étappes  entre  la  France  et  la  Prusse  sur 
22.Fp.-fT.  içg  chemins  militaires  entre  les  places  occupées  par  les 
troupes  de  t  Empereur ,  signée  le  22  Février  i809 

Les  Soussignés; 
Monsieur    le    Lietitennnt- générai    de    L'Estocg.    Gouver- 
neur-général de  Berlin  et  des  Marches  Electorales,  Che- 
valier de  Tordre  de.  TAigle  noir  etc.  etc.    aulorisé  par  le 
(îouvernemeni  Prussien  pour  cet  effet. 

El  Monsieur  l'Inspecteur  aux  Revues  [.^ Aigle,  menn- 
bre  de  la  Légion -d'honneur  el  membre  d^.  l'Athénée  de 
la  langue  Française,  muni  des  pouvoirs  d"  Monvsieur  l'In- 
tendant-^énéral  de  l'Armée  du  Rhin,  ensuite  des  ordres 
de  Son  Excellence  Monsieur  le  Maréchal  d'Empire  Duc 
A' Auerstàdt,  Comrpandant  en  Chef  l'Armée  du  Rhin; 

sont  convenus  do  ce  qiii  suit: 

Art.  l.  Les  chemins  militaires  qui  d  après  l'article 
13.  du  traité  du  8  Septembre  doivent  exister  enlre  les  diffé- 
rentes places  occupées  par  les  troupes  d?  Sa  Majeslc  l'Em- 
pereur Napoléon,  Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  confédé- 
ration du  nhin,  auront  lieu,  par  les  gîtes  ci -après: 

X)  de  Glogau  à  Custrin. 
Le  1.  gUe  sera  à  Neustaedtel   3,t  Miles. 


2. 

îi 

.., 

„  Wartenberg  2| 

3. 

•/5 

^, 

„  Griineberg    2'^ 

4. 

« 

« 

,,   Oossen         Ai, 

5. 

« 

i> 

„  Ziobingen      3^ 

6. 

« 

« 

,,  Aurilh            l! 

y. 

« 

„  Lebuhi            4' 

Et  vice  versa  de  Custrin  à  Glogav. 
2)  De  Custrin  à  Stettin. 
Le  1.  gîte  sera  à  Neudanim     2|   Miles. 
„    2.     „       „     „  Soldir.     .      ^\ 
„   3.     „       „     „  Pyritz      .     3f       „ 

Et  vice  versa  de  Sleitin  à  Custrin, 

3)  De  Sleltii  à  Sivalsund. 

Le   I.  gîte  sera  à  Loeckniti!;  3^  Miles. 
„    2.     „       „     „  Pasewalck2i 
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Le  ''\.  giie  sera  à  Feidinandshoff  '^  Miles.  1809 

„    4.  „     ,,  Anclam     .     .     1       „ 

et  delà  vSur  le  ferriloire  de  la  Poinèronie  Suédoise- 
El  vice  verso  de  Stralsund  à  Steilin. 

4)  T>e  Glogau  à  Knlisch. 
Le  1.  gîte  sera  à  Fraustadt  3  Miles  sur  le  teniloire  du 
Duché  de  Varsovie. 

El  vice  versa  de  Kaliftch  à  Glogau 

5)  De  Glogau  en  Saxe. 
Le   1.  gîte  sera  à  Prinkenau       4  Miles. 

m    2.     „       „     „  Bunzlaii     .     4^     „ 

„    3.     „       „     „  Waldau  3.^     „ 

et  delà  sur  le  territoire  du  Royaume  de  Saxe. 

6)  De  Sleltin  à  Magdebourg. 

Le  1.  gîte  sera  à  Loecknitz  3^  Miles. 

„  2.     „       „     „  Prenziow  A\ 

r,  3.     .,       ,.     „  Teinplin  .  .  4|       „ 

„  4.     „       „     ,.  Zehaenik  .  2| 

„  5.     ^       „     „  Oranienbourg  4 

»  6.     „       „     «  Nauen     .  .  4^ 


7.  „       „     „  B'andenbourg  5 

8.  ^       y,     r,  Ziesar      .     ,     3^ 

9.  „       „     „  t\Ioeckern     ,     34 


4 

Pendant  les  mois  de  Mai.  Juin,  Juillet,   Août,   Sep- 
tembre et  Octobre: 

Le  5.  gîte  sera  à  Cremmen  5  Miles. 

1,    6.     „       „     „  Nauen     .     .     3  „ 

„    7.     „       „     „  Brandenbourg  5  „ 

„    8.     „       „     „  Genthin   .     .     4  „ 

„    9.     „       ^     „  Bouri;      .     .     :i*  ^ 


7) 

Et  enfin  de  Slettin 

à  Danzig. 

1. 

gîte  sera  à  Golinow     .     o^ 

Miles. 

2. 

?i       « 

.,  Naugardt   .     3 

■a    . 

3. 

1'       » 

„  Regenwalde    3 

n 

4. 

i>           n 

„  Schieffelbein  4 

n 

5. 

îî             r> 

„  Bellgard     .     4^ 

Y> 

6. 

'.1            n 

„  Coeslin       .     3 

•1 

7. 

n           •>•> 

„  Panknin     .     2.^ 

n 

8. 

»                T) 

r,  Schlawe          3 

« 

9. 

'     «           »» 

„  Stolpe  .     .     3^ 

« 

12 
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1809  I.e   10.  gUe  seni  a  Liipow     .     ^.V  Miles. 

„     ..        ,,       „     ,,  I.auenbourg3^ 

„     „        „       ^     „  Neustadt    .  5         „ 

el  vice  versa  de  Danùg  à  Sletlin. 
Art.  n.  Toules  les  troupes ,  officiers  et  emfjloyés 
des  armées  de  Sa  Majesté  l'Empereur  Napoléon  ou  de 
ses  alliés,  en  faisant  partie,  (pji  voyageront  sur  l'une  des 
roules  indiquées  à  Tarlicle  premier  munis  de  feuilles  de 
routes  l(^p:ales  "t  mandats,  dont  il  sera  fait  m'jjlion  à 
l'article  l().  recevront  par  les  soins  des  autorités  locales 
sur  récépissé  signé  du  commandant  de  la  troupe  ou  de 
l'ofticier  ou  employé  isolé,  les  rations  de  subsistances  el 
fourages  déterminées  par  la  Convention  du  5.  Novembre 
pour  les  garnisons  des  trois  places  conservées,  soit  de 
mafçasins  préparés  à  cet  effet,  soit  l'équivalent  en  nature 
par  riiabitanl.  Le  tout  à  charge  de  payement  par  l'Ad- 
ministration Française  dans  le  cas  el  de  la  manière,  qui 
sera  dit  ci -après. 

Art.  in.  Les  fournitures  de  transport  seront  aussi 
faites  par  les  soins  des  autorités  locales  aux  dites  troupes, 
officiers  et  employés,  stir  la  présentation  des  feuilles  de 
routes  et  mandats  lorsqu'ils  l'ordounoront ,  et  sur  récé- 
pissés signés,  aussi  à  charge  de  payement  par  l'Adminis- 
tration Française,  dans  le  cas  et  de  la  manière  qui  sera 
dit  ci -après. 

Art.  IV.  Quoique  d'après  le  texte  du  traité  du  <S  Sep- 
tembre et  de  la  Convention  du  5  Novembre,  le  gouver- 
nement Prussien  ne  se  croyoit  dans  l'obligation  de  nourrir 
les  10,000  hommes,  qui  doivent  former  la  garnison  des 
trois  places  de  Slettin,  Custrin  el  Glogau,  qu'autant  qu'ils 
sont  présens  dans  les  dites  places,  il  se  prête  avec  plaisir 
à  la  demande  de  l'Adminislration  Française,  el  consent  à 
défrayer  aussi  les  troupes  en  marche  faisant  partie  des 
dites  garnisons,  ou  qui  rejoignent  pour  complelUi  eu 
remplacer,  on  enfin  (ivacuent. 

En  conséquence  tous  les  militaires,  officiers  ou  em- 
ployés faisant  ou  devant  faire  partie  des  garnisons  des 
trois  places  de  Slettin ,  Custrin  et  Glogau ,  ou  les  éva- 
cuant qui  se  trouveront  en  marche  en  vertu  d'ordres 
légaux  entre  les  3  forteresses  el  Magdebourg ,  ou  entre 
les  3  forteresses  mêmes,  si  le  nombre  des  trois  garnisons 
et  de  ces  troupes,  officiers  et  employés  en  marche,  n'ex- 
cède pas  10,000  hommes,    recevront  les   fournitures  de 
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vivres,   fourrages  el  logement,   ainsi   qu'il  est  dit  à  l'ar-  1^09 
licle  2.  le  tout  aux  dépens  de  la  Prusse,   et  sans  être  à 
charge  de  payement  par  l'Administration  Française. 

Les  officiers  et  employés  dans  le  cas  ci  -  dessus,  qui 
ont  droit  de  jouir  dans  les  places  de  l'indemnité  convenue 
par  l'article  7.  de  la  Convention  du  5  Novembre  en  rem- 
placement de  la  nourriture  par  l'habitant .,  recevront  les 
dites  indemnités  pour  le  tems  de  route  sur  le  territoire 
Prussien,  lorsqu'ils  n 'au l'ont -pas  été  nourris  par  J'habitaut. 

<>e  payement  sera  fait  it  leurs  corps  par  rappel  ou 
augmentation  sur  l'étal  de  la  quinzaine  de  leur  arrivée, 
ou  du  départ. 

Les  moyen  s>de  transport  s  qui  seront  fournis  aux  dites 
troupes^  t^ticiers  on  employés,  d'après  leurs  feuilles  de 
routes,  seront  à  fa  charge  du  gOiivernement  Français  et 
remboursés  par  l'Administration  Française,  ainsi  qu'il  sera 
dit  éi  -  après. 

Art.  V.  Les  troupes ,  officiers  et  employés  qui 
ayant  été  empêchés  d'évacuer  l'Etat  Prussien  avant  le  5 
Décembre,  évacueront  iprès,  recevront  les  fournitures 
de  vivres,  fourrages,  logement  et  les  moyens  de  trans- 
port, sans  être  à  charge  de  remboursement  par  l'Admi- 
nistration Française. 

Sont  principalement  dans  ce  cas  les  militaires  faisant 
partie  des  divisions.  Le  Grand  et  Carra  St.  Cgr,  qui 
sont  restés  dans  les  hôpitaux  sur  la  Vistule  ou  à  Stettm, 
et  qui  d'après  les  ordres  donnés  se  réunissent  dans  une 
des  places  occupées  pour  évacuer  par  détachemens. 

Cependant,  cette  évacuation  doit  être  achevée  dans 
l'espace  de  deux  mois  à  compter  de  la  signature  du 
présent  acte,  si  faire  se  peut. 

Art.  VI.  Les  militaires  sortant  de  l'hôpital  de  Ber- 
lin ou  d'autres  hôpitaux  pour  joindre  leurs  corps,  faisant 
Partie  d'une  des  places  conservées  ou  pour  rentrer  en 
renée,  recevront  aussi  les  fournitures  de  vivres,  four- 
rages, logement  et  transports  pendant  leur  marche,  sans 
être  à  charge  de  remboursement  par  l'Administration 
Française. 

Cette  évacuation  doit  aussi  ^ètre  achevée  le  plutôt 
possible. 

Art.  VIL  Les  détachemens  d'escorte  de  convois 
évacuant  le  pays,  qui  se  trouvent  ou  trouveront  arrêtés 
dans  leur  marche,   recevront  aussi  dans  les  lieux  où  ils 
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1801)  s'arrèteronl  toul  ce  qui  est  dû  aux  troupes  de  garnison, 
conformément  à  !a  Convention  du  5  Novembre,  sans 
être  à  charge  de  remboursericnt. 

Ari.  Vlïl.  Au  moyen  des  quatre  articles  précédens, 
les  fournitures  de  subsislancKS  et  fourrages  à  faire  par  le 
pays  pour  le  compte  do  l'Administration  Frar»çaisc,  sont 
cefies  dans  le  cas  ci  -  après  : 

1)  Aux  troupes,  officiers  et  employés  qui  auront  à  mar- 
cher légalement  sur  les  roules  militaires,  énoncées  à 
l'article  premier,  pour  £s  rendre  dans  les  places  de 
Stralsuna  ou  Danzig,  ou  pour  luiite  autre  destination, 

3ue  celle  de  tenir  garnison   dans   les   trois  forteresses 
e  Stetlin^  Custrin  et  Glogau. 

2)  Aux    troupes,    officiers    et   employés,    faisant    partie 
■d*un.3  des  garnisons  des  trois  plates  de  Slettin ,   Cus- 
trin et  Glogau,  ou  .'«'y  rendant  ou  les  évacuant  qui  st 
trouveraient  excéder  le  nombre  des  10  mille  hommes, 
que  TAdministralion  Prussienne  est  chargée  de  défrayer. 

ii)  Aux  troupes,    officiers  ût  employés,   autres  que  ceux 
des  forteresses  de  Stcltir',  Custrin  et  Glogau  et  autres 
que  ceux  qui  ét»ienl  sur  ie  Pays  avant  le  5  Décembre 
et  seront  d?*us  Je  ras  d'évacuer. 
4)  El  enfin  aux  troupes,  officiers  et  employés,  ne  tenant 
point    à   l'une    des    trois    forteresses    qui    se    trouve- 
roJent   en    marche    sur  le  territoire  Prussien ,   soit  par 
mission .    soit  pour  escorte  ou  pour  toute  autre  cause 
non  prévue  par  les  articles  précédens,    soit    en  allant 
soit  en  rétrogradant. 
Les  moyens  do  transports  qui  seront  fournis  dans  les 
q'jstres     as  ci -dessus,    seront  aussi  pour  le  compte  de 
rAdministrauovi  Française,  et  remboursés  ainsi  qu'il  sera 
dit  ci-aprù?. 

Les  officiers  et  employés  qui  marcheroient  avec  feuil- 
les de  routes  légales  sans  autres  fournitures  recevr-^nt  le 
logement,  chadffage  et  éclairage  sans  remboursement. 

H  ne  devra  être  délivré  de  feuilles  de  routes  avec 
logement,  qu'aux  individus,  qui  y  ont  droit  d'après  les 
réglemens  militaires. 

Art.  IX.  Toutes  les  troupes,  officiers  et  employés, 
qui  marcheront  avec  feuilles  de  routes,  soit  que  les  four- 
nitures se  trouvent  dans  le  cas  de  remboursement  par 
l'Administration  Française,  ou  qu'elles  soient  à  ta  charge 
du  Pays,  seront  obligés  de  suivre  les  routes  militaires,  et 
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1rs  lieux  d'élappcs  désignés  à  l'arlicle  premier;   et  n'au-  18()9 
ronl  droit  aux  fournitures  que  dans  les  places  d'élappes 
mêmes. 

Art,  X.  A  conapter  du  15  Mars,  toutes  les  troupes, 
officiers  et  employéF  qui  marcheront  sur  les  lignes  de 
communication ,  et  ayant  droit  aux  fournitures ,  devront 
être  porteurs  de  mandat?,  qui  énoncf>!ont  i<  s  différens 
cas,  où  ils  se  trouveront. 

La  forme  de  ces  mandats,  convenue  entre  les  sous- 
signés, *st  annexée. 

Les  mandats  seront  imprimés  et  remis  avec  les  feuil- 
les de  route  par  le  Commissaire  cîes  guerres  de  la  place 
de  départ;  c'est-a-dire  ppr  celui  do  l'une  des  places  de 
Magdobourg,  Stetfin,  C'jslrin ,  Glogau ,  Slralsund  ou 
Danzig. 

Il  sera  remis  pour  chaque  gîte,  un  mandat  pour  les 
subsistances,  un  pour  les  fourrages  et  un  pour  les 
transports. 

Afin  que  les  mandats  n'éprouvent  aucunes  difficultés 
dans  les  lieux,  où  ils  devront  être  présentés  el  remis,  le 
(jouverncment  Prussien  établira  à  chaque  gîte  frontière, 
c'est-à-dire  à  Anclam,  Neustadl ,  Bourg,  Moeckern  et 
VValdau,  un  Commissaire,  qui  remplira  sur  les  mandats, 
l'ordre  de  fourniture,  en  langue  allemande,  qui  sera  pré- 
paré, et  le  signera,  pourvu  que  les  dits  mandats  soient 
exactement  motivés  sur  l'un  des  cas  déterminés  par  la 
présente  Convention. 

Le  Conseiller  de  la  chambre,  membre  de  la  commis- 
sion de  subsistance  établie  dans  les  trois  forteresses  de 
Stettin,  Custrin  et  Glogau,  remplira  dans  chacune  de 
ces  places  la  même  formalité  sur  les  mandats  délivrés  par 
Messieurs  les  Commissaires  des  guerres  des  dites  places, 
el  ce  avant  le  départ  des  militaires,  qui  en  seront  porteurs. 

Les  militaires  sortants  des  hôpitaux,  autres  que  ceux 
des  places  occupées,  rejoindront  les  routes  de  communi- 
cations par  le  cnemin  le  plus  direct  et  le  plus  court,  les 
ordres  de  fournitures  seront  donnés  par  l'Agent  Fran- 
çais, chargé  de  la  surveillance  supérieure  des  dits  hôpi- 
taux, et  seront  revêtus  en  outre  d  un. ordre  de  fourniture 
en  langue  allemande,  signé  par  le  Commissaire  Prussien 
du  lieu  du  départ,  ou  au  Magistrat  de  la  première  ville 
Prussienne,  si  l'hôpital  est  hors  de  l'Etat  Prussien. 
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1809  Art.  XI.  Lorsqoe  la  force  des  délachemens  qwi  au- 
ront à  marcher  sur. les  lignes  de  comnr)unicalions  sera  de 
trente  hommes  et  au-dessus,  l'Administralinn  Prussienne 
ou  les  Autorités  locales  seront  en  sorte  de  faire  faire  les 
fournitures  de  subsistances  autant  que  possible  des  maga- 
sins oréparés  à  cet  effel,  et  pour  que  l'on  puisse  prendre 
les  précautions  à  l'avance,  Messieurs  les  Commissaires  des 
guerres  des  lieux  de  départ,  seront  chargés  de  faire  pré- 
venir trois  jours  avant,  s'il  est  possible,  le  Magistrat  du 
premier  gîte  d'étappe,  qui  devra  faire  prévenir  le  sui- 
vant, et  ainsi  de  gîte  en  gîte. 

Il  sera  néanmoins  libre  au  Gouvernement  Prussien 
dans  les  lieux,  où  il  ne  seroil  pas  établi  de  magazins, 
de  commettre  l'entretien  des  troupes  aux  habitans,  même 
pour  les  grands  détachemens,  conformément  à  la  Con- 
vention du  5  Novembre  et  aux  fixations  du  présent  acte. 

Art.  XII.  La  Convention  du  5  Novembre ,  déter- 
minant quatre  qualités  de  boissons  à  donner  alternative- 
ment, ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  en  marche  et  vu  la  rareté 
du  vin,  ailleurs  que  dans  les  places  de  commerce,  il  est 
convenue  que,  excepté  les  places  de  Stettin,  Custrin  et 
Glogau,  on  il  devra  être' fourni  du  vin,  la  boisson  à  four- 
nir dans  tous  les  autres  gUes,  désignés  à  l'article  1.  sera 
eau-de-vie  ou  bière,  selon  le  choix  de  la  parlie  prenante. 

Art.  Xin.  Les  fournitures  de  fourrages  seront  tou- 
jours faites  des  magazins.  Lorsque  les  fournitures  de 
vivres  et  fourrages  devront  être  faites  de  divers  maga-; 
zios,  il  sera  délivré  par  le  Magistrat  du  lieu,  en  place  du 
mandat- autant  de  contrebons  qu'il  y  aura  de  magazins 
de  distributions  différentes. 

Les  fournitures  non  faites  des  magazins,  le  seront 
par  l'habitant,  qui  dans  tous  les  cas,  est  chargé  de  four- 
nir les  utensiles  et  de  pourvoir  au  moyen  de  cuissoo. 

Art.  XIV.  Le  prix  que  l'Administration  Française 
s'engage  à  rembourser  pour  les  fournitures,  qui  d'après 
l'article  8.  sont  à  sa  charge,  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit. 

Pour  la  ration  completle  de  subsistance  composée, 
comme  il  est  stipulôe  par  la  Convention  du  5  Novembre 
et  l'article  1*2  de  îa. Convention  actuelle,  la  somme  de 
cent  vingt  centimes. 

Pour  la  ration  de  fourrage  telle  qu'elle  est  fixée  par 
le  Kéglement  du  19  Germinal  an  10. 
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Savoir:  pour  les  chevaux  de  Carahinitirs,  Cuirassiers,  1809 
Dragons,    Gensd'armerie,     Officiers   généraux    el    d'Elat- 
major  aux  Armées: 

foin       à  7  Kilogrammes  (ou   14  livres), 
paille    à  5       idem  (ou    10  livres), 

avoine  à  8^  litres  (ou  |  de  boisseau). 

la  spmme  d'un  franc  cinquante  cenlimBS. 

Pour  les  chevaux  d'Hussards,  Cliosseiirs,  (lanoniers  à 
cheval,  Officiers  de  santé,  inspecteurs  diix  revues,  Com- 
missaires des  guerres  et  autres  parties  prenantes  qui  ont 
droit  de  recevoir  aux  armées  des  rallions  en  nature.    . 
foin       à  5  Kilogrammes  (ou   10  livres), 
paille    à  5       idem  (ou   10  livres), 

avoine  à  8.\  litres  (ou   ?r  de  boisseau), 

la  somme  d'un  franc  quarante  centimes. 

Pour  les  chevaux  du  train  d'artillerie  et  des  équipages, 
foin       à  9  Kilogrammes  (ou   18  livres), 
avoine  à  9  litres  ^ou  ^  de  boisseau). 

Nota.     L'on  pourra  donner  cinq  livres  de  paille  en  rem- 
placement de  2.^   de  loin. 
La  somme  d'un  franc  cinquante  centimes. 

Art.  XV.  Les  transports  qui  d'après  les  articles  4 
el  8  doivent  être  remboursés  par  l'Adininistration  Fran- 
çaise, le  seront  pour  le  trajet  a  parcourir  d'un  gîte  à 
l'autre, 

savoir:  Pour  une  voiture  à  deux  colliers  devant  por- 
ter troisi  hommes  tout  au  plus  ou  à  peu  près  400  livres 
de  poids  brut,  sept  francs. 

Pour  une  voilure  ii  quatre  colliers  devant  porter  tout 
au  plus  sept  hommes  ou  l()00  livres  de  poids  brut,  la 
sommç  de  quatorze,  francs. 

Pour  chaque  cheval  de  trail  sans  la  voiture,  trois 
francs. 

Art.  XYL  Le  remboursement  des  fournitures  faites 
par  r.idminislration  Prussienne  pour  le  compte  de  l'Ad- 
mini.slration  Française  sera  fait  tous  les  trois  mois  dans 
la  quinzaine  de  la  remise  des  états  jti  bordereaux  de 
fournitures  qui  seront  établis  p^ir  I  Adnunistiation  Prus- 
sienne, en  triple  expédition,  avec  «iesignation  des  corps, 
officiers  ou  employés,,  auxquels  elles  auront  été  faites, 
pourvu  que  les  récépissés,  bon.s,  mandats  et  toutes  au- 
tres pièces  justificatives,  qui  devroiu  être  remis  avec  les 
étals  et  bordereaux,  soient  suffisamment  en  règle,    pour 


138    1         ConKention  entre  la  Franr.e 

1800  ne    point  occasionner    de    renvois   et  rectifications    dans 
les  ails  borderc^n.x. 

Quand  le  l-ord^reaii  scr3  justifié  par  mandats,  il  no 
sera  besoin  dVucnnr'  aulr*?  pièce  justificative,  bons  ou 
récépissés, 

Apr*>s  verifuation  faite  dans  les  biueaux  de  Mr.  l'In- 
tendant général,  on  par  un  Administrateur  désigné  par 
lui,  un  des  borderemir  arrêtés  sera  remis  à  l'Administra- 
tion Prussienne  et  les  deux  autres  resteront  à  Mr.  l'Inten- 
dant général,  qui  en  ordonnancera  le  payement  par  la 
caisse  du  Payeur  général  do  TArmée  du  Rhin,  auquel  il 
sera  donné  qtiittance  par  la  personne  déléguée  légalement 
par  'Administration  Prussienne  pour  recevoir. 

Art.  XVII.  Toutes  les  fournitures  faites  depuis  le 
5  Décembre  exclus,  jusqu'à  la  mise  en  usage  des  mandats, 
seront  dépouillées  et  celles  qui  se  trouveront  dans  le 
cas  de  l'article  4,  pour  ce  qui  est  relatif  au  transport  et 
de  l'article  8,  seront  rembouîsées,  quand  même  il  n'y 
auroit  pas  de  bons  ou  récépissés  réguliers,  ou  qu'il  n'en 
existeroil  aucuns,  lorsque  les  duplicats  d'ordres  de  four- 
nitures délivrés  par  Messieurs  les  Commissaires  des  guer- 
res seront  d'accord  avec  les  bordereaux  et  certificats  de 
fournitures  des  autorités  locales. 

Et  attendu  que  ce  dépouillement  et  cette  liquidation 
demanderont  beaucoup  de  recherches  et  de  travail,  il  est 
accordé  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  remise 
des  étals,  bordereaux  et  pièces  justificatives  pour  la  dé- 
livrance de  l'ordonnance  et  le  payement. 

Art.  XVni.  Les  troupes  marcheront  avec  leurs  ar- 
tillerie et  équipages,  sans  que  sous  aucun  prétexte  les 
employés  des  douanes,  barrières  et  ponts  de  Sa  Majesté 
ie.  Roi  de  Prusse  puissent  les  arrêter,  les  assujettir  à 
aur.une  visite  ni  leur  faire  payer  aucun  droit,  soit  A'fr- 
troc,  soit  de  sortie,  soit  d'entretien  des  ponts  et  routes. 
Lt  5  voilures  et  suites  des  ofiîoiers  ne  pourront  non  plus 
être  viftitees,  arrêtées  et  déchargées,  et  ne  seront  assu- 
jetties il  aucun  droit. 

Les  commandans  des  troupes  qui  passeront  sur  les 
lignes  de  communications  seront  tenus  sur  leur  propre 
honneur  et  responsabihté  de  prendre  toutes  les  mesu- 
res de  disciphne  nécessaire  pour  empêcher  la  con- 
trebande. 
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Il  sera  d'ailleurs  donné  dos  ordres    par  les  Autorités  1800 
Françaises  pour  la  défense  de  tout  ce  qui  pourrait  favo- 
riser la  contrebande,  et  si  les  ennpioyés  des  douanes  leur 
adressaient  des  plaintes  à  ce  sujet,    il  sera  fait  prompte 
justice. 

Fait   h  Berlin ,    ie  vingt   deux  Février   mil   huit  -  cent 
neuf. 

Vlnspecteur  aux  Revues 
De  L'Estocq.  L'Aigle. 


16. 
Traité  entra  le  Grand- JDndié  de  Bade  et\%m 
le  Cafdon  Helvétique  d'Aargovie,  signé  à^'^'^* 
Aaraîi  le  17  Sejjt.  1808. 

(Winkopp  Band    13.  HeO  37.  p.  46.) 

Ratificirter  Staalsvertrag  zwischen  dem  Grossher- 
zogthum  Baden  und  dem  etdgenossischeii  Canton 
Aargau,  ûbcr  vcrschiedene,  'Dorzuglich  die  Verhàll- 
nisse  des  Breisgaus  gcgen  das  Fricktkal  betreffende 

Gegcnstdnde. 

Nachdem  die  durch  den  Lunevilier  Friedensschluss 
erfolgtc  Trennung  des  Fricktbals  von  dem  ûbrigen  Breis- 
gau,  die  Nothwendiicko.il  herb*îigeiTihrl  hat,  die  d^iJutch 
sovvohi  in  Ansehung  der  land  -sherrlichen  GerecîiLsameii, 
als  des  vonnaligen  Landesverbandes ,  auch  Gemeir;ds- 
und  Stiftun^s\ermôgen  beider  Lander  veriinde.'ten  Ver- 
hailnisse ,  durch  gemeinschaftiiches  Einverstiiudniss  bei- 
derseitiger  H'^gierungen,  auf  eine  Ar'  zu  bestimmen,  wo- 
duroh  die  gegensailigen  Anspriiche  benchligRl,  die  bisher 
dahiber  obwallenden  AnstiJnde  gehcben,  solchen  iùr  die 
Zukunft  vorgebogen,  und  das  gute  Einvernehmen  zw«- 
schen  beiden  Staalen  befestigl  werde  ;  so  habcn  Se.  Kô- 
nigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Baden ,  Ihreu  Ge- 
heimen  Rath  Herrn  von  Ittner ,  ausserordentlichen  Ge- 
sandlcn  bey  der  Eidgenossenschaft,  die  bochlobliche  Re- 
gieiung  des  Cantons  Aargau  aber  die  beiden  Herrn  Re- 
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1808  gieningsrathe  von  Redmg  mid  FeUer  hevollmachtigt,  dcn, 
in  mehrern  zii  Waidsbut,  Zurich,  Lucerndund  Aarau  ge- 
haltencn  Conforenzon  ûber  die  angezeigten  (legenstânde 
unterhandelten  Slaatsverlrag ,  unter  Vorbehalt  der  Ge- 
nehnnignng  beiderseftiger  Landesregierungen,  endiich  ab- 
zuschliessen  nhd  zu  unterzeichnen.  Nach  sorgràltiger 
Erôrternng  der  gegenseitigen  Ansprûche ,  und  der  in 
Ansehunp,  dersélben  einem  jeden  Tneile  zu  statten  kom- 
menden  Grijndc,  isl  man  beiderseils  iiber  folgende  Punkte 
einig  geworden: 

1)  Lnndesgrenze. 
torrito-  Zwischen  dem  Grossherzogthum  Baden  und  dem  Can- 
ton Aargau  solle  der  Thalweg  des  Rheins  die  Landes- 
grenzc  ansmachen.  Unter  der  Benennung  des  Thalwegs 
wird  in  so  lange  die  grossie  Tiefe  des  fliessenden  Stro- 
mes  verslanden ,  aïs  man  sich  nicht  ûber  eine  andere 
Bestimmung  vereinigl. 

Wo  beide  Liinder  durch  Briicken  ûber  diesen  Fluss 
ziisammenhangen,  slehet  einem  jeden  Landesherrn  die  Lan- 
desholieil  auf  diejenige  Halfle  dersélben  zu,  welche  sich 
mil  seinem  Gebiele  auf  der  namlichen  Rheinseile  befin- 
del.  Auf  der  Mille  dersélben.  oder  wenn  dièses  unlhun- 
lich  wure,  in  der  mindesten  Entfernung  von  dem  Mitlel- 
punkle,  solle  mil  beiderseiliger  Einverstandniss  ein  Grenz- 
zeichen  errichtet,  solches  jedoch  auf  der  Brûcke  zu 
Rheinfelden  nicht  nâher  gegen  die  Stadt,  als  an  dem 
sûdlichen  Ende  der  âusscm  Briicke  aufgestelll  werden. 

Durch  vorslehende  Beslimmung  der  Landesgrenze  soi! 
jedoch  in  den  kirchlichen  Verhâltnissen  der  St.  Antoni- 
Kappelle  auf  der  Rheinbrflcke  zu  Lauffenburg  und  deren 
Zuweisung  an  die  Oiôzes  des  Bischofs  von  Base!  oder 
desjenigen ,  der  kûnftig  an  dessen  Stelle  trilt,  keine 
Verânderung  stall  haben. 

p^^^  ^^  2)  Rheinbrûcken  und  Brùckemolle. 

péagee.  pgg  Eigenlhum  der  Rheinbrûcken  und  der  Brûcken- 
zôlle  zu  Rheinfelden  und  Siickingen  solle  diesen  beiden 
Stadten  fernerhin,  so  wie  Sr.  Kôniçlichen  Hoheit  dem 
Grossherzog  von  Baden  der  ausschhessende  Besitz  des 
f^igen^hums  der  Briicke  und  des  Briickenzolls  zu  Kai- 
«erst^ihl  verbléiben^^ 

An  dem  Eigeïithum  der  RheinbrOckc  zu  l>auffenburg 
und,  dem  Brtickenzolle,  dàsélbsl ,  hat  eine  jcjde  der  bei- 
den-Stadt'e,   Gross     und    Wein  -  Lauffenburg   denjenigen 
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Anlheil,  dcr  ilir  nnfer  (Art.    Ii{)    an  dem  vormals  unzei-  1^()8 
theilien   (îemeindsgule  ziigeschicden  wiid. 

Die  Koslcn  d«r  Herslellnng  und  Ausbesserung  der  vor- 
genaniiten  Kheinbruck{>i) ,  vvorden  vcrlialtnissrnHssig  von 
denjenigen  geltagen,  denen  das  Eigenthum  nnd  d^r  Be- 
zug  des  BriJckenzolls  von  denselben  znsteht.  in  solern 
diesfalis  beslohende  Verlrage  oder  das  Heikomaien,  nicht 
anders  beslimmen. 

Da  bey  einerii  neuen  Briickenban  oder  ciner  Haupt- 
repaiaLion  der  Rheinbnicke  zu  Kheinfclden  iind  Lanffen- 
burg,  die  Landesherrschalt  aiif  billliches  Ansnchen  dieser 
Stadte,  einen  Beylrag  biezu  verwilligl  liai,  so  iiber- 
nitnmt  fiir  die  Zukunlï  bey  diesem  eintrelenden  VaWe, 
iiach  vorherigcr  Rùckspracbe  beider  Hegiei  ungen  ,  eine 
jede  Landesherrschaft  die  Hiiltte  des  Bcytrags.  der  nach 
niitgctheiltem  Bauaccord  bewilligl  wird;  welcbe  Bestim- 
mung  aucb  sogleirh  fur  den  bereits  angefangenen  Rhein- 
felder  Briickenban,   in  Anwendung  gebracht    werden  soll. 

\\o  die  Bewohner  der  rechten  oder  linken  Rheinseite 
eine  Btïfreyung  von  Entrichlung  des  Briickenzolls ,  bey 
einer  der  obigen  Briicken  bisher  genossen  haben,  solle 
ihnen  dieselbe  anch  l'iir  die  Zukiinft  erhalten  werden. 
wenn  sic  dasjenige  leisten,  wofiir  ibnen  dièse  Befreyiing 
zugestanden  ist. 

''^)  Hkeinzol/e. 

Wegen  der  Wasserzolle  von  den  auf  dem  Rbein  auf-  Péa^e 
und  abtahrenden  Waaren  und  FIôssen,  ist  man  iiberein-  riijÔ" 
gekomnien,  dass  ein  jeder  Tlieil  in  dem  Besilze  derjeni- 
gen  Rhetnzôlle  ïuv  die  Hinkunft  verbleiben  solle,  worin- 
nen  er  sich  dermalen  belindet,  folglich  wird  in  Schwor- 
stettcn  der  Rheinzoll  fernerhin ,  jedoch  nnr  von  j^nen 
Fiossen  bezogen  .  wolche  von  dem  rechten  Rhein  -  Ufer 
ablahren,  und  dièson  Zoll  nicht  schon  aul  einer  andern 
Breisgauischen  Zollslalion  enlrichtel  habcn.  Hingeeen 
wird  in  Kaiscraugst  der  Rheirr/oll  von  den  von  dem 
linken   Rheinuler  abstosscnden  FIôssen  entrichtet. 

Die  FlcJsse,  welcbe  den  Rheinzoll  m  Augst  zu  enl- 
ricblen  haben,  passireii  in  Schworsietten  zollfrey,  und 
weisen  sich  daselbst  nur  durch  einen  von  dem  belreffen- 
den  Gemeindsvorsleher  ausgeslelllen  Ladschein,  iiber  den 
Orl  aus,  von  welchem  dieselbcn  abgelahrcn  sind.  Fin 
gleiches  hat  in  Augsl  in  Ansehung  jener  Fiôsse  Statt, 
die  schon  in  Sohwôrstetlen  nach  Maasgabe  der  gegen- 
wftrtigen  Uebereinkunfl  gezollt  haben. 
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180^  Der  Wasserzoll  in  Knisersliihl  verbleibt  ferncrhin  ein 
Grossherzoglicb  Badisclies  Gefall;  derselhe  wird  sowohl 
an  dcm  Orle  ais  naeh  dem  Tarif  wie  bisher  bezogen. 

Eben  so  konn  Aargauischer  Seils  der  Wasserzoll  von 
dcn  zu  Hhelnf'ificn  auf  dem  Rheine  auf-  und  abfahren- 
den  Waaren  auf  keino  ;>ndere  Art,  und  von  keinen  an- 
dern  Gegenstanden  bezogen  werden,  aïs  zur  Zeil  ge- 
schehen  ist,  da  die.Sladt  Rheinfelden  noch  einen  ïheil 
des  Bieisgaus  ausgemaiht  hal. 

Ausser  den  dermalen  bf.slehendeu  Rheinzollen,    kôii- 
nen  auf  keir»er  Hheinseite,  in  so  wtit  sich  das  Grosshet 
zoglicbe  Gebiet  auf  der  einen,  uhd  das  Aargauische  auf 
der   andern   als  Grenzen   erslrocken ,   ohne   beiderseilige 
Einwillig'jng  neue  errichtet  werden. 

IJnter  den  Rhein-  und  Wasserzôllen ,  auf  welche  ge- 
genwartige  Restimmung  anwendbar  ist,  wird  der  GeleilM- 
zoll  in  LaufTenbuffç  und  der  Haupt-  oder  sogenannte 
Kaiserzoll  zu  Walashut,  (allwo  der  neben  dem  soge- 
nannten  Kaiserzoll  unter  dem  Namen  Weggeld  annoch 
fallende  Wasserzoll,  dorhger  Stadt  zum  driitcn  Theil  an- 
gehorend,  ein  ausschlies.<;ttndes  Breisgauisches  Gefal!  ver- 
meibt)  von  den  zu  Wasser  daseibsi  ankommenden  VVaa- 
ren  nicht  verstanden,  sondern  es  soll  in  Ansehung  der- 
selben  dasjenigc  Stalt  haben ,  vvas  wegen  des  Kaiser- 
und  Geleitzolls  daseibst  von  den  zu  Land  durchgehenden 
Waaren  weiter  unlen  §.  G  und  7.  verfugl  wird. 

Navig»-  4)  Rkeinschiffahrt. 

Rhin.  Wegen  der  Rheinschïffahrt  ist  man  ûbereingekommen, 
dass  die  Bewohner  beider  Rheinufer  hiezu  vôllig  gleiche 
Rechle  haben  sollen,  in  sofern  nicht  besondere  Vertrâge 
hievon  eine  Ausnahme  nrjachen ,  oder  das  Herkommen 
an  einigen  Orien  den  Schiffleulen  des  einen  oder  andern 
Ufers,  besv^ndere  Rechte  einraumt,  in  deren  ruhigen 
Ausubung  sie  sicl»  dermalen  befinden. 

Diesem  zufolge  bleiben  die  Rheingenossen  beider  L'fer 
zwiscben  Sackinçen  und  Granzach,  in  Hinsicht  der  Schif- 
fahrl  und  des  Hossens  in  dem  fernern  Genusse  jener 
Rechie,  welche  in  dem  l\Iaienbriefe  vom  Jahr  1767  aus- 
gedrûcki  sind-,  da  aber  dessen  Verfûgungen  theils  den, 
Iheils  duich  die  Zeitumstande,  iheiis  durch  die  Trennung 
des  Fricklhals  von  dem  Breisgau  veranderlen  Verhâlt- 
nissen,  in  vielen  Stucken  nicht  mehr  passend  sind,  so  ist 
ein    neuer   Maienbrief   entwurfen   werden,   der   als  Bey- 
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lage  des  gegenwarli^en  Slaatsverlrags  beiderseiligen  Lan-  1^08 
desreglerungen  zur  Genelmiignng  vorgelegl  wird. 

Rheiniiberlahrlen  sollen  kunftig  auf  be.iden  iUieiusei- 
ten,  in  so  weit  sich  das  Grossherzogliche  Gebiet  aof  dcr 
einen,  und  das  Aargaiiische  auf  der  andern  als  Grct»7,en 
erslrecken,  jedoch  nur  auf  jenen  Punklen  beslelien ,  wo 
und  wie  solche  durch  Vertrage  oder  das  Herkommen 
bisher  bp.sfnnden  haben.  yUïsser  diesen  konnen  in  keiner 
Gegend  dos  Hlieins,  ohae  die  Bestimnang  beiderseiliiï;er 
ï.andesregierungen,  neue  eingefuhrl,  sondern  es  sollen 
im  Gegenlheil  die  sogenannlen  Winkelfahrten  ,*  vvo  de- 
ren  durch  Mtssbrauch  zur  Zeit  beslehen ,  zur  Handha- 
bung  der  oITcnllicben  Sicherheit  und  eiiibr  guton  Polizey 
auf  beiden  Rheinseiten  eingestellt  und  abgescnaflft  vverden. 

An  jenen  Orten,  wo  aie  SchilTIeule  sich  in  dem  Bc- 
silze  der  Ausubung  von  Geleits-  oder  Loolsenrcchlen  be- 
flnden,  werden  solche,  da  sie  sich  vorziiglich  auf  Local- 
kenntnisse  griinden,  und  die  Sicherheil  der  SchiiTahrt 
bezwecken,  auch  fur  die  Zukunft  auf  die  hergebrachte 
A  ri  forldauern. 

In  Ansehung  der  SchitVatirl  zwiscben  Gross-  und 
Klein-Lauffenburg,  worûbsr  sich  zwischen  den  Schiff- 
leuten  beider  Siadte  einige  Missheiligkeilen  angesponnen 
halten,  isl  man  abercingekommen,  dass  die  Schifferrechle, 
den  Schiflern  in  Gross-  und  Klein -Lauffenburg  auf  die 
namiiche  Arl,  wie  solche  in  der  Lauffenburger  Schiffer- 
Ordnung  ausgedrûckt  sind,  und  vor  der  Trennung  der 
beiden  Stiidte  bestanden  haben,  auch  fiir  das  Kiinflige 
zu  stehen,  und  solche  dabey  gehandhabl  werden  sollen. 

5)  Fischer ey. 
In    Ansehung   der   Fischérey    auf  dem   Rheine    wird  Péeiie. 
festgesetzt,  dass  : 

a)  von  der  im  Maienbrief  bezeichneten  Franzosischen 
Grenze  bis  zur  Sackinger  Rhembriicke,  die  in  diesem 
Maienbriefe  in  Betreff  des  1  ischfangs  enthaltenen  Verfii- 
gungerï  fernerhin  stall  habtr:.,  uad  von  den  Maiengenos- 
sen  beobachtel  werden  sollen. 

b)  Von  der  Sackinger  Rl.uinbrùcke  bis  zu  jener  in 
Lauffenburg,  in  welchem  Bczirke  die  Inhaber  der  Fi- 
scherrc(-hte,  solche  von  dem  vormaligen  Slifte  Siickingen 
zu  Leîien  Uugen,  bleiben  dicselbcn  vn  dem  Besilze  ilirer 
Fischweiden  und  Salnienwegen,  und  benutzcn  selbe  auf 
die  bisherige  Art. 
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Î808  Von  den  rischenzgere.ohisamen,  we.!(;he  zwisrhen  die- 
sen  beiden  Hlieinhiiickon  anl  der  rectilen  Seile  des  Thal- 
wegs ausu;('iibl  wer^lon,  entrioblen  deren  Besil/.er  don 
gewôhniirhen  bisher  von  dem-Slillp  SacMngen  bezoge- 
nen  Lt^henziDS,  an  d»s  Grossherzogiiche  Hentamt  da- 
solbst  —  von  dcnjenif>en  aber,  vvelclie  auf  der  linken 
Seitc  des  Thalwcfjjs  b»  slebcn ,  werden  die  l.ehenzinse 
der  ('anlon  Aarp;anischen  Verwaltnnsç  entrichlet. 

Was  die  kleine  Kiscberey  in  dieser  (.iegend,  iind  jeno 
mil  Spreif-  nnd  Stanggarnen  beiriflt,  so  sollen  die  dar- 
ûber  in  den  .labren  I4;i8,  1521  «nd  1567  ergangenen  an- 
begendcn  Vertvigiingen,  welche  bis  zur  Trenniing  des 
Fncklhals  von  denr»  Bieisgau  in  Aitsiibung  waren,  noch 
ferner  beslehen,  und  sowohi  die  Sackinger  ais  L.aufTen- 
burger  Fischer  daran  gehallen  seyn. 

Der  ï*achlschilbng  liir  das  Stanggarn  von  Lauffenbiirg 
soll  zu  zvvey  Drittheilen  der  Aarganischen  Regierung, 
und  zu  einem  Drillheil,  der  Breisgauischen  Landesherr- 
schall  zulallen. 

e)  Von  der  Lautletibnrgcr  Rheinbriicke  bis  zum  Ein- 
fluss  der  Aar  in  den  Khein,  dienen  auch  fiir  die  Zukunft 
diejenigen  Anordnungen  zur  Richlschnur,  welcbe  in  dem 
abschril'llic^h  aniiegenderi  schiedricbterlichen  Urlheil  der 
beiden  Stadte  Rlieinfelden  und  Siickingen,  vom  Jahr 
1523,  enlhalten ,  nnd  wodurch  die  Kischenzgereobtsame 
von  Laufîenbiirg,  Tegern  und  Waldshol  bestimml  wor- 
den   sind.     Eben  so  sollen 

d)  Von  dem  Ausfluss  der  Aar  bis  zur  Grenze  des 
AargaAis  die  Fischerrechte  fernerhin  nach  Maassgabe  der 
beslehenden  Verlriige  und  des  Herkommens  ausgeiibt 
werden. 


Droit  de 
tranrjit. 


Gj  Kaiser-  odcr  HuuptzoU. 
In  Ansehuno  des  Haupt-  oder  sogenennten  Kaiser- 
zolls  in  Rlieinfelden  und  Waldshul,  von  Waaren ,  di:^  zu 
I.and  ^der  zu  Wasser  durchgefôhrt  werden,  haben  sich 
beiderseitige  Bevollniaehtigle  dazu  vereiniget ,  von  jenen 
Waaren,  welche  iiber  Rheinfelden  nach  Waldshut,  oder 
iibcr  Waldshul  nach  Rheinfelden  gehen ,  wird  der  nach 
den  bisherigen  Tarifen  zu  beziebende  Zoll  unler  den 
beiden  Landesherrschaften  ûber  Breisgau  und  Fr»cklhal 
zu  gleichen  Theilen  getheilt.  Dièse  beiden  Zollamler 
respectiren  die  von  einem  oder  dem  andern  ausgeslcllten 
Zollzeichen  wechselseitig. 
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Von    jen*"!!     Waaren    hingegen ,    welilie    iluen    Weg  18<)8 
iiber  Rbeinfelden  nsch  Frick.  oa<?r  ûber  Frick  nach  Rbein- 
i'elden    nehmen,     hal    die    A&rgauisclie    Regierung    ivvey 
Drillheilf!,    und    die    Breiggauisohe    Londesîierrscbaft    ein 
Drittheii  zn  bezwhen. 

Di©  von  Woidshul  n«ch  Rhcinfeidcn  und  vob  Rbein- 
felden nach  Waldshul  gehenden  Fiihren,  enlricbten  den 
Zoll  wie  bisber  bey  jeneni  dieser  beiden  Zoilamter,  bey 
welchem  sic  zuimsI  anfubren,  tind  slieilen  bey  dem  enl- 
gegengesetzlcn  die  erhaltenen  Zo!lbo!le4en  ab. 

Utn  aber  m  dem  Zollbezug  von  denjenigen  Fubicn, 
welche  ûber  Rbeinfelden  noch  Frick  gehen  und  von  da- 
ber  kommen,  eine  ebenmassige  (iontrolle  einsufcibren. 
wird  ein  Grosslierzoglith  Badenscber  Zoller  ouf  der  rech- 
ten  Sei(e  dcf  Rheinîelder  Briicke  aufgeslelh,  und  diesem, 
in  so  lange  bts  eine  anderweitige  Einricbtung  gelroffen 
wird,  in  dem  stàdtischen  aiif  der  rerliteo  Rbeinseile  be- 
findliclien  Zollbaus  der  erforderliche  Platz  eingerâumt. 
Dieser  ZôHner  beziebt  den  Zoll  von  don  von  Base!  oder 
Lôrrach,  ûber  Rbeinfelden  und  Frick  in  die  Schweiz 
gehenden  Fiibren,  welche  ihre  Zollzeichen  bey  dem 
Zollamle  in  Rheinlelden  abslreifeii.  Bingegen  zollen 
die  von  Frick  koinnienden  Fuhrhu4e  lo  Khcinfeiden, 
und  slreifen  ihre  Zollzeichen  bj-y  dem  Grossherzoglichen 
Zôller  auf  der  rechten  Rheinseite  ab.  Von  besagleni 
Zôller,  so  wie  von  jenen  iu  Rbeinfelden  und  Waldshut, 
wird  jabilich  beiderseitigen  Regieruogen  oder  denjenigen 
Beamiungen,  welche  dleseiben  dazu  beauftragen,  ûber 
den  Zollbezug  Rechnung  gelcgt,  und  solcher  sohin  nach 
obigen  Bestimnuingen  zwischcn  beiden  Laridesherrschaf- 
len  gelheill. 

Dièse  Verlheilung  bal  m  dem  laufenden  Zi.llbezuge 
voira  I.  Jiinner  1807  slall;  dabey  isl  von  L»eidcn  Thedfîn 
ausdjûcklich  bcdungen,  dass,  so  lange  gcgenwiirlige 
Uebereinkunll  iiber  den  Rbeinfelder-  und  Waldshulei 
Hauptzoli  in  Krafl  bleibt,  weder  im  Fricklha^e  von  Rbein- 
felden nach  Kaiser-Augsl,  riocb  ina  Breisgau  von  da  nach 
Klein-Lauffenburg  eine  Landslrasse  nen  angelegl  werden 
solle,  sondern  dass  bloss  die  daseibsl  wirklich  beslebenden 
Communicalionsslrassen  in  fabrbaren  Stande  unterhal- 
len  werden  diirten. 

Nouveau  RecueiL     T.  L  K 
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îftOb  1)  Gelsitsioll  in  Lauffenburg. 

Hof-''^  Von  dem  Etlrâgniss  des  Geleilsiolis,  wciclier  bisher 
conjuit.  YQ,^  (jgj^  jjj  Wasser  oder  zn  Lande,  durch  die  vormalige 
Herrschaft  L.'.uffenburg  durcligelipiiden  V\  aaron  bezogen 
wurde,  soli  fiir  die  Zukunft  die  Haifle  dem  Canton  xAar- 
gau,  die  andere  Halfte  aber  der  Breisgauisohen  Landes- 
herrschaft  ziiralien.  Von  den  Fuliren ,  welc-lse  von  der 
reuiiten  Rhcinseile  auf  die  linke  geben ,  wird  dieser  Zoli 
von  dciri  Grcssherzoglich  Badenschen  Zôflipr  in  Kiein- 
LautTenl'Drg  bezogen,  und  die  Zoilbolleten  bey  dem 
Aargauischen  Zôller  in  Gross-Lauffenburg  abgeslreift, 
wogegen  dicsçr  letzlere  den  Geîeitszoll  von  den  Waaren, 
die  von  der  iinken  Rheinseite  auf  die  rechle,  oder  zu 
Wasser  den  Rbcjn  herabkommen,  bezieht,  nnd  die  Ab- 
streifung  der  Bolleten  von  den  Landfuhren  bey  dem  Grcss- 
herzoglich Badenscben  Zôlier  in  KItin -Laufl'enburg 
gescbiehet. 

Beidd  Zôller  iegen  denjenigen  Breisgauischen  und 
Aarganischen  Beamtungen,  wetche  von  beiderseitigen 
Regierungen  dazu  beauftragt  worden,  iiber  das  Ertr&gniss 
dièses  Geleitszolts  iâhriiche  Rechnung  ab,  und  solches 
wird  sohin    nach    dem  bedungencn  Maassstabe  vertheilt. 

daiism  8)  Landetherrlieher  Hauptzoll  in  Lavffenburg, 

featrar^.  Von  der  Entrichtung  des  Landesherrlichen  Hauptzoils 
in  Lauffenburg  sind,  se  wie  bisher,  aiso  auch  in  Zukunft 
diejenigen  Waaren  befreit ,  welche  solchen  enlweder  in 
Waldabot  oder  Rheinfelden  schon  abgefuhrt  haben. 

Um  die  ûbrigen  Waaren  nicht  ferner  einer  doppelten 
Zoilabgabe  zu  unterwerfcn,  und  dadurch  den  wechsel* 
seitigen  Verkehr  zwischen  dem  Breisgau  und  dem  Frick- 
thale  iiberhaupt,  und  den  Stadten  Gross-  und  Klein- 
Lauffenburg  insbesondere  zu  sebr  zu  erschweien ,  bal  ia 
Zukunft  der  Landesherrliche  Zolibezug  von  denselben 
auf  derjenigen  Rheinseite  statt,  von  welcher  si«  a;  »^e- 
fahrt  werden:  toiglich  von  den  ans  dem  Grossherzog- 
thum  Baden  in  den  (laiiion  Aargdu  gehenden  Waaren, 
zu  Klein-Lauffef.burg,  und  von  den  aus  dem  Aargau  in 
das  Grossherzogthum  Baden  gehenden  Waaren,  zu 
Gross-Lauffenburg.  Beide  Zôller  respcctiren  die  gegen- 
seitigen  Zoilbolleten,  und  lasson  diejenigen,  welche 
solche  vorweisen,  bey  ihnen  zollfrey  passiren.  Der  da- 
herige  Zollerlrag  bleibt  ungeilieiH  derjenigen  Landes- 
herrschaft,  auf  deren  Gebiel  er  erlioben  wird. 
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9)    Poatrierhnnd.  IH(!S 

Die  Postamter  zu  Kheinfelden,  Klein-  und  (.iross-Lauf-  '"''^t-s. 
fenburg  bleiben  der  Leitiing  nnd  Aufsirhr  der  Aar«;aui- 
sriien  Rp-iierun^  iinforworlVn  :  dièse  is'  jedoili  bereit,  zu 
einer  Uebereinkunft  zwis'lien  der  Kûrsijich  Taxisrhen 
Postdireclion  in  den  Grossherzo^bch  Badenî?chen  Lan- 
den ,  und  joner  des  C?;nlons  Aargan  ûliyr  eine  zwcck- 
miivssige  Einriditung  des  f^oslenlaui's  die  Hand  z<i  bicten. 
auch  die  Grossherzoglich  Badenscbe  Amtssachen  enfhal 
tei)den  Briel.scbaMen  porlolrey  durch  ihfen  Canlonsbeziik 
passiren  zn  lassHii,  wic  dann  ancb  rirosshprzoj^lich  Ba- 
deiischer  Seils  djs  oiinilicbe  Anerbieten  gemachf   wird. 

\îy  Penstiinirunp  Breisgauisch  Landes; furstlickcr  Beum-  rawinna 
lert,  und  der  en  Willwcn  und  /(in  der. 
Fiir  den  Frickfhalisrhen  Aniheil  an  der  Pensionirung 
Breisgauisch  Landeslùrsllicher  Beamlen.  niniml  der  Can- 
ton Aari^au  keine  andere  Verbindiichkeit  auf  sicb,  als 
die  Pensionen  der  im  Fricklbale  angeslelll  gewesenen 
Beamten,  oder  deren  Wittwen  und  Kinder  in  so  lange 
zu  bezahlen ,  als  sich  dieselben  intï  Gebiele  de«  Cantons 
Aargau  aufltalten. 

Il)  Actenabsonderung.  Ar«iki»es 

Die  Aclea  der  ehomaligcn  Herrschaft  Kheinfeldeo, 
welche  seit  der  Trennung  des  Frickthals  vom  Brcisgau, 
in  das  Aargauische  Bezirkamt  Rheinfelden,  und  das  Breis- 
gauische  Cammeralaml  des  Rheinthals  in  Nollingen  ge- 
theiil  ist,  sollen  durch  die  Aemter  abgesonderl,  und  de- 
ren gegenseitige  Ausfotgung  sohin  dergeslall  voiizogen 
werden,  dass  die  Actenslucke,  Plane  und  Urkunden. 
welche  auf  den  einen  oder  den  andern  dieser  Amtsbe- 
zirke  ausschliessiich  sich  beziehen  ,  dem  betreffenden 
Amte  wechselseitig  getreulich  ausgcliefert,  von  denje- 
nigen  xActenstûcken  aber,  welche  gemeinschafllicben  jfn- 
halts  sind,  dem  begehrenden  ïheil  auf  seine  Kosten  Ab- 
schnften  ausgefoigt  werd-^n. 

Nach  gleichem  Verhaifniss  sollen  auch  die  Acten, 
Urbarien,  Plane  etc.  vom  Stift  Sâckingen  und  der  Com- 
mende  Beuggen,  an  Aargau,  und  der  Stifter  Rheinfelden 
und  Ohlsberg,   an  Baden  ausgeliefert  werden. 

12)    Gemeinds  •  Kirchen  -  und  Sti/lungsvermôgen  Bien» 

iiberhanpt. 
Das   Vermogcn    und    die   Gefàlle   der   Breisgauiscben 
Gemeinden ,    frommen   und   milden  Stiftungen  im  Frick- 

K  2 
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1808  thakî,  und  das  Vermôgen  und  die  Gefiille  der  Kiicklhali- 
scben  Gemeindfn,  fronimcn  nnd  rr»ilden  Stiftnnp;en  im 
Breisjçau ,  werden  wecliselseilig  freygegoben ,  uud  der 
von  bciden  R^'gjipTungen  datauf  bdogle  Besclilf\{?  auf- 
gehoben. 

Unler  frowmen  und  mildcn  Stirtnngen  verstehea 
beidc  Thede:  Kirchen ,  Kfttrreien.  (^iplaneien,  Spitaler. 
Armen-  und  Sohulanstallen .  und  die  daliin  gehôrenden 
Pflegschaften ,  woruber  vorlëofig  die  genauen  Ausweiae 
einandor  gegenseitiiî  inilgclheiit ,  und  nôlhigenfatis  bc- 
ncliligt  werden  soHen.  Jii  Arisehang  derjenigen  Bru- 
derscl)>nen ,  weiclie  nicht  bcreits  zum  Religionsfond  ge- 
zogen  sind,  so  wie  der  iibrigon  U)>ler  obigef»  Beslimmun- 
^on  nicht  begriffenen  frommen  Stiftnngen,  kann  zwar 
der  Grundsatz  der  gogenseilig^n  Frey^ebuag  ebenfalls 
slall  linden,  j^doch  sollen  vorer.st  die  Vorzrichtusse,  und 
auf  Verlangon  die  SlifUing.sbriefc  dersolben  einander 
wechselseilig  milgetheilt  werden,  un»  daraus  eilif^ben  zn 
konnen,  wie  weil  dieser  Giundsalz  ausgedehnt  werden 
wollo,   ond  in  Anwendung  gebrachl  werden  kônne. 

Von  dteser  \vcrl\selj.eiligen  Ausfolgung  des  Stiftungs- 
vermôgens  sind  hingegen  die  Besitzungen  und  Geràlle 
der  BrûderschafUm  nnd  solcher  geistliciier  Corporationen 
ausgenommen ,  velche  dem  voimaligen  Vorderôsler- 
reicbischen  Religionsfondo  einveik'ibl  waren.  Dièse 
fallen  gieicb  andern  Heligionsfonds  -  Gefàllen  derjenigen 
Landealierrschuft  zu,  in  deren  (iebitl  sie  sicli  befinnen, 
wogegen  dieselben  eben  so  wt^uig  an  den  Laslen ,  als 
dem  Vermôgen  des  Religionsl'onds  des  andern  Landes, 
Thcil  zu  nenmen  baben. 

Ferner  sind  von  djeser  wechselseilig-en  Frejgebung 
ausgenommen ,  die  Besilzungen  ,  Ëigenthumsrechte  und 
Gemlle,  welche  das  Slifi  Saclilniven  und  die  Commende 
Beuggen  im  Fricklhalo. ,  und  die  Sfiiter  Ptheitifeldrn  und 
Olsperg,  und  die  Commende  llheinfelden  im  Brei?g^u 
besessen  habon. 

Die  oben  fcstgesetzio  gegenseitige  Freygebung  ailes 
tibrigcn  Kirchen-  und  Slillungsvcrmôgens ,  bat  auch 
fur  das  Vergangene  statt,  foiglich  sind  die  sowohl  auf 
der  einen  als  andern  Rheinseite,  wahrend  des  darauf  ge- 
legten  Sequesters  eingezogenen  Getàllo,  an  diejcnige 
Kuche  oder  Sliilung  zu  erslattea,  welche  solcho  nach 
gegenwarliger  Uftboreinkunll ,  filr  die  Zukunfi  zu  be- 
zienen  hat. 
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Um  aile  Collisionen  auch  fiJr  die  Ziikunft ,  so  viel  l^^tô 
môglich ,  zu  vermeiden,  sollen  riie  Slifiungscapitaiien 
und  (îefâlle,  von  einer  Rheinsoite,  gearen  solche  auf  der 
andern  ausgetanscht,  die  iibrig  vtrbleihendcn  Capitalien 
aber  abgekiindel,  und  die  (îefalle  ausgelost  werdcn. 
Bey  der  Auslosung  solle  derjenige  Maassslab  zum  Grande 
gelegt  werden ,  woriibcr  beidersoilige  Regierungen 
ubereinkommen. 

Ans  den  in  diesem  iVrtikél  aufgestellfen  Gnindsâtzcn 
ergiebt  sich  endiicb  von  selb«t,  dass  fur  die  Zukunft  allé 
und  jede  StifUingen,  was  sie  iirtnner  fur  Namen  hahen 
môgen,  welohe  von  einer  Rheiuseile  auf  die  andere  hin- 
iiber  gemacht  werden,  gegenseilig  dem  Lande,  wohin 
sie  gesliflet  sind,  zur  freven  Benutzung  und  Disposition, 
ùberlassen  seyn  und  bleiben  sollen. 

Ilî)  Gemcindx-Vurmogen   von   Lauff'enburg.  Biena- 


com- 


Wegen    Verthcilung    des   (temeinds  -  Vermôgens    und  m"»»»" 
der   Gefàlle   der   vormals   vereinigten  Sladle  Gross-   und  t^nbn^. 
Klein- LauH'enbuig,    wird.    nach    voriâufiger   Eioverneh- 
mung  und  Beystimmung  der  einberufenen  Abgeordneten 
hcider  Sladle,    beslimml  —  dass: 

a)  jene  Giebigkciten .  welche  von  den  Ein>vohnern 
der  Grogs-  und  Kleinsladt ,  als  Folge  des  Dntertbans- 
Verbandes  bezogen  werden ,  als  namtich  die  bûrgerli- 
chen  Sleuern,  das  stadliscbe  Dnigcld,  das  Bûrgorrechl- 
Aufnahnisgeld,  der  Abzug,  Gerit  hts<«Ken  und  derglei- 
chen  ,  fttr  die  Zukunft  einer  jedcn  sladlisc.hcn  Behorde 
besondcrs  rnfallen,  und  kein  Theil  an  die  Einwohner 
des  andern  diesfalls  einen  Anspruch  zu  machen  ha- 
ben  soll. 

Was  jedoch  zur  Zeil  der  Trcnnung  der  beiden  Stadte 
an  diesen  Git^bigkciten  bereiis  verfallen  war,  wird  als 
ein  noch  genieinschslilithes  Eigenlhunn  unter  ihnen  nach 
deod  namiichen  Maassslabe  veriheilt,  welcher  wegen  Ver- 
iheilung  des  stàdtischen  Gemeinds  -  Eig<  ntbums  festge- 
setzl  ist. 

b)  Von  keiner  der  nunmehr  getrennlon  Sladte  Gross- 
und  Klein -Lauiïenburg,  wird  auf  den  Pfundzoll,  und 
das  Slandgcld  von  jenen  Waaren  Ansprucli  gernacbt, 
welche  in  der  andern  verkauft  werden. 

Von  dem  Lauffenburger  Rheinbruckenzoll  hingegen 
hal    die  Grosssladi    zwey  Driltheiie.    und    die  Kleinsladt 


\ï>i)      Traita  vnlre  le  ih(  nd-Duc  -fr  Bade 

i^('8  tinrn  Diitlheil  m  befiehcn,  Nacl»  tlem  namliclun  Maass- 
slabe  Iragt  oino  jfde  zu  déni  Briickcnbaii  bey. 

Doin  Krmessen  der  beiden  Suidto  Gross-  und  Klein- 
Lnufl'enbnrp:  wird  arth?imges!ellL  ob  sie  diesen  Brûcken- 
zoll  nn  oinen  ilirer  Mi<biir{i;;or  der  ,Grossen-  odcr  Kleinen 
Stadl  dure!)  don  Meislgcbol  bcy  t'iniT  ôffentlichcn  Ver- 
sleigeninc  Ob' riassen  ,  oder  al^er  die  Einrichtung  trefien 
wollèn,  nass  der  Zoll  eniwnder  abwochselnd  auf  der  ei- 
nen  ond  anderii  Rhoinscile,  oder  ab(?r  beym  Einlrille  auf 
die  Brucke,  anf  jeder  Seite  bezogen,  und  die  dafûr  aus- 
gcsU'JlUîn  Zollzeichon  auf  der  entgegengesetzten  Rhein- 
seile  abgcstTeifl  werden.  Solltèn  die  beiden  Slâdle  ûber 
die  Arl  des  Zollbezuges  sicl)  nichl  vereinigen  kônnen, 
80  solien  die  beiderseitigen  Regierungcn  solche  zu  be- 
stimmen  haben. 

c)  Die  ReaîilJilen ,  Besitzuii^en  und  Gefiille,  der  vor- 
mals  vereinigten  Sladt  LanlTenbura:.  werden  ilberhaupl 
awischen  den  nunmehr  gtilrennlen  Stadten  Gross-  iind 
Klein  -  Lauffenburg  gleicîi  dem  Briickenzoll  gelheilt, 
und  es  bal  erslere  hierat»  zwey  Drilllieil,  ietztere  aber 
ein  Drilllieil  zu  beziehen. 

nieser    Yertheibing    ungeaclilet    sollo    dennoch    eine 

Iede  Sladl  in  dom  Besitze  deijenigen  Realitiiten  verblei- 
>en.  welche  uuf  der  namiichen  Rheinseile  e;elpgen  sind, 
und  àftv  andcrn  Stadt  diejeuige  Betreft'niss  ninauszahlen, 
woniuf  sie  nach  einer  unpartheischen  Schatzung  verhall- 
nissmâssig  zu  einem .  und  zwey  DrilUieil  Anspruch  zu 
roaohen    bat. 

b)  Nach  eben  diesem  Maassslabo  sollQn  die  zur  Zeil 
der  Trennung  beiderSlUdte  bestandenen  stadtischen  Acliv- 
und  l*assi\ -Capitalien  gelheilt,  hieran  jedoch  eiher  jc- 
den  Studt,  irl  sofern  es  thunlich  isl,  diejenigen  dieser 
'lapilaiier»  zngcwiesen  werden ,  welche  bey  Schuldnern 
der  nëmliclien  Rheinseile  aniiegen,  oder  von  welchen 
die  Glàubigor  sich  auf  der  narniichen  Rheinseile  befriden. 

Sowohi  die  Gross-  als  Kleinstadt  Lauffenburg  (ibt  ihr 
Fischfangrceht  auf  ihrer  R!ieinscile  fernerhin  abgesonderl 
au's,  und  weder  die  eine  noch  die  andero  kann  verbal- 
ten  werden,  sich  hiezu  dor  Fischer  auf  der  entgegeîïçe- 
set/ten  Rheinseile  zu  bedienen. 

e)  Audi  fiir  das  Vergangene  von  àar  Treiinung  des 
Kricklhals  bis  zur  Abrecbnung,  wird  die  Erlragniss  des 
Rheinbriickunzolls,  und  der  stadtischen  Realilaten ,  80 
wie  die  Zmse  von  stadlifcben  Aotiv-  und  Passiv-Capitaiien 
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iind  andercn  Schuldigkeilen,  nach  dem  nâmllchen  Maass-  18<)8 
slabe  getheilt.  Von  den  in  diesom  Zeitpui»kt  gemachten, 
oder  von  solcben,  noch  zu  bestreitenden  Auslagen, 
werden  ober  jone  ausgenommen ,  welche  znm  aus- 
schliessenden  Nutzen  der  einen  oder  der  andern  Stadt 
verwendet  v.orden  s'nd,  vvozu  besonders  Atjsbe««erun- 
g<»n  an  stiidl.scbcn  Gebauden,  einseitige  Vermessungen 
von  Grundsiiicken,  herrachaflliche  Abgaben  iind  der- 
gleicben  gehoren. 

14)  Lauffenburger   Kirchnn-und  Stifîungs^erntogen, 

l)as   Vermôgen   end  die  Gp-fâlJe  der  beidcn  Pfaneisn  Biens  des 
iind  Pfarrkirelion   zu  St.  Johanrî,  in  (»ross    LauuGnburg,  *"^^'j'j^" 
und  heiligen  Geist  in  Klain-LatiiïeùOurg ,    werden  wecb-  «smens. 
selseitig  ausgefolgl  und  freygegeben. 

Unler  diesem  Vermogen  isl  jedoch  der  Kirchenschatz, 
in  sofern  die  zum  GoUcsdienst  gehorigi^n  Gfgenslânde 
von  Gold  oder  Silber,  oder  mil  fcidelste'nen  besetzl  sind, 
so  '.vie  auch  die  vorziiglichern  Messgewandcr  und  andern 
Paramenlen  nichl  verslanden,  sondern  dioselben  sollen 
zwischen  beiden  Pfankirchen  20  (iross-  und  Klein-Lauf- 
fenburg  nach  dem  niunlichen  Verijjiltnisse  verthcilt  wer- 
den, wie  die  Vcrtheilung  des  Gemeindsguls  zwischen 
beiden  Stadten  bestirnmi  isl 

Aiif  die  n'àmiiche  Art  soHe  die  Vcrtheilung  aller  ûbri- 
gen  Kircben-  und  Sliftungsvermoscens  zwischen  diescn 
beiden  Stadten,  namentiich  der  Spiial-  und  Gutlâuthaus- 
Siiftung,  der  (>aplaneipflegschafl,  der  verschiedenen  Brû- 
derschaften,  der  Speadpflcg.schal't,  der  St.  Antonipfleg- 
schaft,  der  Slraubhartsclien,  und  Mandacberischenf  auch 
sonstiger  Stiftungen  und  Supendien  Sfatl  baben,  und  hie- 
von  durcbaus  der  Siadt  Gross-Lauffenburg  zwey  Dril- 
iheile^  der  Sladt  Klein- LautTeaburg  aber  ein  Drittbeil 
zufaiien. 

Bey  Vertheilung  dieser  Stiflungs-gefalle  und  Cupitalien 
soile  der  nâmliche  Grindsalz  Statt  haben,  welcher  eben 
in  Ansehung  der  stadliscben  Acliv-  und  Passiv-Capila- 
lien  iestges4i(zt  worden  ist,  dass  namiicb  einem  jdden 
Tbeile  vorzûglich  j^ae  Capileiien  zugeschriebon  wer- 
den, welche  sich  auT  der  namlichei:  Kbeinseite  befinden. 
Wegen  gegenseitigt^r  Austauschuni;,  Abkûndung  oder 
Ausiosung  derseiben,  wird  dabef  das  niJunliche  lestgeseizt, 
was  hierûber  in  Ansehung  de*  Sliî'lunaêverniôgens  ûber- 
haupt  bestimnit  ist. 
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1808  Nach  vorliergegangenem  Austausche  sollen  uber  eine 
jcde  SliKiing  neue  IJrbarien  und  Vereine  aufgenommen 
und  uusgefcrligl  werden. 

Die  Èrtrvigniss  von  den  Kirchen-  iind  Sliftungscapita- 
lien  und  Gefallen  fur  das  Veigangene,  so  wic  die  davon 
noch  ausstehenden  Riickstande,  soHen  aul  die  nâmhche 
ArJ  und  nach  dcm  namiichen  Maassstabc  gelheilt  werden, 
wie  das  Kirchen-  und  StiftungsvermÔgen  selbsl;  bey  der 
bevorslehenden  Abrechnung  wird  daher  einem  jeden 
Theile  das  zur  Last  geschrieben,  was  er  an  Zinsen  und 
Gefàlien  bezogen  bat, 

Der  Gemeindraib  von  Gioss-Lauffenburg  wird  dcm 
Magistrat  in  Klein- Lauffcnburg  aile  jene  Urkunden,  wel- 
che  die  letztere  Sladt.  deren  Einwohner,  und  das  der- 
selben  zufaltendo  Kirchen-  und  Stiftungsvermôgen  be- 
treffen,  ausbandigen  ,  von  jenen  Urkunden  aber,  welche 
fur  beide  Stâdte  von  Gebrauche  sind,  beglaubte  Abschrif- 
ten  oder  iej^jale  Auszûge  anf  gemeinscliaftiiche ,  nach 
Verhiiltniss  der  bcslimmten  Vcrnrjôgcnsvertheilung  zu  be- 
recbnenden  Koslen  ausferli^en,  und  dem  Magistrale  in 
Klein-Lauffenburg  zustellen  lassen. 

Fonda-  l'))  Freyherrlich  cou  Hollische  Sliftungen 

tion  d«  .       . 

BoJi.  Die  in  Ansehung  der  fronimcn  und  milden  Stiftungen 

ûberhaupt  aufgestelllen  (Irundsalze  sind  insbesondere  auf 
das  Vennôgen  jener  Freyherrlich  von  Rol!is(;hen  Sliftun- 
p,en  anweridbar,-  weicbe  auf  der  reclilen  oder  linken 
Rlieinseite  ihre  specielle  Hestimmung  haben.  Canton 
Aargauischer  Seits,  wird  daher  der  Sfil'tiingsbetrag  fiir 
die  Capuziner  in  Waldshul  dermalen  ungehuidert,  jener 
der  sogenannten  von  Rollischen  Frauloinstiftung  aber  auf 
den  Fall  ausgelieferl  werden,  dass  doren  (ienuss  nach  In- 
halt  dés  Stiftungsbriefes  einem  Kreyherrlicb  von  Rolli- 
schen Fainiliengliede  zufàlll,  welches  in  den  Grossher- 
zogficb  Bâdischen  Landen  seinen  Wohnsitz  bat. 

Wréten-  ^^'   Anspriiehc  der  Uniterstlài  zu  Frcyhi<rg. 

ramb^-         t^®*"  ^on  dem  Canton  Aargau  auf  ein  Capital  von  1(KM> 

8iw  de    Gulden,  welches  die  Universilal  zu  Freyburg  an  Micbaei 

urg.  2âhringer    von  LaufTenburg  zu  fordern  bat.    geJegte  Be- 

sobiag    wird  aufgehoben.     Dagegen  treten  die  studieren- 

den  Jiinglinge  aus.  dem  Fricklhale.  wieder  m  den  Genuss 

jener    Stipondien   an    besagler  UniversitSt  em ,    wozu  sie 

nach  dert^i  StiHungsbriefen  berechtiget  sind. 
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Aile  in  vorsiehenden  doppeit  ausgeferligten  Slaals-  1808 
VerfraiTie  enlhaltenen  Verfûgungen,  sollen  sobald  in  Voll- 
ziehung  j;eselzt  werrien,  als  derselbe  die  Genehmigung 
Sr.  Koniglichen  Hoheit  des  (îrossherzogs  von  Baden,  und 
diejenige  der  hochlôblichen  Regierung  des  Canlons  Aar- 
gau  (welche  sich  auch  vorbehaltet,  diesen  Staatsvertrag 
der  eidgenôssischen  Tagsatzung  zur  Einsicht  vorzulegen), 
erhalten  haben  wird. 

Zuro  Zeilpunkt  der  Ralifications-Atiswechslung  wird 
spaleslens  der  erste  Janner  18(K)  feslgesetzl. 

Zii  Urkund  dessen  haben  sich  sawohi  der  Grossher- 
zoglich  Badische  als  die  Cantons  Aargautschen  Bevoll- 
mâchtigten  unterferiiget,  und  ihr  Pettschaft  beygedruckt 

Dalum  der  endlichwi  Berathung  dièses  Slaalsvertrogs 
Aarau  den  2!en,  der  Unterzeichnung  aber  den  iTien 
Herbstmonat   1808. 

(L.  S.)  (L  S.) 

A.  J.  V.  Ittner,  v.  Reding, 

Grosshertogl.    Bodisnher  K.  Attrgunisr.her  Reç/ie- 

Gesandle.  rnngsrn!h. 

(L.  S.)  Karl  Kelzer, 

A'.   Aargauischer  Regiernngs- 
lath 

17. 

Conve?itiùn  signée  entre  les  Plémpotentiaires  2ioctob 
Busses  et  Saivcyiispow  F  extradition  des  déser- 
teurs en  date  du  gj^  Octobre  1B08. 

(Politisches  Journal   1809,  Th    2.  S.  002.) 

Contention  in  Bctrpffder  Auslieferung  der  Déserteurs, 

ahgeschlossen  am  %y  October   1808,  zwischen  den 

Rtissisch  Kaiserlichen  und  Konigîich-Sachshchen 

hetoilmachtiglen  Minislern. 

Von  Gottes  htilfreicher  Gnade  Wir  Alexander  der  Erste, 
Kaitier  uod  Setbstberrscher  aller  Henssen ,  Zar  zu  JMos- 
kau,  Kiew,  Wladiniir,  Nowgorod.  Zar  zu  Kasnn  (j.  s.  w. 
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t808  Thun  hierdurch  kund  und  za  wissen,  dass  zufolge 
f^genseifiger  Uebereinkunft  zwischen  Uns  nnd  Sr.  Maj. 
deni  Konig;e  vonSacbsen;  Herzog  von  Wnrschau,  Unsere 
resp.  Plempolenliairs,  vcrmôge  dcr  ihnen  gegebenen 
Vollmacht  zu  Dresden,  arn  5^  Oclober  1808  eine  Con- 
vention abgeschlossen  haben,  deren  Inhall  hier  von  Wort 
T\\   Wort  lolget: 

Se.  Maj.  der  Kaiser  von  Russland  und  Se.  Maj.  der  Kô- 
nig  von  Sachsen,  Herzug  von  Warschau,  wiinschen  das 
Band  der  Froundschatt  und  der  gulen  Nachbarschal't,  die 
so  gliicklich  zwischen  ihnen  beslehen,  enger  z«  knupfen, 
nnd  haben  daher  beschlossen  eine  Convention  abzu- 
schliessen,  betreffend  die  gpgenseilige,  zwischen  dem 
Kiisstschen  Reiche  ond  dentï  Herzogthume  Warschan  zu 
beobachtende  Auslieferung  der  Déserteurs  und  Conscti- 
birlen  des  Herzogthums  Warschau ,  so  wie  auch  der 
flûchtigen  Verbrecher,  Unterthanen  dieser  beiden  Staa- 
ten»  aie  voo  einem  Staate  sich  in  den  ftndern  begeben 
haben.  Dem  zufoige  habcp.  die  Unterzeichneten .  Kratl 
ihrer  gehôrigermasscn  ausgewechsellen  Vollmacht,  fol- 
gende  Artikel  abgeschlossen  : 

Noa  »d-  Art.  I.  Die  Civil-  und  Mililârgouverneurs,  und  ins- 
ii^ddser-  besoudcrc  die  Commandeurs  der  Militârposten,  die  langs 
teursôtc  jgj,  Grânzen  der  beiden  hohen  conlrahirenden  Miiobte 
siehen ,  haben  piit  grossier  Sorgfalt  darauf  zu  achten, 
dass  kein  Déserteur  der  resp.  Armeen  S.  Maj.  des  Kaisers 
von  ganz  Hussiand,  und  Sr.  Maj.  des  Kônigs  von  Sachsen, 
Herzogs  von  Warschau,  kein  Conscribirter,  flûchtiger 
Verbrecher,  Unierthan  Ihrer  Majestaten,  welchen  Stan- 
des  er  immer  sey,  die  Granzen  passire,  oder  dort  Aul- 
nahme  und  Scbutz  Bnde. 

i9.ii  ex-  Art.  ÎI.  Demnach  wird  jeder  Militâr  ohne  Unter- 
tMdition  schied,  er  mag  bcy  der  Infanterie,  Cavallerie»  Artill'^ne, 
bcym  Fuhrwesen  oder  bey  irgend  einem  andern  Theil  dt-r 
Armée  Sr.  Maj  des  Kaisers  von  ganz  Bussiand  dien^n., 
sobaid  er  die  Granzen  Sr.  Maj.  des  Kônigs  von  Sachson, 
Herzogs  von  Warschau  und  vice  versa,  Bèlritt,  ohne  mit 
einem  in  gehôriger  Korm  aus^estelitea  Passe  versehen  zn 
seyn ,  sogleich  verhaflet,  und  zusamml  Waffen,  Pfcr- 
den,  Unribrm,  Ammunition  und  atlem,  was  er  bey  si(  h 
trijgl,  oder  elwa  irgendwo  deponirt  bat,  auch  ohne 
ausdriickliche    Réquisition    aosg^liefert.     Wcnn   cin    De- 
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Fcrteiir  frOhcr  von  rior  Armée  eines  andcrn  Herrn  oder  1808 
eiiier  nndern  Màchl ,  mit  welcher  ein^r  oder  die  andere 
der  beiden  hohen  conlialiirendi  u  Miichle  ein  Cartel  ab- 
^eschlossen  hat .  enlwicbcn  wiirc;  so  wird  ein  solcher 
demobn^eachtet  an  die  Armée  wieder  ausgeliefcrt,  wel- 
rbe  er  zuletzt  verlasscn  bal. 

Art.  III.  Wenn  dieser  Vorsichtsmaassiege!  ungeacb-  ^^^^i. 
tel  ein  Déserteur,  Conscribirtrr  oder  tlucbligcr  Verbre-  *'<»"• 
cber.  dennocb  sicb  hcimiich  in  das  fîussische  Reich  oder 
in  das  Herzogtbiim  Warscbau  einscbleicht ,  und  die  bei- 
dcrseitigen  Commandeurs  dnrch  Verkicidung,  durch  fal- 
sche  Passe  laiischl,  nnd  sich  irgendwo  tn  einer  Sladl  oder 
einem  Dorfe  niederlassl.  so  wird  er.  .«robaid  er  entdeckl; 
oder  von  den  Commandeurs  Sr.  Maj.  des  Kaisers  von  ganz 
Russiand ,  und  Sr.  Maj.  dos  Kônigs  von  Sachsen ,  Her- 
zogs  von  Warscbau,  requirirl  worden ,  oline  weiteres, 
ausgeliefert. 

Art.    IV^..    Hiervon     sind   jedocb    ausgennmmen    die     Kx- 
Deserteurs  ans  der  Armée  Sr.  Maj.  des  Kaisers  von  ganz   "S^'*'' 
Hussiand,    die    in  den  Staatcn  Sr.  Maj.   des  Koni^s  von    •"^•^'f* 
Sachsen ,   geboren  sind ,   und  vice  versa ,  die  Déserteurs 
aus  der  Armée  Sr.  Maj.  des  Kônigs  von  Sachsen,    Her- 
zogs  von  Warscbau ,    die  im  Hussischen  Reiche  geboren 
sind  ;  denu  beide  hohe  contrahirende  Màchtc  sind  dahin 
iibereingekommen ,  dass  keine  Ilire  eigenen  Unlerlhanen 
ausiiefcrn  wollc,  die  durch  Désertion  den   Dienst  der  ei- 
nen  oder  andein  Machl  verlassen,  nm  in  das  Land  ihres 
natûrlichen  Souveràns  zuriickzukehren. 

Art.  V.  Se.  Maj.  der  Kaiser  von  ganz  Russiand  und  Frais 
Se.  Mai.  der  Kônig  von  Sachsen,  Herzoï'  von  Warscbau,  <!'«"*'«- 
haben  zum  Unterhalt  emes  jeden  Déserteurs.  Conscri- 
birten  oder  fliichtigen  Verbrechers,  vom  Atigenblick  der 
Verbaftung  an  bis  zur  Ausiiefcrung,  taglicb  4  Kreuzer 
Oesterreicbiscb  (4  Kopecken)  wozu  noch  Brodl  hinzu- 
kommt,  oder  5  Kreuzer  Oesterreicbiscb  (5  Kopecken) 
>»enn  das  Brodt  nicht  in  Naiura  gegeben  wird,  und  fur 
jedes  Pferd  6  Pfund  Hafer  und  10  Pfund  Heu,  Oeslerrei- 
chiscben  Gewichts,  oder  8  Pfund  Hafer  und  IH|  Pf.  Heu 
Russischen  Gewichts,  nebst  hinlanglichem  Stroh  bestimml, 
welche  Kosten  auch  mit  baarem  Gelde  wieder  erstatlet 
werden.  Der  Preis  der  in  Natura  gelieferten  Sacben, 
wird  nach  dem  Marktpreis  des  dem  Ausiieferungsorte  am 
nâchsten  gelegenen  Ortes  bestimmt,  und  bey  der  Abgabe 
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1808  des  I^annes  oder  Pferdes,  sogleich  bezahlt.  Da  kein 
Déserteur  rechtiich  gâllige  Scbulden  machen  kann ,  so 
ist  von  der  Bezahlung  derselben  hier  aoch  nichl  die  Rede. 

l'rim»  Art.  VI.      Ueberdem  wird  von  beiden  conlrahirendon 

nonci»^  Theilen,   dem,   der  einen  Déserteur  anseigt,  oder  ablie- 

t>«n.  {çx{^  eine  Belohnung  an  Geld  zugesicherU  und  zwar  fur 
den  Infanterislen  12  Gulden  Oeslerreichisch  oder  7  Rubel 
2<)  Kop.  Russisch,  fur  Reiter  inid  Pferd  18  Gulden  Oester- 
reichisch  oder  10  Rubel  80  Kop.  Russisch,  den  Rubel  zu 
l(H)  Krcnzern  OesterreichiscH  gereclinel ,  worunler  je- 
doch  die  auf  die  Verhaflung  und  don  Transport  verwen- 
delen  Kosten  milbegriffen  sind.  Aasscr  Wiedorerslattung 
der  Unlerhaltungskosten  und  dieser  fâr  die  Dennnciatlon 
fes»gesetzlen  Belohnung,  kônnon  weiter  keine  Forderun- 
gen  gemachl  werden,  auf  welcbem  Grunde  sie  sicli  auch 
immcr  stûtzen  nnôgen.  In»  Fall  ans  Versehen  ein  Déser- 
teur in  den  Dienst  derjenigen  MacKt,  die  ibn  hatto  aus- 
iiefern  sollen,  aneenommen  worden,  kann  man  nur  die 
ihnfï  gpgebenen  Kleidungsstiicke  zuriickbehalten;  ûbri- 
gens  muss  ailes  mit  dem  Déserteur  seibsl  an  das  Corps, 
zu  welchem  er  gehort,  oder  an  diejenigen,  die  zum 
Empfang  desselben  abgesandl  worden ,  ausgeliefert  wer- 
den,  so  wie  solches  weiter  unten  Art.  0.  festgeselzt  ist. 
Auch  Zweifel  in  Ansebung  der  Richtigkeit  irgend  eines 
llmstandes,  kônnen  nicht  zum  Vorwande  dienen ,  um 
die  Auslieferung  der  Déserteurs  zu  verwcigern.  Um 
iiber  jedem  Irrthoni  zuvorzukommen,  miissen  die  Mililâr- 
oder  Civilbeleblsbaber  ein  Protocoll  anfertigen,  und  das- 
selbe  sammt  dem  Déserteur  abliefern,  und  eine  Copie  da- 
von  an  die  compétente  Behorde  desjenigen  Souveiâns  ab- 
ferligen,  von  dessen  Seile  die  Auslieferung  des  Déser- 
teurs geschiebet. 

c»s  dtt  Art.  VII.  Wenn  ein  Déserteur  in  dem  Lande,  in 
**'***  welches  er  geflûchtet  ist ,  ein  Verbrechen  begeht ,  î^der 
darau  Theil  niromt,  so  wird  er  dooh  an  die  Macht,  wcl- 
cher  er  angebôrl ,  abgelieforl ,  welche  ibn  sodann  nach 
den  ibr  mitgetheillen  Untersuchungsaclen  iiber  das  Ver- 
brechen,  den  Gesetzen  gemâss  veriirlheilen  und  beslrafen 
lâsst.  Das  Urthe.il  wird  dem  OrUi,  wo  das  Verbrechen 
verûbt  worden ,    communicirt. 

l'ooi  Art.  Vin.      Das   zur  Verfolgung  eines  Déserteurs  ab- 

viite     geferligte  Delascbemcnt    muss   auf  dt>   (ïranze   anhalten. 


et  la  Saxe.  157 

und  wenn  der  Déserteur  diescibc  bereits  (ibcrschrillen  1808 
hat,  nnr  eio*^n,  oder  zwey  Metischen  mil  finein  Fasse 
oder  einem  militairischen  Billcl  verseh«»n,  zur  Verfolgunj^ 
des  Déserteurs  bis  lum  niicbsten  Orlc  abfertigen,  \vo  sie 
bcy  der  Mibtàr-  oder  Civilbehôrde  den^elbcn  rckfamirrn, 
weKîlie  dann  die  noihige  Hiilfe  îur  Knt<ieckijn<^  nad  Ver- 
baftung  dcv*.  envaholcn  Deserlours  leislen  miisscn.  (ie- 
schieiiôt  di*e  Verbaflung  an  dem  vom  Reqainrenden  anf;e.- 
zcigten  Or(0  und  oicht  dorcli  e.inen  Unierihan  der  requi- 
ririen  Machl,  so  findel  keine  BeiobAung  Stalt. 

An.  IX.  Wenn  cin  Déserteur,  Conscribirt*»r  oder  Mou« 
flûchliger  Verbrecher,  ausgelieferl  werden  sofi,  so  hat  %^' 
der  Commandeur  d*8  nacbsten  Mililàrpostensauf  derOrenze 
den  Commandeur  des  nâchsten  MiliUrpostens  auf  der  an- 
dcrn  Grenze  davon  zu  benarhriohtigen .  und  Tag  und 
Stunde  der  Ablifferung  fesî/.usetzen.  Ein  Delapchfîmonl 
der  Truppen  der  bcicien  hoben  tontrahirenden  fheile, 
lieferl  dann  an  dem  a\rf  der  Grenze  angewiesf^nen  Ortc. 
am  festgeselxlen  Tage  und  zur  beslimmten  Slunde,  den 
Deserîeur,  Consoribirlen  oder  flûchlii^en  Verbrecher,  an 
da^?  Detaschement  der  andern  Parlhey,  wciches  zum 
Kmpfang  abgesandt  worden,  gegen  gehcirigc  Oni^ung 
ab.  Der  C«>mroandeur  des  Mili(arpos(ens  der  requirirlen 
Machl ,  gibl  dagegcn  dem  Commandeur  des  Mililarpo- 
stens  der  requirirenden  Macht  eine  Quitung  fiber  den 
Kmpfang  der  zom  Unlerhaît  vnrwendeten  Gelder  und 
der  abrigen  im  Art.  5  und  6.  bestimmlen  Koslen. 

Arl.  X,      Gleichergestalt  werden  auch  die  im  Dieuste    opme- 
der  Officiere  stebenden  I^eule,   welcbe,  nachdem  sie  ein   Vow^ 
Verbrecben    begangpn ,    in    die  Kriegsdienste    einer   oder    *''®™ 
der   andern    contrahirenden  ^facbt   trelen,   oder  auf  das 
Territorium   einer    oder   der  andern  Macht  flilchten ,   aul 
gcscheliene    RequisHion    verhaftel ,    und    nacfi    Bc^alilung 
der    im  Arl.  5.    in  Belrr-ff  der  Soldalen  beslimmten  Un- 
terhaltungskoslon  ohne  Verzug  ausgeHei'erl 

Arl.  XI.      J'îder  Officier    m    den  Armeen  der  beiden    ^^''^^■ 
boben  contrahirenden  Màchfe ,    der  durch  I.ist  oder  mit     bou- 
Gewalt  einen  in  der  Armée  der  andern  Machl  dienenden,   '=^*"'*- 
zur  Désertion    bestimml ,    oder    in   don  Kriegsdienst    an- 
nimmt .    wird  njit  zweymonathchem  Arrest  beslruft. 

An.  XU.      Gleichergestalt    wird   jeder    Officier,    wel-   et  fau- 
cher   zur  VerheimIichuDg  eines  Déserteurs  beylrâgt  oder 
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1808  ihm  auf  der  Flucht  bc-hulflioh  isl,  oder  ihn  in  cnlieinlprf- 
Provinzen  transportir^,  mit  zweimonalliclier  Gelan^niss- 
straFe  bfiIpti;L  Jeder  andere,  der  sich  eines  solohen  Ver- 
gehens  stiiuldic;  machl,  vvird  nach  scinem  Stande.  ent- 
weder  zu  einer  kôrperiichen  oder  zu  einer  Geidslraiu 
vcrurllicill. 

Effets  Arl.  XIII.      Es  isl  sammllichen  Unterlhanen  Sr.  Maj. 

Tendus  des  Kaisers  von  Russland  iind  Sr.  Maj.  des  Kônigs  von 
Sachsen ,  Herzojïs  von  Warschau ,  verboten ,  von  den 
Déserteurs  ir«];end  einige  Kleidungsstiioke.  Ammunilions- 
sacben  ,  Pl'erde ,  Waffen  u.  s,  w.  zii  kaufen.  Dièse  Sa- 
chen  werden  als  gestohiene  angesebon ,  allenlbalben  wo 
man  vsie  antrifft,  confiscirt,  und  dem  Regimente.  zu 
welcbem  der  Déserteur  gehôrt,  abgebefert.  Der  Kâufer 
bal  nicbt  das  Recht ,  Schadenersalz  zu  fordern  ,  und  isl 
sogar,  wenn  die  Sachen  in  Nalnra  nicbl  mebr  vorgefun- 
den  vi'erden ,  zur  ZahUing  des  Werlhs  in  baarem  Gelde 
verpflicbtel.  Ueberdies  wird  er  nocii  fur  seinen  Unge- 
borsam  gegen  das  in  diesem  Artlkel  enlbaltende  Verbol 
beslraft. 

].i,jâans  Art.  XlY.  Da  es  im  Russiscben  Reicbe  keine  Con- 
Kiis«c?  scribirte  giebl,  sondern  die  Armée  vorz-uglicb  durcb  Land- 
Icute  und  Leibeigene  ergiinzt  wird,  von  denen  viele,  wie 
die  Conscribirton  im  Herzoglhume  Warschau,  sich  durch 
die  Fbicht  dem  Diensle  entziehen ,  so  sollen  demnach 
und  iibereinslimnrîend  nriil  dem,  was  in  Ansehung  der 
erwiihnten  (ionscribirten  festgesetzt  isl,  aile  solche  Leule, 
welcbe  als  Uikterlhanen  des  Russiscben  Reichs  zur  Rekru- 
tensleilung  verpflic'itet  sind  .  \ind  ihren  Wohnort  verlas- 
sen,  und  sich  in  da^  Horzoglbum  Warschau  fliichlen,  auf 
geschehene  Re(|uisition  verhal'let  und  an  ihre  Regierung  ab- 
gelieferl  werden,  nach  dor  im  Art.  10.  enlhallenen  Vor- 
schrilt.  In  allen  Fallen  isl  gerade  dasselbe  gegen  das  Her- 
zoglhum  Warschau,  in  Ansehung  derjonigen  zu  be:L)ach- 
ten ,  welcbe  ans  Furcht,  zu  Relirulen  und  Conscribiilen 
genommen  zu  werden ,  sich  nach  Russland  begeben 
haben. 

Piibii-  Art.  XV.     Se.  Majeslat  der  Kaiser  von  ganz  Russland, 

cation,  y^j  g^  jyjgj  ^gj.  Kônig  von  Sachsen,  Herzog  von  War- 
schau, werden  in  Ihren  Slaaten  einen  dieser  Convention 
gemassen   Belehl    pnbliciren    lassen,     Ihren   Mililàr-  und 
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Civilgouverneurs  die  strengste  Beobachtung  dcsselben  zur  1808 
Pflicht   machen,  und  denselben  alieuthalben,   wo  es  nô- 
thig  isl,  anschiagen  und  pubiiciren  lessen,  damit  Niemand 
sicQ  mit  der  (JDwissenbeit  entscbuidigea  kôime. 

Art,   XVI.      Gegenwârlige    Convenlioa    wird    briden  Ratjfica- 
hohen  conlrahirenden  Miichten  zur  Bestatigung  uiilerlegl     ''**" 
nnd    die  Ratificationen    werden    in  Dresden  binnen  zwey 
Monaten,  vonn    beutigen    Tage    an    gerechnet ,    oder  wo 
môglich  fruber,  gegen  einander  ausgowechselt. 

So    eeschehen    und    nnterzeiehnet   zu    Dresden ,    am 
4f  October,  des  Jahrs  1808. 

W'assilyChamiPow. 

Cari  Graf  Bose. 


Nach  geschehener  genauer  Prûfung  dieser  Convention, 
kaben  Wir  sie  genebnaigel,  bestatigt  und  ratificirt,  wie 
Wir  sie  hiemit  genebrnigen,  bestâtigen  und  ratiûciren 
and  auf  Unser  Kaiserlicbes  V/ort  Ailes,  was  in  dersel- 
ben  festgesetzt  worden,  unveibriichlich  zu  beobacblen 
und  zu  erfûllen  versprechen.  Urkuod  dessen,  baben 
Wir  dièse,  Unsere  Kaiscriiche  RatiBcallon  eigenhândig 
unlerzeichnet  und  mit  Unserm  Reichssiegel  zu  verseben 
befohien. 

Gegeben  in  St.  Pelersburg,  am  dritten  Tage  des  De- 
cembermonats  des  Jabrs  Eintausend  achlbundert  und  âchu 

Alexandar. 

Contrah.  MitùsUn' collège  der  auswàiL 
.Xnyeleof.uUeiten. 
Graf  A I  e  X  a  B  d  e  !•  S  a  1 1  i  k  o  w. 
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18. 
I8()ii  Traité  de  paix  entre  la  Grande-Bj'étagne 
et  la  Porte  signé  le  5.  Janv.  1809. 

{moniteur- Universel  1809,  Nr.   KM),  p.  395.) 

Au  Nom  de  Dieu  Très  Miséricordieux. 

L'objet  de  cet  instrument  fuièle  el  authentique  est  ce 
qui  mit. 

Nonobstant  les  apparences  d'one  mt^sintelligence  sur- 
venue à  In  suite  des  événemens  du  tenns  entre  la  Sublinne 
Porte  Ottomane  et  la  cour  de  la  Gr«nde-Br«^lagne:  ces 
detix  puissances  également  aninr>ées  du  désir  sincère  de  ré- 
tablir l'ancienne  amitié  qui  subsistait  entre  elles,  ont 
nomm(^  pour  cet  effet  leurs  plénipotentiaires  respectifs; 
savoir:  a.  M.,  le  très-majeslueux,  très-puissant  eJ  très 
magnifique  sultan  Mahmoudhan  II,  Empereur  des  Otto- 
mans, a  nommé  pour  son  plénipotentiaire  Seyde,  Meb- 
med-Emin-Vabad  Effcndi  directeur  et.  inspecteur  du  dé- 
partement appelé  Mcncoufat,  et  rpvêtu  ou  rang  de  Ni- 
chandji  du  divan  impérial;  et  S.  M.  le  très  Auguste  el 
très  honoré  Georges  111.  Roi  (Padichah)  du  royaume  uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  a  nomme  pour  son 
plénipotentiaire  Robert  Adair,  écuyer,  membre  du  par- 
lement royal  do  la  Grande-Bretagne;  lesquels  a'étanl 
réciproquement  communiqués  leurs  pleinspouvoirs  ont, 
après  plusieurs  conférences  et  discussions,  conclu  la 
paix  également  désirée  des  deux  puissances,  et  sont 
convenus  des  articles  suivans: 

Cessatioir        Att  I.     Du  moment  de  la  signature  du  présent  traité, 
MtélV  tout   acte  de  hoslihlé  doit  cesser  entre  l'Angleterre  et  la 
prUon-   Turquie,    et   les    prisonniert»   de   part  et  d'autre  doivrni, 
en  vertu  de  celle  heureuse  paix,  être  éciiangés  sans  hési- 
tation, en  trente-un  jours  après  l'époque  de  la  signature 
de  ce  traité,  ou  plus  tôt  si  taire  se  pourra. 

B«atita-         Art.  II.     S'il   se  trouvera  des  places  appartenantes  ii 

*pucet"'  '3  Snblime  Porte  dans  l'occupation  de  la  Grande-Bretagne, 

elles  devront  être  restituées  et  remises  \\  la  Sublime  Porte 

avec  tous  li>8  canons,  munitions  et  autres  effets  dans  ia 

même  condition  où  elles  se  irouvaienl  brs  de  leur  occa- 
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palion  par  Anpjlelerre,  et  ce(<e  reslltofion    devra  se  faire  1809 
dans  l'e'pace  dp  trente    un  jours   après   Ift  signature  dô 
ce  présent  traité. 

Art.  Ifl.  S'il  y  aijrait  des  effets  et  propriété»  appar-  se<i»ei- 
tenans  aux  négocians  Anj^lais  ou  sé«.|uestrcs  sous  I»  juri-  "* 
diettnn  de  la  Sublime  Porte,  ils  doivent  être  entièrement 
rendws  et  remis  aux  propriétaires,  el  pareillement  s'il  y 
aurait  des  effets,  propriétés  et  vaisseaux  appartenans  aux 
négociatis,  et  sujets  de  la  Sublime  Porte  en  séquestre  à 
Malte  ou  dans  les  antres  îles  el  Etats  de  S.  M.  britanni- 
que ils  doivent  également  être  entièrement  rt;ndus  el  re- 
mis à  leurs  propriétaires. 

Art.  IV.     Les  rapitulalicms    du  traité   stipulé  en  Tan-  Capun- 
née  turque   1086  de  la  lune  Dieniazi  ul  A4<her.  ainsi  que  ^^^' 
l'acte   relalif  au  coninscrce  de  la  Mer-Noire  et  les  autres  '!•'"•"' 
privilèges  {uiidiiav.aisj  égalen»enl  établis    par  àt^  actes  à 
des  époques  subséquentes,  doivent  être  observés  el  ntain- 
lenus  l'omme  par  le  passé  comme  s'ils  n'avaient  souffert 
aucune  iulerruplion. 

En  vertu  du  bon  traitement  el  de  la  faveur  accordée 
par  la  Sublime  Porte  aux  ué?ocians  Anglais  à  l'égard  de 
leurs  marchandises  et  propriétés .  et  par  rapport  à  tout 
dont  letirs  vaisseaux  ont  besoin,  ainsi  que  dans  loiii  les 
objets  tendant  à  faciliter  leur  commerce,  l'Angleterre 
accordera  récippoqueuient  la  pleine  faveur  et  uu  traite- 
ment amical  aux  pavillons .  sujets  et  iiégocians  de  la 
Sublimp  Porte  qui  dorénavant  fréquenteront  les  Etais  de 
S.  IVr.  Britannique  pour  exercer  le  commerce. 

Art.  VI.      Le   tarif   de   la    douane  qui    a   été   fixé   à  Po„« 
Constantinople  en  dernier  lieu  sur  l'ancien  taux  de  3  pour  "" 
100,    et  spécialement   Taj-ticle   qui  regarde  le  commerce 
intérieur,  seront  observés  pour  toujours,    ainsi  qu'ils  on 
été  réglés.     C'est  à  qiiQi  I  Angleterre  promet   de  se  con- 
former. 

Art,  VII.     Les    ambassadeurs  de  S.  M.    le  roi    de    la  .irr.ba.» 
Grande-Bretagne  jouiront    pleinement    des  honneurs  des  ''-'^'^^^ 
autres    nations  j)resi  la  Sublime  Porte  et  réciproquement 
les  ambassadeurs  de  la  Sublime  Porte    près    la   cour  de 
Londres,  jouiront    pleinement  de  tous  les  honneurs  qui 
seront  accordés  aux  ambassadeurs  de  la  Gran<|p-Brelagne 

Art.  Vin.     Il  sera  permis  de  nommer   des  chaliben-  conduis. 
ders  (consuls)  à  Malle  el  dans  les  Etats  de  S  M.  Britan- 
Nouveau  tiecued      T.  I  L 
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I8(W  nique  où  il  scr»  nécessaire  pour  gcrer  et  inspecter  les 
riffaires  pI  les  inlerèls  des  n'^aincians  de  la  Sublime  Porte, 
ît  les  mêmes  trailemons  et  commiinités  qui  sont  prati- 
«lués  envers  les  consuls  d'Ansçleterre  résidans  dans  les 
Etal?  Ottomans ,  seront  exactement  obsi  rvés  envers  1rs 
chahbenders  de  la  Sublime  Porte. 

.-!.*!,*!  Art  IX.  Les  ambassadeurs  et  consuls  d'An^Interre 
pouiiofii  srlon  l'usii^e  se  servir  des  drof^njans  dont  ils  ont 
besoin  :  ma»!>  conim»'  il  a  ctc  arrêté  ci  (l(!v»ut  par  un  com- 
mua record  qur  ta  Sublime  Pc/flc  n'ar 'ordera  pas  de  b^-al 
droj.irjai.s  en  faveur  d'individus  q;ji  n'îxercert)nl  point 
celte  roiiclion  dans  le  lieu  de  leur  deslin?Htion.  d  est  con- 
venu couformémenl  h  cp  principe  que  dorén^vanl  il  ne 
sera  accordé  de  bcial  à  poisoniie  de  la  classe  des  artisans 
et  banquiers,  ni  à  quiconque  tiendra  de  boutique  et  de 
fabrique  dans  les  marchés  publics,  ou  qui  prèlera  la  vn^m 
aux  atl'aires  de  cette  nature;  et  il  ne  sera  nommé  non  plus 
des  consuls  Anglais  entre  les  sujets  de  la  Sublime  Porte. 

pfotee  Art.  X.  l.a  patente  de  protection  Anglaise  ne  sera 
accordée  a  personne  d'entre  les  dépendans  et  negocians 
sujets  de  la  Sublime  Porte,  et  il  ne  sera  livré  à  ceux-ci 
aucun  passeport  de  la  part  des  ambassadeurs  ou  consuls 
sans  la  permission  préalable  de  la  Sublime  Porte. 
*«        Arl.  XI.     Comme  il  a  été  de  tout  lems  défendu  aux 

fek^é"^  vaisseaux  de  g'ierre  d'entrer  dans  le  canal  de  Constanti- 
nople,  savoir  dj«n.«  le  détroit  des  Dardanelles  et  dans  ce- 
lui de  la  Mer -Noire;  et  comme  celte  ancienne  règle  de 
l'Empire  O'toman  doit  être  de  même  observée  dorénavant 
en  lems  de  paix  vis-à-vis  de  toutt  puissance  quelle  que 
ce  soit,  la  cour  BiUanoique  promet  aussi  de  se  confor- 
mer a  ce  principe. 

Baua         Art.  XII.     Les  ratiGcations  du  pré.sent  traité  de  pais 

■  entre  les  hautes  parties  contractantes  seront  échangées  q 

Constanlinople  dans  l'espace  de  quatre  vingt  onze  f<?urs, 

depuis  la  date  du  présent   traité   ou    plutôt   si    faire   se 

pourra. 

Conclusion 

Pour  que  ta  paix  qui  vient  d'être  heureusement  conclue 
et  rétablie,  avec  l'assistancs  de  Dieu,  et  en  vertu  de  la 
sincérité  et  loyauté  des  deux  parties  consistanl  en  douze 
articles  ci-dessus  mentionnés  et  que  l'échange  des  ratifi- 
cations  puissent  Avoir   leur  effet  définitif:    moi  plénipo 
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tentiaire  de  !a  Sublime  Porte,  muni  des  pleins  pouvoirs  I80Î) 
impérials,  j'ai  en  vertd  de  ces  mêmes  pleins  pouvoirs 
iinpérials  sigr-é  et  cacheté  cet  instrument,  le  quel  ayant 
été  ëgalem^.iit  si^né  par  le  plénipotentiaire  de  S.  M.  le 
Padicnah  de  la  Grande-Bretagne,  d'après  la  teneur  de 
ces  mênics  pleins  pouvoir?,  j'ai  remis  au  susdit  plénipo- 
tentiaire le  présent  eu  échange  d'un  autre  instrument 
tout  à  fait  conforme,  écrit  en  langue  Française  avec  la 
traduction  qui  m'a  été  remise  d?  sa  part. 


19. 
Traité  de  paix  d'amitié  et  d'alliance  entré  ^^^^^, 
la  Grande-  Bretagne  et  la  Junta  d'Espaifue, 
signé  à  Londres  le  14.  Janvier  1809. 

{Journal  politique  de  Leyd:  1809,  Nr.  90.  91.  et  se  trouve 
en  Allemand  dans  Po/ilisches  Journal  1809  T.  II.  p.  1035.) 

An  nom  de  la  sainte  et  indieisible  Trinité. 

Les  événernons  survenus  en  Espagrte  ont  mis  terme 
aux  hostilités  «]ui  malheureusement  eurent  lieu  entre  la 
Grande-Bretagne  et  l'Espagne,  et  ont  réuni  les  armes  de 
l'une  el  de  l'autre  cx>ntre  leur  ennemi  commun.  Il  est 
donc  indispensablemeut  ne^cossaire  que  les  nouvelles  rela- 
tions qui  ont  lieu  entre  los  deux  nations ,  et  qui  sont 
liées  ens(;nible  par  l'alliuiice  la  plus  intime,  soient  conso- 
lidées par  un  traité  formel  de  pais  d'amitié  et  d'alliance. 
Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la  GFrande-Brélagne 
et  d'Irlande  et  la  Junta  centrale  suprême  de  l'Espagne 
et  des  Indes  qui  agit  au  nom  de  Ferdinand  Vil.  ont  par 
conséquent  nommé  et  autorisé  pour  conclure  \à  traité 
nécessaire  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  vjni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande  le  Sieur  George  Canning,  me-ixibre  du 
conseil  privé  de  Sa  Majesté  et  premier  Secrétainî  d'Etat 
pour  les  aiîaires  étrangères  et  la  Junta  contrite  suprême 
de  l'Espagne  et  des  Indes  qui  agit  au  nom  de  Ferdinand 
VU.  Don  Jouan  Ruiz  de  Apodaca,  Commandeur  de  Mal- 
laga  et  Âlganga  et  de  l'ordre  militaire  de  Calatravâi  Cqii- 

L2 
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I KOO  ireamiral  des  forces  navales  royales,  envoyé  extraordi- 
naire el  ministre  plénipolenliaire  de  Ferdinand  Vïl.  prM 
Sa  Majeslé  le  Roi  de  Angleterre,  lesquels  après  avoir 
ëcbangé  leurs  plcinspouvoirs  respectifs  sont  convenus  des 
articles  snivans: 
p»u  et  /\rt.  I.  Il  y  aura  entre  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume 
"  '"  nni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  el  Ferdinand 'VU. 
ainsi  qu'entre  tous  leurs  royaumes,  états,  possessions  et 
sujets  une  paix  chrétienne,  durable  el  inaltérable,  amitié 
éternelle,  sincère  et  l'alliance,  la  plus  intime  pendant  la 
guerre;  il  y  aura  aussi  également  un  entier  oubli  de  tou- 
tes les  hostilités  commises  dans  la  dernière  guerre. 

rriBM.  Art.  II.  Afin  de  prévenir  toutes  les  plaintes  et  dif- 
férends qui  pourraient  résulter  au  sujet  des  prises  faites 
après  la  déclaration  émanée  lo  4  Juillet  de  l'année  der- 
nière par  S.  M.  Brilanniquâ  on  est  convenu  de  part  et 
d'autre,  que  les  vaisseaux  et  les  propriétés  qui  après  I» 
date  de  la  susdite  déclaration  ont  été  pris  de  part  et  d'au- 
tre sur  quelque  mer  ou  dans  quelque  partie  du  monde 
que  ce  soit  siins  exception  ni  6j;ara  di*  tems  ou  de  lieu, 
seront  rendus.  cIp  part  et  d'autre.  Et  comme. l'occupa- 
tion évenlucllo  (Je  quelque  port  de  la  presqu'île  par  l'en- 
nemi commun  pourrait  occasionner  des  difficultés  à  l'é- 
gard des  vaisseaux  qui  ignorant  cette  occupation  pour- 
raient diriger  leur  cours  d'un  aiilro  port  de  la  presqu'ile 
ou  des  colonies -ver?  un  port  ainsi  occupe,  el  puisqu'il  est 
aussi  possible  que  des  sujets  Espagnols  des  ports  ou  pro- 
vinces ainsi  occupées  par  l'ennemi  pourraient  entreprendre 
de  se  soustraire  avec  leurs  propriétés  à  la  puissance  de  l'en- 
nemi ,  les  parties  contractantes  sont  convenues  que  les 
vaisseaux  Espagnols  qui  voudraient  de  cette  manière  entrer 
dans  un  port  occupé  par  l'ennemi  ou  qui  entreprendroient 
d'en  échapper  ne  seront  point  pris  ni  leur  cargaison  dé- 
clarée de  bonne  prise,  mais  qu'ils  seront  secourrus  el  as- 
sistés de  toutes  manières  ^ar  les  forces  navale.^  de 
l'Angleterre. 
Secours  Aft.  III.  Sa  Majcslé  Britannique  s'engage  d'assister 
^^1;  de  toutes  ses  forces  la  nnîioT:  EspasçnoledaDS  la  lutte  con- 
tre la  France,  et  promet  de  ne  reconnaître  aucun  autre 
Roi  d'Espagne  et  dts  Indes  que  Ferdinand  VII,  el  ses 
héritiers  ou  tel  autre  que  la  nation  Espagnole  leconnai- 
trail;  tandisque  le  Gouvernement  Espagnol  s'engage  de 
son  côté  à  ne  céder  on  aucun  cas  aucune  portion  du  ter- 
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ritoire  ou    des    possessions   de    la    monarchie  Espagnole  18()9 
dans  aucune  partie  du  monde. 

Art.  IV.     Les    parties  contraclanles    sont   convenues  p«i 
de  faire  cause  coromiine  contre  la  France  et  de  ne  con-  pJance* 
dure  la  paix  avec  celle  Pulssanee  que  de  concert. 

Art.  V.  Le  présent  traité  sere  ratifié  par  les  deux  Katifi- 
parties,  et  réchan<'e  des  ratificyiions  aura  lieu  h  Londres  '^**''>'»* 
dans  l'espace  de  «leux  mois  ou  plutôt  s'il  est  possible. 

En  foi  de  quoi  Nous  Plénipotentiaires  soussignés  en 
vertu  de  nos  pleinspouvoirs  respectifs  avons  signé  le 
présent  traité  de  paix,  d'amitié  cl  d'alliance  et  y  avons 
apposé  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Londres,  le  14  Janvier  1809. 

Sifjné:  George  Cannin g. 

.louait  Ruiz  Apodaca, 

Article  séparé  L 

Le  Gouvftmement  Espagnol  s'engage  à  prendre  les 
mesures  les  plus  efficaces  pour  empêcher  que  les  escadres 
Espagnoles  dans  les  ports  d'Espagne  ainsi  que  l'escadre 
Française  prise  au  mois  de  Juin  dernier  dans  le  port  de 
Cadix,  ne  tombent  point  au  pouvoir  de  la  France-,  à 
celte  6n  Sa  Majesté  Britannique  s'engage  de  coopérer 
de  tous  ses  moyens. 

Le  présent  article  séparé  aura  la  même  force  et  va- 
leur cjue  s'il  étoit  inséré  mot  pour  mol  dans  le  traité 
de  paix,  d'amîlié  et  d'alliance  signé  aujourd'hui,  et  sera 
ratine  en  même  tems  avec  lui. 

En  foi  de  q.uoi  nous  soussignés  plénipotentiaires 
l'avons  signé  etc 

Fait  à  Londres,  le  14  Janvier  1809. 

Signé:  George  Canning. 

Jouan  Ruiz  de  Apodaca. 

Article  séparé  IL 

Des  négociations  seront  ouvertes   pour  un  traité    qui  a,TsI 
stipulera  le  montant  des  forces   auxiliaires  à  fournir  par 
Sa  Majesté  Britannique  en  vortu  de  l'art,  IfL  du  présent 
traité. 


NoMihre 
coar». 
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1800  Le  présent  article  aura  la  même  force  et  valeur  que 
s'il  citait  inséré  mol  pour  mot  dans  le  traité  de  paix, 
d'amitié  et  d'aHiance  signé  aujourd'hni,  et  sera  ratifié  en 
même  tems  avec  lui. 

En  foi  de  quoi  nous  soussignés  plénipotentiaires  l'a- 
vons signé  etc. 

Fait  à  Londres,  le  Î4  Janvier  1809, 

Signé:  George  Canning. 

Jeu  an  Ruiz  de  Apodaca. 


Article  additionneL 

cotn  tes  circonstances  actuelles  ne  permettant  point  de 
''"*^®  négociation  en  règle  pour  un  traité  de  commerce  entre 
les  deux  Etats,  les  hautes  parties  contractantes  s'obli- 
gent réciproquement  de  procéder  aussitôt  que  possible 
à  une  pareille  négociation;  pendant  cet  intervalle  elles 
promettent  de  procurer  au  commerce  des  sujets  de  part 
«l  d'autre  toutes  les  facilités  possibles  pour  autant  qu'elles 
reposent  sur  la  ^ base  de  la  réciprocité. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force  et 
valeur  que  s'il  se  trouvait  inséré  dans  le  traité  même. 

Fait  à  Londres  ce  21  Mars  1809. 

Signé:  George  Canning. 

Jouan  Ruiz  Âpodaca. 


19  Jaav- 
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20. 

Cofwention  entre  S.  Exe.  h  Maréchal  Duc  1809 
de  Dnlmafie,  commandant  en  chef  les  troii- 
pes  de  H,  M.  U Empereur  et  Roi  en  Galice  ; 
et  M.  le  général  Don  Antony  d'Alzédo, 
aou/verneur  militaire  et  politiqrœ  à  fa  Go- 
rog'f-s,  signée  le  19.  Janvier  1809 

{Moniteur -Universel   I8(VJ,  Nr.  H5.  p.   136.) 

Ah.  I.  La  place  dn  la  Corogne.  les  ouvrages  de  for- 
tificallon,  les  halteiies  et  forts  qui  <■  n  dépendent,  l'artil- 
1ère,  rounilions,  magasins,  carîps,  plans  et  mémoires, 
seront  remis  aux  troupes  de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi 
Napoléon  ;  à  cet  effet  o  Exe.  le  maréchal  duc  de  Dal- 
matie  sera  libre  de  prendre  ce  soir  possession  de  la 
porte  dite  Tour  d'en  bas  et  des  l>astions. 

Art.  II.  L«  garnison  Ësp.ignole  qai  est  dans  la  Co- 
rogne l«s  autontcs  civiles,  soif  de  justice,  soit  d'admini- 
stration, soil  do  finances,  le  tlergé,  et  généralement 
tous  les  b'ibitans,  prêteront  serment  de  fidélité  et  hom- 
mage à  S.  M.  le  Roi  d'Espagnt^  et  des  Indes,  Don  Jo- 
seph-Napoléon. 

Art  ni.  Les  personnes  de  l'administration  civile, 
soit  de  justice,  soit  de  finances,  l'intendant,  générai  du 
royaume  de  Galice  et  de  la  province  de  la  Corogne,  les 
cx)rrégldors,  alcades  eî.  autres  fonctionnaires,  seront  pro- 
visoirement maintenus  dans  leur  emploi,  et  ils  exerceront 
leurs  fonctions  au  nom  de  S.  M.  le  Roi  Joseph  Napo- 
léon ;  tous  les  actes  de  l'état  -  civil  seront  aussi  faits  au 
nom  de  Sa  dite  Majesté. 

Art.  IV.  Les  militaires  de  la  garnison,  quel  que 
soit  leur  grade  et  leur  emploi,  pourront  entrer  au  service 
de  S.  M.  le  Roi  Joseph  Na[jolûon,  en  conservant  le  même 
grade,  après  cepenaatil  qu'ils  auront  prêté  le  serment  de 
fidélité  et  d'obéissanci^,  ainsi  (]u'il  est  dit  dans  l'article  2. 
A  cet  effet,  il  sera  dressé  un  état  nominatif  de  M.  M.  lesi 
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I80Î)  ol'ficler^.  ainsi  que  des  sous  officiers  et  soldats;  cef  étal 
sera  certifié  par  S.  Exe.  M.  le  général  don  Antony  de  Al- 
2édo,  gouverneur  de  la  Corogne,  afm  qu'ensuite  il  soit 
donné  une  destiniUion  à  ces  militaires,  d'après  les  ordre» 
de  iS.  Exe.  le  ministre  de  la  guerre  du  royaume  d'Espagne  : 
mais,  en  attendant  ces  ordres,   les  militaires  dont  s'agit, 

f)ourront  rester  à  la  Corogne  ;   les  vivres  et  le  logement 
eur  seront  fournis  comme  aux  troupes  Françaises. 

Les  officiers  et  employés  de  la  marine  royale  qui  sont 
à  la  Corogne,  sont  compris  dans  le  présent  article  ;  et 
devront  attendre  à  la  Corogae  les  ordres  du  ministre 
de  la  manne. 

Art.  V,  Les  militaires  de  la  garnison,  quel  que 
soit  leur  grade,  qui  voudront  quitter  le  service,  seront 
libres  de  se  retirer  dans  leurs  foyers,  après  cependant 
qu'ils  auront  reçu  leur  démission  en  forme,  ou  aulorisa- 
hon  de  S.  Exe.  le  ministre  de  la  guerre  du  royaume 
d'Espagne,  et  qu'ils  auront  prêté  le  serment  de  fidélité 
prescrit  par  l'article  2. 

Ceux  (lui  refuseront  de  prêter  le  serment  seront  con- 
sidérés prisonniers  de  guerre. 

Art.  VI.  Les  propriétés  des  habitans  seront  re- 
spectées; il  no  sera  établi  aucune  contribution,  mais  il 
sera  pourvu  par  la  province  à  la  subsistance  des  troupes 

3 ni  y  seront  en  garnison  11  sera  mis  des  sauvegardes 
ans  tous  les  étabiissemens  pieux  et  d'administration. 
La  religion  sera'  respectée ,  et  ses  ministres  protégés 
dans  l'exercice  du  culte. 

Art.  VIL  L'administration  des  caisses  royales  sera 
faite  comme  par  le  passé  au  nom  et  pour  le  compte  de 
S.  M.  le  Roi  D.  Joseph  Napoléon  à  cet  effet,  toutes  les 
autorités  ectîlesiastiques  et  civiliis,  ainsi  que  les  employés 
pour  le  Roi  continueront  à  remplir  leurs  fonctions  res- 
pectives et  seront  payés  de  leurs  appoinlemens. 

Art.  VIU.  Si  quelqu'  employé  des  tribunaux  ou 
d'administration  voulait  donner  la  démission  de  son  em- 

fdoi,  on  ne  pourra  l'en  empêcher  ;  et  s'il  le  désirait,  on 
ni   accorderait   de   sortir  de  la  ville  avec  ses  propriétés 
et  effets  en  lui  accordant  passeport  et  sûretés  nécessaires. 

Art.  IX.  Les  députés  des  villes  et  tous  autres  in- 
dividus  appelés  à  faire  partie  de  la  Junte  du  royaume  de 
Galice,  pourront  se  retirer  chez  eux  avec  leurs  équipages 
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o«  demeurer  dans  la  ville,  s'ils  le  trouvaient  convenable,  1809 
et  on  leur  accordera    pour  leur   sûreté  personnelle,    une 
escorte,  s'ils  la  demanrJenl. 

Art.  X.  On  permeMera  à  tout  autre  habitant  de  la 
place  de  se  retirer,  en  lel  endroit  qu'il  choisira,  avec  ses 
meubles,  elTets,  et  tout  ce  qui  peut  lui  appartenir  pourvu 

que  ce  soit  dans  l'intérieur  du  royaun»e. 
> 
Art.  XI.  Les  maisons  et  propriétés  de  toutes  per- 
sonnes qui,  par  ordre,  par  commission  ou  pour  tout 
autre  motif  se  trouvcraien»  absentes  de  la  place,  seront 
respectées,  et  elles  auront  la  liberté  d'y  rentrer  quand 
elles  le  jugeront  convenable. 

Art.  XH.  Le  bienfait  d'amnistie  générale  accordée 
par  S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  tant  en  son  nom  qu'en  ce- 
lui de  S.  M.  le  Roi  Joseph  Napoléon,  sera  rendu  appli- 
cable h  la  garnison  et  aux  habitans  de  la  Corognc,  ainsi 
qu'aux  personnes  qui  ont  rempli  un  emploi  quelconque. 
A  cet  effet  aucun  mdividu  ne  sera  poursuivi ,  arrête  ni 
puni  pour  avoir  pris  part  aux  troubles  qui  ont  agité  le 
royaume,  non  plus  que  pour  leurs  propos  ou  écrits, 
ni  pour  les  mesures,  résolutions  ou  ordres  qui  ont  été 
exécutés  pendant  ce  tems. 

Le  même  bienfait  d'amnistie  générale  sera  étendu  à 
toutes  les  villes ,  bourgs  et  communes  du  royaume  de 
Galice,  aussilOt  (]u'elles  se  seront  soumises  et  que  les 
habitans  auront  prêté  le  serment  de  fidélité  à  S.  M.  le 
Roi  Joseph  Napoléon. 

Art  XIIL  Les  lois,  coutumes,  habillemens,  seront 
conservés  sans  qu'il  y  soit  porté  atteinte;  les  lois  seront 
celles  que  la  constitution  du  royaume  établit  ou  établira. 

Fait  double  à  la  Corogne  le  19  Janvier  1809. 

Signé:  Maréchal  Duc  de  Dalmatie. 

Antonio  de  AIzedo 
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21. 

9'^  Acte  de  renonciation  de  Gmtave  TW  au 
'"  tr&rie  de  Suède  en  date  du  29  Marr>  1809. 

{Politisches  Journal  1809,  Th.  1    S.  (A%\ 
Im  Namen  der  Hochheiligen  Dreyetntnhei.' 

Wir  Gustav  Adolph,  von  Goti^b  Gnaden  Kônig  von 
Schweden ,  der  Gotben  und  Uenden,  Herzog  von 
Schleawig  -  Holslein  u.  s.  w.,  thun  kund  hiemit:  Als  Wir 
vor  17  Jahren  zuiu  Kônig  prociauitrt  wurden,  und  mit 
blutendem  Herzen  den  Thron  eines  zârtiich  geiiêbten 
und  verehrlen  Vaters  ère rbten .  riehtelen  Wir  Unsere 
Absicht  darauf,  das  wahre  liilcresse  und  dea  Ruhm 
dièses  aiten  Kônigreichs.  si?  unzertrenniich  von  dem 
Gluck  eines  frcyen  und  unabhangigcn  Vollts,  zu  befôr- 
dern.  Da  Wir  nun  aber  ûberzeugt  sind,  dass  Wir  Unsern 
Kônigiichen  Beruf  nicht  tânger  forlsetzen  und  auf  eine 
Unsrer  und  Unsrer  Unterthanen  wiiidig©  Art  Ruhe  und 
gesetzmassige  Ordnung  in  diesetn  Konigreiche  erhalten 
und  befôrdern  kônnen  ;  so  haiten  Wir  es  fîir  eine  gehei- 
ligte  Pflicht,  dièse  Unsere  Kônigiichen  Yerrichtungen 
au8  eigenem  Antriebe  und  freywillig  durch  gcgenwâr- 
tige  Acte  niederzulegen,  um  Unsre  noch  ubri^^cn  Tsge 
zur  Ehry  Gottes  zu  verleben.  Wir  wûnschen  allen  Un- 
sern Unierihanen  die  Gnade  und  den  Segen  d^?  Aller- 
hôchslen  ?u  einer  gliickhchern  Zukunft  fur  sirh  und  ihre 
Nacbkomnoen.  Ja,  fiJrchtel  Got»  und  ehrct  den  Kônig! 
Zur  Urkunde  haben  Wn  GegenvNin'igfs  selbsl  ^eschrieben 
und  mit  Unserm  Kônigiichen  Siegel  veisclien. 

Gripsholins  Schloss,  dun  *29sten  Marz,  im  Jahre  des 
Herrn  IJnscrs  Erlôsers  lesu  Christi   l809. 

{Limera.:)  GUSTAV  ADOLPH. 

Item   Ihriginal  fUL'UauUnd: 

(llnten.)     C.  A.  Wacbt  wieislo  r  ,     Axel  Persefl, 
Reichi-lhost.  Reicfu-iharschall. 
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22. 

Traité  sivr  le  partage  des  dettes  actives  et  i^Of^ 
passives  de  r ancien  cercle  de  Souahe  entre 
les  membres  dudit  cercle,  savoir  les  Mois 
de  Bavière  et  de  Wurtemberg,  les  Gra/nd^s- 
Ducs  de  Bade  et  de  Hesse,  les  Princes 
de  Hohe'nzollern  de  Lîchtenstei/ti  et  de  la 
Leyen,  signé  à  Stuttgardt  le  4  Mai  1809. 

(Winkopp  Bd.  14.  Heft  42.  p.  321.) 


Zu  wissen:  Nachdem  zu  Folgo  der  Aufiôsung  der  teut- 
schen  Reichs-  und  Kreis.Verfa?8ung  und  sa  Voifziehung 
des  Arliculi  20.  der  Rheinischen  Confôderations-Acie  un- 
ter  den  allerhôcbst  und  kôchsten  Souverains  dio  za  dem 
vormaligen  Schwâbischen  Reichs-Kreise  gehcrigen  Lande 
diejenige  Bestimmungen  festgesetzi  werden  ofidssten,  un  • 
ter  welchen  die  bisherige  ScDwfibische  Kreis-Vcrbindung, 
und  die  daraus  entslandenen  Social- Verhâllnisse  aufge- 
hoben,  der  Acliv-  und  Passiv-Sland  dièses  Kreises  v*>r- 
b&ltnîssmassîg  vertheilt,  aucb  fur  die  bisherigen  Kreis- 
Cmi-  und  Militair  -  Diener,  ingleichen  die  Pens'onairs 
gesorgt  werden  sotlte: 

Als  sind  ûber  dicse  wichtige  Angelegeiiheit  BevolU 
luâchtigte  sâmmilicber  Souverains  bier  zusammen  getre- 
ten,  und  baben  nunniehr  nacb  Maassgabe  ibrer  Instr:ictio- 
neo,  und  zwar; 

Von  Seiten  dor  Krone  Ba'ern  : 

Der  Konigi.  Baierscbe  General  -  Major  und  ausseror- 
deatlicbe  Gesandle  und  bevoUmâcbligte  Minister  an  dem 
Kôniglicb  Wûrtembergischen  Hofe, 

Herr  Johann  Baptist  Anton  von  Verger,  Comntîandeur 

des  Civil  -  Verdieiisl  -  Ordens  der  Baierischen  Krone, 
und  : 
Der  Kônigliche  Légations-  Ratb 

Herr  Igna?    von  Mûllern^    Riller    des  Civil    Verdiensl 

Ordens  der  Kôntgl.  Baierischen  Krone 
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1809  Von  Seiten  dcr  Krone  Wurtemberg: 

Der  Kôniglicl)  Wûrtembcrgische  wirkliche  adeliche 
(kheinie  Rath  und  Kammerherr.  auch  Tutelar  -  Rath 
Prasident: 

Herr  Cari  Gcorg  von  Riedesel,  Freyherr  zu  Eisenbach, 
des  Konigl.  VVurtcnibergischen  Civil-Verdienst-Ordens 
Grosskreiiz  ; 

Der  Ober  -  Consistorial  -  Vice  -  Director ,  auch  Ober- 
Justiz'Rath: 

Herr  Johann  Friedrich  von  Schmidthn,  J.  und  D.,  Rit- 
tcr  des  Kônigl.  Wûrtembergischen  Civil  -  Verdienst 
Ordens; 

und 
Der  Geheime  Légations  -  Ralh  : 
Herr  Johann  Prier  von  Feuerbach,    Ritter  des  Kônigl. 
Wûrtembergischen  Civil  -  Verdienst  -  Ordens. 
Von  Seiten  des  Grossherzoglhums  Baden  : 

Der  Grossherzogl.  Badenscho  Geheime  Rath  und 
ausserordenllich  bevollmathtigte  Gesandte  am  Kônigl. 
Wûrtembergischen  Hol'e  : 

Herr  Franz  Conrad  Baur  von  Heppenstein. 
Von  Seiten  des  Grossherzogthums  Hessen: 

Der   Grossherzogl.    Hessische   Regierungs -  Rath ,    Herr 
Jacob  Ludwig  Holiwachs. 
Von  Seiten    des  Fiirslenthums    Hohenzollern  Hechingen  : 
Der  Hof-  urid  Regierungsrath 
Herr  Johann  Nepomuck  von  GiegUng. 

Von  Seiten  des  Furstenthums  Hohenzollern-Sigmaringen; 
Der  Hof-  und  Regierungsrath 
Herr  Cari  Honorât  von  Huber. 

Fûrstlich  Lichtensteinischer  Seits: 

Der  Grossherzogl.  Badensche  Kammerherr  und  Fûrstl. 
Hohenzollern -Sigmaringensche  Geheime  Rath: 
Herr  Eduard  Freyherr  von  Schmitz  Grolienburg, 
und 

Fiirstlich  von  der  Leyhenscher  Seits: 

Der    Hohenzollern    Hechingensche    Hof-     und    Régie- 

rungs  -  Rath  von  Giegling, 
unter  Vorbehalt  allerhôchster  und  hôchster  Genehmigung 
folgenden  Vertrag    uber    sâmmtliche    hier  zur  Frage  ge- 
kommene    Verhaltnisse    und    Normen    des    Ablheiuings- 
Geschafts  geschlossen. 
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Art.  l.      Die    bisherig:e    Kreisgemeinschaft    hôrl    mil  1809 
dem  letzten  A|>ril   !808  gj'mzlicb  auf. 

Es  wciden  demnach : 

Art.  II.  Mit  Ausnahme  derjenigen  Pqncle,  wegen 
welcher  man  besondere  Bestimmungen  in  gegenwartiger 
Convention  feslzuscUen  tiir  nolbig  erachtet  hat,  aile  bey 
gef'cnwHiHiger  Auseinandersetzung  ziir  Frage  koinrnende 
Verhallnisse  und  Prastalioncn  hiernach  beslimmt,  die 
von  dem  ersten  May  l^iOS  an  noch  in  Rechnang  kom- 
menden  Einnahincn  und  Ausgaben  der  Kreis-Casse  aber 
unler  die  belheiligten  Souverains  nach  den  in  gegen- 
wartiger Convention  festgesetzten  Normen  vertheilt. 

Art.  III.  Da  aile  iiquiden  und  zur  Zahlung  geeig* 
neten  Ausgabs  -  Poslen  der  Kreis  -  Casse,  welche^  vor  der 
obengedachlen  Epoche  laliig  waren,  entweder  unmit- 
telbar  aus  derselben  bezahlt  oder  den  einzelnen  Souve 
rains,  von  welchen  sie  auf  Rechniing  der  Kreis- Casse 
bestrilten  wurden  ,  bey  Bestimmung  ihrer  Beytrags- 
Quote  in  Aufrechnung  gebrachl  worden  sind,  oder  noch 
werden  ;  so  isl  in  Ansehung  der  noch  in  der  Kreis-Ein- 
nehmerei  -  Rechnung  laufenden  wenigen  —  grôssten- 
theils  scit  langer  Zeit  yar  nicht  roehr  geforderlen  — 
auch  eben  so  wenig  von  den  Recbnungs-Behôrden  der 
ehemaligeh  Kreis  -  Stànde  aufgerechneten  Passiv-Posten, 
im  Allgemeinen  festgesetzt  worden,  dnss  nach  erfolgter 
ganzhcher  Aufiôsung  der  Kreis  Verhaltnisse  jeder  Prà- 
tendenl,  welcher  elwa  noch  Fordernngen  zu  machen 
sich  fiir  berechligt  halten  kônnte,  damil  an  seinen  Sou- 
verain verwiesen  werden  solle. 

Art.  !V.  Isl  der  bisherige  Kreis  -  Malricular- Fuss 
als  Regel  und  Grwndiage  der  Vfrthpilung,  sowohi  in 
Hinsicht  auf  die  Acliv-Poslen  als  in  Ansehung  der  — 
auf  die  Kreis  -  Gemeindschaft  fallenden  Lasten  allerseits 
angenommen  und  l'estgeseîzt  worden,  dass  derselbe  in 
allen  Fâllen,  in  solern  nicht  zn  Vermeidung  der  dage- 
gen  erhobenen  Anstânde  in  gegenwartiger  Convention 
bey  Bestimmung  von  Aversal  •  Uebernahms  -  Summen 
einer  Abweichung  bcsonders  Statt  gegeben  worden, 
zur  Noftn  der  Abtheilung  dienen  solle. 

Zu  diesem  Ende  hat  man  : 

Art.  V.  Die  in  der  Anlage  Litt.  A.  angescblossene 
Metricular-Tabelle,    worin  zugleich  auf  die  bey  den  ein- 
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1809  getretenen  Territorial  -  Veranderungen  den  Souverains 
von  ehcmaligen  Kreis  -  Stfindischen  Besit7.i.'n{^-on  zugefai- 
lene  Parzelîen  Rûcksich*  genommcn  worden  isî ,  enl- 
worfen  und  allerseifs  genehmigt,  wobey  zwar: 

Art.  VI.  Der  gegenwarlige  Besilz  -  Stand  fur  die 
Bestimmung  des  Concurrenz-Verhâltnisses  zu  Grund  ge- 
legt,  zugleicb  aber  {(usdnicklich  bednngen  worden  isi^ 
dasf  ein  ctw«  dabey  eingctretener  ïrrlhum  keinem  Theile 
zunl  PrSjudiz  gereichen,  und  insbesondere  die  Annahme 
des  GfWndsatzes  vom  Besitz  -  Stande  bestriUener  Parzel- 
len  tlUrchaus  nicht  als  eine  Anerkenntniss  desselben  oder 
des  Hechts  setbst  gelten  — sondern  jedem  Souverain  seine 
alienfalUigen  Anspriichc  an  diesen  oder  jenen  Gebiets- 
theil  vorbehailen  bleiben  sollèn. 

So  viel  hiernach  die  Abtheitung  seibst  und  die  zu 
deren  Bewerkstelligung  »ngenommenen  Normen  anbe- 
langt,  sa  istx 

Art.  Vil.  In  Ansehun^  der  Kreis-IVlilitâr-Diener  und 
der  in  dièse  Catbegorie  gchôrigen  Pensionars,  Invaliden, 
Officiers-Witlwen  und  Gralialislen  von  sSmmllichen  Sou- 
verains diejenige  Uebercinkunft  genebmigt  worden, 
welclie  ^on  den  zu  Vorbeieitung  dièses  Aoseinander- 
setzungs-Gescbafts  scbon  friiber  bier  zusammen  getrete- 
nen Bevollmâchligten  der  drey  H5fe:  Baiern,  WOrlenî- 
berg  und  Baden,  den  2len  Sept.  I808zu  Stande  gekom- 
men,  und  sub  Litt.  B.  der  gegenwârligen  Convention 
sis  ein  ergânzendes  Acten  -  Stiick  mit  der  Beslimmung 
beygefûgt  ist,  dass  dieselbe  eben  die  verbindiiche  Kraft 
haben  selle,  als  wenn  sie  von  Wort  zu  Worl  dieser  Con- 
vention eingeriickt  worden  wàre. 

Gieicbe  Beschniïenheit  bal  es: 

Art.  Viii.  Mil  der  unlerm  22stcn  Sept,  und  2'islen 
Dec.  1808.  von  den  damais  anwesend  gewesenen  Be- 
vollmàcbtigîen  gescbiossenen  sub  Litt.  C.  und  D-  bier 
beygefugten  Uebereinkunfl,  wegen  Entschâdigung  der 
Kreis -Civil  luid  derjenigen  Kreis- Militar-Diener,  welche 
llichl  an  die  einzelne  Souverains  zur  Uebemabme  ohne 
Aufrechnung  verwiesen  worden  sind ,  so  dass  dieser 
Uebereinkunft ,     so    wie    aoeh,  der    hiernacb    zu    Stand 

Sekommenen    sub  Litt.  E.    beygesoblossenen  Vertbeilung 
er  Gebalto,  Pensionen  und  Gratialien  an  die  Souverains 
nach  elten  ibreo  Puacten  und  Bestimmungen  beygetrelen, 


du  cercle  de  Souabe.  lu 5 

und  deren  Bëobaçhtiing   verbindiich    zugesichert  worden  IBO'^ 
ist. 

Was  sodanu  den  Acliv-  und  Passiv-Stand  der  Krcia- 
Casse,  dftpseii  Hersteilung  und  Veriheilung  beirifft,  so 
ist  vor  allen  Dingen  : 

Art.  IX.  Das  gesammte  Krels  -  Rechnungs  -  Wesen, 
sowohi  von  der  Haupl-  als  den  Neben-Casien,  bis  zum 
Islen  May  1808,  mitlelsl  der  gewfthnlichen  Prob,  Abhôr, 
nnd  Justification  berichliget ,  sofort  in  Ansehung  der 
bisher  abgesonderl  gefuhrten  Ouintu|ilums-Reluitions  — 
der  tfeu-  niid  der  Engiischen  Subsioien-Casse  beschlos- 
sen  worden,  Activnm  und  Possivum  derselben  in  die  all- 
gemrine  Kreis  -  Casse  einzuwerfen  ,  und  demnach  ailes 
ais  Einc  Masse  zn  behandeln. 

Art.  X.  Da  sich  bey  Enlwerfung  eines,  das  Ganze 
umfassenden  Abtheihings  -  ÎMans,  eine  seiche  Verschie- 
denheit  in  den  Ansichlen  und  Grundsiilzen  gezeigt  hat, 
dass  man  sich  eine  Veroinigung  iiber  dieselbe  und  eine 
sich  hieraaf  grûndende  Behandiung  dei^  Geschafts  und 
Ablhcilung  der  Schulden  nicht  versprerhen  durl'te,  auch 
sich  dlese  Verschiedenheit,  sowohi  in  Ansehung  dtrActiv- 
Fordernngen  der  Kreis-  und  Heu -Casse  an  die  vormali- 
gen  Kreis  -  Slânde  wegen  unberichligler  Kreis  -  Umiagen 
und  anderer  Kreis-Schlussm'àssiger  Praslationen,  als  auch 
und  noch  mehr  in  Hinsicht  auf  die  vielen  Slandischen, 
zum  Theil  noch  gar  nicht,  zum  Theil  in  Ansehung  ih- 
res  Belaufs,  vom  Kreis  nicht  anorkiinnten  Gegenfor- 
derungen  an  die  Kreis -Casse  auf  mannigfaltige  Weise 
geâussert  bat;  so  ist  man  zu  Abschneidung  dieser  der 
Vollendang  des  Geschafts  entgcgenslehenden  Schwierig- 
keiten  Qbereingekammen,  zwar  jedem  Souverain  zu  ge- 
statten,  nach  dem  fur  ihn  am  meisten  giinsligen  Abthei- 
lungs- Plane,  milhin  auch  mit  Rucksicht  auf  seine  be- 
sonderen  Anspriiche  an  die  Kreis  -  Gemeinscbaft,  seine 
Uebernahms  -  Summe  zu  besiimmen  ,  hingegen  nur  die 
in  die  Classe  obgedachter  gegeiiseiiiger  Forderungen  der 
vormaligen  Slunde  und  der  Kre^s-Casse  nicht  gehôrigen 
unbestrillenen  Acliva  und  Passiva  des  Kreises  und  aas 
biernach  sich  ergebende  réelle  Déficit  der  Casse  in  den 
defînitiven  Ablheilungs  -  Plan  aufzunchmen ,  und  sofort 
dièses  Déficit  mitteist  Uebernahrne  von  AvprsaUSummen 
im  Wege  gûllicher  Uebereinkunll  von  Seiten  der  Sou- 
verains zù  decken. 
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1809  Arl.  Xï.  So  wie  in  Gemàfisheif  riieser  UebereinitiinO 
das  Aclivum  uod  Passivum  des  Kreises  na''li  dem  Slflnde 
Yom  Isten  May  1808  in  Berechonng  genommen,  unH  so- 
fort  jedem  Souverain  di*>  ilwn  bienach  'znlailende  Quole 
an  deu  Kielsschuldpn  y.ngesc-hieden  worden  isl:  so  wuvde 
7««g!eich  festgesfitzl,  dass  diejenigen  Aiisgaben,  welche 
nach  der,  mit  dem  30s(eu  April  1808  erfol;iten  Atifhe 
bnng  der  GomeinscbaÙ  nen  en^standen,  und  auf  dereri 
Rechptiiig  noch  /ii  be^^trcilen  seyn  wûrden,  sodann  narli 
dem  Matricolar  -  Fusse  von  deii  connirrirenderi  Souve- 
rains nnit  alleini^er  Ausnahme  der  Krone  Bayern  und 
<\es  Piirstlichen  Hauses  LiclilRnslein ,  wefiçen  welcber 
Weiter  erilen  Art.  XVfî,  und  XXIV.  das  Niihere  besli'mmt 
ist,  ilbernt>n)men  werden  sollen. 

So  viel  mm  hienach  die  noch  in  Beiecfmung  kon)- 
niendcn  Activa  des  Kreises  und  deren  Verlheilung  be 
Irilil,   so    fellen: 

Art.  XII.  Die  Forderun£;'>n  des  Kreises  an  die  vor- 
malige  Reichs  -  Opeintions  -  Casse  nach  aufgelôsslem 
Reichs  -  Vei'bande  .  als  "erloschen"  von  seibsl  hinsveg; 
hingegen  ist: 

Art.  Xn|.  în  Ansehimg  der  Forderungen  des  Krei- 
ses an  Frankreich  und  Oesireich  beschlossen  woi-den, 
dass  dieselbe  nach  dem  Matricular- Fusse  unler  s'âmml- 
liche  Souverains  verlheilt  werden  sollen. 

Arl.  XIV.  Hat  man  die  vorhandenen  Kreis  -  Arse- 
nal -  Vonalhe  mit  Finschiuss  der  in  dem  Inventahum 
der  vormali^en  Kreis-Can^ley  und  Kreis-Casse  verzeich- 
neten  Inslnmiente  iind  F.lîecteu  au  die  Krone  Wurtem- 
berg urn  dîeSummevon  Funlzehn  Tfliisend  Gulden  iiber- 
lassen,  welche  ihr  «ieshalb  im  Passiv-Stande  weiter  zu- 
geschie(ien  werden  wird. 

Arl.  XV.  In  Ansehung-  der  Kreis  -  Capital  -  Po.Je- 
rungen  .  welche  die  Kreis  -  Casse  an  ehenialige  Kreis- 
Stande,  Landscbaflen,  oder  Untertbanen  der  in  gegen- 
vviirtlgem  Verlrage  begritt'enen  Souverains  zu  machen 
bat,  ist  der  Grnndsatz  angenommen  worden ,  dass  jede 
solche  Capital  -  Forderung  als  Activuni  mil  ciner  glei- 
chen  Sunime  von  Passiven  dem  Souverain  des  Schuld- 
ners  ûberwiesen  werden  solle. 

Hiervon  ist  jedoch  : 
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Art.  XVI.       Das    der  Furstlich    Oeltingen    Spielbergi-  18()9 
sdhen    Hof-Kammer    vorgelieliene   (>aj)ilal,    welches  nach 
Abziig   der   davoji    bereils   geleist^ten    Frislen-Zahlunfien 
mit  Einschiuss  der  rûcksiandigen  Zinse  «.  s  w.  à  3232Ô  FI, 
von  292,:^25  FI. 

tind  mit  Einrechnung  des  durch  Unlerlassung  der  sfipu- 
lirten  Frist<>n-Zahlnngen  der  Kreis-Casse  wegen  des  er- 
hôhlen  Zinsfusses  zugegangenen  Scliadens  h  4,800  FI.  in 
der  Epoche  vom  Islen  Mai  1808  die  Sumnie  von 
Zweimal  lîundert  Sieben  und  Neunzig  Tausend  Ein 
Hunderl  fiinf  und  zwanzig  Guldeii 
betrug,  in  der  Masse  ausgenonDmen  worden,  dass  dièse 
Capital-Forderung  nach  denri  Matncular-Fusse  an  siimmt- 
licne  Souverains  verJheill  werd«n  solle,  wogegen  man 
sich  Kônjgiich  Baierscher  Seils  anheischig  gemncht  hat, 
nicht  nur  das,  der  Oeltingen  -  Spielbergischen  Landschaft 
geliehfne  Capital,  das  nach  geleisteten  Fristen-Zahlun- 
gen  den  ersten  Mai  1808  mil  Ausschiuss  der  Zinse  u.  s.  w. 
noch  die  SumnDe  von 

Fùnl  und  Sechszig  Tausend  Gulden 
betragen  hal .   mit  einer  gieichen  Summe  von  Kreis-Pas- 
siven   sich    zuweisen,    sondern    anch    die   ganze  Capital- 
Forderung    an    die    Oellingen-Spielbergische  Holkanmier 
mit  Einschiuss  der  oben  berechnelen  Inleressen  durch  den 
Kôniglich   Baierschen  Fiscal  bey  der  wegen  des  Oeltipgen 
Spielbergischen    Debii-Wesens    niedergeselzlen  Commis- 
sion   ein'klagen ,    liquidiren    und    llir   Belreibung  Jer  mit 
fffeichen    Vorzugs-Rechten    begablen  Qnoten  der  iibiigen 
Souverains  auf  eben  die  Weise,  wie  fiir  den  Kônigl.  Baie- 
nschen  Antlieil,  Sorge  trajî^n  zn   lassen .  und  ist  danim 
die  krone  Batern  von  den  librigen  Souverains  ,i.jsdiiuk- 
lich    ersucht,    und    hierzn    krali   gegenwiirtiger    Conven- 
tion bevoflmachliget  worden.     Wie  dann  zu  diesem  Ende 
deni    Kôniglich  Baieiischeiv  FiskaI    aus  dem  Kreis-Archiv 
;ille    zu    Begriindung   und   Auslulirung   der  Fordeiungen 
dienliciieri    Acten-Slùcke    und    Notizen     werden    mitge- 
tlieill  werden. 

In  Hinsicht  ;iot':' 

Die  Hersiellung  des  Kreis-Passiv-Slandes  und  dessen 
définitive  Verlheilung  sind  sofort; 

Art.  XVli,  wegen  des^jenigeu  Capitals,  vvelches 
von  dem  Fiirsllich  Lichleosleinischen  Hause  t'iir  dessen 
Aulnâhme  auf  die  Ffirslenba^k  clés  Schwiibischen  Krcises 

Nouveau  Recueil     T.  L  M 
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1809  Hem selber»  eiif:ujgl«ch  mil  %(),()()()  FI.  unvcrzinslich  dar- 
^esc^^osscll,  und  iiachher  ge^en  S'ibslituirung  cines  ver- 
hnilnissm«ssi2;ftn  Malriciilar-Fundi  bis  anf  die  Sutnme  von 
175  OOÛ  PI.  'Auruckbez'ihli  worden  isl,  iim  dcr  hier  ein- 
bolwden  hesondern  Vei hallntssf  vvlllen  nnierm  7len  Febr, 
1809  die  sub  Lilt.  F.  angeschlossene.  Convention  geschlos- 
sen  wordon,  wornarh  von  denï  heigreschossonen  Capital 
von   I  ?5,000  FI.  nof  h  die  Sumn»i    von 

Fûnf  und  Neunzig  Tausend  Gulden 
bey  définit iver  AbCbeilung  der  Kicis-8chn!den,  als  ein, 
gleîch  der  iibri^en  Kreis-Capilalion  ;Hifkiindb«\es.  so- 
fOil  mil  v'er  Procenl  vcrzinsliches  CajjiUl  des  Pursiliclien 
Hduscs  in  das  Kreis-Passivum  und  dessen  Verll>eiiun;i 
anljjenommen .  dagegcn  aber  diest.«  Piit  slliche  Hoiis  von 
aller  «inH  jeder  weilern  Tbeilnahnie  an  den .  von  d«n 
ûbrigpn  Soiivitrains  zu  Qbernebmenden  Laslen  dor  riem<*in- 
schuU  aiich  in  Ansehung  der  vormsis  Kreis-Collectablen 
Henscbflft  Veduz  frey  gesorocben .  und  sich  nur  eine 
verbaltiiissuiiissige  Uebernahme  an  dent  Déficit  de»  fian- 
zosisctteti  Contributions  Casse  von  Seiten  de&  Piustii- 
Cben  Hanses  vorbehallen  worden  ist. 

Was  soforl 

Die  iranzôsischc  Cont^ibulions-Cass<I^  nnd  das  noch 
lu  deckende  Déficit  dcrselben  belrilTl,  so  hui.  zwar; 

Ari.  XVIII.  Dièse  Angelegenheit  nacd  der  Nalur 
des  (iegenstandes  und  um  der  dabey  eintretendetk  Sepa- 
rat-Verbailnisse  vvdleu ,  ^anz  abgesondert  behandelt 
werde»  mussen. 

Nachdem  man  aber.  zu  Folge  dieser  Verhandlun^eii, 
sich  vereinigel  hal^  von  der  bis  jetzt  ngch   in  Prage  ge 
slandcnen ,     von     einein    Tltfrie    der    vormaligen    Kreis 
Slande  verlanglen,    voii  eineni  andern  aber  beharrbch  wi- 
dersprocbenec  Peràqualien  der  vermôge  des  Wafît'  «rilll 
slands-Verlrags   vom   Jahr    17i)0   ^eleisleten  Contribulio- 
nen    und    Requisilionen    ganziicli  abzusiehen,    und  aliem 
das  noch  vorhandene  wn  kliche  Déficit  der  Contribulions- 
Casse    verbahnissmïissig   von    Seilen    der  jSouverains   zu 
ubernehmen ,    aueh   in   dieser  Geujassheit  eine  Ueberein- 
kui.fl  uber  die  Qu^len  eines  jeden  Souverains  /.uStande 
gekommen  i&l  ;   so    kann  nun  auch  dièses  Déficit  in  fUv. 
iibrigen  Passiva   des  Kreises  cingerechnet,    und  zrugleich 
ujil  der  Total-iViasse  der  Kreis-Schuiden  vertheill  weiden. 
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An.    XIX.      Als     vvirklici>p.«.    Déficit    dieser   Oonlribvi-  \m) 
tions-(.8ss«    w„rdo.o  nach  der  pel.offencn   Uebercinkunft 
aiir  «ie|etii}a;en 

Dreyssig  (nnscnd  G»jMcn, 
îu  deron  Bez»hlung  «„  B..ob  nnd  Compa^joie  man  sir.l. 
wcfren    e.ner  von  den  vonn.l.gen   Krr.s-Sl^ndon   Km^ers- 

inbutions- Casse  versJnnden   hal.   sodann  dicienio-en 

«  .  A  'Vl''"^'^  Dreyssij?  lansend  r.ulden,  ' 
wclche  der  .Sch.fle.schafi  m  Wolfach  „ad  Schiltach  Siraub 
und  Coinpa.irnie  wegen  hrlrSchUlchor  zur  franzôsis^hrn 
Armée  .m  letz.en  RcicLs-Kncgo  in  den  Jahren  I79G  und 
WJ.  g€lc.slelor,  ,n  d.r  Polge  z,,  Ersalz  an  den  Kreis 
verw.esener  Kecjn.srlionon  an  Holz,  als  eine  Aver.s;,!  -  Er- 
saU,-Snmme  bew.Ihgi  wo,d«n  sind ,  unier  die  norh  zu 
benchliftenden  P;^ss,va  der  Coi.tr.bulions -Côssc  aufe- 
nommen.     Hmge-jjeii  uiude:  ^" 

Art.  XX       Das    vom  Kreise   der  Gonfribution.^- Casse 
vorgestredUe  m.l  h.MschIuss  d.r  rucks.andie.n  Zinse  auf: 
t.nrnal  H.inderl  viftr  uiid  sechsz.g  Tausend  EinbimdcH 
,   ,    ,  Ein   Gdtden  24   K,.. 

s^hbehuilende  Capital  the.ls  durcb  Compensation  getiigt. 
theil8  hat  man  Kôn.^.oh  Wurlemberg.scher  und  Gross- 
herzoghch  Bad.scher  Be.ts  auf  den  d.esen  beiden  Hôfen, 
mn  ihrer  vormabger,  Séparai- VefhàUnisae  willen  zulal- 
renden  pnvaUveD  Anlbpjl  an  d.esem  Cap.lal  und  den  Zin- 
sen  .m  Weg8  giitlicher  Uebereinkonft  Verzicbt  gelei- 
tfir  ^"'^^H^i^^'^^'^  Summe  sovvohi  aus  dem  Act.v- 
btande  der  Kreis-Casse,  al.s  aus  dem  Paasiv-Stande  der 
Lonlributions- Casse  ausgeiasseo  worden  ist. 

n^^firif^iPp  Sind  soforl  an  dem  nocb  beslehenden 
Uehcil  der  Contributions -Casse  à 

Zwey   und    Sechszig  Tausend  Guîden 

a)  von  der  Krone  Baiern  20,000  Pr  -     - 

•     b)  von  der  Krone  Wurtemberg  15,000  -     - 

cj  von  dem  Grossherzoglhum  Baden  4,500  —  -     - 

d)vom  Grossherzogthum  Hessen  1,805  —  37  Kr 

ej  von  Hohenzollern  Hechmgen  5,892     -  10  — 

t;  von  Hobenzollern  Sigmanngen       11,140  —  37  - 

g)Kurstl.  lijchtensteiniscber  Seils         2,'600  —  - 

b^tursll.  von  Leyenscher  Seits  t'.155  —  36^ 

B'SiOÔO'Ki. 
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1800  ûbernommen  worden,  durcb  welche  Summen  milhiii  die 
Schuiden- Uebernahms- Quoten  der  Souverains  bey  der 
Abiheilung  des  Ganzen  erhôht  werden. 

So  wie  nun; 

Art-  XXII.  nach  diesen  Grundsâtzen  und  Beslim- 
mungcn  der  gesammte ,  wirkiich  nocb  zu  verlheilende 
Activ-  und  Passiv -Stand  der  Kreis  Casse  in  beykom- 
mpnder  detsillirter  Berecbnung  sub  Lilt.  G.  verzeichnet 
ist;  so  sind  hienach  die  Uebernahms-Quoten  jedes  Sou- 
verains nach  bestimmten  Aversal- Summen  im  Ganzen 
ausgemittell .  und  in  Hinsicht  auf  Activ-  un<l  P*i8siv-Po- 
sten  berevhnet  worden. 

In  dieser  GemiJssheit  nun  wird  : 

Art.  XXIlî.  Vofi  der  Krone  Baiern  an  Kreis -Acti- 
ven  ubernommen: 

a)  von  dem  noch  nich!  abbezéihllen  Tiàeile 

des  "Oeltingen-Spielbergischen  Kammer-        FI,         Kr. 
Capilals,  und  zwar  am  Haupl-Stock         9;^,;^30 
an  den  rùckslandigen  Zinsen  und  dem 
Zins-Nachtrage,   ingleichen  Admini- 
stralions-Kosten  bis  zum   Ist^n  Mai   1808  13.327 

b)  der  Kesl  des  Oettingen-Spielbergischen 

Landsrjiafls-Capitals  mil 05,000 

Zinç-Rate 2,000 

Adininisiralions-Koslens  Kiickstand  .     .  375 

cl  von   Bally  in  .'\ugsburg 200 

Xrns-Kucksland  und  Kale  vou  den  Jah- 

ten  1800,  1807  und  ibOfc  ....  30 

6)  von  der  Sladl  Nôrdiingen     ....  9000 

Zins-Rat»> 250    57 

ei  vou  Kônigsegg  Botenfeis 5.400 

ZinsThale 28     30 

f)  von  Fugger  Kircliheim 30,(NH> 

Zms-Rùcksland   und  Rate     ....  3,22*1     53 

^)  von  Fugger  l?oos 3,(KM) 

Zins  -  Kucksland    und  Rate     ....  133       7 

zusammen  : 

Zweymai  Hunderl   fiinf  und    zwanzig  Tausend  achihun- 
derl  aclit  und  neunzig  Gulden  27  Kr. 
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An  Kreis  -  Passiven  :  Pi^         g^^  1809 

a)  am  Déficit  der  Kreis-Casse    .     .     .     1,380,000 

b)  Malricular-Ouote  am  Lichtensleini- 
schen  Capitale,  das  mit  Einrechnung 
derLichtensteinischen  Concurrenz  fiir 
V'aduz  im  Ganzen: 

die  Snmme  von  107,95?  FI.  25  Kr.  1  HIr. 

betragt 38,748     15 

c)  Am  Déficit  der  franzôsiscben  Contri- 
bulions-Casse 20,000 

d)  Fiir    die  oben  ûberwiesenen  Activa 

einc  gleiche  Summe  an  Passiven  mit       225,898     27 
Zusammen  : 
Eine  Million  siichsnial  Hundcrt  vier  iind  seehszig  Tausend 
sechs  Hundert  sechs  und  vierzig  Gulden  42  Kr. 

Hierbey  wurde  jedoch: 

Art.  XXIV.  ausdrijcklich  bedungen ,  dass  miltelsi 
diffser  Schiilden-Ucbernalime  die  Krone  Baiern  von  aller 
weilern  Theilnalime  an  dem  Passiv  -  Slande  der  Kfeis- 
Casse  nnd  insbesondere  an  der,  seit  dem  ersten  Mai  1808 
neu  entslandenen  Ausgabe  der  Kreis  -  Gemeinschaft  frey 
gcsprochen  seyn,  dagegen  abcr  aud»  hieran  nioht  iMJter 
dem  Tilel  von  Zahlungen  lur  Kreis-Casse  und  geleiste- 
ter  oder  etwa  noch  zu  jeistender  Ausiagen ,  welche  Kô- 
nigiich  Baiersche  Unterthanen  uncj  Ingcsessene  bis  zuiq 
Isien  Mai  1808  zu  fordern  hatlen,  in  Abzug  gebracht 
werden  solle. 

Art.  XXV.  Uebernimmt  die  Krone  Wurtemberg  an 
Acliv  -  Posten  : 

a)  ihren  Matricular-Antheil  am  Oettiîjgen 
Spielbergiscben  Kammer  -  Capital ,   und        pi,         Kr. 

zwar  am  Hauptstock 110,770 

Zins-Bûckstand  und  Zins-Nachtrag  auch 

Administrations  -  Kostens   Ruckstand 

bis  Isten  Mai  1808  15,819 

b)  den  Werth  von  15000  FI.  fur  die  Krei$- 
Arsenal-Vorrâthe  g.  ç.  w.     .     ,     .     .       15,000 

Zusammen  : 

Ein    Hundert    ein    und     viei*zi^    Tausend    fQnf    Hiindort 
neun  und  solilzig  Guiden. 
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IRCIÎ)        So<i<inn  an  Kreis- Passivon: 

iind   zvvar:  FI  Kr.    Mlr. 

ai  am  Passiv  der  Krcis-Casse   .     .   l,4(>7,;^r>4     '22       2 

b)  Matrinilar- Ouote    am   Lichten- 

slpinischpn  Capital 43,989     '20     — 

c)  am  Upfiril  der  franzosischen  Con- 
Irihutinns-Casso  .  ....         15,000     — 

d)  Fur  dje.  von  der  Krone  Wiirlein- 
berp  ùbernommenen  Arsenal- Vor- 

ràthe .         15,000     —      - 

e)  Fiir  den  Anlheil  am  Oetlingen- 
Spiclbergischen  Capital  .     .       126,580      -     -— 

Znsammen  : 
Eine  Million  sechsmal  Hunderl  neun  Tausend  nenn  Hun- 
dert  zwey  und  vierzi^  Gniden  48  Kr.  2  HIr. 

Arl.     XXVI.      An    das  flrosslierzoglhiim  Baden    vvird 
ûberv^ifsen  an  Aciiv  Posten; 

die    iMalricnlar-Ouote    an     Oellin°rcn    Spielberglschen 
Kamrjier-Capital,  iind  zwar; 

Hanptstock       .  ^ 45,fl90  FI. 

Zins  und  Zins-Surpius  ii.  s.  w.       ...       6,5G5  R. 

Zusammen: 

Zwey  nnd  fnnfzig  Tausend  flinf  llnndprt  fùnf  und 
funfzig    Oulden. 

An  Passiven  "hingegen    wird    von    dem  Giossherzog- 
lichen  Hofe  (ibernommen:  FI.         Kr. 

a)  an    dem   DeGcit    der  Kreis  -  Casse     .     483,fi98     31 

b)  vom  Lirhtensteinischen  Capital     .     .       19,0^4     49 

c)  an  dem  Déficit  der  franzosiscben  Con- 
tribiilions- Casse 4,500     — 

d    Compensation  fur  obi^es  Aciivum     .       52,565     — 

Zusammen: 

Fùnfmal   hondert  neun  und  lunlzig  Tausend  achl 
Hundert    acht    und   vierzi|;;  Gulden  20  Kr. 

Art.    XXVIl.       Dem    Grossherzoglhurn    Hessen     wird 
ûberwiesen  an  Acliv   Posten: 

Die  Malricular- Rate  am  Oellingen  -  Spiel- 
berglschen Kammer-Dapitale  ani  Haupt 

J^iocke ,  .     .  890  Fi. 

Zins    Riickstand    und   Zins   Surplus  127  Fi. 

Zusammen:     Gin   Tausend  eiebenzehn  Guideu 
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Daa^egen  ûbernimmt  dnsselhe:                 FI.  Kr.    Hlr.   1809 

*)  am   Déficit  der  Krois-Casse       .     .   I K425  29       4 

I»)  :<ni   Lichlensleinisrhen  Capital                 'M'I  24     — 
c)  a<n  Delicit  (fer  franzosisclien  Contri- 

liM(fnns-C«s.se 1,805  37     — 

fj)  Compensation  fiir  obi^es  Activum      1,017  —     — 
Zcisammen: 

Viertehn    Tsnsend   sechs    Hiindert   zwanzig   Gulden 
30  Kl-,  4  Hlr. 

Art.  XXVni.     W'id    dem    Furslenlhnm    Holiçnzollern 
Hechingcn   flherwiesen  : 

?t)   von    dem    Oellingen-Spielbergisclitii 
Kanimer-Capifal:  Pl,        Kr 

Hflupl-Stock 2.920 

Zinse  H.  s.  \v    .     .     .     .  ...  415     — 

b)  Die  Capi{nl-l''ordening    un  Hobenzoilern 
llechingen,  von      ...  ....     13,500     ~- 

Zins-Rucksiand  ui»d  Raie   .  .     .       1,0 14     22 

Zusammen . 

Achlzohn  Tansend  sicb<>n  Hiinderl  neiin  und  vierzig 

Oiilden  !!1>  Kr. 

DagegeH  iihemmunt  dasselbe  an  Passivis:      FI.      Kr.    Hlr. 

a)  am  Delicil  der  Kreis-Cflss*^     •     •     8I,40;{       3       4 

b)  oin  Ijichtensteiniscljfii  Capital  1,215     13     — 

c)  am  Déficit  der  franaosisr^hcn  Conlri' 

butions- Casse 5,892     10     - 

d)  Compensation  ftir  obiges  Activum  18,749     22     — 
Ztisammen: 

Emma!   lînndert  sieben  Tausend  drey  Hundert  neiin 
und  vierzig  Gulden  48  Kr.  4  Hlr. 

Art.    XX(X       Ffirstlich    Sigmaringischer  Seitfi    wird 
nbernomni"  n  an  Acti ven  : 

a)  die    Matricular-Quole  am  Oettingen- 
Spielbergisclien  Kammor-Ciipilai  :  FI.      Kr. 

am  Haupt-Slock 5,530     — 

ZÎHS  und  Zitis  Smplus 789     — 

b)  das  Holieir/.o!lpru  Si^maringensche  Ca- 
pital  8,000     - 

Zins-Kale  ....     ..     .__  .     .     .        214 5;^ 

Zusammen  : 

Vierzt^hn    Tausend    fiinf  Hundert    drey  und  dreys.'^î'g 
(iuldcn  53  Ki, 


Kv. 

lllr. 

10 

i 
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T809         Dao;egen  .svcrden  dicsom  Fursllichen  Hdjse  zugeschrie- 
bf^ri  an  den  Kreis-Passivis,   nnd  zw;ir:        Fl 

a)  an  dem  Delkil  der  Kreis-Casse       î)8,455 

b)  nn  dein  Lichtensteinischon  Capitale     'J!,'298 
c  am  Dp.ficif  der  frnn/ôsisrhon  Conlrî- 

butions-Casse     .     .     .     ,     .     .     .       IÏ,I46 
d)  Compensation  fur  obigps  Aciivnm   î  4,533 

Znsammen: 

Einmai  Hundert  secIVs  und  zwanzig  Tausond  vior  lliundert 
firnl  und  dreyssig  (inldon  24  Kr. 

Art.  XXX.  Fiirstlich  von  der  Leyensi-her  Seits  v.'ird 
an  Acliven  ùbernommen  : 

a)  nm  Oittingeu-vSpielbergischen  Kammer- 
Capilale:  l'I 

Haupt-Stock .     570 

Zins  und  Zins-Surpins        83 

Zusammen: 

Sechs  Hundert  drey  und  fiinfzig  Guldcn 
An  Passivis,  und  zwar:  Fl.      Kr. 

a)  am  Déficit  der  Kreis-Casse     ...  0.470     I  I 

b)  am  Licfitensteiniscben  Capital      .     .     .        238     20 

c)  am  Déficit  der  tranzôsischen  Contnbu- 
tions-Casse 1.155     36 

d)  Compensation  fiir  obiges  Activum  .     .        053     - 
Zusammen: 

Acht  Tausend    Clinf  Hundert  siebonzehn  Gulden  7  Kr. 
Ëndiich  hat  man  sich 

Art.  XXXI.  Fiirsllich  Lichtensleinjscher  Seits.  da 
vermôge  der  oben  Articule  XVH.  erwi^hnten  Conven- 
tion jede  Concurrenz  bey  dem  Kreis-  Acliv-  und  l'assiv- 
Stande,  mit  Ausnahme  des  Déficits  bey  der  franzosischen 
Contributions- Casse,  hinwegfiillt ,  noch  zu  Ueber- 
nahme  von: 

Zwey   Tausend  fiinf  Hundert  Gtilden 
an  deno  Déficit  der  JVanzosischen  Contributions-Casse  und 
zu  Abscbreibung  dieser  Summe  an  dem  iiberbleibenden 
Tbeile  d@s  Lichtensteiniscben  Capitals  anheiscbig  gemacht. 

Art.  XXXn.  Nach  dieser  das  Ganze  umfassende 
Abtheilungs-Uebereinkunft  werden  nun  aile  in  gegen- 
warliger  Convention  nicht  besonders  ausgedruckte  oder 
vorbenallene  Forderungen  und  Anspriiche  der  Kreis-Ge- 
meinschaft   an   die   vormaligeo  Kreis-Stânde  und  die  — 
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an  ihre  Stelle  gelrelenen  Souverains,  so  wic  im  Gegen- 
theile  aile  Forderungen  der  l.etztera  an  die  G^mernschaft, 
welche  ans  dem  Khemaiiji;eu  Kreis-Verbandc  noch  her- 
geleilcl  werden  wollten  oder  konnlen,  fur  gijnzlich  auf- 
gehoben  und  erlosclien  erkiart. 

Art.  XXXUI.  So  Aie  •jhrigen.îï  nach  den  hier  vor- 
liegenden  Bestimnuin{>o"n  die  vvirkiiche  Ablheilung  der 
Kreis  Passiven  irn  Détail  vorgenornmen  werden  wird  ;  so 
behalt  man  sich  vor,  iiber  die  Vollendung  des  Geschafls 
und  der  Deckung  der  seit  dem  Isten  Mai  ISCS  entstande- 
nen  neiien  Ansgaben  nach  den  bereits  festgeselzlen  Be- 
stimmungen  das  weiters  Erfoiderliche  noch  zu  beschliessen. 

Arl.  XXXIV.  Das  Kreis-Arehiv  bleibt ,  wie  bisher 
in  der  Vcrwahrnng  der  Krone  Wurtemberg,  man  wird 
aber  Kônigl.  Wûrlembergischer  Seils  den  belheiligten 
Souverains  die  Einsicht  und  abschriflliche  Mittheilung  der- 
jenigen  Aetenstûcke ,  welche  etwa  kùnTtig  zu  ihrem  Ge- 
brauche  erforderlich  seyn  sollten,  mit  aller  Bereitwillig- 
keit  zugeslehen. 

Arl.  XXXV.  Sollten  wider  Vermuthen  iiber  die 
Ausiegung  gegenwarliger  Convention  Zweifel  und  An- 
stiinde  entstehen,  so  wird  dieselbe  und  die  Enlscheidung 
hieriiber  zuniichst  aus  den  Verhandiungen  und  dem  In- 
hall der  Kreis-Acten  geschôpft  werden. 

So  geschehen,  Sluttgardt,  den  4ten  Mai  1809. 
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AecP-Ufion  de  la  maison  de  Lichtensfein  au  prérc- 
dent    traite. 

fVVInkopp  Bd.  15  Hell  44.  p.  233.) 

a. 

Cotwenlion  des  Rois  de  Bavière  ei  de  Wurtemberg 

et  du  G.    D.  de  H  esse  arec  la  maison  de  Liekten- 

slein,    signée  à  Stuttgnrdt  le  2.  Fèvr.   180$. 

Da  nach  Auflôsung  der  tentscWen  Heichs-  uud  Kreis- 
Verfassnnp  das  Furstliche  llaus  Mchtenslpin  die  Kùck- 
erstallung  desienigen  Capitnis  in  Ansprurh  genommen 
bal,  welcbes  von  gedarhten  Fiitsilichen  Hanse  fur  dcssen 
Aufnahnic  auf  die  Fùrstenbank  des  Scbwabischen  Kreises, 
vermôge  Recesses  vom  Jaht  17(*K  f^it  '250,<HH)  FI.  dem 
scbwàbisclien  Kreise  unverzinslich  d;irgescbossen,  in  der 
Folge  aber,  nach  der,  vermôge  Hecesses  vom  Jahr  1737, 
geschebenen  Riickzablung  von  75,(H)0  .FI.  »»uf  175,000  Kl. 
vermindert  worden  ist;  so  sind  hieruber  7.wischen  den 
—  zu  Atiseinandersetzung  der  Scbwabisclien  Kreisange- 
legenheiten  eruannlen  Bevollmàchliaf'e»»  der  ûbrigen 
Souverains  der  vormabgen  Scbwiibisçhen  Kreislande, 
und  dem  (rcwallbaber  aes  Fùrstl.  Hauses  Ltchtenstein, 
nacb  den  liipr  eindclenden  besonderii  VerhàUnissen,  Ver- 
gleichs-lJntei-liandlungen  gepQogen  worden,  wonach 
unler  Vo'bcbal^  der  (lenebmigiing  der  Allerhochst  nnd 
Hoclislen    Hôle,    folgender  Vergleicb  içescblossen  wunle. 

Art.  I.  Von  dtm  —  bey  der  Kriegscasse  s>ebenden 
Ffirstl.  LicblonsUjniscben  Capital  von  175,000  PI.  wird  die 
i?umme  von  95.000  FI.  als  ein  —  gleicb  den  nb  i^en 
Kriegscapitaticii  aufRùndbares*,  mil  4  Proffent  verzins- 
licbes  Capital  des  Piirsll.  IJaiises  In  das  Kriegs-pAsstvum 
aulgenommen,  dagegen  leislet: 

Art.  II.  Das  Fiirsll.  Ilaits  Licblensiein  sowohl  in 
Hinsîcbi  auf  di«  —  an  einem  Tbeil  des  Cnpilals  von  Sei- 
fen  der  Genïeinscliall  gemacblen  Aiisfjrurbe.  als  wegen 
der  dem  Fiirsll,  Hause  obliegenden  verhaUnissmassigm 
Theilnabme   an  dem  Kreispassiv-Stanrf  auf  den  Rest  des 
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Oapjtals  à  80,0()0  Kl.  znm  Besten  der  Gemeinschafl  der-  1809 
gestalten  Verïicht,    dass: 

Ad.  in.  Vsrmoge  dicser  aversal  Uebereinkunft  das 
Kiirsll.  Haus  Mchtenstein  von  aller  und  jeder  Theilnahmc 
an  den  Kreisschulden,  so  wie  an  den  zn  enlrichtendtn 
Gagen,  Pensioncn,  nnd  (îrataiien  fiir  die  Kreis-Givil- 
Dicner,  AKillerie,  und  andern  von  der  Gemeinschaft  zu 
nhernehmendpn  Individuen  ganziich ,  auch  in  Ansehung 
der  vormals  Kreiscolleclablen  Herr-scbafl  Vaduz  Ireyge- 
sprochen,  und  lùermit  sàmmllirhe  H'orderunp;en  des  Krei- 
ses  und  des  Piirsll.  Hanses,  namenilich  aucb  die  Kreis- 
rurkslande  von  Vaduz,  active  nnd  passive  aii!<:eboben 
und  gelilgl  seyn  sollen. 

Art.  fV.  Hiervon  isl  jedoch  ausdriicklîcb  die ,  — 
dnreb  die  Waffenstillstands-Convention  mil  dem  Pranzô- 
siscben  Commando  im  Jahrp  1706  veranlasste  Franzôsiscbe 
Conlribnfions- Angelegenheil,  nnd  das  —  in  der  Con- 
Iribulions -Casse  entslandene  Déficit  ausgenommen ,  zu 
dessen  Deckung  das  Fùrsiliche  Haus  Lîcbtenstein  veriiail- 
nissmiissig,  und  nach  einer  noch  zu  Ircffenden  beson- 
dern  Uebereinkunft    beyznlragen    sich  verbindlich  macht. 

Zu  dessen  Beurkundung  ist  gegenwârliges  Vergleichs- 
Instrument  doppeit  ausgeferligt,  und  von  sammtlichen 
anwesenden  Bevollmâcbtiglen  der  Souverains  unter- 
reichnet  wordcn. 

So  geschehen  Stnttgardt  den  2ten  Febr.   1800. 

Von  Seiten  der    Von  Seitnn  der     VonSeitcn  des     Von  Seitcn  des 
Krone  Krone  Groasherzogth.     FursU.  Hautes 

Baiern  ^  Wûrlenibeig.  Baden ,  Lichlcnsleitt , 

LegRtionsrath        v.  Riedesel     Baur  v.  Hep-  Freyiierr  v. 

v.  Mnllorn     de3Civilverdien8t-     penslein.  Sobmita 

des   Civilver-    ordensGi'Osskreui'..  Grolleu- 
dienstordcns         ScLiuidtlin.  burg. 

Ritter. 
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b. 

t809  Accession  des  Princes  de  Lichlenstein  aux  articles 
17.    21.  et  autres  du  traité  principal. 

Nachdem  der  Unlarzeichnete  wegen  eingetretenen 
Kriegs-Ereigniasen  und  dadurch  gesperrier  Passage  ausser 
Sland  gesetzl  worde»  war,  zu  dum  Abscliluss  der  unter 
dem  4len  d.  Mon.  ziir  endiichen  Berichligung  ûber  die 
bisherige  Schwabische  Kreis  Verbindung  und  daraus  ent- 
standenen  Social  -  Verhiiltnissen  zu  Slande  gekommene 
Convention  hier  einzutreffen  ;  so  erklaret  er  in  Folge  der 
bey  der  gemeinschafll.  Hochlobl.  Commission  sammt- 
iicher  Allerhochslen  und  hôchslcn  Hofe  ûbergebenen, 
von  Sr.  Hocbi'urstl.  Durchiaucht  dem  Fursten  yon  Lich- 
tenslein,  in  Ausubung  der  Souverainitats- Rechte  seines 
minderjahrigen  Herrn  Sobns  des  souverainen  Fursten 
Kari  von  Lichtenslein  —  Mitglied  des  Rheio-Buadeç  — 
ausgestelllen  Volimacht  : 

Dass  er  die  in  dem  Verlrag  Art.  17.  und  21.  des 
FCrstenthums  Lichtenslein  betrett'enden  Bestinimuflgen, 
so  wie  die  ganxe  Convention  -  îii  soferne  sie  seinen 
hôchsten  Souverain  betiitri,  ais  von  iiim  mil  beschtossen 
und  unturzeichnet  anerkennt;  zu  dem  Ende  dièse  Aq- 
cessions  -  Urkunde  so  oft  âls  den  Huupt^^ertrag  nusgç- 
fertigt  hat,  und  die  im  Eingang  vorbehailene  hiichste 
Genehmigung  nachzutragen,   sich  verbindiich  mâchet. 

So  geschehen,   Stuttgardt,   den  16.  Mai  1809. 

Freiherr  v.  Schmitz  Grollenburg. 
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23. 

Convention  entre  la  Westphaîie  et  la  Saa:e,  1808 
concernant  les  miUtaires  et  conscrits  déser-  " 
tews  des  deux  nations,  signée  à  Leipzig, 
le  25  Mai  1809. 

(Bulletin  des  lois  Weitph.  1809,  Nr.  :i8.; 

Sa  Majesté  ie  Roi  de  Westphaîie,  Prince  François,  et  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Saxe ,  Duc  de  Varsovie ,  animes  d'un 
désir  égal  de  raflérmir  de  plus  en  plus  les  liens  d'amitié 
et  de  bon  voisinage  qui  subsistent  si  heureusement  entre 
elles,  ont  résolu  de  conclure  une  Convention  pour  dé- 
terminer et  promettre  réciproquement  l'extradition  de 
tous  les  militaires  et  conscrits  ou  sujets  obligés  au  service 
militaire,  qui  pourraient  déserter  dans  le  pays  on  aux 
troupes  de  l'un  ou  de  l'autre  Souverain. 

A  cet  effet,  leurs  dites  Majestés  ont  nommé  leurs 
commissiiires  et  plénipotentiaires,  s^ivoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Westphaîie,  le  sieur  Chrétion  — 
(juillaume  de  Dohm",  son  Conseiller  d'étal,  Envoyé  ex- 
traordinaire et  Ministre  plénipotentiaire  à  la  cour  royal 
le  de  Saxe, 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Saxe,  le  sieur  Goltlieb  — 
Aup^uste,  Baron  de  Gutschmid,  son  Conseiller  privé  de 
guerre  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs 
respectifs,  sont  entrés  en  négocia(ion  et  convenus,  sauf 
l'approbation  de  leurs  Souverains  respectifs,  des  articles 
suivants: 

4rl.  I.  Tout  militaire,  dans  quelque  arme  qu'il  serve,  ncaîtM- 
soit  national,  soit  («tranger  de  {>nissance,  qui  déserterait  sertwi. 
des  Uoupes  de  l'un  des  deux  Souverains  sur  le  territoire 
ou  auK  troupes  de  l'aulie,  même  dans  le  c«s  ou  ces  der- 
niers se  trouveraient  h(»rs  de  !  Mir  patrie,  lie  sera  ni  en- 
gagé, ni  caché,  ni  aidé  dans  sa  fuite;  mais  au  contraire, 
dès  qu'on  pourra  s'emparer  de  3»  personne,  il  sera  livré, 
sans  autre  réclamation,  avec  ch'îvaux,  armes,  effets  d'é- 
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1809  quipement    et  tout  ce  qui  aura  été  trouve  sur  lui ,    à  la 
puissance  dont  il  aura  déserté  le  service. 

Fr+«n-  Art.  II.      Toutes    les    personnes    obligées    au    service 

par  Iftur  serment  et  leurs  devoirs,  et  nommément  les  in* 
dividus  employés  dans  le  train  ,  les  charrois  ou  autre 
service  d«  l'armée,  sont  comprises  dans  le  nombre  des 
militaires  qui  doivent  Mre  restitués  sans  réclamation,  avec 
les  armes  el  les  clievaux  qu'ils  pourraient  avoir  emmenés. 

Dcme-  Art.  m.      Les    domestiques    des    officiers  (lui  se  sont 

•  iques.  ç^,j,j^g^  seront  restitués  avec  les  chevaux  et  eiïels,  sur  la 
réclamation  des  régimens  au  des  autorités  civil«;s  com- 
péleutes. 

LVser-  Art.    IV.      S'il    arrivait    qu'un    soldat    ou    autre    pcr- 

mx     sonne  nfiilitaire  désertât  des  troupes  de  l'un  des  deux  Sou- 
^•^^V^j^"   verains   conlractans,    /»    celles   d'un  Iroisiècoe  Souverain, 
tr<■|^;i     el    ensuite    de    celles-ci    dans    les    pays  on  aux  troupes 
verain!^^*  pHw    les    enrôleurs   de  l'autre  des  deux  Souver^îas  con- 
traclans,  le  déserteur  serait  restitué  à  l'armée  qu'il  aurait 
aband'onné  en  dernier  lien  .   dans  le  cas  seulement  où  il 
existerait  un  cartel  entre  ce  dernier  et  le  Iroisième  Sou- 
verain; au  cas  contraire,  il  serait  livre  à  celui  des  deux 
îSouver&ins  cootractans,    dont  il  auroit  d'abord  quitté  le 
service. 

i«tori-  Art.    V".      Toutes    les    autonlés    civiles    ou    militaires, 

j^"^^,  et  pari iculiè rement  les  rx)mmandans  des  postes  situés  le 
tioTM.  long  des  trontieres  des  deux  £lats,  seront  chargés  de 
veiller  avec  l'attention  la  plus  .s(;rupuleuse  à  ce  qu  aucun 
mililâire  ne  puisse  s'introduire  dans  l'un  des  deux  pays; 
et  si,  malgré  ces  précautions,  un  individu  est  soupçonné 
d'avoir  déserté  des  troupes  de  l'un  des  deux  Souverains 
conlt'actans  il  sera  arrêté,  s'il  est  convaincu,  livre  avec 
chevaujî,  effets  etc.,  à  la  plus  voisine  autorité  civile  ou 
militaire  de  l'autre  JËtat.  Se  celte  extradition  ne  peut  pas 
avoir  lieu  sur-le-champ,  l'autorité  civile  ou  miiit.  i.e 
devra  l'offrir  sans  délai  à  l'autorité  la  plus  voisine  de  l'au- 
tre pays,  et  concerter  avec  cette  dernière  le  lieu,  le  jour 
et  l'heure  où  celle  extradition  devra  8€  faire. 

Si  cependant,  mal«j;ré  ces  mesures,  il  arrivait  qu'un 
déserteur  parvint  à  s'introduire  furtivement  dans  l'un  des 
deux  pays  el  à  tromper  lo  vig^iJance  des  préposés  respec- 
tifs, soit  à  l'aide  d'un  déguisement,  soil  en  e.xhibaril  de 
îaui  pasae-poils,  il  ^era  arrêté  et  livré,  dès  qu'on  l'aura 
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•biT'oH  ou  qo'il  aura  été  réclame  au  nom  du  Souverain  IHIV.) 
ont  il  aura  déserté  'e  service. 

Art  VI.     Tons   le%   sujets  de  i'iin  ou  de  l'autre  Etat,   Rit"'' 
convaincus   d'avoii*    recelé    un    déserlenr,    ou    de    Favoir  2^^,,^"^ 
aidé  dîins  sa  liiite,  seront  punis  parla  prison  ou  d'autres  ^"^""7' 
peines  pins  graves,  salon  les  ciroonSlances;  mais  si,  con-  «enon» 
ire  toute  attente,    im   officier  oubliait  son  devoir  jusqu'à 
engager  ou  cacher  un  individu  qu'il  saurait  èlre  un  dé- 
serletir  des  troupes  de  l'un  des  deux  Souverains  contrac« 
tans,  il  serait   puni  de  la  manière  la  plus  sévère,  et  pour- 
rail  tnème  être  casse,  suivant  les  circonstances.     Si  qiiel- 
3u'un    dans    lun   ou    l'autre    pays    achète  d'un  déserteur 
es    chevaux,     armes    ou    autres   eiïets   d'habillement  uu 
d'équipement  quelconques,  ces  effets  seront  iaisis  partout 
où  l'on  les  trouvera,  e(  seront  restitués  au  régiment  au- 
quel appartient  le  d6>erteur,  sans  que  l'acheteur  en  soit 
indemnisé;  si  les  effets  ne  sont  pas  retrouvés  en  nalui"*, 
l'acheteur    en    payera   la  valeur  en  argent  courant,    et  if 
devra  de  plus  subir  une  punition,  s'il  est  prouvé  qu'il  a 
su  que  le  vendeur  était  déserteur. 

Art.  V!l.     Tout   sujet  de   l'un  et  de  l'autre  pays  qui  ««tjfi- 
traduira  un  déserteur,  recevr»  une  gratification  de  quince   '**""'• 
francs  cinquante  quatre  centimes,  ou  quatre  écus.  argent 
de  Saxe,  qui  lui  sera  avancée  par  son  Gouvernement. 

Art.  Vill.  L'entretien  d'un  déserteur  est  fixé,  dès  Entre- 
le  jour  de  son  arrestation  jusqu'au  jour  de  l'extradition,  **'^'' 
à  la  valeur  de  32|  centimes,  on  de  deux  gros,  argent  do 
Saxe,  et  pour  un  cheval  que  le  déserteur  aurait  emmené, 
à  six  livres  d'avoine,  huit  livres  de  foin  et  trois  livres  (h 
paille  par  jour.  L'avoine,  le  foin  et  la  p#iille  seront  taxés 
en  argent  selon  1«  prix  courant  du  lieu  ou  le  déserteur 
aura  été  arrêté,  et  le  montant  de  dépenses  sera  remboursé 
sur  le  mémoire  exact  qui  en  sera  fait. 

Art.  IX.     L'extradition   des   hommes  déserteurs,   des  Bxindi. 
chevaux,  ainsi  que  de  tous  les  effets  que  le  déserteur  aura    ^^^^ 
emportés   avec    lui,    ou  qu'on  aura  pu  retrouver  comme     ™"' 
il  est  dit  article  VI,  sera  laite  aussitôt  -que  possible  et  au 
plus  tard  dans  les  quinze  jours  après  qu'on  aura  répond» 
à    l'offre    faite    de    I  extradition.      Le    Gouvernement   qui 
livrera    le    déserteur,    le   sera  transporter  au  lieu  fie  puis 
proche  de  l'.HHtre  Etal,  ou  5  relui  dont  on  sera  convenu, 
ei   où   l'aulorLle  de\ra  recevoir  le  déserteur  et  les  effets, 


192  Traité  entre  la  WeslphnUe 

18(^9  et  rerobourser  en  même  temps  les  fr«is  d'entretien  liqii 
dés  selon  l'art.  Vlll,  de  môme  que  la  gratification  avan 
cée,  spécifiée  en  l'art.  VII. 

L'une  des  parties  donnera  une  altestation.de  l'extra- 
dition du  déserteur  e»  de  ses  effets,  et  l'autre  donnera 
quittance  du  payement  de  frais  liquidés. 

Eem-  Art.  X.     Dans   aucun  cas,   et   sons  quelque  prétexte 

meut  de  que  08  puisse  eifc,  on  ne  pourra  réciproquement  denrian- 

^'**"  der  aucun  autre  remboursement  de  ft-ais  quelconques, 
que  ceux  ci-dessus  spécifiés,  quand  bien  même  il  arri- 
verait que  le  déserteur  aurait  été  engagé  par  ignorance, 
et  aurait  reçu  quelque  paiement,  ou  occasionné  des  frais 
par  son  arrestation  ou  son  transport. 

iuit"  ^^^'  ^^'  ^'  "'®^*^  permis,  à  qui  que  ce  soi»,  de  pour- 
suivre un  déserteur  dans  les  pays  de  l'autre  des  Souve- 
rains contractans,  sans  être  muni  d'une  réquisition  écrite 
et  expédiée  en  due  forme  par  ses  supérieurs.  Mais  celui 
qui  en  présentant  cette  réquisition,  réclamera,  soit  par 
écrit,  soit  verbalement,  l'assistance  d'une  autorité  civile 
ou  militaire,  devra  être  aidé  par  celle-ci  de  toute  ma- 
nière dans  la  poursuite  du  déserteur.  Lorsque  tout  un 
détachement  aura  été  expédié  à  la  poursuite  d'un  ou  de 
pinsieurs  déserteurs,  il  devra  s'arrêter  sur  la  frontière 
et  dès  que  le  déserteur  l'aura  franchie,  il  ne  pourra  être 
poursuivi  jusqu'à  la  ville,  bourg,  bailliage,  ou  village 
que  par  un  ou  deux  hommes,  munis  d'un  passeport  ou 
ordre  militaire,  pour  réclamer  son  extrad'iion  auprès  de 
l'autorité  civile  ou  militaire  dii  lieu ,  sans  qu'ils  puissent 
se  permettre  aucune  voie  do  fait  contre  lui. 

crirai-  An.    XII.       Lorsqu'un    déserteur    aura    commis     un 

"*'*"  crime,  ou  s'en  sera  rendu  complice  après  sa  désertion, 
les  faits  seront  examinés  et  le  crime  puni  dans  le  pays, 
et  selon  les  lois  du  pays  où  le  crime  aura  été  corrpiis. 
Si  ce  crime  est  d  une  nature  grave ,  par  exemple, 
meurtre,  rapine,  ou  tout  autre  qui  entraîne  peine  d? 
mort  ou  de  Lfât.on  à  vie,  l'exlraditiori  ne  pouna  avoir 
lieu;  mais,  si  le  délit  n'entraine  qu'une  p-'ine  tempo- 
raire, le  déserteur  sera  livré  dès  qu  il  aura  subi  son  jiige- 
meu»,  et  les  frais  de  son  eiiireiien,  pend;int  le  temps 
de  l'instruction  de  .son  procès  ei  ceim  de  son  emprison- 
nement, ne  seroiil  point  rembourses  Dans  l'un  ou 
l'autre  de  ces  deux  cas»  le  cbevai  que  le  déserteur  aufait 
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jmmené,    ou    les   effets   qu'il    aurait   emportés   avec   lui,  1809 
seront  livrés  sur  le -champ. 

Art.  XIII.     Pour  ce  qui  concerne  les  sujets  des  deux  Miiiui- 
hautes   parties    contractantes  déjà  engagés  effectivement,  dwis'i! 
lors  de  cette  Convention  dans  le  service  militaire  de  l'un  *^^  '^' 
ou  de  l'autre   des  deux  Souverains,    ils   auront   le   libre 
choix  de  retourner  dans  leur   patrie  ou  de  rester  dans  le 
service   où  ils  se  trouveront   engagés;    mais    ils   devront 
se  déclarer  d'une  manière  précise,  dans  les  trois  mois  au 
plus  tard  après  la  publication  de  cette  Convention.     Un 
congé  absolu  sera  délivré,    sans   délai,    à  tous  ceux  qui 
déclareront  vouloir  retourner  dans  leur  patrie;  mais  ceux 
qui   préféreront   rester   dans    le   service    où    ils  se  trou- 
veront, seront  soumis  par  rapport  à  leur  démission  aux 
lois  de  l'Etat  qu'ils  serviront  alors. 

Art.  XIV.  Lorsque  des  sujets  du  royaume  de  West-  con- 
phalie  soumis  à  la  loi  de  la  conscription  militaire,  ou  des  '^'^^ 
sujets  du  royaume  de  Saxe,  obligés  au  service  militaire 
selon  les  lois  existantes,  ou  celles  qui  pourraient  être 
établies  dans  la  suite,  soit  par  la  conscription,  soit  de 
•  oute  autre  manière  ,  se  rendront  dans  le  pays  ou  aux 
troupes  de  l'autre  Souverain,  ils  seront  livrés  sur  la  ré- 
clamation de  l'autorité  civile  ou  militaire  compétente  de 
l'un  des  deux  Etats,  à  l'autorité  civile  ou  militaire  com- 
pétente de  l'autre,  et  il  sera  observé,  à  l'égard  de  cette 
extradition,  tout  ce  qui  est  prescrit  par  la  présente  Con- 
vention, pour  rextradition  d'un  déserteur  militaire. 

Les  deux  Souverains  promettent  mutuellement  de 
n'accorder  aucun  asyle  oti  séjour  dans  leurs  Etats,  à  des 
individus  compris  dans  les  cas  susmentionnés,  et  d'or- 
donner à  toutes  les  autorités  que  cela  concerne,  de  ré- 
pondre de  la  manière  la  plus  prompte  et  la  plus  satis- 
faisante à  toutes  les  réclamations  qui  seront  faites  à  ce 
sujet.  Toutes  les  autorités  qui  se  rendraient  coupables 
de  quelque  négligence  à  cet  égard,  et  tous  les  sujets 
respectifs  qui  recèleraient  chez  eux  des  personnes  récla- 
mées, ou  favoriseraient  leur  fuite  ultérieure,  seront  punis 
d'une  manière  proportionnée  au  délit. 


Art.  XV. 


■StâOD. 


K      La    présente   Convention   sera   obligatoire  Ep»q 
à  compter  du  1er  du  mois  d'Août  de  l'année  courante  18()9  '^'^' 
et  en  conséquence  tous  les  militaires,  conscrits,  ou  sujets 
obligés  au  service,  qui,    après  cette  épo.que,   quitteront 

Noweau  Recueil     T.  l.  N 


VuMi- 
r»ti-.n. 


194     Trctité  entre  la  WcsfphaUe  et  In  Sa.re 

1^^  les  armées  ou  \os  pays  de  leurs  Souvèraifls,  seront  livrée 
réciproquement  de  la  manière  qui  y  est  prescrite. 

Hevoca-  ^rl.  XVI.  Cette  Conveniion  est  soniniso  à  une  ré- 
vocation dépendante  de  la  volonté  d<'s  deu.x  hautes  par- 
ties contractantes,  h  la  charge  de  s'en  prévenir  une  an- 
née, d'avance. 

Arl.  X^  II.  Imni(^diatcment  après  Téchant^e  des  ra- 
tifirjMions  «les  deux  Souverains,  cette  tonvcntion  sera 
imprimée  et  puifliée  par  l'autorité  piiUlupu;,  de  lo  ma- 
nière usiiéc  (Ions  !\in  el  l'iiutre  pays,  ian(  en  Tiancais 
qu'«;n  ailcmaml.  (le  texte  des  deux  langues  étant  regardé 
comme  original)  et  il  sera  prescrit  à  tous  les  sujets,  et 
particulièrenienl  à  loules  les  autorités  à  qtii  il  appar- 
tient, de  se  contornier  e\aclenu>nl  à  toutes  ses  disposi- 
tions, dès  le  jour  fixé  dans  l'orlicle  XV. 

H**'**-         Art.  XVni.     La  présente  Convention    sera    raliliée  et 
catiMus.  ,.  I  -  1 

conhrniee  par  les  Souverains  contractans  dans  trois  se- 
maines, à  compter  de  la  signature  d'aujourd'hui,  ou 
plutôt,  si  taire  se  peut,  el  immédiatement  après  ces 
raliûcalions  seront  échangées  entre  les  deux  plénipo- 
tentiaires. 

Fn  foi  de  quoi  nous  soussignés  commissaires  et  plé- 
nipotentiaires avons  signé  la  pié.^erite  (Convention  ,  faite 
en  douhie ,  de  nos  mams  et  y  avons  apposé  le  cachet 
de  nos  armes. 

•Fait  è  Leipzig,  le  li  Mai   1800 

Sipn/- :  (Chrétien  (iuillaume  de  DohiD. 

Siyné:  Golllieb  Auguste  Baron  de 

G  u  t  s  c  h  m  i  d  t. 

Ce  rtifiv.  c)  nfn  r  m  e  ; 

Le  tilinisfn;  de  la  Jus  lue, 
Signé:  Siméon. 


15  Août. 
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swgye,  r/v.rAwjlrm,  en  dak  dv  IT»  Août  1  ^^09 

[l^hmiievr  1800,  Nr.  254.  p.  lOOi?.) 

Son  Exe.  le  général  ({<",  division  Monnet  l'un  «les  corn  • 
mandans  de  la  Logion  d  hoi>netir-,^  cornmc^ndant  supé- 
rieur de  la  place  de  Flossingue  ayani  autorisé  M.  i.évpr,ue, 
capitaine  au  cofps  du  génie,  el  M.  Moutonnet,  capilaine 
an  corps  Impérial  de  l'artiilcne,  conunandriU  respective- 
nnent  leurs  rirnies  en  celle  place,  à  traiter  de«!  eonditions 
de  la  capitulation  pour  la  reddition  de  la  dite  place  aux 
troupes  de  S.  M.  Britannique  el  leurs  Kxc,  le  l.ieutcnanl- 
gênéral  comle  de  Chatam,  chev«'dier  de  l'ordre  de  la  Jar- 
retière, et  le  contre  amir<*l  sir  Richard  Straclian,  che- 
valïpr  de  l'ordre  d«i  Bain  commandans  des  forces  de  terrs 
et  de  Hier  devant  Flessingue,  aynni  de  leur  côté  anlorisé 
M.  Ockburf),  capilaine  dn  vaisseau  de  S.  M.  Britannique 
le  Belle  -  k'e,  commandant  de  la  flotille  Anglaise,  et  M. 
le  colonel  Loog,  adjudant  -  général,  pour  traiter  con- 
jointement avec  les  dits  commissaires;  après  avoir  fait 
l'échange  de  leurs  pouvoirs  ils  sont  convenus  entre  eux 
des  articles  suivans;  savoir: 

Art.  l.  I.a  garnison  de  Flessrngue  sera  prisonnière  "^arui- 
de  guerre,  Elle  sortira  de  la  place  avec  tons  les  hon- 
neurs de  la  guerre:  déposera  ses  armes  sur  le  quai  de 
la  Porte  d'Eau:  sera  renvoyée  en  France  sur  parole,  et 
ne  pourra,  pendant  un  an,  porter  les  armes  contre  S. 
M.  Britannique  ou  les  alliés  qu'elle  peut  avoir  au  mo- 
ment de  la  capitulation. 

Cet  article  est  applicable  aux  officiers  de  marine  qui 
se  trouvent  aciuellement  dans  la  place  de  Flessingue. 

HéportM!.  La  garnison  de  HcsKio^oe  pourra  sortir  de  la 
ville  avec  les  honneurs  de  ia  gu'^rre  qu'elle  demande; 
elle  d'pofiera  ses  armes  sur  le  glaci?,  mais  .sera  consi- 
dérée «omme  psisonmere  de  gneire  el  envoyée  coraine- 
tolle  en  Angjeterre. 

Les  cfûciers  de  marine  partageront  le  sort  du  reste 
de  la  garnison. 

N'2 
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offloiers.  Art,  11.  Les  officiers  -  généraux  d'étal  major,  de  la 
marine  et  des  corps  q*M  composent  la  (garnison  conserve- 
ront leurs  armes,  leurs  chevaux  el  tous  les  effels  qui 
leur  appartiennent.  Les  sous-officiers,  soldats  marins  et 
domestiques  des  officiers  conserveront  leurâ  havresac» 
Accordé. 

Malades  Art.  111.  Los  malades  et  blessés  susceptibles  d'être 
évacués  seront  traiisferés  en  France.  Lep  autres  malades 
seront  abandonnés  aux  soins  et  à  ta  loyauté  de  M.  le  gé- 
népal  commandant  les  troupes  de  S.  M.  Britannique,  et 
évacués  sur  le  territoire  Français  aussitôt  que  leur  état  le 
.  permettra.  H  sera  laissé  un  nombre  suffisant  d'officiers  de 
santé  pour  le  traitement  de  ces  malades.  Les  officiers  de 
santé  recevront  les  mêmes  émolumens  que  ceux  de  S. 
M.  Britannique. 

Réponse.  Les  malades  et  blessés  seront  considérés 
comme  prisonniers  de  guerre  ;  ceux  qui  seront  en  étal 
d'être  évacués  seront  embarqués  avec  la  garnison;  les 
autres  resteront  confiés  aux  soins  des  officiers  de.  santé 
Français  jusqu'à  ce  que  leur  étal  puisse  permettre  qu'ils 
soient  transférés. 

Les  officiers  de  santé  recevront  les  émolumens  qu'on 
accorde  ordinairement  aux  prisonniers  de  guerre  de  leur 
classe;  ils  pourront  recevoir  de  plus,  pour  les  soins  qu'ils 
donneront  aux  blessés  et  malades,  une  rémunération  à 
la  volonté  du  général  commandant  l'armée  Anglaise. 

Son-  Art.  IV.  Les  non  combattans,  tels  que  le  sous-in- 
taii5.  specteur  aux  revues,  le  commissaire  des  guerres,  les  offi- 
ciers de  santé,  les  préposés  des  differens  services  admi- 
nistratifs ne  seront  point  considérés  comme  pris-'^nniers 
de  guerre.  Ils  pourront  disposer  de  leurs  effets  et  p.^o- 
priô'té.^,  et  les  emporter  en  France,  ainsi  que  toutes  piè- 
ces relatives  à  leur  comptabilité  pour  justifier  de  leur 
gestion  au  Gouvernement  Français.  Cette  disposition 
est  applicable  aux  commissaires  et  employés  civils  de  la 
marine,  aux  ouvriers  attachés  au  port,  aux  employés 
des  douanes  el  des  droits  réunis,  ainsi  qu'aux  payeurs 
de  la  guerre  et  de  la  marine. 

Réponse.  he&  officiers  et  autres  mentionnés  dans 
cet  arlicli'..  tous  les  individus  attachés  à  la  suite  de  l'ar- 
mée Française,  et  enfin  tout  Français  qui  ne  serait  pas 
habitant  de  Flessingue  avant  l'année  180<  ^era  envoyé  en 
Angleterre    pour  y  être    traité   selon    le    règlement   ^^ui 
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pourra  èlre  fait  entre  les  denx  goavernemens  snr  les  1809 
non  combattans.  Leurs  propriétés  particalières  et  per- 
sonnelles seront  respectées;  il  ienr  sera  permis  de  gar- 
der tous  les  papiers  qui  peuvent  avoir  rapport  et  servir 
la  reddition  de  leurs  comptes. 
Toos  les  Français  et  autres  auxquels  on  permettra 
de  rester,  devront  prêter  serment  de  fidélité  à  S.  M. 
Britannique  quand  ils  en  seront  requis  et  se  confor- 
meront aux  lois  et  réglemens  qui  pourront  émaner  par 
la  suite  du  gouvernement  Anglais. 

Art.  V.    S'il  n'a  été  fait  aucune   sttpvlation  particu-  HSpiui 
Nère  concernant  les  malades  laissés  à  Middelbourg,   aux  MiddV 
officiers  de  santé  aux  employés  dudit  hôpital,  ils  seront  ^«ug. 
traités  d'après  les  articles  III  et  IV.  de  la  présente  capi- 
tulation. 

Accordé  conformément  aux  réponses  qui  ont  été  fai- 
tes aux  articles  III  et  IV. 

Art.  VI.      Les    propriétés    des    habitans    seront   res-  Pr«fri- 

Pectées.    li  sera  libre  aux  dits  habitans  de  se  retirer  en  l^^ 
rance  avec  leurs   propriétés   particulières.     Il  leur  sera  !>•»• 
accordé  toute   sûreté  à  cet  égard.     Ils    ne  pourront  en 
aucune  manière  être  inquiétés  pour  leurs  opmions,  et  la 
conduite  qu'ils  ont  tenue  pendant  le  siège. 

Réponse.  Les  propriétés  des  habitans  quelles  qu'elles 
soient  seront  respectes,  bien  entendu  que  tout  magasin 
naval  ou  militaire  sera  tenu  en  réquisition  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  prouve  qu'il  est  la  propriété  particulière  d'un 
individu,  et  dans  ce  cas,  le  gouvernement  Britannique 
se  réserve  la  liberté  de  s'en  servir  en  payant  un  prix 
convenable  au  propriétaire. 

Art.  VII.     Il  sera  accordé  par   les  commissaires  An-  Trasv 
glais   et  aux  frais    de   leur    gouvernement ,    les    voitures  ''*'*'• 
et  bateaux  nécessaires  pour  transporter  de  la  place  sur  le 
territoire  Français,  les  malades,  les  bagages  et  effets  des 
officiers.     Ces  effets  ne   pourront   être   visités.     Il  leur 
sera  accordé  toute  sûreté  pendant  le  passage. 

Réponse.      Toutes   les   dépenses   nécessaires   pour  le 
transport  de  la  garnison  Française,  les  malades  et  leurs 
iMgages  en  Angleterre ,    seront  Maturellement  supportées  , 
par  le  gouvernement  Britannique. 

Art.  VIII.      S'il    survenait   quelques    difficultés   dans  latM- 
l'inlerprélation  des  articles  ci  -  dessus,  elles  seront  levées  J^^. 
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1800  par  les  comnwssnin  s  soussignés,    e»  atUant  que  poafiible 

à  r3vjuit;jj;c  <i<»  la  jrarnisoa. 

Ac<;or»lt'. 

Fait  à  Flessingne,  ie   IJ)  Aoùl   l8l)*K 

.S'r^wt'  :  C  o  c  k  l)  «  r  n  ,  cajf  Haine , 

Long,  Moulonnft,  Lévéque. 

Articles  supplcmfntairos. 

Na«&-  Art.  1.  n  est  convenu  entre  les  commissaires  sous- 
*'"  sip,ncs  que  les  ma^psms  d'arltllerie  et  du  gonip,  les  ap- 
provisionnemens  de  guerre  do  toute  espèce,  ainsi  que  les 
cartes  el  pians,  mémoires  etc..  et  les  propriétés  publi- 
ques seront  remis  sur  inventaire  par  les  commissaires  diî- 
stznès  par  M.  le  général  Monncl  à  ceux  nommes  par 
^L  le  général  Anglais. 

Occu-        Afl.  U.     Il    est    également    convenu     qu'aussitôt    l'é- 
^di"  <lliange  des  ralificatiofts  des  deux  goneraux  en  ehel,    les 
porte»,  pftfles  de  ia  ville  el  les  écluses  seront  oc  npees  par  des 
délaehemens  de  l'armée  Britannique.     Les  troupes  Fran- 
çaises évacueront  la  plsce  à  midi  le   17  du  courant. 

B»ofl-  Art.  IIL  II  est  de  plus  convenu  que  celle  capitula- 
***^**°'  iioD  sera  ratifiée  par  les  commandans  en  chef  des  deux 
armées,  el  que  .les  ratifications  seront  échangées  au- 
jourd'hui à  minuK  à  l'avant  poste  Frail^'ais  sur  la  route 
de  Middetbourg.  En  cas  contraire,  la  présente  capitula- 
tion el  ia  suspension  d'armes  seront  regardées  des  lors 
comme  non -avenues. 

Fait  à  Flessingue,  le  15  Août  1809. 

Signe.         Cockborn,  capitaine  commandant  la 
fioUlle  Anglaise; 
Long ,  colonel -adjudant -général; 
Moutonne t,  capitaine  (farlillerie ; 
Lévéque,  capitaine  du  génie. 

Rulifice  et  approuvée  par  nous: 

Signé:      Châtain ^  Lieutenant  général  commandant 
les  forces  de  terre;  et 
Siictcb&u,    coamundant   en  chef  l'armée 
navale. 
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25. 

Actes  relatifs  à  la  gimre  de  1809  oitre  1809 
la  Fra?ice  et  l'Autriche    terminée  par  /e^'^''"' 
traité  de  poix  de  Vienne  du  M-  Octobre  1809. 

25.  fl. 

Convention  entre  P Archiduc  Ferdinand  Général  en 
chef  de  l'armée  d'Anlriche  et  le  Prince  Poniatowsky 
commandant  en  chef  des  troupes  alliées  pour  l'éta^ 
LUssemenI,  de  la,  neutralité  de  la  ville  de  Varsovie 
signée  sur  la  ligne  des  avant  postes  le  21  Avril  1809. 

[Xvniteur-i'nhersel  1800,  Nr.  147.  p.  585.) 

V.  A.  ï.  et  R.  ayant  manifesté  !e  désir  d'établir  et 
reconnailie  la  neutralité  de  la  ville  de  Varsovie,  et  celte 
neutralité  ne  pouvant  s'effectuer  que  par  l'evacualion 
libre  qu'en  ferait  le  corps  des  troupes  alliées  et  combi- 
nées sous  mes  ordres,  cet  arrangement  pourrait  être 
renfermé  dans  les  articl63  suivans: 

Art.  I.      tl    y    aura    suspension    d'hostilités    pendant  Snopan- 

Art.  n.  Pendant  ce  délai  ce  corps  d'amée  éva-  et^cu»- 
cuera ,  avec  le  personnel  et  le  matériel,  la  ville  de  ''var-* 
Varsovie.  «o^»- 

Art.  111.     Pendant  ce  délai  l'armée  Antrichienne  gar-   Po'^i- 
dera  las  mêmes  positions  qu'elle  ptcupe,    et   pour   pré-  *'2ûtif.' 
venir   tout   prétexte    qui   pourrait  rompre  l'harmonie,    it    ''^« 
no  pourra  venir  à  Varsovie   que  des  officiers  parlemen- 
taires de  l'armée  Autrichienne. 

Art.  IV.     Après  ce  délai,    il  ne  pourra   être   imposé  contH 
à  la  ville  aucune  contribution  estraordioaire.  *ut»oa. 

liéf/onse  aux  articles  ï,  II,  lll  et  IV. 

Il  y  aura  suspension  d'hostilités  pendant  deu<  fois 
vingt  qu4re  hftureg,  a  compter  de  ce  soir  a  cinq 
heures. 
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Î8(I0  Pendant  ce  délai,    loute  l'arroee   cjaibinée  comliat- 

tante  évacuera  la  ville  de  Varsovii».  Il  est  accordé,  i 
dater  de  la  même  époque  un  sursis  de  cinq  fois  vingt- 
quatre  heures  à  tous  les  employés  et  non  combattant 
de  cette  armée  pour  quitter  cette  ville. 

M.  le  prince  de  Poniâtowski    voudra    bien  en  ébm- 
fnuniquer  la  dénomination. 

^tM^        Art.  V.     Les    personnes,    les   propriétés  et  les  cuites 
culte'  seront  respectés. 

Convenu. 
'uiades  Art.  VI.  Les  malades  et  convalescens  Saxons,  Polo- 
nais et  Français  seront  confiés  à  la  loyauté  de  l'armée 
Autrichienne;  et  à  leur  guérison,  ils  recevront  des  feuil- 
les de  route  et  moyens  de  transports  pour  rejoindre 
leurs  corps  respectifs. 

C»nv!îinu. 
^ôrtd  ^^'  ^'^^'  ^'  ^^^^  accordé  par  S.  A,  I.  R.  l'Archiduc 
commandant  les  forces  Autrichiennes,  au  ministre,  rési- 
dent de  France  accrédité  auprès  du  duc  et  gouvernement 
du  duché  les  passeports  et  sauve-gardes  pour  sa  personne, 
papiers,  effets  et  personnes  attacnées  à  sa  mission,  pour 
se  rendre  où  if  jugera  convenable  de  se  retirer. 

Convenu. 

Art  VIII.  Les  officiers,  soldats  et  employés  Fran- 
çais qui  se  trouvent  à  Varsovie,  seront  libres  de  suivre 
la  résidence  de  France,  avec  eifets  et  bagages,  et  re- 
cevront les  passeports  et  moyens  de  sûreté,  ainsi  que 
les  vivres  fourrages  et  transports. 

Convenu. 
ot*g«»         Article   additionnel.     An    moment    de  l'échange   des 
présent    articles,    on  se  donnera   de  part  et  d'autre  des 
officiers  supérieurs  comme  otages,  jusqu'à  l'expiration  de 
l'armistice. 

Fait  et  convenu  entre  les  soussignés  généraux  en 
chef  dee  deux  armées,  s«r  la  ligne  des  postes  avancés 
respccaft,  ce  21   Avri!  18()9,  à  heures  du  matin. 

Le  général  commQi.di  »t  en  chef  l'armée  Autrichienne. 
Bigné  A    1).  Ferdinand,  général  en  chef. 

Le  géoérs^  commandant  en  chef  le  corps  d'armée  des 
Irenpes  alUées  et  combinées  dans  le  docbé  de  Varsovie 
Signé:        iosepL    i  rince  Pooiai  )w ski. 
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25  6. 

Décret  de  f  Empereur  des  Français  portant  sup-  180Î* 
pression  de  l'ordre  Teutonique   dans  les  Etats  de  ^  "" 
ia  confédération  du  Rhin;  en  date  de  Ratisbonne 
le  24  Avril  1809. 

[Moniteur 'Universel  1800,  Nr.  143.  p.  568.) 

Extrait  des  minutes  de  la  seerétairerie  d'Etat. 

En  notre  camp  impérial  de  Ratitbonne, 
le  2*  Avril  id09. 

Napoléon,   Empereur  des  Français,   Roi  d'Italie,  Pro- 
tecteur de  la  confédération  do  Rhin  etc.  etc.  etc. 
Nous  avons  dëcrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  I.  L'ordre  Teutonique  est  supprimé  dans  tous 
les  Etats  de  la  confédération  du  Rhin. 

Art.  II.  Tous  les  biens  et  domaines  du  dit  ordre 
seront  réunis  au  domaine  des  princes  dans  les  Etats 
desquels  ils  sont  situés. 

Art.  III.  Les  princes  au  domaine  desquels  les  dits 
biens  auront  été  réunis  accorderont  des  pensions  à  ceux 
de  leurs  suiels  qui  en  jouissaient  en  qualité  de  mem- 
bres de  Torare.  Sont  spécialement  exceptés  de  ia  pré- 
sente disposition  ceux  des  dits  sujets  membres  de  l'ordre 
qui  auront  porté  les  armes  pendant  la  guerre  actuelle, 
soit  contre  nous,  soit  contre  les  Etats  de  la  confédéra- 
tion, ou  qui  seront  resté"»  en  Autriche  depuis  la  décla- 
ration de  guerre. 

Art.  IV.  Le  pays  de  Mergentbeim  avec  les  droits, 
domaines,  revenus  attachés  à  la  grande  maîtrise,  et 
mentionnés  dans  l'article  XII.  du  traité  de  Presbourg, 
sont  réunis  à  la  couronne  de  Wirtemberg. 

Sit/né:  Napoléon. 

Par  VEmpereur: 
Le  ministre  secrétaire  et  Etat. 
Signé:  H.  B.  Maret. 
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26.  c. 

180.9  Décret  de  l'Empereur  des  Français  portant  appo- 

^  '  sition  du  séquestre    sur   les   biens    des   princes  et 

comtes  de  l'Empire  sous  la  confédération  du  Rhin 

gui  sont   au    service    de  l' Autriche  :    en    date  de 

Ratisbome  le  24  Avril  i809. 

{mniieur  -  Universel  1809,  Nr.  143.  p.  568.) 

Extrait  des  minutes  de  la  secréiairerie  d'état. 

En  noire  cf)â»v  impérinl  de   Batiabonne, 
k  M  Avril  1809. 

Napoléon,  Empereur  ries  Français,  Roi  d'Italie,  Pro- 
tecteur de  la  conledération  du   Rhin,  etc.  etc.  etc. 

Considérant  que  les  auciens  princes  et  comtes  de 
l'Empire  qui  par  l'effet  ^c  l'acte  ae  la  conftidération  du 
Rhin,  ont  cessé  d'être  princes  et  comtes  immédiats,  ont 
dû  conformément  aux  dispositions  des  articles  Vil  et 
XXXI.  du  dit  acte,  renoncer  an  service  de  toutes  antres 
puissances  que  celles  des  Etats  confédérés  ou  alliés  de 
la  confédération,  et  établir  leur  résidence  dans  les  Etats 
confédérés  ou  alliés; 

Que  cependant  un  certain  nombre  d'entr'eux  non 
seulement  ne  s'est  pas  conformé  à  ces  dispositions,  mais 
s'est  mis  en  état  de  révolte  permanente  contre  nous  et 
contre  les  souverains  de  la  confédération; 

Que  c'est  principalement  à  leurs  intrigues  que  les 
peuples  du  continent  doivent  le  renouvelleraent  des  hos- 
tilités 5 

Que  pour  consolider  la  confédération  du  Rhin  ri  re- 
pousi^er  de  son  sein  toutes  influence  coi)traire  à  ses  pre- 
miers intérêts,  il  est  indispensable  de  déposséder  leç  an- 
ciens princes  et  comtes  de  l'Empire  qui  ont  profité  des 
reK-'tions  que  leur  donnent  leurs  propriétés  dans  ses 
Etats  pour  conspirer  contre  nlle  avec  l'Autriche; 

Qu  enfin  des  considérations  de  haute  politique  com- 
mandent celte  mesure  comme  la  phjs  propre  à  procurer 
le  rétablissement  dt>  la  paix  publique  en  Àlleoaagne. 
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Nous  avons  décrété  «l  décrétons  ce  qui  suit-  1809 

Arl.  I.  Le  séquestre  jsera  apposé  sur  tous  les  biens 
f!cs  01  -  devant  princes  et  comtes  de  l'Empire,  et  mem- 
bres de  l'ordre  équesire  qui  ne  se  sont  pas  conformés 
aux  dispositions  des  articles  Vil  et  XXXl.  de  l'acte  de 
la  confédération  du  Rhin,  et  spécialement  de  ceux  qui 
ont  continué  à  occuper  des  emplois  soit  civils,  3oil  mi- 
litaire» au  service  de  l'Autriche. 

Art.  11.  Les  diis  biens  seront  confisqués  savoir: 
Une  moitié  au  profil  des  princes  de  la  confédération  du 
Rhin,  tant  comme  indemnité  ées  Irars  de  la  guerre,  que 
pour  dédommager  leurs  sujets  des  réquisitions,  et  autres 
charges  et  pertes  occa.sionnées  par  la  guerre; 

Et  une  autre  moitié  à  notre  profil  pour  être  emplo- 
yés, tant  comme,  indemnité  des  frais  de  la  guerre,  que 
pour  recompenser    les  officiers  et  soldais  de  nos  armées 

3UI  auront    rendu  le  plus  de  services    pendant   la    durée 
e  celte  campagne. 

Signé:  Napoléon, 

Par  l'Empereur: 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat. 
Signé:  H.  L.  Mare  t. 
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25.  d. 

1809  CapUtUation  pour  la  remise  de  Vienne  à  l'armée 
"'de  S.  M.  V Empereur  des  François,  Roi  d'Italie 
Protecteur  de  la  confédération  du  Rhin,  passée 
entre  M.  le  général  de  division  Andreossy  inspec- 
teur-général du  corps  impérial  de  ï artillerie, 
grand  officier  de  la  Légion  d'honneur,  comman- 
dant de  la  couronne  de  fer,  stipulant  pour  S.  M. 
VEmpereur  et  Roi,  et  M.  le  baron  de  Vaux,  lieu- 
tenant général  et  le  colonel  Beloutte,  au  nom  du 
lieutenant  général  comte  O'Reilly  stipulant  pour  la 
place  et  la  garnison  de   Vienne,  le  12  Mai  1809* 

(Moniteur -Universel  1809,  Nr.  141.  p.  560.) 

Art.  I.  La  garnison  sortira  avec  les  honneurs  de  la 
guerre,  emmenant  avec  elle  ses  canons  de  bataille,  ses 
armes ,  ses  caisses  militaires,  ses  équipages ,  chevaux  et 
propriétés;  il  en  sera  de  même  pour  les  corps  et  bran- 
ches  qui  appartiennent  à  l'armée.  Ces  troupes  seront 
conduites  par  le  chemain  le  plus  court  à  l'armée  Autri- 
chienne, et  recevront  (gratis)  sur  leur  route  leurs  sub- 
sistances en  vivres  et  fourrages,  ainsi  que  les  voitures 
de  réquisition  qui  leur  seraient  nécessaires. 

Refusé. 

(La  garnison  sortira  avec  les  honneurs  de  la  guorre, 
et  après  avoir  défilé,  elle  posera  les  armes  sur  les  glacis 
et  sera  prisonnière  de  guerre;  les  officiers  conserveront 
toutes  leurs  propriétés  et  les  soldats  leurs  sacs). 

Art.  II.  A  dater  du  moment  de  la  signature  de  la 
capitulation,  il  sera  accordé  à  ces  troupes  trois  fois 
vingt-quatre  heures  pour  sortir  de  la  place. 

Refusé. 

(La  porte  de  Carinthie  sera  remise  demam  treize  h 
six  heures  du  matin  aux  troupes  de  S.  M.  l'Empereur 
et  Roi.     La  garnison  sortira  à  neuf  heures.) 
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\rt.  III.     Tous  les  malades  et  blessés,    ainsi  que  les  1809 
oUiciers  de   santé    qu'il   sera    nécessaire   de  laisser  près 
d'eux,    sont    recommandes   si  la  magnanimité    de  S.  M. 
l'Empereur  deç  Franvais. 

Accordé. 

Art.  IV.  Tout  individu  et  particulièrement  tout  of- 
ficier compris  dans  celte  capitulation  qui  par  des  raisons 
légitimes,  ne  pourra  sortir  de  la  place  en  même  tems 
que  la  garnison,  obtiendra  un  délai  et  la  liberté  à  l'ex- 
piration de  ce  délai  dé  rejoindre  son  corps. 

Accordé. 

Art.  Y.  Les  habitans  de  toute  classe  seront  mainte- 
nus dans  leurs  propriétés,  privilèges,  droits,  libertés 
franchises  et  exercices  de  leurs  métiers,  et  ne  pourront 
être  recherchés  en  rien  par  rapport  aux  opinions  qu'ils 
ont  manifestées  avant  la  présente  capitulation. 

Accordé. 

Art.  VI.  Le  libre  exercice  des  cultes  sera  maintenu 
Accordé. 

Art.  VII.  Les  femmes  et  les  enfans  de  tous  les  in- 
dividu^  composant  la  garnison,  auront  la  liberté  de  rester 
dans  la  place,  et  d'y  conserver  leurs  propriétés  et  celles 
qui  pourraient  leur  avoir  été  laissées  par  leurs  maris. 

Ces  femmes  quQnd  elles  seront  rappelées  par  leurs 
maris,  pourront  sans  difficulté  les  rejoindre,  et  eqapor- 
ter  avec  elles  les  susdites  propriétés. 

Accordé. 

Art.  VIII.  Les  pensions  militaires  continueront 
d'être  payées  à  tous  les  individus  qui  en  jouissent,  suit 
militaires,  pensionnés,  invalides,  employés  à  une  admi- 
nistration militaire,  ainsi  qu'aux  femmes  de  militaires. 
Tous  ces  individus  auront  la  faculté  de  rester  dans  la 
place,  ou  de  changer  de  pays  à  leur  gré. 

Accordé. 

Art.  IX.  Les  droits  des  employés  aux  administra- 
tions militaires,  par  rapport  à  leurs  propriétés,  séjour, 
départ,  seront  les  mêmes  que  ceux  de  la  garnison. 

Accordé. 

Art.  X.  Les  individus  de  la  bourgeoisie  armée  joui- 
ront des  droits  déjà  mentionnés  en  l'art.  V.  de  la  pré- 
sente capitulation. 
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1809        Accordé. 

Art.  XI.  Les  académies  militaires,  les  maisons 
d'éducation  mililaires  potir  les  enfans  des  deux  sexes: 
les  fondations  générales  et  particulières  faites  en  laveur 
de  ces  établlssemens  seront  conservées  dans  letir  forme 
actuelle  et  mises  sous  la  protection  de  l'EmpefeurNapoK^on. 

Accordé. 

Art.  XII.  Les  caisses,  magasins  et  propriétés  du 
magistral  de  la  viile  de  Vienne,  celles  du  corps  des  Etats 
de  la  Basse  -  Autriche  ainsi  que  les  fondations  pieuses, 
seront  conservées  dans  leur  intégrité. 

(Ceci  n'est  point  militaire.) 

Art.  XUI.  H  sera  nommé  des  commissaires  respec- 
tifs pour  l'échange  et  l'exécution  des  articles  ci  dessus 
de  la  présente  capitulation.  Ces  commissaires  régleront 
les  droits  de  la  garnison,  conformément  aux  articles 
précedens. 

Accordé, 

Art.  XIV.  On  pourra  immédiatement  après  la  signa- 
ture de  cette  capitulation  l'envoyer,  par  un  oflicier,  à 
S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  et.  par  un  autre  officier,  à 
S.  A.  I.  l'Archiduc  Charles,  généralissime. 

Accordé. 

(Avec  la  faculté  à  M.  le  lieutenant  -  général  comte 
O'Reilly  de  se  rendre  lui  même  auprès  de  son  souverain.) 

Art.  XV.  S'il  survient  quelque  difficulté  sur  Jes  ter- 
mes exprimant  les  conditions  de  la  présente  capitulation, 
l'interprétation  sera  faite  en  faveur  de  la  garnison  et 
des  habitans  de  la  ville  de  Vienne. 

Accordé. 

Art.  XVI.  Après  la  signature  de  la  présente  capi- 
tulation et  rechange  des  otages,  la  demi  lune  de  la 
porte  de  Carinthie  Sera  livrée  t»ux  troupes  de  S.  M.  l'Frn- 
pereur  des  Français  et  les  troupes  Françaises  ne  pour- 
ront entrer  dans  h  place  qu'après  que  les  troupes  Au- 
trichiennes l'aaront  évacaée. 

Hefusé. 

(Henvoyé  à  l'art.  H.; 

Fait  double.  Maria  Hilf  (dans  les  lignes  de  Vienne), 
le  1.2  Mai.  1801). 

Signé:         Andreossy,  de  Vaux,  et  Befoulte. 
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25.   e. 
Capitulation  de  la  tille  de  Ranh.  le  22  Juin  1809.  1S09 

22  Juin. 

{Moniteur^  Universel  1809,  Nr.  182.  p.  720.) 

Entre  nous  G.  Mergez.  adjudant-commandant  chargé 
des  pouvoirs  de  M.  !e  général  de  division  Laurislon, 
commandant  le  siège; 

Et  M.  le  major  Dorré,  muni  des  pleinspouvoirs  de 
M.  le  colonel  Pechy,  commandant  la  place. 

Ont  été  arrêtés  lt;s  articles  suivans  de  !a  présente 
capitulation. 

Art.  I.  La  gai-nison  sortira  le  24  Juin  à  <|ualre  heu- 
res du  soir,  dans  le  cas  où  elle  ne  strait  pas  secourue. 
Elle  jouira  de  tous  les  honneurs  de  la  guerre,  et  dépo- 
sera ses  armes  sur  les  glacis;  elle  se  rendra  à  Comorn 
après  avoir  fait  le  serment  de  ne  point  porter  les  armes 
de  toute  la  guerre  contre  ia  France  et  ses  alliés,  jus- 
qu'à parfait  échange. 

La  porte  de  Weissenbourg  sera  occupée  le  23,  à 
quatre  heures  du  soir,  par  une  compagnie  de  100  hom- 
mes de  troupes  Françaises  en  communauté  avec  les 
troupes  Autrichiennes.  Les  officiers  conserveront  leurs 
épées,  chevaux  et  bagages,  et  les  soldats  leurs  sacs. 

Art.  IL  De  ce  moment  jusqu'à  la  sortie  de  la  gar- 
nison, les  troupes  des  deux  nations  resteront  dans  leurs 
positions  respectives. 

Art.  IIL  Toutes  hostilités  cesseront  de  part  et  d'au- 
tre, et  Ton  ne  fera  des  deux  côtés  aucun  nouvel  ouvrage 
offensif  ou  defensif  dans  la  dite  place. 

Art.  IV.  L'artillerie  de  la  place,  les  munitions,  ma- 
gasins et  approvisionnemens  quelconques  seront  rendus 
et  reçus  par  ies  commissaires  Français  et  Aatricbiens 
nommés  à  cet  effet. 

Art.  V.  Tous  les  malades  et  blessés  de  la  garnison, 
ainsi  que  les  ofûciers  de  santé  qui  resteront  pour  ies 
soigner,  seront  conûés  aux  soins  et  a  riiumanilé  du 
commandant    Français.       Après    leur    rétablissement    ils 

Crèteronl  le  serment  prescrit  par  l'article   1er  et  suivront 
i  sort  de  la  garnison. 
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1809  Art.  VI.  Toutes  les  administrations  et  les  personnes 
qui  y  sont  attachées,  tous  les  officiers  pensionnés,  les 
femmes  et  les  enfans  d'officiers,  pourront  conserver  leurs 
effets  et  sortir,  soit  en  même  tems  que  la  garnison,  soil 
après,  sous  la  sauve -garde  Française. 

Art.  VU.  Les  femmes  et  les  enfans  dont  les  maris 
et  les  pères  se  trouvent  à  l'armée,  pourront  à  leur  choix, 
rester  dans  la  place  ou  en  partir;  dans  tous  les  cas  la 
conservation  de  leurs  propriétés  leurs  est  garantie  par 
l'armée  Française ,  et  les  passeports  nécessaires  leur 
seront  délivrés. 

Art.  VIII.  Les  babitans  de  Raab  jouiront  de  tous 
leurs  droits,  leurs  propriétés  seront  respectées,  et  on 
leur  accordera  sûreté  et  protection. 

Art.  IX.  On  accordera  à  tous  les  étrangers  ou  ba- 
bitans de  la  ville  la  liberté  d'aller  où  ils  voudront  sans 
être   inquiétés    dans  leurs  personnes  ni  leurs  propriétés. 

Art.  X.  On  fournira  à  tous  ceux  qui  voudront  par- 
tir les  chevaux  dont  ils  auront  besoin,  sauf  à  eux  à  les 
payer  de  gré  à  gré. 

Art.  IX.     Il    sera    fourni   de  part  et  d'autre  des  ôta- 

ges  pour  garantie  de  l'exécution  de  la  présente  capitu- 
ition,  la  quelle  sera  échangée,  après  avoir  élé  approct'» 
vie  d'une  part,  par  M.  le  général  de  division  LauMston, 
et  de  l'autre  par  M.  le  colonel  Pechy  commandant  la 
place. 

Fait  double  entre  nous  à  Raab,  le  22  Juin  1809. 

Signé:         l'adjudant -commandant,  G.  Mergez. 
Dorré,  major. 

Approuvé: 
Le  général  comte  de  Lauriston. 

Approuvé  : 

Le  colonetl  du  corps  du  génie  et  commandant  de  la  place 

de  Raab,  Pechy. 
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25  /. 


Smpensitm     d'armes   entre   S.   M.    i'Emperenr   des  Î809 
Français ,    Hoi  d'Italie  et  S.  M.  t Empereur 
d'Autriche. 

(âSunifeur-Uuk'ersel    1809,   Nr.  201.  pag.  7U3.; 

Ad.  î.  Il  y  «lira  suspension  d'armes  entre  les  armées 
de  S.  M.  l'Empereur  des  Français ,  Roi  d'Italie  et  de  S. 
M.  l'Empereur  d'Autriche. 

Art.  il.  La  ligne  de  démarcation  sera ,  du  côté  de 
la  Haute- Autriche ,  la  frontière  qui  sépare  l'Autriche  de 
la  Bohème,  le  cercle  de  Znaim,  celui  de  Brunn,  et  une 
ligne  tracée  de  la  frontière  de  Moravie  sur  Haab,  qui  com- 
mencera au  point  où  la  frontière  du  cercle  de  Brunn 
touché  la  March  et  en  descendant  la  March ,  jusqu'au 
confiu^.iil  de  la  Taya,  de  là  à  Saint -.lohann  et  la  route 
jusqu'à  Ficsbourg,  Prr^shourg  el  «ne  iieue  f>ufour  de  la 
ville;  le  grand  Dannbe  jusqu'à  l'embouchure  de  la  Raab 
et  une  lieue  autour;  la  Uaao  jusqu'à  la  frontière  de  Sty- 
rie;  laStyrie,  la  Carniole,  l'Istrio  et  Fiume. 

iirt.  ni.  Les  citadelles  de  Brunne  et  de  GrHtz  seront 
évacuées  immédiatement  après  la  signature  de  la  présente 
suspension  d'armes. 

Art.  IV.  Les  détachemens  de  troupes  Autrichien- 
nes qui  sont  dans  le  Tyrol  et  dans  le  Vorariberg,  éva- 
cueront ces  deux  pays;  le  fort  de  Sacbsenbourg  sera 
remis  aux  troupes  Françaises. 

Art.  V.  Les  tnagasins  de  subsistances  et  d'habille- 
ment qui  se  trouveraient  dans  le  pays  qui  doit  être  éva- 
cué par  l'armée  Autrichienne,  et  qui  lui  apartiennent, 
pourront  être  évacués. 

Art.  VL  Quant  à  la  Pologne  les  deux  armées 
prendront  la  ligne  qu'elles  occupent  aujourd'hui. 

ArL  VIL  La  présente  suspension  d'armes  durera 
un  mois .  et  avant  de  récommencer  les  hostilités  on  se 
préviendra  quinze  jours  d'avance. 

Aii  VIIL  II  sera  nommé  des  commissaires  res- 
pectifs pour  l'exécution  des  présentes  dispositions. 

Nouveau  Bfcueil.  T~  l.  0 
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1809  Art.  ÎX.  A  dater  de  demain  i:^.  les  troupes  Au- 
trichiennes évacueront  les  pays  desisjnés  dans  la  présente 
suspension  d'armes,  et  se  retireront  par  journées  d'étapes. 

Le  fort  de  Brunn  sera  remis  le  14  a  l'arniée  Française, 
et  celui  de  Grâtz  le   '8  Juillet. 

Fait  et  arrêté  entre  nous  smissignés  chargés  de  pleins- 
pouvoirs  di)  nns  souverains  respectifs,  le  présent  armistice, 
S.  A.  S.  le  prince  de  Neuchatel,  major-général  de  l'armée 
Française,  et  M.  îe  baron  de  Wimpiïen .  général  -  major 
et  chef  d'étal  -  major  de  l'armée  Autrichienne. 

Au  camp  devant  Znaim,  le  1*2  Juillet  1809. 

Signé  Al  exandre  Wim  pffen. 

25.  g. 

u  oci  Traité  de  paix  entre  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche 
Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème  et  S.  M.  l'Empereur 
des  Français    Roi  d'Italie  signé  à    Vienne 
le  14  Octobre  1809. 

Olomiriir-Unit^erael  1809,   Nr.  302.  p.   1197) 
Olonikur   Westplialien    1809,   Nr.    132.  fr.  et  ail.) 

Napoléon  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  Constitutions  de 
t Empire^  Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  Protec- 
teur de  la,  ronf'âdéralion  du  Rliin  etc.  etc. 

jfii/ant  ch  et  examiné  le  traité  conclu,  arrêté  et  signé  à 
Vienne  le  i4  av.  présent  nwfs  par  le  sieur  Nompère  de 
Ckampaqmj ,  notre  ministre  des  relations  extérieures,  en 
rertu  des  pleinspoiicoirs  que  nous  lui  atons  conférés  à  cet 
effet,  et  le  prince  Jean  de  Licktenstein  maréchal  des  ar- 
mf-es  de  iS.  /W.  VEmpereur  d'Autriche,  également  muni  de 
pleinspouvoirs y    duquel  traité  la  teneur  suit: 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  Protec- 
teur de  la  confédération  du  Rhin,  médiateur  de  la  confé- 
dération Suisse,  el  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de 
Hongrie  et  de  Bohème  également  animés  du  désir  de 
mettre  fin  à  la  guerre  qui  s'est  allumée  entre  euii ,  ont 
résolu  de  procéder  sans  délai  à  la  conclusion  d'un  traité 
de  paix  definiiif,  el  oui,  en  conséquence-  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires,   savoir: 
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S.    M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  rrifalie,  Proie.',       1  SOI) 
leur  de  la  confédéralion  du   Uhisi  M.  jean  Bajjti.Ue.  Nom- 

f)ère  comte  de  (^hampagny,  duc  de  Cadorf,  {^rand  aigle  de 
a  Légion  d'honneur,  commandeur  de  l'ordre  d©  la  co?t- 
ronne  de  fer,  chevalier  de  l'ordre  de  Sî.  Andrc*  do  Rup  le 
grand  dignitaire  de  celui  "des  deux  Sioîles,  j^rand  oroix 
des  ordres  de  l'aigle  noire  et  de  l'aigle  rougî  d';  Prusse, 
des  ordres  de  St  Joseph  de  Wurlzbourg,  de  la  ddeiitë 
de  Bade,  de  l'ordre  de  Hesse-Darmstadl,  son  mmiolre  des 
relations  extérieures; 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  Roi  de  Hongrie 
et  de  Bohème  M.  le  Prince  Jean  de  Lichtensiein,  chevalier 
de  l'ordre  de  la  toison  d'or,  j,^i<ind-croix  de  l'ordre  de 
Marie-Thérèse ,  chambellan ,  maréchal  des  armées  de  Sa 
dite  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  et  propriétaire  don 
régiment  de  hussards  à. son  service. 

I>esquels  après  avoir  échange  Iftur  pleinspouvoirs, 
sont  convenus  des  articles  guivans: 

Art.  I.      Il   y   aura  à  compter  du  jour  l'échange  des   l'^K*» 
ratiGcations    du    présent    traite   pais    et   amitié   eutre   S.    '*"""'• 
M.    l'Empereur    des  Français  Roi  d'ïlîlie,    Protecteur  de 
la  conféaéralion  du  Rhin  et  S.  M.  l'Empereur  d'Autri»  lie, 
Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  leurs  héritiers  et  succes- 
seurs, leurs  Etats  et  sujets  respectifs,  h  perpétuité. 

Art.  II.     La    présente   paix    est   déclaré'  commune  à    ï;^- 
S.  M.  le  Roi  d'Espagne.  S.  M.  le  Roi  de  Hoilande,  S.  tM.  daub-ea 
le  Roi  dv    Naples,  S    M.  le  Roi  de  Bavière,  S.  M.  le  Hoi    '^''''^• 
de  Wurtemberg.  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  vS.  M.  le  Roi  do 
Westphalio,  3.  A.  Em=  le  Prince  Primat  à  LL.  A  A.  KR. 
le  Grand-Duc  de   Bade,  le  Grand-Duo  de  Berg,  leGiind- 
Duc    de    Hesse  Darnistadt   et   le   Grand-Duc   de    Wuiiz- 
bourg  et  à  tous  les  Princes  et  membres  de  ta  confédéra- 
tion  du  Rhin,    Alliés   de  S.  M.  l'Empereur  des  Français 
Roi    d'Italie,    Protecteur   de    la   confédération    du    Rhin, 
dans  la  présente  guerre. 

Art.  IlL  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  Roi  de  Hongne  l  vn- 
et  de  Bohème,  tant  pour  lui,  ses  héritiers  et  successeurs 
que  pour  les  Princes  de  sa  maison,  leurs  l,éritiors  et  suc-  •** 
cesseurs  respc^ctils,  renonça  aux  principautés,  seigneu- 
ries domain(;S  et  territoires  ci-après  diesiguës,  ainsi  qu'à 
tout  titre  quelconque  qui  pourrait  dériver  do  leur  pos- 
session et  aux  propriétés,  soit  domaniales,  soit  possédées 
par  eux  à  tiire  particulier,  que  ces  pays  renferment. 
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Î809        1)  Il  d'de  et  abandonne  à  S.  M.  l'Emperem  des  Fran- 
çais pour   faire  partie  de  la  confédération  du   Rhin  et  en 
être  disposé  en  faveur  des  Souverains  de  la  conledéralion: 
Saiiiï»  «t         I.es  pays  de  Salibôurg  et  de  Berchloîsgaden,  la  par- 
toL'pad  tie    de    la    Haute-Autriche,    située    au    de  là  d'iuio  ligne 
"^^P*!^"^  partant  du  Danube  auprès  du  village  de  Strass,  et  com- 
baute     prenant    VVeissenkirch ,    Widersdorfl,    Michelbach .    Gruit 
"  "^"^  Mukenhoffen ,     Heist ,    Jeding,    de    là    la    route  jusqu'à 
Schwansiadt,  la  ville  de  Schwansiadl  sur  l'Aller  et  con- 
tinuant en  remontant  le  cours  île  celle  rivière  et  du  lac 
de  ce  nonn  jusqu'au  point  où  ci--  lac  louche  la  frontière  du 
pays  de  Salzbouru;; 

S.  M.  I  Empereur  d  Autriche  conservera  la  propriété 
seulement  des  bois  dépendans  du  Salzcammergut .  et 
faisant  partie  de  la  terre  de  Mondace,  et  la  faculté  d'en 
exporter  la  coupe,  sans  avoir  aucun  droit  de  souveraineté 
à  exercer  sur  ce  territoire; 
Gcricc,  "2)  Il  cède  également  à  S.  M.  l'Empereur  des  Français 

etc.  i^oi  d'Italie  le  comlé  de  G'^rice,  le  territoire  de  Monte- 
falione,  le  Gouvernement  et  la  ville  de  Trieste,  la  C»r- 
niole  avec  ses  enclaves  sur  le  golfe  de  Trieste;  le  cercle 
de  Villach  en  (larinthie  et  tous  les  pays  situés  à  la  droite 
de  la  Savî,  en  partant  du  poinl  où  cette  rivière  sort  de 
la  Carniole,  et  la  suivant  jusqu'à  la  frontière  de  la  Bos- 
nie, savoir:  partie  de  la  Ooatie  provinciale,  six  districts 
de  la  Croatie  mditaire ,  Fiume  et  le  littoral  Hongrois, 
ristrie  Autrichienne,  ou  district  de  Castua ,  tes  istes  dé- 
pendantes des  pays  cédés,  et  tous  autres  pays  sous  quel- 
que dénomination  que  ce  soit,  sur  la  rive  droite  de  In 
iSave,  le  Thalweg  de  celle  rivière  servant  de  limite  en- 
tre les  deux  filais. 

Enfin   la    seigneurie   de    Rhazums,    enclavée   dans  le 
pays  des  Grisous. 
Enclaves        '.\)  \\  cèdo  et  abandonne  à  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  les 
'Sème    enclaves  dépendantes  de  la  Bohème,    et  comprises  Hans 
le  territoire  du   royaume  de  Soxe,  savoir:  les  paroisses  et 
villages    de    Gunlersdorff,    Taubenlranke,   Gerlachsheim, 
LenkersdorfT,  Schirgiswalde,  Winkei  etc. 
Gaiiicie        4)  Il  cède  et  abndonne  à  S.  M.  le  Koi  de  Saxe  pour 
^j^^^^j""  être  réuni  au  Duché  de  Varsovie,  foute  la  Gallicie  occi- 
dentale   ou   Nouvelle  (iallicie,    un  arrondissement  autour 
de   Cracovie,    sur   la  nve  droite  do  ta  Vistule,    qui  sera 
ci-après   déterminé,    et    le    cercle   de    Zamosc,    dans   la 
Gallicie  orientale. 
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L'arrondissement  autour  rie  Gr«covie,  sur  la  rive  droite 
de  la  VisUjle.  en  nvanl  de  Podporzo,  aura  parlonf  pour 
rayon  la  dislance  de  Podu;or2e  à  Wieliozka,  la  ligne  de 
démarcalion  passera  par  Wieliezka  et  s'appuiera  à  l'ouest 
sur  la  Scavina  et  à  l'Kst  sur  la  ruisseau  qui  se  jette  dans  la 
Vistnie  à  Brzde«:y. 

Wieliezka  et  tout  le  territoire  des  mines  de  sel  ap- 
partiendront pp  commun  à  l'Empereur  d'Arilriche  et  au 
Koi  de  Saxe;  la  juslice  y  sera  rendue  au  nom  de  l'auto- 
rité municipale.  Il  n'y  aurn  des  Ironpp.s  que  pour  la  po- 
lice, et  elles  seront  en  égal  nombre  de  chacune  des  deux 
nations.  Les  sels  Autrichiens  de  Wieliezka  pourront  être 
transportés  .sur  la  Vistule,  à  travers  le  Ourhé  de  Varsovie, 
sans  être  tenus  à  aurim  droit  de  péage.  Les  graifts  pro- 
venant de  la  Gailicie  Autrichienne  pourront  êtro  expor- 
tés par  la  Vistule. 

Il  pourra  être  fait  entre  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche 
et  S.  M^  le  Roi  de  Saxe  une  fixation  de  limite,  telle 
que  le  Sacu,  depuis  le  point  où  il  touche  lo  cercle  de 
Zamosc  jusqu'à  son  confluent  dans  la  Vistule,  serve  d« 
limite  aux  deux  Etats, 

5)  Il  cède  et  abandonne  a  S.  M.  l'Empereur  de  Rtissie  PwUe  dà 
dans  la  partie  la  plus  orientée  de  l'ancienne  Gallicio,  un    '','"^g" 
territoire    renfermant  quatre  cent  mille  âmes  de  popula-  Qaiiici». 
lion,  dans  lequel  la  ville  de  Brody  ne  pourra  être  com- 
prise.    Ce  territoire  sera  déterminé  à  l'amiable  entre  les 
commissaires  des  deux  Empire?. 

Art.  IV.  LWdre  teutonique  ayant  été  supprimé  ordre 
dans  les  étals  de  ta  confédération  dû  Rhin,  S.  M.  l'Em-  '°qï,"" 
pereur  d'Autriche  renonce  pour  S.  A.  I.  l'Archiduc  An- 
toine a  I3  grande  mailnse  de  cet  ordre  dans  ces  états,  et 
reconnaît  la  disposition  faite  des  biens  de  l'ordre  situés 
hors  du  territoire  de  l'Autriche.  Il  seia  accordé  des 
pensions  aux  employés  de  l'ordre. 

Art.    V.      Les    dettes    hypothéquées    sur   le    sol    des   Uattes 
proviftees.  cédées  et  consenties  par  les  Etalii  d^,  cts  pro-  ^^^p"*^*- 
vioces,  ou  résultant,   des  dépenses  laites  pour  leur  admi- 
nistration, suivront  seules  le  sort  de  ces  provinces. 

Art.  VI.     Les    provinces    reslituées    à    S.   M.  l'Empe-   provm 
reur  d'Autriche  seront  administi  ées  à  son  copnpJie  par  les  ^^f  î"®**^' 
autorités    Aalrichiennes,   à    partir   du    jour   de  l'échangie 
des   ralificstions  du    présent    trujté,  et  les  Jomaiiies  iin»- 
périaux,  à  dater  du  ler  Novembre  prpcbaij),  quelque  piari 
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qu*ils  .sou'u(  situés.  Il  est  bien  entendu  toutefois  que 
l'iîrmée  Française  prendra  dans  le  pays  ce  que  ses  maga- 
zins  ne  pourront  lui  fournir  pour  la  nourriture  des  trou- 
pes, l'enlrclien  des  liôpilaux,  ainsi  que  ce  qui  sera  néces- 
saiio  potu  Povacnation  de  ses  malades  et  de  ses  magazins. 
Il  sera  fait  piir  les  hautes^  parités  contractanlrs  un  arran- 
gement relatif  h  toutes  les  contributions  quelconques  de 
guerre  précédonimenl  imposées  sur  les  provinces  Autri- 
chienne? occupées  par  les  armées  Françaises  et  alliées, 
arrangement  en  conséquence  duquel  la  levée  dos  dites 
conlribulions  cessera  entièrement  à  cumpler  du  jour  de 
l'tiliar.g»  deiâ  raliijcatioiis. 

Conimer-  Art.  \\\.  S.  M.  l'Itlmpcreur  des  Français,  lioi  cl'Ita- 
'v\nme  l'<^  pV'i;t;!fie  h  ne  mettre  aucun  einpèchfnnfn'  au  com- 
«*«•  v.\evii  «''importation  v\  d'exportation  de  rAulriclie  par 
le  port  de  Fiume,  sans  que  et  ia  puisse  s'entendre  des  mar- 
chandises Anglaises.,  ou  piuvenant  du  commerce  Anglnis. 
l^es  droits  de  transit  seront  moindres  pour  les  marchan- 
dises ainsi  importées  ou  exportées  que  pour  celles  de 
tout?-  autre  nation  (lue  la  nation  italienne. 

On  examinera  s  il  peut  être  actordé  quelques  avan- 
lap  s  au  commerce  Autrichien  dans  les  autres  porls  cé- 
dés par  le  même  traité. 

Aïohivos.  Art.  Mil.  Les  titres  domaniaux,  archives,  les  plans 
et  cf;r  tes  des  pays,  villes  et  forteresses  cédés,  seront  remis 
dans  l'espace  de  deux  mois  après  l'échange  des  ratifi- 
catioiiS. 

Intérêts        Art.  IX.     S.  M.  l'Empereup  d'Autriche,    Roi  de  Hon- 
uux^"in  ^''•^   ^^  ^^  Bohème  s'engage  à  acquitter  les  intérêts  an- 
Autf.  et  nuçls  et  arriérés  des  capitaux  placés,  soit  sur  le  Gouver- 
Moat "stè  nement ,   soit  sur  les  Etals,   la  banque,  la  loterie  et  au- 
Thorose.  jpgg  ptabiissemens  publics  par  les  sujets,  corps  et  corpo- 
rations de  la  France,  du  royaume    d  Italie  et  du  Grand- 
Duché  de  Berg. 

Des  mesures  seront  prises  pour  acquitter  aussi,  ce 
qui  est  du  au  ?tIont  Sainte  Thérèse,  devenu  le  Mont- 
I\apoIéon  à  Milan. 

Ainnist.e,        ^^^  ^'     ^-    ^^'    l'Empereur   des  Français    s'engage  à 
émipra-  faire  accorder  un  pardon  plein  el  entier  aux  habitans  du 
1  yrol  el  du  Vorarlberg  qui  ont  pris  par!  à  l'insurrection, 
lesquels   ne   pourront   être    recherchés  ni  dans  leur  per- 
sonnes ni  dans  leurs  biens. 
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S.  M.  l'Empereur  d'Aolri^he  s'engage  également  à  ac*  1809 
corder  un  pardon  plein  et  entier  à  tous  ceux  des  habitans 
des  pays  dont  il  recouvre  la  possession  en  Gallicie,  soit 
militaires,  soit  civils,  soit  fonctionnaires  publics  soit 
particuliers  qui  auraient  pris  part  aux  levées  de  troupes 
ou  à  l'organisation  des  tiibiînuux  el  administrations  ou  à 
quelque  ar(e  que  ce  soit  qui  ait  eu  lieu  pendant  la  guerre, 
lesquels  habitans  ne  pourront  être  recherchés  ni  dans 
leurs  personnes  ni  dans  leurs  biens. 

Ils  auront  pendant  six  ans  la  liberté  de  disposer  do 
leurs  propriétés  de  quelque  nature  qu'elles  soient;  de 
vendre  leurs  terres,  même  celles  qu'  sont  censées  inalié- 
nables, comme  les  fideicommisses  et  les  majorats;  de  quit- 
ter le  pays  el  d'exporter  le  produit  de  ces  ventes  ou  dis- 
positions en  argent  comptant  ou  en  fonds  d'une  autre 
nature,  sans  payer  aucun  droit  sur  leur  sortie,  et  sans 
éprouver  ni  difficulté  ni  empêchement. 

La  même  faculté  est  réciproquemcn'  réservée  aux  ha- 
bitans et  propriétaires  des  pays  cédés  par  le  présent  traité, 
et  pour  le  même  espace  de  temps. 

Les  habitans  du  duché  de  Varsovie  possessionés  dans 
la  Gallicie  Autrichienne,  soit  fonctionnaires  publics,  soit 
particuliers,  pourront  en  tirer  leurs  revenus  sans  avoir 
aucun  droit  à  payer  et  sans  éprouver  d'empêchement. 

Art.  XL     Dans  les  six  semaines  qui  suivront  l'échange  roteanx 
des  ratifications  du  présent  traiie,  des  poteaux  seront  pla-   '*^lj^^ 
ces  pour  marquer  Parrondissemenl  de  Cracovie  sur  la  rive     ères 
droite  de  la  Vistule.     Des  commissaires  Autrichiens,  Fran- 
çai3  et  Saxons  seront  noma»és  à  cet  effet. 

Il  en  sera  également  placé,  et  dans  un  délai  semblable 
snr  la  frontière  de  la  Haute- Autriche,  sur  celle  de  Salz- 
bourg,  de  Villach,  et  de  la  Carniole,  jusqu'à  la  Save; 
les  Isbs  du  la  Save  qui  doivent  appartenir  à  l'une  ou  à 
l'autre  puissance,  seront  déterminées  d'après  le  Thalv/eg 
de  la  Save.  Des  commissaires  Français  et  Autrichiens 
seront  nommés  à  cet  effet. 

Art.  XII.  Il  sera  conclu  immédiatement  une  con-  Byacns 
vention  militaire  pour  régler  les  fermes  respectifs  de  l'é-  "°° 
vacuation  des  différentes  provinces  restituées  à  S.  M. 
l'Empereur  d'Autriche.  Le:  dite  convention  sera  calculée 
de  manière  à  ce  que  la  Moravie  soit  évacuée  dans  quinze 
jours;  la  Hongrie,  la  pariie  de  la  Galhcie  que  conserve 
l'Autriche,    la    ville    de  Vienne    os   ses  enviroiiS  dans  uû 
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1809  mois;  la  Basse  Autriche  dans  deux  mois,  et  le  surplus  d«s 
provinces  et  dislrifls  non  «'odés  par  le  présent  traite,  dans 
deux  mois  et  demi,  et  plutôl  si  faire  se  peni.  a  eompler 
du  jour  de  l'échange  de*  ratificaJinns,  tant  par  les  troupes 
Françaises  que  par  celles  des  alliés  de  la  France, 

La  même  convention  réglera  tout  ce  qui  est  relatif  it 
révacuation  des  hôpitaux  ef  des  magazins  de  l'armée 
Française,  et  à  l'enlrée  des  troupes  Autrichiennes  sur  le 
territoire  abandonné  par  les  troupes  Françaises  et  alliées, 
ainsi  qu'à  l'évacualion  de  la  partie  de  la  Croatie,  cédée  à 
S.  M.  l'Empereur  des  Français  par  le  présent  traité. 
PrUoa-  j\rt.  XIII.      Les    prisonniers    de    guerre    faits    par  la 

'"*'"'  France  et  ses  alliés  sur  l'Autriche,  et  par  rAulricne  sur 
la  France  et  ses  alliés,  et  qui  n'ont  pas  encore  été  resti- 
tués, le  seront  dans  quarante  jours  à  dater  de  l'échange 
des  ratification*  du  présent  traita. 

ÇtoftB-  Art.  XIV.     S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Ita- 

^t^rlwî  lie,  Protecteur  de  la  confédération  du  Rhin,  garantit  l'in- 
tégrité des  possessions  de  S.  M.  l'Empereur  d'Aulriche. 
Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème  dans  l'état  où  elles  sf» 
trouvent  d'après  le  présent  traité. 

Espagne,        Art.    XV.      S.    M.    l'Empereur    d'Autriche    reconnait 
^îtaîi^''  tous  les  changemens  survenus  ou  qui  pourraient  survenir 
en  Espagne,   en  Portugal  et  en  Italie. 
Bel»-  Art.    XVI       S.     M.     l'Empereur     d'Autriche     voulant 

«CM  »-  concourir  au  retour  de  la  paix  maritime-    adhère  au  sy- 
Gr.  Bré-  stème  prohibitif  adopté  par  la  France  et  la  Russie  vis-à-vis 
ugne.    |'^\pgfotppre  pendant  la  guerre  maritime  actuelle.      S.  M. 
Impériale  fera  cesser  toute  relation  avec  la  Grande-Bre- 
tagne   et    se    mettra    à   l'égard  de  gouvernement  Anglais 
dans  la  position  où  elle  était  avant  la  guerre  présente. 

Ceremo  Art.  XVIL     S.  M.  l'Empereur  des  Français,    Roi  d'I- 

"^^     talie   et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  Roi    de  Hongrie   et 

Bohême    conserveront    entre    eux    le    même    cérém.Tjal 

quant   au    rang  et  autres  étiquettes,    que  celui  qui  a  èle 

observé  avant  la  présente  guerre. 

R;j«fi.  Art.  XVIÎI.     Les  ratiûcations  du  présent  traité  seront 

cations,  échangées  dans  l'espace  de  six  jours,    ou  plutôt  si  faire 

se  peut. 

Fait  et  signé  à  Vienne  le  14  Octobre  1809. 

Signé  :  J.  B.  Nompère  de  Cbampagny. 

Signé:  Jean  Pnnoe  <ie  Lichtenstein. 


€i  la  France  217 

Avions  appriHtré  et  npproimong  le  traité  ci'd(;$sH.i  dan»  1809 
tous  «t  chacun,  ûes  articles  qui  y  sont  contenus  ;  déclarons 
qu'il  tst  iiccepU ,  ratifie  et  <:on/irnié ,  et  promettons  quil 
sera  itntiolnblfme.nl  observé. 

En  foi  de.  quoi  nous  atons  donné  les  présentes  signées 
de  nntrc  matn,  contre  signées  et  scellées  de  notre  sceau, 
impérial 

Donné  en  notre,  camp  impérial  de  Schonbrunny  le  i5 
du  mois  d'Octobre  i809. 

Signé  :  Napoléon. 

Par    l' Empereur  : 

Le   ministre  secrétaire  d'Etal. 

Signé:  H.  B.  Mare  t. 

Le  ministre  des  relations  extérieures. 

Signé  :  Champagny. 

Vu  par  nous  Archi-  chancelier  d'Etat. 

Signé:  Eugène,  Napoléon. 

25.   6. 

Convention  militaire  conclue  en  conséquence  de  tar^  2«  oct. 
iicle   12   du   traité    de   Vienne  entre  la  France  et 
t  Autriche;  signée  à  Sehônf)runH  le  T!  Octobre  1809, 

(Monilejir  -  Universel  1809,   Nr.  313.  p.  1242.) 

Art.  1-     La  première  évacuation,  celle  de  U  Moravie  Evaçua- 

devanl  avoir  lieu  quinze  jours  après  rechange  des  ralifî  i^\<^î 

cations,     celte    province    sera    entièrement    évacuée    le  '**"'*• 
4  Novembre. 

Art.  II.     Le  cercle  de  Brunn  sera  évacué  le  12  No-    cercie 
vembre  et  la  remise  en  sera  faite  par  uti  ofûcier,  nommé  g^^ 
par  le  commandant  en  chef  du  troisième  corps,  à  l'ofHcier 
Autrichien  qui  aura  été  designé  pour  la  recevoir. 

x-VrL  III.      L«  cercle  de  Znaim  sera  évacué  le  2  No-    (.,^^,9 
vembre  et  la  remise  en  sera  faite  par  un  officier  nommé  ^  *? 
par  le  commandant  en  chef  du   leme  Corps,    à  l'officier 
Autrichien  qui  aura  été  désigné  pour  ia  recevoir. 
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1809  Art.  IV.  Les  bâtimens  militaires  qui  se  tronvenl 
î(ru^  et*  ^^^^  ^^^  places  àt  Brunn  ol  de  Znaim  seront  conservés 
.  naim.    et  rcnols. 

Garni-         Art.  V.     Pendant  le  premier  mois  qui  suivra  révacua- 
"''^'     lion    de   c«»   deux   oercles,    la    force   do    la  garnison  ne 
pourra  s'élever  pour  la  ville  de  Brunn  cu  dessus  d'un  ba- 
taillon et  d'un  détachement  de  cent  rljevaux,  et  pour  la 
vilh  de  Znaim  au  dessus  d'un  bataillon;  ce  qui  est  à  peu 
près  la  garnison  de  ces  deux  places  en  tems  de  paix. 
Evacniv-         Art.  VI.     La  seconde  évacualion,  celle  de  la  Hongrie, 
ja^Hon-  de  la  ville  de  Vienne  et  de  ses  environs,  et  de  la  partie 
K'"*     de  la  (iallicie  qui  doit  conserver  l'Autriche,  devant  avoir 
lieu  un  mois  après  l'échange  des  ratifications,  le  20  No- 
vembre les  troupes  Françaises  et  alliées  quiteront  les  pla- 
ces, postes  et  cantonnemens  qu'elles  se  trouveraient  oc- 
cuper encore  sur  le  territoire  de  Hongrie  et  se  mettront 
en    marche   pour  aller  occuper  la  première  ligne  de  dé- 
marcation fixée  par  l'art.  VllI.  ci -après. 
•>»3T!'\-         Art.  VU.      Si  les   conuitions    du    traité   relatives   au 
v'iMiiio!  paiement  des  sommes  stipulée^,    soit  en  argent,  soit  en 
loltres  de  change,  sont  remplies,  les  clefs  de  la  ville  de 
Vienne  seront  remises  par  M.  Ip  ^>,()uvcfneur  actuel  à  l'of- 
llcier   que   désignera    5.    M.   l'Empereur  d'Autriche.      La 
police   continuera  d'y  être  faite  par  \h  garde  bourgeoise. 
Envi.  Art.  Vin.      A   l'époque   du    20  [Novembre   la  ville  de 

"°^  Virnne  el  se?  environs,  c'esi  à  dire  la  partie  du  cercle 
d'enter- Wiener- Wald  a  Test  de  la  première  ligne  de 
démarcalion,  seront  entièremcns  évacuées  par  les  trou- 
pes Françaises. 

Cette  ligne  passera  par  Tuin: 
De  Tuln  à  Stassdorf 

à  Baumgarten 

à  Siegarokirchen 

à  Rappolden 

à  Krakeng 

à  Henirichsberg 

au  Wirtsbaus  de  Preissbaum 

au  château  de  Brcilenlurt 

à  Striegau  par  Hochleiten  el  Forstenerhaus 

à  Siltindorf  par  lulzfrazenbiifg 

à  Rohrberg 

à  Siegenfeld 

à  Baden 
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à  la    charité    de  Neustadt  près  la  porte  et  1800 

en  avanl  de  Gunzeisdorf 
et  de  là  à  Ebcnfurlh. 
Il  est  entendu  que  la  ville  de  Bad.^n  ne  sera  occupée 
par  aucun  cantonnement,  mais  seuiemcnt  par  une  garde 
de  police  de  chaque  armée  et  de  même  force,  à  cause  des 
bains  dont  les  blessés  et  malades  des  deux  armées  pour- 
ront user  également. 

Art.   ÏX.      Le     cercle     d'Untcrsmain  -  Hartsberg    fai-    Cerde 
sant  partie  de  la  Basse-Autriche  et  ne  devant  être  évacué 


ntaiQ 


qu'à  l'époque  du  20  Décembre,  les  avant  postes  de  l'ar- 
mée Française  occuperont  jusqu'à  cette  époque  une  ligne 
qui  suivra  la  grapae  route  de  Znaim,  depuis  Stokerau 
jusqu'à  la  frontière  de  la  Moravie. 

il  est  bien  entendu  que  jusqu'au  20  Décembre  il  ne  fiera 
établi  aucune  troupe  Autrichienne  dans  la  partie  du  dit 
cercle  qui  ne  serait  pas  occupée  par  les  troupes  Françaises. 

Il  sera  laissé  sur  la  route  de  Znaim  toute  liberté  de 
communication,  de  transport  et  de  passage,  excepté  par 
les  troupes  et  l'artillerie. 

Art.  X.     Le  même  jour,  20  Novembre,  toute  la  par-  Gaincie. 
tie    de   la   Gallicie,    que   doit   conserver  l'Autriche,    sera 
entièrement  évacuée. 

Les  cercles  occupés  par  les  troupes  Polonaises  dans 
celte  partie,  s'il  y  en  a,  seront  remis  par  un  officier 
nommé  par  lé  commandant  de  l'armée  Polonaise,  et  ceux 
occuoéfi  par  les  Russes  seront  remis  par  un  officier  nommé 
par  le  commandant  de  Tarmée  Russe. 

Pour  assurer  l'exécution  de  cet  article,  la  présente 
convention  sera  envoyée  aux  armé(»s  Russe  et  Polonaise 
par  des  officiers  supérieurs  des  armées  Française  et  Au- 
Irichienne. 

Art.  Xî.     La  troisième  évacuation,  celle  de  la  Basse-  Evacua- 
Autriche  devant  avoir  lieu  deux  mois  après  l'échange  des  la'îTas'?!- 
ratificalions,  les  districts  dont  se  compose  celle  province,  Autriche. 
seront  évacués  le  20  Décembre. 

Durant  cette  évacuation,  comme  dans  toutes  les  au- 
tres ,  les  postes  évacués  par  les  troupes  Françaises ,  ne 
seront  occupés  par  le."»  troupes  Autrichiennes  que  24  heu- 
res après  le  "'départ  des  premiers,  et  pendant  les  quinze 
jours  qui  suivront  l'évacu.Uion  de  la  Ba.s8e- Autriche,  au- 
cun c*)rps  de  troupes  considérable  ne  devra  ôtic  porté 
du  coté  de  Saint  Pôlten 
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^lond^  ^^'"^'  ■^^^'  '"^  quatrième  et  dernière  évacuation,  celle 
ro»u  .le  du  surplus  des  provinces  «l  districts  non  cédés  par  le 
*'coV."    trailé  devant  avoir  lien  deux  mois  ol  demi  après  l'échange 

des    ratificationA ,    les   dites    provinces    et  districts  seront 

entièrement  évaoués^  le  4  Janvier  1810. 

Terri-  Art.  XIII.     Le  Commandant     de  l'armée  Russe,  et  le 

«»ni*cie"ù  commandant  de    l'armée  Autrichienne,    nommeront  cha- 

coder.  (>un  des  commissaires  pour  l'exécution  de  la  présente  con- 
vention :  ces  commissaires  conviendront  provisoirement 
d'un  territoire  dans  la  Gallicie  orientale,  sur  les  frontiè- 
res de  la  Russie,  dont  la  population  égale  celln  de 
400,000  âmes  de  population ,  qui  doivent  être  cédés  à 
celle  poissanc«  par  l'Àulriche,  jusqu'à  ce  que  les  cours 
de  Russie  et  d'Autriche  se  soienl  entendues  sur  les  limi- 
tes dëhuitives. 

Ocop»  Art.  XIV,     Le  littoral  et  la  partie  de  la  Croatie  cédée 

partie*  ^  l'Empereur  des  Français  et  Roi  d'Italie  seront  occupés 
codées    (J^  la  manière  suivante: 

le  14  Novembre  la  ville  de  Fiume  et  le  littoral  Hon- 
grois seront  remis  aux  troupes  Françaises. 

La  mise  eo  possession  de  tout  de  littoral  jusqvi'a  la  Dal- 
malie,  et  de  toute  la  partie  de  la  Croatie  cédée,  à  IFmfje- 
reiir  des  Françciis  et  Roi  d'Italie  jusqu'au  Thalweg  de  la 
Save  s'en  suivra  immédiatement  de  manière  que  les  trou- 
pes Autrichiennes  ne  quittent  aucune  place,  aucun  poste, 
aucon  pOrt,  qu'u  mesure  qu'elles  y  seront  relevées  par 
les  troupes  Françaises,  lesquelles  suivront  pour  se  rendre 
sur  ces  divers  points  les  étapes  ou  marches  ordinaires 
des  troupes. 

De  telle  manière  qu*en  conséquence  du  principe  fixé 
à  l'art.  Xî.  ci-dessus,  les  troupes  Autrichienne?  qui  au- 
ront été  relevées,  tant  à  Fiume  que  dans  les  poètes  du 
litlofâl  Hongrois  ne  pouvant  arriver  en  suivant  leur  mar- 
ehç  par  étape  que  le  ?7  Novembre  à  Karistadt,  le?  •«•ou- 
ptes  Françaises  n'occupent  celle  place  que  le  28  Novembre. 

Art.  XV.  Après  l'occupation  de  tout  le  pays  jusqu'à 
la  Save  par  tes  troupes  Françaises,  le  passage  sera  laissé 
libre  sur  les  difîérentes  routes  et  dans  les  lieux  mêmes 
occupés  par  les  troupes  Françaises;  le  logement  et  tous 
I«6  secours  nèce«&aires  seront  fournis  aux  traupes  Autri- 
ôbiennes  «s  retirant  par  journée  d'étape  pour  se  porter 
audelà  de  la  Save. 
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Le  libre  passage  des  îles  dépendantes  du  liltoial,  re-  1809 
mises  aux  troupes  Françaises  pour  aller  dans  les  ports 
dudit  liltoial,  el  des  dits  ports  au  delà  de  la  Save,  sefa 
aussi  donné  par  toutes  les  routes  et  par  les  lieux  occupés 
par  les  troupes  Françaises,  pour  le  transport  de  tous  iee; 
eft'els  militaires,  et  bagages  et  pour  toutes  propriétés, 
soit  du  gouvernement  Autrichien,  soit  des  pattloaliers 
jusqu'au   4  Janvier   1810,  dernier  terme  des  évacuations. 

Art.    XVI.      Pendant     l'évacuation     du     littoral,     les  lU»  du 
troupes  Françaises   prendront  possession  des  îles  dépen-  ''"****^- 
dantes  dudil  littoral  qui  sont  au  pouvoir  des  troupes  Au- 
trichiennes, et  dans  lesquelles  celles-ci  tiennent  garnison. 

Pour  l'exécution  du  présent  a^ticl^  les  cumirjis^aii'QS 
nommés  par  L.  L.  M.  M.  rEmpereur  des  Français  tloi  n'I- 
Lalie  et  l'Empereur  d'Autriclie  dét^rmuiej'oni,  $e)Gn  (es 
circonstances,  le  mode  el  les  époques  de  l'évacuation 
finale  et  occupation  des  différentes  Hfes  dëpendanles  da 
dii  littoral. 

Art.    XVIÏ.      Tous     les    magazins,     effets    d'artillerie  iiagMiaa 
et  de  marine,  ainsi  que  toutes  les  propriéiâs  qnelconqued  *  lléïP' 
appurtenan! ,   soit  à  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,   soit  à 
dô6  particuliers,  el  qui  n'auraient  .pu  être  evaqués.  ni  "ven- 
dus dans  le  tems  de  l'évaluation,    seqQot  sou9  i^  garde 
et  surveillance  des  commissaire»  Aulriohiens. 

Art  XVIIl.     Les   hôpitaux   Français   qui  n'auront  pu    Hôpi- 
êlre    entièrement    évacués   dans   l'inlervalie  dm  tems  fixé    **"' 
par   le  traité   et   par   présente  convention   pour   les  éwa* 
cualions   successives,    resteront  sous  la  surveillance  d'on 
commandant  et  d'un  administrateur  Français. 

Il  sera  laissé  dans  chaque  hôpitiii  an  sergent  et  sin 
hommes  pour  la  police  intérieure. 

Art.  XIX     Tous  les   magazins   des  vivres,    d'artille-    Hagar 
rie  et  tout  autre  objet  qui  n'auroient  pu  être  évacués  on  vioBuè. 
vendus    au    moment   de  la  remise  de  la  ville  de  Vienne, 
resteront  sous  la  garde  de  commissaires  Français,  çpmtne 
propriétés  Françaises. 

il  en  sera  de  même  pour  les  magazins  de  sel,  bois, 
tabac  et  autres  que  l'Autriche  se  réserverait  d'acheter. 

Fait  à  Vienne  le  25  Octobre   1809. 
Signé:  Le  général  de  dioision     Le  baron  de  Strauch 
comte  Dumas.  Peld- maréchal  lieutenant. 

Mayer  (ie  Heldenfeld 
Lieutenant  générai 
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1809  Ratifié  par  nous  plénipotentiaire  de  S.  M.  l'Emp  îreur 
des  Français  et  Roi  d'Italie,  Alexandre  prince  de  Neu- 
çhatel  et  de  Wagram  Major-général  ; 

Et    par    nous    plénipotentiaire    de  S.  M.   l'Empereur 
d'A'jtricne  le  comte  de  Wrbna,  Grandchambellan. 

Schoenbrunn  le  27  Octobre   1809. 
Signé:     Alexandre.         Le  comte  R.  de  Wrbna. 


26. 

16.  Nov.  Pyjyiication  du  Roi  de  Bamère  en  ea-écution 
des  traites  conclmavec  les  éUds  de  la  confédé- 
ration du  Rhin,  concernant  l'extradition  des 
C07iscrits,  signée  à  Mwnnichle  15  Noi\  1809. 

(Winkopp,  Band   V>\.  Heft  39.  p.  486.) 

Wir  Maximilian  Joseph ,  von  Gottes  Gnaden  Kônig 
von  Baiern.  Nachdem  Wir  mit  den  Kônigen  und  Fûr- 
sten  des  Rheinischen  Bundes  iibcr  die  gegenseitige  Aus- 
lieferung  der  Militairptlichligen  Individuen  iibereinge- 
kommen  sind,  so  werden  sammlliche  sowohi  unmitlel- 
bare  als  mitlelbare  Polizeybehorden  des  Konigreichs  hier- 
von  in  Kenntniss  gese-zl,  und  denselben,  wegen  der 
Modalilut  solcher  wechseKseitijicn  Ausheferungen,  nach 
Maassgabe  der  verschiedenen  Fâlle,  folgends  Vorschrif- 
ten  ertheilt: 

Art.  I.  Aile  der  Militairconscripticn  unt?rworfene 
Unlerthanen  sammllicher  Rheinisclier  Bundesstaaten, 
welche,  nm  sich  derselben  zu  entzielien ,  in  Uns'^rem 
Gebiele  Aufentiuilt  snchen,  und  sich  nicht  iiber  ihre  Ënt- 
lassung  aus  jerkem  Veibande  hiulanglich  zu  legitimiren 
vermôgen,  sind  auf  Betreten  sogleich  feslzuhalten,  und 
der  nachsigelegenen  Behôrde  ihres  Slaates  zur  Ueber- 
nahme  anzuzeigen. 

Art  H.  Solche  Untertlianen  der  gedachten  Bundes- 
staaten,  welche,  nicht  erst  um  augenblicklich  dem 
Kriegsdiensle   zu    entgehen ,    sondera  iangstens  seil  Jahr 


et  la  confédération  du  Rhin.  223 

slLln^Juot!^  ?^genwârtiger  Verordnung,   in  Unsere  1809 

dasXief:Œ?T,  A"r^"""gf ,     weiche    durch 
Unsere     ob^n     F        ^''''""^    ^"""^^^    ^«•"^^"'    »^«ben 
nient  nur  sich  schuldigst  zu  achten,    sondcrn  aucb  der 
fcsSnt\^  Beobachtung  von  den  Be^hôrdent 

M?    u  r  ^«'-'^ommenden  Fsllen  zu  gesinnen. 

Mûnchen,   den  I5len  November  1809. 

Max  Joseph. 
Freyherr  f>.  Montgelas. 
Auf  KànigKchen  allerkôchslen  Befehl: 

Der  General  -  Secretair 
Baumâller. 


27. 


Trai^  de  paix  entre  le  Dannernarc  et  la 
Hmede  signé  à  JônUping  le  ]  0  Décembre  1809. 

Poltt.  Journal   1810  T.  I.  p.  20.; 

^«    nom  de  la  sainte  Trinité 

mtJ^Tf-  '?   «"'  î''^  Dannernarc  et  de  Norvège  et  Sa 

Co„.„andeur  de  S„„  ordre  de  Sie  pli.e"t' 


10  Dec. 
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4809  lier  de  celui  de  TEpée;  lesquels  aprè»  s'être  daement 
communiqué  et  avoir  échangé  leurs  plcinponvoirs ,  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme ,  ont  arrêté,  conclu  et  signé 
les  articles  suivais  d'un  Irailé  de  paii. 

p»ix  et  Art.  I.     Il  y  aura  une  paix  solide  et  perpétuelle,  un« 

«initié.  j|n)iiié  sincère  et  un  bon  voisinage  entre  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Dannemarc  et  de  Norvège,  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Suède  et  leurs  Héritiers  et  Successeurs,  Etats,  Pays  ei 
sujets;  en  conséquence  de  quoi  il  y  aura  un  oubli  éternel 
de  lout  ce  qui  et  arrivé  entre  les  hautes  puissances  con- 
tractantes à  l'occasion  de  la  présente  guerre.  Les  deux 
hautes  puissances  et  leurs  héritiers  et  successeurs  culti- 
veront à  l'avenir  entre  Elles  «ne  bonne  harmonie  et  une 
parfaite  union  et  UitelligenCe. 
Ceês»-  Art.  )L      l!    est  arrêté  par  le  présent  article,    que  la 

,,^^'\.  suspension  d'armes  qui  subsiste  déjà  entre  les  deux  hautes 
lites.  puissances  sur  tous  les  points,  tant  par  terre  que  par  mer, 
en  vertu  de  conventions  antérieures  à  la  date  de  ce 
traité,  est  convertie  en  cessation  perpétuelle  de  toutes 
hostilités. 
Prison-  Art.  III.  Les  prisonniers  de  guerre  seront  respecti- 
""m»*  v*"*®"*  "*'S  ^i*  liberté,  siins  exception  quelconque,  et 
sans  avoir  égard  à  la  différence  du  nombre;  ils  seront 
délivrés  en  masse,  dans  le  plus  court  délai  possible  sur  tMi 
ea  plusieurs  points  convenoMes  des  frontières  respecti- 
ves, et  ils  obtiendront  toutes  les  faciiilés  que  le  r^t^bli^ 
sèment  du  bon  voisinage  comporte,  de  la  part  du  Gou- 
vernement du  pays  où  ils  ont  été  détenus,  lequel  porter^ 
les  ft^x  de  leur  transport  jusqu'à  l'endroit  où  l'échange 
se  fera.  Les  deux  Gouvernemens  se  rendent  responsables 
du  payement  des  dettes  que  les  prisonniers  de  guerre  ont 
pu  contracter  dans  les  lieux  de  leur  détention  ;  les  comptes 
en  seront  respectivement  rendus  duns  rcspaçe  de  <leux 
mois  après  la  signature  du  présent  truite  de  paix  et  serout 
payés  aussitôt  que  faire  se  pourra. 
s«que-  Art.  IV.      Le   sequp.sire    dont    les  biens  et  propriété* 

«tr»-  des  sujets  respectifs  des  deux  Souverains  ont  été  frappés, 
de  même  que  l'eoibargo  mis  sur  leurs  navires  dans  les 
diiferens  ports  des  deux  Pays,  lors  de  la  déclaration  de 
guerre,  seront  levé.s  dès  que  le  présent  traita  aura  été 
ratLÛé.  Les  prétentions  des  sujets  respectifs,  dont  la  pour- 
suite devant  io^  tribunaux  a  été  suspendue  par  la  rupture, 
reprendront  leur  libie  Cfmm  dtis  le  même  moments 
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Arl.  V.     Les  anciens   trnijés  de  paix,    »onclo8   entre  1809 
les  Prédécesseurs  de  L^!^r.s  Majestés  Danoise  el  Suédoise,  ii"-ien» 
notamment    celui   de   Copenhiigue   an   27    Mai    1060   et  '"*** 
celui  signé  à  Stockholm   le  3  Juin  et  à  Fredericsbourg  le 
3  Juillet    1720  sont  mppellés  par  le  présent  traité  et  ré- 
tablis en  vigueur    dans    toutes    Irurs   teneurs   et  clauses, 
en  autant  que  celUsci  ne  sont  point   contraires   aux  sti- 
pulations contenues  dans  les  articles  du  traité  actuel. 

Art.  VI.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  con-  Postes 
viennent  de  rétablir  le  cours  (les  postes  des  deux  Pays 
respectivement  par  les  Etats  des  deux  Souverains,  sur  le 
pied  où  il  se  trouvait  établi  en  IS07  au  commencement 
du  mois  d'Aont,  en  vertu  des  anciens  traités  et  conven- 
tions et  notamutcnt  en  conformité  de  l'article  XV.  du 
traité  de  paix  de  1 720  de  l'acte  explicaloire  y  appar- 
tenant, et  des  conventions  de  17*15  et  I75t. 

Il  s'en  suit,  qu'en  vertu  du  susmentionné  Article  XV. 
du  traité  de  paix  1720,  les  deux  Gouvernemens  entre- 
tiendront respectivement  des  commissaires  des  postes,  sa- 
voir le  Gouvernement  Danois  son  Commissaire  a  Helsing- 
bourç  et  celui  de  Suède  le  sien  à  Elsenour,  lesquels  com- 
missaires ne  pourront  exercer  aucune  fonction  de  maître 
de  poste  de  leur  Gouvernement,  c'est  à  dire,  ni  distribuer 
des  lettres  venant  de  leurs  Pays  respectifs,  dans  la  ville  où 
le  commissaire  est  admis  ni  recevoir  les  lettres  pour  leurs 
propres  pays  respectifs  des  mains  des  individus  de  cette 
ville  ou  du  pays,  mais  seulement  par  l'entremise  du  muUre 
des  postes  de  l'endroit  qui  prendra  et  donnera  quittance 
pour  le  nombre  des  lettres  et  surtout  pour  celle»  char 
gées  d'argent  ou  de  documens  importans. 

Pour  prévenir  les  abus,  la  malie  ou  les  malles  ou  va- 
lises, que  les  deux  Gouvernemens  feront  transporter  à  l'a- 
venir, comme  avant  la  susmentionnée  époque  de  l'année 
1807,  par  les  postillons  à  leurs  fraix,  respectivement  par 
les  Etats  des  deux  (Souverains,  deux  fois  par  semaine, 
seront  plombées  et  pourvues  de  Cjadenals,  savoir  la  malle 
ou  les  malles  Suédoises  oar  le  Commissaire  Danois  à  Hel- 
singbourg  et  la  malle  ou  les  malles  Danoises  par  le  com- 
missaire Suédois  à  Èlseneur.  Le  plomb  ou  le  cadenal  de 
1a  molle  ou  des  malles  Suédoises  sera  détacha  par  un  em- 
ployé do  la  Douane  Danoise,  ou  autre  personne  y  auto- 
risée par  le  Roi  de  Dannemarc,  au  moment  que  le  pos- 
tillon Suédois  dépasse  la  frontière  pour  gagner  Hambourg 
Nouveau  Recueil.     T.  I.  F 
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iSOD  De  semblables  précautions  seront  à  prendre  quant  à  la 
malle  ou  aux  malles  Suédoises  allant  de  Hambourg  en 
Suède  afin  que  ces  malles  ne  puissent  être  ouvertes  tant 
qu'elles  se  trouvent  sur  le  territoire  Danois.  De  même 
le  pl(  mb  ou  le  cadenal.  attaché  à  Elseneur,  par  le  com- 
missaire Suédois  à  la  malle  ou  aux  malles  Danoises  allant 
par  la  Suède  en  Norvège,  sera  détaché  par  l'employé  que 
le  Hoi  de  Suède  y  autorisera,  dèsque  le  postillon  dépasse 
la  Ironllère  qui  s'p'are  les  deux  royaumes.  Il  dépendra 
du  (iouveruemr ni  Suédois  de  prendre  des  précautions  de 
même  nature  quant  au  retour  de  malle  ou  des  malles  de 
Norvège  par  la  Suède,  pour  le  Dannemarc,  pour  s'assurer 
que  ces  malles  restent  fermées  durant  le  passage  sur  le 
territoire  de  Suède. 

Il  est  convenu  par  cet  article,  que  les  commissaires 
des  postes  établis  dans  les  deux  villes  frontières  Elseneur 
et  Helsingbourg,  seront  chargés  de  vérifier  l'état  des 
malles  qu'ils  reçoivent  ou  expédient,  afin  de  pouvoir 
attester  qu'à  Ir.ur  passage  par  les  Etats  respectifs  il  n'a  été 
commis  aucun  abus  ou  irréjjçulaiité,  ou  afin  de  constater 
le  desordre  s'il  en  a  eu  lieu.  Il  est  de  même  convenu, 
qu'il  appartiendra  aux  fonctions  des  commissaires  établis 
respectivement  dans  les  doux  surdités  villes,  de  régler  les 
fraix  de  transport  des  malles  respectives  par  les  Etats  du 
Roi  de  Danneruarc  et  par  la  Suède,  et  que  les  directoires 
et  administrations  respectives  des  postes  des  deux  Gou- 
vernemons  garantiront  l'un  à  l'autre  la  régularité  du  paye- 
ment dû  à  ceux  qui  se  chargent,  dans  les  différens  en- 
droits ou  différentes  stations,  du  tiansport  et  de  l'expé- 
dition des  malles  étrangères. 

Le  cours  des  postes  du  Gouvernement  Danois  pour 
la  Laponie  ou  le  Finmarcken  de  la  domination  Danoise, 
sera  rétabli  sur  le  pirid  qui  fut  règh"  en  1798  avec  cette 
altération  dans  le  cours  fixé  à  c.'lto  épcijue,  qu'/'îo  lieu 
de  séparer  les  mailos,  comme  cel.^  eut  lieu  alors,  sur  le 
territoire  Suédois,  d'cù  vhîc  malle  i)!l":t  h  ïrohi-sen 
iïromiioe)  et  !  autre  à  \^  rutloehuus.  \cs  mallf  s  rrsieront 
à  I  avcisir  rennis  ju-^qu'à  co  qu'elles  seront  deir  rt'cs  à 
Tromsei.  (frornsoe)  ;>  ri?rnpioyê  du  Gouvernement 
Danois. 

Les  d(  ux  îijutes  parlios  contractantes  .<out  convenues, 
que  le  rcl<>liîisseinenl  do  ir.'>n«{jort  d<^s  ma'li^s,  ivsuf^ctivs- 
ment  p'»r  les  Lifl's  de  I'im.i'  ei  dv  i'aulre  vourvâ  Conj- 
Ltcnoef  des  le   I  .}auvn;i    IbîO. 
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Quoique  le  mode  de  tiansporl  des  m;»l!es  de  la  poste  ÏB09 
par  les  Étals  respectifs  des  deux  Soxivcrains,  qui  vient 
d'être  établi  par  cet  article,  soit  conforme  au  besoir 
qu'ont  les  deux  pays  de  voir  des  vojes  de  cornnmpica- 
tions  ouvertes  à  la  correspondance,  et  au  désir  des  deux 
Souverains  de  faire  participer  leurs  sujets  à  ce  bénéfice, 
les  deux  hautes  parties  contractantes  se  reservent,  néan- 
moins à  s'entendre  rltérieuremenl  sur  les  modifications, 
qu'elles  jugeroni  nécessaires  à  cet  égard,  pour  l'utilit'^ 
réciproque  des  deux  Gouvernemens,  et  l'arrangt^merit, 
qui  pourra  être  pris  pour  cet  effet,  sera  regardé  comme 
un  article  séparé  faisant  partie  de  ce  traité  et  comme  si 
ses  stipulations  y  eussent  été  insérées  mol  à  not.  Mais 
tant  que  les  deux  Gouvernemens  ne  seront  pas  tombes 
d'accord  sur  des  changemens  dans  le  mode  adopté  par 
cet  article,  les  stipulations  de  celui-Ci  serviront  de  règle 
pour  les  employés,  respectivement  chargés  de  l'expédi- 
tion des  malles  et  de  la  surveillance  de  l'ordre  actuelle- 
ment établi. 

Art.  VII,  Les  hautes  parties  contractantes  s'enga-  com- 
gent  réciproquement  à  convenir  -.riiéneurement,  et  le 
plutôt  possible,  d'un  règlement  des  rapports  de  commerce 
et  de  navigation  entre  les  deux  nations,  pour  le  bien 
général  et  réciproque  de  leurs  sujtîs  respectifs,  dans 
lequel,  parmi  d'autres  stipulations  le  libre  transport  des 
bois  de  construction  et  autres ,  C!  <ipés  dans  la  forêt  de 
Tryssel  en  Norvège,  sur  le  Clara  El  ,  qui  entre  en  Suède, 
sera  réglé  équitablement ,  à  Tavanlage  mutuel  des  pro- 
priétaires en  Norvège  et  des  suje  s  Suédois  qui  auront 
part  à  ce  transport,  au  moyen  luquel  ces  bois  seront 
réintroduits  en  Norvège. 

Le  susmentionné  règlement  sftra  à  regarder  comme 
un  article  séparé,  faisant  partie  d^î  ce  traite,  et  comme 
si  ses  stipulations  y  eussent  été  insérées  mot  à  mot. 
En  attendant  les  rchitions  commerciales  entre  les  deux 
nations  .seront  rétablies,  après  ia  .'-ignalurc  de  ce  traité, 
sur  le  mt^nrie  p'.èd  ou  c'ies  vsc  trouvaient  avant  l«  der- 
nière ru|>lure. 

Art.  Vni.     il  est  arrèlé    par  le  présent   article,   qu3  liuio 
les  sujets  respectifs  dos  deux  hautes   parties  coni raclantes  ti'.'^^*'^J,s 
j)Ourront    librement   disposer    des    biens   immeubles,    el '•  "»» 
iaife  passer  sur  le  lerriioire  de  leur  monarque  le  pioduii 
de  la  veulo    de   ceux-ci,    ainsi  que    les    biens  meul»i«j» 

P2 
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1809  qu'ils  penveiU  avoir  acquis  fi.ins  les  Etats  do  l'autre  Sou- 
verain, soit  par  donation,  succession  ou  héritage,  à  la 
suite  d'un  testament  ou  ab  intestato,  soit  par  le  fruit  de 
leur  travail  on  d'une  autre  manière,  et  il  leur  sera  ac- 
cordé, relativement  à  cet  objet  les  mêmes  droits  et  fa- 
cilités dont  jouiront  les  sujets  propres  et  naturels  de 
l'Etat  où  ils  auront  recueilli  ces  effets.  L^a  deux  Goo- 
vernemens  renoncent  mutuellement  et  d'un  commun  ac- 
cord, chacun  en  faveur  des  sujets'  de  l'autre,  à  l'exer- 
cice de  cette  partie  du  droit  do  dctraction  qui  leur  appar- 
tient respectivement  et  ce  droit  restera  par  conséquent 
dorénavant  et  à  jamais  aboli  entre  les  deux  pays  et  dans 
toute  l'étendue  de  la  domination  présente  et  future  des 
deux  S<»uverains,  en  autant  que  les  couronnes  respectives 
le  perçoivent  on  le  font  percevoir;  mais  cette  partie  de 
ce  droit  dont  jouissent  en  certains  cas,  déterminés  par  les 
loix,  les  villts.  communes,  ou  autres  autorités  particu- 
lières demeurera  à  celles-ci  comme  par  le  passé,  et  elles 
continuèrent  à  l'exercer  suivant  les  usages  établis  et  les 
règlemens  en  vigueur  dans  les  deux  Etats. 

Il  est  en  même  tems  expressément  convenu  et  fixé 
que  les  stipulations  du  présent  article  n'auront  force  de- 
loi  que  par  rapport  aux  successions  qui  écherront  après 
la  date  de  la  signature  de  ce  irailé. 

Extr»-  Art.  IX.  Les  devoirs  du  bon  voisinage  imposant 
des  n'ai-  aux  hautcs  parties  contractantes  l'obligation  recipronue- 
faiteurs.  mej^t  salutdire  de  contribuer,  en  autant  qu'il  est  en  leur 
pouvoir  au  maintien  des  loix  criminelles  des  deux  pays. 
Elles  sont  convenues  d'un  article  séparé  qui  sera  à  regar- 
der comme  s'il  éloit  inséré  mol  à  mot  dans  le  présent 
traité,  et  par  lequel  l'extradition  réciproque  des  malfai- 
teurs et  déserteurs  sera  stipulée  et  réglée. 

tutiiicft-        Art.  X.     Le  présent  traité  sera  ratitié  de  part  et  d'autre, 

'""*^     et  les  vatilicfllions,  expédiées  en  bonne  et  due  forme,  en 

seront    échangées    ici   à  Jônkoping  ,     dans    l'espace    de 

quinze  jours  à  compter  do  la   date   de   sa  signature,    ou 

plutôt  si  faire  se  pourra. 

En  toi  de  quoi  nous,  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté 
le  Koi  de  Dannemarc,  et  de  Norvège  et  de  Sa  Majesté 
le  Roi  do  Suéde,  avons  signé,  en  vertu  de  nos  Plein- 
pouvoirs,  le  présent  traité  de  paix  et  y  avons  fait  appo- 
ser le  cachet  de  nos  armes. 
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Fait  à  Jdnkôping   le,  îO   du  mois   àc  Décembre    l'an  lbK/9 
de  gnlcc  !8<)0. 

Niels  Rosenkran'z.  Cari  Gust.  Adierberg. 

(L.  S.;  (L.  S.) 


Article  séparé. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  s'etanl  enga> 
pées  par  l'art.  IX.  du  traité  de  paix  signé  aujourd'hui,  de 
(ixer,  au  moyen  d'un  article  séparé,  les  principes  à  suivre 
quant  à  l'extradition  récipit>quc  des  déserteurs,  ainsiquè 
des  malfaiteurs,  qui,  ayant  porté  atteinte  a  la  tranquil- 
lité et  à  la  sûreté  publique,  ou  au  crédit  de  l'Etal  do  I  une 
d'KIles  se  soustrairont  à  la  rigueur  des  lois  p^^r  la  iuitc  sur 
le  territoire  de  l'autre,  il  a  été  convenu  qu'elles  feront 
saisir  ces  criminels,  et  qu'elles  les  feront  respectivement 
livrer  à  leur  Gouvernement  légitime,  aussitôt  (|ue  la  ré- 
quisition en  sera  faite,  pour  qu'ils  puissent  être  jugés  et 
punis  selon  les  lois  du  pays  où  les  crimes  ont  été  com- 
mis; et  pour  qu'il  ne  puisse  y  avoir  de  doute  ou  de  con- 
îcstation  sur  la  nature  des  dclits,  qui  auloriserortt  l'une 
deê  deux  hautes  Puissances  à  réclamer,  et  qui  obligeront 
l'aotrc  à  livrer  les  malfaiteurs  évadés,  et  les  déserteurs, 
nous  Leurs  Plénipotentiaires,  avons  expressément  arrêU* 
los  points  suivants: 

g.  1.     Celle  extradition  aura  lieu  à  l'égard  de  toutes  -s^mk 
les  personnes  prévenues  du  crime  de  Lèse  Majesté  ou  de 
trahison  contre  l'Etat,  des  meurtriers,    des  brigands,  des 
incendiaire?,  des  faussaires,  des  voleurs,  des  hauqueroii- 
tiers  frauduleux,  des  faux  témoins  el  des  déserteurs. 

^.  2.  A  l'égard  des  faux  monnayour>,  ,'on  est  con- 
venu que  celui  qui,  s'élant  rendu  coupable  du  dA'A  de 
coure  idire  la  monnaye,  soit  réelle ,  soit  représentative 
de  l'un  des  deux  Gouvernemens,  se  trcuverail  dans  les 
états  de  l'antre,  sera  livré,  quelque  soit  le  iieu  où  ce  délit 
ait  été  commis,  à  celui  de  ces  Gouvernemens  dont  il 
aura  contrefait  lu  monnaye  ou  le  papier  ayant  cours  de 
monnaye;  le  seul  ras  excepté  où  I  individu  réclamé  se 
trotiverait  être  sujet  du  Gouvernement  auquel  la  réquisi- 
tion serait  addressée;  en  quel  cas  il  devra  être  juge  par 
son  propre  Souverain  et  puni  selon  les  loix  de  sou  pays. 


i->  cn- 
me». 
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1809  S.  3.  Toule  personne  qui  passera  d'ut»  pays  dans  l'au- 
pmc»-  Ire  sans  être  munie  d'un  pHsseporl  en  règle  de  la  part  du 
'*'*"•  nidjgistrat  du  lieu  dont  elle  vient,  ou  sans  pouvoir,  d'une 
maniùie  authentique,  justifier  les  motifs  de  son  arrivée, 
sera  arrêtée  et  détenue  jusqu'à  ce  que  des  éclaircissemens 
sulûsans  auront  pu  être  recueillis  à  son  sujet.  L'effet 
de  cette  stipulation  ne  s'étendra  pas  cependant  sur  les 
habitans  paisibles  et  non  suspects  des  frontières  respec- 
tives, l'intention  des  deux  gouvernemens  n'étant  pas  d'as- 
sujettir le  commerce  et  la  communication  entre  ceux  ci 
à  aucune  gène  ou  interruption. 

Entre-        §.  4.     Dans  les  cas,  où,  en  vertu  des  articles  préca- 
pr^ot-  dens,  des  personnes  criminelles  ou  suspectes  seront  arrè- 
»'ûrf.  tées,  il  sera  pourvu  par  le  magistrat  du  lieu,  oii  l'arresta- 
tion se  sera  faite,    à  l'entretien   du   prisonnier;    mais  si 
l'extradition  s'enfuit,   les  frais  de  l'entretien  et  du  trans- 
port de  la  personne   livrée  seront   restitués   par  le  gou- 
vernement ou  magistrat  qui  la  reçoit. 
Dëser-        §.  5.     Sous  la  dénomination  de  déserteur  est  entendu 
teurs.  ^^^  individu,   qui,   engagé    dans  les  armées  ou  dans  la 
marine  d*un  des  deux  Souverains,  passe  sur  le  territoire 
de  l'autre  pour  se  soustraire  aux  devoirs  de  son  service. 

K»?'-  8.  6-  Toutes  les  loix  et  ordonnances  concernant  la 
aeriois.  faisie  et  la  détention  des  déserteurs  dans  l'un  des  deux 
pays,  serviront  également  de  règle  à  l'égard  des  déser- 
teurs de  l'autre.-  Ceux-ci  seront  par  conséquent  arrêtés 
partout  où  ils  se  présenteront,  et  ils  seront  rendus  avec 
tout  ce  qu'ils  auront  emporté. 

Les  employés  civils  ou  militaires  du  lieu  où  l'arresta- 
tion aura  été  faite,  seront  tenus  d'en  prévenir,  sous  le 
plus  bref  délai,  le  magistrat  on  le  commandant  militaire 
du  lieu  le  plus  proche  dans  le  pays  d'où  le  déserteur 
vient,  et  dy  ajouter  les  renseignemens  qu'ils  auront  pu 
se  procurer,  soit  par  les  dépositions  du  aétenu,  soit  par 
d'autres  moyens. 

Cor-  g.  7.  Dans  la  vue  de  faciliter  l'exécution  des  stipula- 
'd!Sc"*  tiens  relatives  à  l'objet  de  cet  article,  il  est  convenu,  que 
les  deux  cours  s'entendront  ultérieurement  sur  l'établisse- 
ment d'une  correspondance  directe  entre  les  autorités  ci- 
viles et  militaires  de  Leurs  Ëlats  respectifs,  afin  qu'il  ne 
soit  pas  nécessaire  d'avoir  recours,  pour  faire  arrêter  et 
obtenir  l'extradition  d'un  malfaiteur  év^dë  ou  d'un  déser- 
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teur,    à  la  voie   d'une   réquisition    ministérielle,    qui,    en  1S09 
raison  de  la  position  géographique   des  deux  pays,    en- 
traineroit  souvent  une  grande  perle  de  teins. 

§.  8.     Les  principes   énoncés   dans   les    paragraphes  îtmit, 
précédens  étant  susceptibles  de  recevoir  des  nrtodiucations  .!?*  i* 

M  1  ■  I  •       I     •  Il  conTeu- 

du  tenis  et  des  circonstances,  les  stipulations  pour  lexlra-  tion. 
dition  des  malfaiteurs  et  des  déserteurs  ne  resteront  en 
vigueur  que  pour  l'espace  de  15  ans,  à  l'expiration  du- 
quel terme  les  deux  Gouvernemens  s'entendront  de  nou- 
veau, soit  pour  prolonger  l'effet  des  règlcmens  actuelle- 
ment adoptés,  soit  pour  les  modifier. 

§.  9.     (]et  article   séparé    étant  à  considérer   comme  Ratifia 
faisant    partie  du  traité   de  paix   conclu    aujourd'hui,    et  '^**'''"' 
comme  s'il  y  eut  été   inséré  mot  à  mot,  il  aura  pendant 
l'espace  du  tems  fixé  pour  sa  durée,    la  même   foj-cc  et 
vigueur  que  lui;   il  sera  ratifié  de  part   et  d'aulre  et  les 
ratifications  seront  comprises  dans  celles  du  dit  traité. 

En  foi  de  quoi  nous,  Plénipotentiaires  de  S.  M.  le 
Roi  de  Dsnnemarc  et  de  Norvège  et  de  S.  M.  le  Roi 
de  Suède  avons  signé  le  présent  article  séparé  et  y  avons 
fait  apposer  le  cachet  dé  nos  armes. 

Fait  à  Jônkôping  le  10  jour  du  mois  de  Décembre 
l'an  de  grâce  1809. 


Niels  Rosenkrantz.  Cari  Gast  Âdlerberg. 

(L.  S  )  (L.  S.) 
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8ig7ië  à  Paris  le  6  Jano.  1810. 

(Gc$chichtfi  der  Schioed.  Betohition  bis  z>ur  Ankimff-  des 

PriAzen    ton   Ponte    Cvrco   p.  470.   et   se   Ironve    dans 

le  Moniteur -JJniti.  1810  p.  221.    et   dans   Polit.  Journal 

iSlO  T.  I.  p.  239.) 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  Roi  d'Italie,  Proler«ftur 
de  la  confédération  du  Rhin,  m^^diaieur  de  la  ton f^idr ra- 
tion Suisfo,  et  S.  M.  !e  Roi  de  Suèdr-,  éjfiiîi^menl  animt»^ 
du  desit-  de  mettre  fin  à  la  guerre  qri  a  divîsé  ifirs 
états,  si  aciriennenrienl  et  si  étroitement  unis,  o\\\  a  cet 
effet  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  savoir? 

S.  M,  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italia  Protecteur 
de  la  confédération  du  Rhin,  médiat-^tîr  de  \ù  confédéra- 
tion Suisse:  M.Jean  Baptiste  Nompère  comte  de  (!ham- 
pagny  duc  de  Cadore,  grand  aigle  de  la  légion  d'honneur, 
commandeur  de  Tordre  de  la  couronne  de  fer,  chevalier 
de  l'ordre  de  Saii»t  André  de  Russie,  grand  commandeur 
de  l'ordre  royal  de  Westphalie ,  grand  dignitaire  de  ce- 
lui des  doux  Sioiles,  grand  -  croix  des  ordres  de  l'aigle 
noir  et  de  l'aigle  rouge  de  Prusse,  de  la  couronne  verte 
de  Sr.xe,  de  l'aigle  a  or  de  Wirtemberg,  de  la  fidélité 
de  Bade  et  de  Hesse- Darmstadl.  son  ministre  dos  rc!a- 
ticn-   exlérleucos: 

Et  S.  M.  Is  Roi  de  Suède  M.  J  i  n  Henry  comte  d'Es- 
sen,  un  des  seigneurs  du  royaume ,  son  conseiller  privé 
actuel,  général  de  cavallerie,  chevalier  de  ses  ordres, 
grand-croix  de  celui  de  l'Epée  et  chevalier  de  l'ordre  de 
l'aigie  noir  de  Prusse,  et  IM.  Gustave  baron  do  Lagerbjelka, 
son  conseiller  privé  actuel,  grand-croix  de  son  ordre  de 
l'Etoile  Poiaii'e,  commandeur  de  celui  de  St.  .lean  de 
Jérusalem,  un  des  dixhuit  de  l'académie  Suédoise,  les- 
quels après  avoir  échangé  leurs  pleinpouvoirs,  sont  con- 
venus des  articles  suivans: 

Faix  et        Âtt.  I.     Il  y  aura  à  l'avenir    paix    et  amitié   parfaite 
amitia.  gjjj,.g  g^  ]y|    l'Empereur  des  Français  Roi  d'Italie,  protec- 
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leur  de  la  confôdéralion    in  Rhin,  médiateur  de  la  confé-  3810 
dération  Suisse,   et  S.  M.  le  Roi  de  Suède.     Les  hautes 
parties    conlractanles    apporteront     tous    leurs   soins    à 
maintenir   et    consoiider    l'union     heureusement    rétablie 
entre  les  deux  étals. 

Art.  II.     Le  présent  traité  de  paix  est  déclaré  corn-  E^'aa^^«^« 
mun  a  L.  L.  M.  M.  hn  Rois  d'Espagne  eî  des  Indes,  des  tre«r.' 
deux  Sifiles,  de  Hollande  et  à  la  confédération  du  Rhin. 

Art.  IH.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  adopte  pleine-  système 
ment  et  enlièrera"nt  le  sy^iteme  continenùîl,  s'engage  on  relui. 
conséquence  à  ffrr.itr  s.'s  ports  au  comn^aure  Anglais,  à 
n'y  aclmcllf  e  ancunes  denrée«)  ,  .nu'tmes  marchandises 
An^laJKf  s  sou»  quelque  pavilion  el  sur  quelque:»  balimens 
qu'elles  ?oienl  apporléee  et  renonce  à  la  faculté  que  le 
traiJé  de  Frcdncauamm  lui  a  laissée  relativement  aux  den- 
rées coloniales ^  se  reser\anl  uniquement  celle  de  rece- 
voir lo  sel  nécessaire  a  la  consominafion  du  pt>ys, 

Arl.  IV,  S.  M.  l'Emptireor  et  Roi  voulant  donner  Pomera- 
à  S  M,  le  Roi  d;  Suède  une  preuve  de  l'amitié  qu'il  lui  Bngen. 
porte,  et  de  1  inteièl  qu'il  prend  au  bien  être  de  la  Suède, 
consent  'a.  lui  r«:slituor  la  Pomeranie  Suédoise,  la  princi- 
bauté  de  Hugen  et  leurs  dépendances.  {"ons«  ni  aussi  S. 
M.  à  G9  que  toute  levée  de  contril  iitioi!^  <  nlinaires  et 
©xlraordinaires,  courantes  ou  arrièrécp,  faite  f  u  son  nom 
dans  ce»  provinces,  cesse  entièrement  à  compter  de  ce 
jour.  Il  est  bien  entendu  toute  fois  que  les  troupes  Fran- 
çaises ou  alliées  qui  occupent  les  dites  provinces  prendront 
da?;s  le  pays  ce  que  leurs  magasins  ne  pourront  leur  fotjr- 
nir  pour  leur  nourriture  et  l'entretien  des  hôpitau;  iifisi 
ce  qui  leur  sera  nécessaire  pour  l'évacuation,  laquelle 
aura  lieu,  pour  la  principauté  de  Rugen  dans  le  délai  de 
20  jours  el  pour  la  Pomeranie  dans  l'espace  de  20  jours 
h  compter  de  l'échange  dos  ratifications  du  prtvsent 
traité. 

Arl.  V.  S.  M.  le  Roi  de  Suède  reconnoil  les  dona-  Dona- 
tions faites  pnr  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  en  domaines  ou  ^^^^J^ 
revenus  des  pays  restitués  par  l'article  précedoni,  el  l'ob- 
lige à  maintenir  les  donataires  dans  la  pleine  et  paisible 
possession  des  biens,  droits  el  revenus  à  eux  donttés,  de 
sorte  qu'ils  en  puissent  librement  jouir  et  disposer,  en 
percevoir  el  exporter  le  produit,  cl  avec  l'autorisation 
de  S.  M.  Imp.  et  R.  les  vendre  et  aliéner,  en  exporter 
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18Î0  pareillement  la  valeur,  le  tout  snns  trouble  ni  empêche- 
ment, et  sans  être  assujélis  à  aucun  droit  de  vente,  mu- 
tation, détroction  on  antre  semblable,  sous  quelque  nom 
qu'il  puisse  exister. 

Suèd^  Art.  V!,  Par  une  suite  des  senilments  exprimés  en 
l'article  IV.  cidessus  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  consent  à 
restituer  les  navires  Suédois  qui  ayant  été  en  son  nom, 
et  en  vertu  do  ses.  ordres  séquestres  depuis  Tavenement 
de  S.  M.  le  Roi  de  Suède,  et  qui  devenus  propriété  de 
l'état,  se  trouvent  encore  en  ça  possession,  de  même  que 
les  marchandises  trouvées  à  bord  des  dits  navires,  dont 
il  n*a  pas  été  disposé,  et  qui  seront  reconnus  appartenir 
il  des  Suédois ,  et  ne  provenir  ni  du  sol ,  ni  ae  l'indu- 
strie de  l'Angleterre  ou  de  ses  possessions. 

\é**gï'        A*"*-  ^'*-     ^-  ^'^-  '•  ®*  ^'  garantit  l'intégrité   des  pos- 

rsHtie.  sessions  de  S.  M.  le  Roi  de  Suède,    telles   qu'elles  sont 

actuellement  et  seront  en  conséquence  du  présent  traité. 

Corn-  Art.  VIII.  Les  relations  commerciales  entre  les 
■  deux  états  seront  rétablies  sur  le  pied  où  elles  étoient 
avant  la  guerre,  et  la  France  pourra  user  de  son  droit  d'a- 
voir un  entrepôt  à  Gothembourg.  H  pourra  être  fait  un 
traité  pour  assurer  au  commerce  entre  les  deux  pays  tou- 
tes les  facilités  dont  il  est  susceptible,  et  par  lequel  cha- 
cune des  deux  nations  obtiendra  chés  l'autre  les  avan- 
tages accordés  aux  nations  les  plus  favorisées. 

Prison-        Art.  IX.     Les    prisonniers   faits    de   part   et  d'autre, 

mers.  *^  .    r,  ' 

tant  sur  terre  que  sur  mer,  seront  restitues  en  masse,  le 
plus  tôt  que  faire  se  pourra,  et  au  plus  tard  dans  les  trois 
mois,  à  compter  du  jour  do  l'échange  des  ratifications. 

,f^J^J  Art.  X.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifica- 
tions  en  seront  échangées  a  Pans  dans  le  délai  de  cm- 
quante  jours  ou  plus  tôt  si  faire  peut. 

Fait  à  Paris  le  6  Janvier  1810. 

Signé  :Champagny  duc  de  Cadore,  Le  comte  <ié  E  s  s  e  d. 
Gustave  baron  de  Lagerbjelke. 
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29. 

Traite  conclu  à  Para  le  14  Janvier  1810  1810 
entre  rEmpereiir  des  Français  et  le  Roi 
de  Westphalie,  par  lequel  le  Hanovre  a 
été  reimi  au  Royaume  de   Westphalie, 

(v.    Berlepsch    Sammlung    toichtiger     Vrkunden    etc. 
pag.  56.) 


Extrait  des  Minutes  de  la  Secrétairerie  d'Etat.  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  Protecteur 
de  la  confédération  du  Rhin,  médiateur  de  la  confédéra- 
tion Suisse,  voulant  agrandir  le  royaume  de  Westphalie 
qu'il  a  fondé  et  augmenter  sa  prospérité,  des  plénipoten- 
tiaires ont  été  à  cet  effet  nommés,  savoir: 

Par  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie  etc. 
Mr.  Jean  Baptiste  Nompère ,  comte  de  Champagny  duc  de 
Cadore  etc.  etc.    Son  Ministre  des  Relations  extérieures: 

Et  par  S.  M.  le  Roi  de  Westphalie,  Mr.  Pierre  Alexan- 
dre, comte  de  Fûrstenslein  etc.  etc.  Son  Ministre  Secré- 
taire d'Etat  et  des  Relations  extérieures. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleinpouvoirs, 
sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  I.     S.  M.  l'Empereur  des  Français,   Roi  d'Italie  Cession 
etc.  etc.  donne  et  cède  le  Hanovre  et  tous  les  droits  qui  qot^^ 
lui  appartiennent  sur  cette  Province,  à  S.  M.  le  Roi  de 
Westphalie. 

Le  dit  pays  d'Hanovre  à  l'exception  de  quelques  ter- 
ritoires au  plus  quinze  mille  âmes  de  population  que  S. 
M.  I.  se  reserve  de  désigner  incesssnmert,  et  dont  elle 
pourra  disposer  d'une  manière  particulière,  sera  réuni  au 
royaume  de  Westphalie  et  gouverné  par  les  mêmes  lois. 

Art.  II.     S.  M.   le  Rof  de  Westphalie  sera   mis  en  Mise  en 
possession  du  pays  d'Hanovre,   avant  le  1er  Avril  1810  ^^^ 
par    des   commissaires   nommés  à  cet  effet   par   S.  M. 
l'Empereur  et  Roi. 

Art.  III.     Les  donations  en  domaines,   droits  ou  re-  dob»- 
venns  que  S.  M.  l'Empereur  a  faites  dans  le  pays  d'Ha-  ^^^ 


S3{i  Traité  entre  la  France 

l^l''  novTc  on  se  propose  d'y  faire  en  faveur  Je  plusieurs  do 
ses  sujets  et  serviteurs,  desquelles  donations  le  revenu 
ne*,  el  total  est  fixé  à  quatre  millions  cinq  cent  cinquante 
neuf  mille  francs,  svronl  reconnus  par  S.  M.  le  Roi  de 
Weslphalie,  lequel  s'engage  el  s'oblige  à  les  maintenir, 
comme  faites  à  perpétuité  et  irrévocables  el  à  en  favori- 
ser la  vente.  Les  clauses  contenues  aux  articles  IX  et  X. 
du  traité  conclu  à  Berlin  le  22  Avril  1808  entre  les  deux 
hautes  parties  contractantes,  seront  déclarées  communes 
aux  donations  susdites  et  seront  religieusement  observées 
h  l'égard  des'  donataires  du  Hanovre,  comme  si  elles 
étaient  lextucllen)cnt  insérées  au  présent  traité. 

Les  biens  de  toulo  nature  compris  dans  les  sus  dites 
donations  faites  par  S.  iM.  l'Empereur,  dans  h  pays  d'Ha- 
novre, no  supporteront,  pendant  dix  ans,  à  compter  de 
la  présente  année,  aucune  espèce  d'imposition  sous  aucun 
prétexte  quelconque,  il  ne  pourra  être  mis  ducun  obstacle 
à  l'exportation  des  revenus  ni  à  celie  des  produits  de  la 
vente,  laquelle  ne  pourra  être  grevée  d'aucun  droit,  il 
ne  sera  également,  mis  aucun  droit  à  l'exportation  du 
revenu  ou  du  capital  en  cas  de  vente,  des  susdites 
donations. 

Siupiua        Art.  IV.      Le    surplus    des    domaines    du    Hanovre, 
doinai-  uon   compHs  dans  les  donations  que  rappelle  l'art,  pré- 
"*^     cèdent,    est  concédé   par  S.  M.  l'Empereur  el  Hoi  à  S. 
M.  le  Roi  de  Weslphalie  qui  pourra  en  jouir  ou  en  dis- 
poser à  Son  gré." 

i'^ois!  ^'■^'  ^'  ^'  ^'  '®  ^^^  ^^  Weslphalie,  ayant  dépos- 
■csi^ion  sede  (U;s  biens  que  l'Kmpereur  leur  avoit  donnés  en  Wesl- 
iifitair^ot'  phalie  les  donataires  dont  l'étal  est  joint  au  présent 
Irarlé  s'engaire  à  les  remettre  immédiatement  en  posses- 
sion des  susdits  biens  ou  à  les  leurs  compenser  par  des 
biens  de  même  nature,  ou  par  un  revenu  équivalent  en 
rentes  assignées  sur  son  trésor. 

Il  leur  sera  également  tenu  compte  des  fruits  ou  re- 
venus non  perçus  par  eux  par  suite  lie  la  dépossession. 
Il  en  sera  usé  de  la  même  manière  envers  tous  au- 
tres donataires  de  S.  M.  s'il  y  en  a  dépossédés  par  S. 
M.  le  Roi  de  Wiîslpbalie. 
Dettes.  Art.  VI.  Les  dettes  de  toute  nature  dont  le  pays 
d'Hanovre  est  grévc^,  seront  à  la  charge  de  S.  M.  le  Roi 
de  Weslphalie,  et  acquittées  sans  restriction  ni  reserve 
aucunes. 
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Art    VU.     S.  M.  l'Empereur  cl  Hoi    voulant   remettre  1810 
avant  le   le»  Janvier  181!   à  la  pleine  et  exclusive  dispo- M.?de- 
sition  de  S.  M.  le  Roi  de  Westphalie,  la  ville  et  citadelle  *"*"'^- 
de  Magdebourg,    et   se    proposant  de  déterminer   avant 
celte  époque,   rarlillerie,   qui  sera  laissée  dans  la  place, 
il  en  serft   fait    inventaire   et   estimations    par   des  Com- 
missaires respectifs,  et  cette  arlillene  sera  cédée  au  Roi 
de  Westphalie   au    prix  auquel    elle  aura  été  estimée;    il 
en  sera  usé  de  la  même  manière,    à  l'égard    des   muni- 
lions  de  tout  génère  qui  devront  rester  dans  la  place. 

Art.  VIII.  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  consent  à  ee  Vewe- 
que  les  contributions  dues  par  la  Westphalie,  soient  ac-  uTw^ 
quittées  moyennant  le  versement  à  la  caisse  du  domaine  ^"^  '^"- 
extraordinaire,  de  IfiO  bons  de  100,000  francs  chacun.  Trlra" 
Ces  bons  seront  rédigés  et  signés  conformément  au  mo- 
dèle Cl  joint.  Ils  porteront  inlérèi  et  cet  intérêt  fixé  à 
5  pr.  Cl.  sera  payable  à  Paris  en  deux  semestres,  le  30 
Juin  et  le  31  Décembre  de  chaque  année,  jusqu'au  rem- 
boursement des  bons.  Ce  payement  d'intérêt  montant 
a  2,500  francs  par  semestre  et  par  bon,  sera  fait  par  un 
banauier  que  désignera  le  Roi  de  Westphalie.  La  caisse 
du  domaine  extraordinaire  fera  connoitre  à  chaque  se- 
mestre, au  banquier  désigné  par  le  Roi  les  noms  des 
possesseurs  des  bons.  Les  bons  seront  divisés  en  dix 
séries  de  s.i/,e  bons  chacune;  chaque  série  et  chaque 
bon  portant  un  numéro.  La  première  série  sera  rem- 
boursée dan?  le  courant  de  18 12;  savoir  les  quatre  pre- 
miers bons,  le  30  Janvier;  les  quatre  bons  numérotés 
de  5  a  8  le  30  Avril:  ceux  numérotes  de  9  à  12  le 
30  Juillet,  et  les  quatre  derniers  le  31   Octobre. 

Les  neuf  antres  séries  seront  remboursées  les  années 
suivantes  de  la  même  manière  et  à  pareils  jours  il  rai.son 
d'une  série  par  année,  de  manière  que  la  denxième  série 
soit  remboursée  en  18t3,  la  troisième  en  1814  et  ainsi 
de  suite  jusqu'fl  la  dixième  et  dernière  série  qui  sera 
remboursée  en  1821 

Le  remboursement  de  ces  bons  représentant  le  capi- 
tal de  la  dette ,  aura  lieu  à  Ca»sel,  et  sera  fait,  par  te 
treser  reyal  de  Westphalie. 

II  sera  pris  une  semblable  mesure  pour  l'acquittement 
du  prix  de  rarlillerie  et  des  mumtions  qui  seront  cédées 
a  j^agdebourg  lorsque  restimalion  en  aura  été  faite, 
amsi  que   pour   l'acquittement   de.s  revenus   arriérés  du 
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1810  Hanovre    et    des    contributions     qu'il    pourroil     encore 
*  devoir. 

Liste         Art.  IX.     S.  M,  l'Empereur  et  Roi  consent  à  ce  que 
'^'*'  la  liste  civile  de  S.  M.  le  Roi  de  Weslphalie  soit  portée 
dans  sa  totalité  à  six  niillions  de  francs- 

Dona-  Art  X.  Les  préposés  aux  douanes  Françaises  .que 
Iran-  S.  M.  l'I^rDpcreuT  et  Roi  jugeroit  convcnf^l>!e  d?  f^ire  pla- 
**'*•  cer,  soit  sur  les  frontières  maritimes  de  la  confédération 
du  Rhin  soit  sur  les  atitres  frontières  du  Royatime  de 
Weslphalie  et  partout  où  s'clèndent  ses  droits  comme 
protecteur  de  la  confédération,  pour  y  maintenir  ou 
surveiller  l'exécution  des  lois  du  nîocus- pourront  exer- 
cer librement  leurs  fonctions  dans  le  Royaume  do  Wesl- 
phalie, sans  qu'il  k  ur  soit  apporté ,  ni  rmpèchoment, 
ni  trouble,  et  rLccvronl,  au  coniraire,  toute  assistance 
de  la  part  des  autorités  Westphaliennes. 

Contin-        Art.  XI.     L"  Contingent    du  Royaume  de  Weslphalie 
wcBt-    sera  à  l'avenir  de  2'>.()00  homn\es  savoir: 
^•^^1^^°-  2(M)IM)  hommes  d'Infanterie. 

4.000       -     -     de  Cavalerie. 

'Um)       -     -     d'Artillerie. 

Bfctre-        An.  XII.     S.   M.    le    Roi    dfe   Weslphalie    s'oblige    à 

troupes  entretenir  jusqu'à  la  fin  de  la  présente  guerre  maritime, 

aises  ^'^^^^''  hommes  de  troupes  Françaises  en  sus  de   12,500 

de  Tentrelien  des"  quels  il  s'est  chargé  par  l'art.  V.  de  la 

constitution    du    Royaume;    et    sur    ce    total  de    18,500 

hommes  il  y  aura  (5,1)00  hommes  de  cavalerie. 

Deu««  Art.  XIII.  Les  dettes  contractées  par  la  chambre 
Mayouce.  des  finan'cs  ou  consenties  par  le  grand  Chapitre  de 
Maycncc,  et  notamment  celles  qui  étoient  hypothéquées 
sur  la  renie  Lohneez  et  ie  péage  de  Wilzbaek,  au 'dit 
Mayence  deviiut  d'après  I  v  sprit  et  la  lettre  du  traité  de 
LiirjevillÇ  et  du  recès  de  l'Empire  être  à  la  charge  'i«s 
sonvuTciins  q;.'î  ont  reçu  en  inricnnité  des  posses.<ions 
Mayençaises  à  la  ;ivp  droite  du  Riàn  on  de  leiirô  ayans 
cause.  S.  M.  le  Roi  de  Weslphalie  s'engage  à  acquitter 
les  dites  délies  sans  aucun  p.3rtagc  avec  la  France  con- 
curremment avec  les  autres  Princes  de  la  confédération 
du  Rhin,  sous  la  souveraineté  des  quels  se  trouvent  des 
possessions  de  l'ancien  Eiectorat  de  Moyence  et  à  raison 
de  la  portion  de  cej>  ëla'î   !;os£r;dcs  po:   chacun  ô  eux. 
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Art.  XIV.  Le  présent  traité  sera  tenu  secret.  Il  ne  1810 
pourra  être  imprimé  que  du  consentement  de  l'Empereur.  Secreu 
\[  sera  ratifié,  et  les  ratiBcations  en  seront  échangées  ç^y'^, , 
dans  le  délai  de  trois  semaines  ou  plutôt,  si  faire  se  peut. 

Fait  à  Paris,  le  quatorze  Janvier,    mil  huit  cent  dix. 

Signé  :  Champagny  duc  de  C  a  d  o  r  e. 

Signé:  Comte  de  Furstenstein. 

Etat  des  Donataires   mentionnés   en   fart.    V.    qui 
être  joint  au  traité. 

Le  Général  Milhaud,  donataire  par  décret  du  11  Août 
1808  d'une  dotation  Nro.  S4.  de  30,000  Fr.,  située  à 
Jerxheiui. 

Le  Général  Lepic,  donataire  par  le  même  décret, 
d'une  dotation  Nro.  30.  de  30,006  Fr.  82  Ct.  située  à 
Essem. 

Le  Général  Beaumont  donataire  par  le  même  décret, 
d'une  dotation  No.  43.  de  30,001  Fr.  45  Ct.  située  à  Lutter. 

Le  Général  Nansonty,  donataire  par  décret  du  28 
Août  1808  d'une  dotation  No.  50.  de  25,000  Fr.  53  Ct. 
située  à  Ruthe. 

Le  Sénateur  Demont,  donataire  par  le  même  décret, 
d'une  dotation,  Nro.  90.  de  20,000  Fr.  93  Ct.  située  à 
Wendhausen, 

Le  Général  Bourdesouile ,  donataire  par  décret  du 
5  Octobre  1808,  d'une  dotation  No.  156.  de  10,006  Fr. 
85  (a.  située  à  Fiirstenberg. 

S'nné.  Champagny,   dite  de  C  a  dore. 

Si-j ,'; J  ;  €'}îiïte  4e  F  m  î  s  le  n  s  1 1;  i  u. 
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Royaume  de   Wostphaiie 

Délie  de  Kr.  1(U)0(),(K)0 

à  payer  du  30  Janvier  1SI2, 

ail  31  Octobre   1821, 
à  raison  dixième  par  an. 

Exéculion  du  Irailé  conclu 
à  Paris  le   1 4  Janvier  1810. 


Bon  pour  in  xommè  de  Frs. 
100,000  portant  intérêts  à 
bp.Ct  à  commencer  du  I er 
Janvier  1810  jnsquau  30 
Janmer  i8t2  époque  du 
remboursement. 

Au  trf'nle  Janvier  1812,  le 
soussignô  fera  payer  à  Casse!, 
en  exénilion  du  traité  conclu 
a  Paris  In  14  Janvier  1810  à 
Tordre  du  caissier  généra!  de  la 
caisse  des  fonds  extraordinai- 
res, la  somme  de  cent  mille 
Francs,  et  les  intérêts  de  cette 
somme  seront  payés  à  Paris 
au  porteur,  h  raison  de  5  p.  C. 
à  partir  du  1er  Janvier  1810; 
c'est  à  dire  2,500  Fr.  le  30 
Juin  cl  2,500  Fr.  !e  31  Décem- 
bre de  chaque  année 

à  (Jassel  le 
Bon  pour  cenl  mille  Francs. 

Le  Cciissier  gcnrra!  du  tré- 
sor public. 
Vu  par  le  Ministre  des  Relations 

Extérieure.3. 


Le  Bon  ci -dessus  esl  le  modèle  dont  il  est  fait  men- 
tion en  l'article  huit  comme  devant  être  annexé  au  pré- 
sent traité. 

Signé  :  Champagnj,    duc  de  C  a  d  o  re. 

Signé:  Comte  de  Fû rslenstein. 

Pour  copie  confornie: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Etal  et  des  Helal'toum  Eittérieure^. 

Signé:  Comte  de  Purslenstein. 

Poar  copie  conforme- 
Le  Secrétaire  général  du  l^inistére  des  Finances. 

Signé:  Provençal, 


Numéros  des  Bons. 
Echéance  de  1812. 

1ère  Série 
Nro.  L 

0» 

es. 

Vu  et  approuvé  par  le  Ministre 
des  FinaDces: 

à  Mr. 

Banquier 

à 
Paris. 

16.  FuTi- 
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30. 

Traité  enlace  la  France  et  le  Prince  Piimat  I8î0 
concernant  la  formation  et  la  composition  du 
Grand  duché  de  Francfort,  signé  à  Paris 
le  16.  Février  1810, 

(Winkopp,  Band   I(>.  Ilefl  4S.  p.  405.) 

Napoléon,  pnr  la  jrrècc  de  Dieu  et  les  constilutions. 
Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  Protecteur  da  !a 
confédération  da  Rhin,  Médiateur  de  la  confédération 
Suisse,  ayant  vu  et  examiné  le  traité  concla,  arrêté  e^ 
signé  à  Paris,  le  10  Février  1810,  par  les  Sieurs  Jûbdi 
Baptiste  Nompère,  comte  de  Champagny,  doc  dfî  Cader^, 
notre  ministre  des  relations  extérieures,  en  vertn  d?  pleins 
pouvoirs,  que  Nous  lui  avons  conférés  à  cet  effet  avec  ie 
Sieur  Charles,  comte  de  R<>ri«t.  ministre  plénipotentiaire 
et  envoyé  extraordinaire  de  Son  Altesse  Emin^rUissime  le 
Prince  Primat,  pareillement  muni  de  pleins  pouvoirs, 
duquel  traité  la  teneur  suit: 

Sa  Majesté,  l'Empereur  des  Français,  Hoi  d'Italie, 
Protecteur  de  la  confédération  du  Rhin,  Médiate*)»*  de  b 
confédération  Suisse,  voulant  procurer,  à  Son  Altesse 
Eminentissime,  le  Prince  Primat,  un  arrondissement  de 
territoire,  proportionné  aux  service»,  que  Son  Altesse 
Eminentissime  a  rendu  à  la  cause  commune,  etenmèn'je 
tems  6xer  le  sort  futur,  et  par-!à  assorer  le  bion*èfre 
des  sujets  de  ce  Prince,  dont  en  vertu  de  l'acte  de  con- 
fédération, il  appartient  à  Sa  dite  Majesté,  de  nommer 
le  successeur,  des  plénipotentiaires  ont  été  à  cet  effet 
nommés,  savoir: 

Par  Sa  Majesté  Impô.riale  et  Royale,  Msr.  Jean  Baptiste 
Nompère,  comte  de  Champagny,  duc  de  Cadore,  grand 
aigle  de  la  légion  d'honneur,  command*>ur  de  Tordre  de 
couronne  de,  fer,  chevalier  de  l'ordre  do  St.  André  de  la 
Russie,  grand  commandeur  de  l'ordre  royoj  dt»  Was^pha- 
lie,  grand  dignitaire  de  celui  des  doux  Sid!<;rs,  sjiJind 
croix  de  l'orore  de  l'aigle  noir  et  de  Tai^^le  roof^e  dn 
Prusse,  de  la  couronne  verte  de  Saxe,  de  l  aigle  d'or  de 
Notweaiu  Rerueii     T.  1.  0 
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1810  Wurtemberg,  de  St.  Hubert  de  Bavière,  des  ordres  de 
St  Joseph  de  Wuizbourg,  de  la  (idclilé  de  Bade  et  de 
Kcsse  Darmstadt,  son  ministre  des  relations  exh'neures, 
etc.  Ole,  et  par  Son  Aliesse  Eminenlissime,  Monsieur  le 
comte  de  Beust,  son  minisire  plénipotentiaire  et  envoyé 
exliaordinaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français, 
Koi  d'Italie;  lesquels,  après  avoir  échangés  leurs  pleins- 
pouvoirs,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Gland  Art.    I.       Los    possessious    actuelles    de    Son  Aliesse 

Fraurf  Emineutissimo ,  le  Prince  Primat,  (à  l'exception  de  la 
principauté  de  Hatisbonne),  les  principaults  de  Fulde  et 
de  Hanau  (à  l'exception  des  baillages  d'Herbstein,  de 
Michelau,  Habenhausen ,  Dorheim,  Heuckelsheim,  Mûn- 
zenberg,  Ortenberg  et  Rodheim,  lesquels  sont  situés 
dans  les  grands  Duchés  de  Hesse  et  VVurzbourg),  sont 
réunis  on  un  seul  et  même  état  sous  le  titre  de  grand 
Duché  de  Francfort,  lequel  l'era  partie  de  la  confédéra- 
tion du  Rhin. 


Codri 

via  :iu 


*  Art.  II.     Le   grand  Duché    de  Francfort  appartiendra 

Pnn'e    h  Son  Altcsse   Eminentissime,  le  Prince  Primat,  pour  en 
Prijnat    jy^Jjp  Vi^.,  yjj^  duraut  en  toute  souveraineté  conformément 
aux  principes  de  la  confédération. 


.....i-v,        .V.      o..o,^.v     f^.»...v.      ..y^..^j        ^.. 

(jui  en  est  présentement  faite  par  Sa 
des  Français,    Roi  d'Italie,    Protec- 


Rëvor-  ^pi    ][ï      Après    le    décès    de    Son    Altesse    Eminen- 

siblfi  an      .      .  I        r»    ■  r»    •  i  i-  t    r»       i    > 

princo    tissime ,    le    rrmce    i'nmat,    le  susdit  grand  IJuctie,    en 

Majesté,  l'Empereur  des  Franc; 
teur  de  la  confédération  du  Rhin ,  Médiateur  de  la  con- 
fédération Suisse,  au  Prince  Eugène  Napoléon,  sera  pos- 
sédé en  toute  souveraineté  et  propriété  par  la  dit  Prince 
en  sa  descendance  naturelle,  directe  et  légitime,  de  mâle 
en  mâle  par  ordre  de  primogeniture  à  l'exclusion  perpé- 
tuelle des  femmes  et  avec  réversibilité  à  la  couronne  im- 
périale dans  le  cas,  où  la  dite  descendance  masculir*'  di- 
recte viendroit  à  s'éteindre. 

siàffs  de  Art.  IV.  Lors  delà  translation  du  siège  de  Ratis- 
bonî«    bonne  à  Francfort,  le  futur  grand  Duc  de  trancfort  sera 

trMsfero  teuu  d'a8signer  un  revenu  annuel  de  soixante  mille  Francs 
pour  l'entretien  du  Prélat,  nommé  par  lui,  pour  remplir 
ce  siège  ;  cette  obligation  est  imposée  à  perpétuité  à  ses 
successeurs. 
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Art,.  V.      Son    Alles«o   Eminentissime,    le  Fiince  Pri-  1810 
mat,    cède   à  Sa  Majesté,    l'Empereur    et  Hoi,    en  toute  ^^^^^^'^ 
soriveraincté  et  propriété  le  principauté  de  Ratisbonne.      i  Kr,.pcr 

Alt,  VI.      Son  Altesse  Eminentissime,    le  Prince  Pri-    MoUio 
mal,    cède  »t  Sa  iVî.ijeslé ,    TEmni^reur  et  Roi,    la  moitié  îrol'ia 
de  l'octroi  du  Rhin,  non  possédée  par  la  France  et  telle,     ^^'Z* 
quelles  à  été  fixée  par  le  recès  de  l'Empire,  du  25  Févr.  I8(Ki. 

Son  Altesse  Eminentissime  est  et  demeure  chargée  d'ac- 
quitter conformément  au  recés  de;  l'Empire  les  rentes,  qui 
par  If's  paragraphes  sept,  neuf,  quatorze,  dix  -  sept,  dix- 
ncuf,  vmji;l  et  vingt  sept  du  dit  recès  ont  été  assignés  sur 
la  dite  moùié  de  l'octroi  du  Rhin.  L'hypothèque  spé- 
ciale, que  les  propriétaires  de  ces  rentes  y  avoient  sur 
cette  moitié  de  l'octroi  étant  pleinement  et  à  perpétuité 
transférée  sur  les  biens  domaniaux  des  principautés  de 
Fulde  et  de  Hanau,  cédées  à  Son  AlU-sse  Eminentissime 
par  le  présent  traité. 

Art.  Vil.      Les    donations    de  biens  domaniaux   faites    Dona- 
ou    à  faire  par  Sa  Majesté,    l'Empereur  et  Roi,   jusqu'h  *'^"o„„''*' 
la  concurreuce   de  six  cent  mille  Francs  de  rentes  dans  dora;ini- 
les    dites    principautés    de  Fulde  et  de  Hanau ,    sont  re- 
connues,   confirmées    et  garanties  par  Son  Altesse  Emi- 
nentissime, les  donataires  jouiront  de  leur  bien  en  toute 
propriété,    sans  que   ces    oiens   pendant  l'espace  de  dix 
années    puissent  être  chargés  d'aucim  nouvel  impôt;    ils 

f)Ourront  vendre  les  biens  à  eux  appartenants,  sans  que 
a  vente  en  soit  assujettie  à  aucun  droit  quelconque. 

Art.  VIII.      Les    dettes  de  toute  nature  dont  peuvent   Dettes 
être   grevés  les  pays  que  Son   Altesse  Eminentissime  ac-    pays. 
quiert  par  le  présent  traité,  seront  à  la  charge  de  Sa  dite 
Altesse  et  acquittées  sans  restriction  ni  réserves  aucunes. 

Art.  IX.  Les  dettes  contractées  par  la  chambre  des  Dettes 
finances  ou  constituées  par  le  grand  chapitre  de  Mayence,  pJ^jg^Ji 
et  notamment  celles,  qui  étoient  hypothéquées  sur  la  m»- 
rente  Lohneck  et  le  péage  de  Vilzbach  au  dit  Mayence 
devant  d'après  l'esprit  et  la  lettre  du  traité  de  Luneville, 
et  du  recès  de  l'Empue  être  à  la  charge  des  souverains, 
qui  ont  reçu  en  indemnité  les  possessions  Mayenyaises  à 
la  rive  droite  du  Rhin ,  ou  de  leurs  ayant  cause ,  Son 
Altesse  Eminentissime  s'engage  à  acquitter  les  dites  det- 
tes  sans   aucun    partage   avec  la  France ,    concurrement 

02 
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1810  avec  les  autres  Princes  de  la  confédération  du  Rhin,  sous 
ia  souveraineié  desquels  se  Irouvenf  des  posrer.sions  de 
l'ancien  électoral  de  Mayence,  el  à  raison  de  la  portion 
de  CCS  étals  possédée  par  chacun  d'eux- 

Con«n  Art.  X.      Le   conMng«»nt    du    srrand  Duché  do  Franc- 

*^°"*     fort  est  tixé  à  deuÂ  imiî  -  huit  r?n{.%  homrrtf-s. 

ftaiiâ-  Art.    Xï.       Le    présent    traité    sera    rflliné    le    plutôt 

ciHonb.  pcîsthlo,  et-  les  ratihoalions  en  ^'^ront  échangées  à  Paris. 

Fait  à  Paris  le  16  Février  1810. 

Signé:         (..hampagny,  Charles, 

Duc  de   Cadnre,  Comte  de  Beusl. 

Avons  approuvés  et  appïouvons  le  traité  ci -dessus 
en  tous,  et  «hacun  des  aiticles  qui  y  sont  contenus, 
déclarons  qu'il  est  accepté  ratifié  et  confirmé,  et^  pro- 
mettons q«  it  sera  inviolab'emeut  observé.  En  foi  de 
quoi  nous  avons  donnés  les  présentes  signées  de  Notre 
main,    contresignées  et  munies  de  Wolre  sceau  impérial. 

A  Paris    le    19  Févr.  18 îO,    et  de  Notre  rVgne  le  6. 
Signé:  Napoléon. 

Par   t'Emperfmys 

he  ministre  des  'relations  Le  ministre  secréioire  d'état. 

extérieures .  Signé  r         M  a  re  t , 

Signé      Chûnripagny;  Dnr  d,-  Bossano. 
Dur  de  Cjdare 
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31, 

Traité  d'amitié  et  (fallùmce  entre  Sa  Ma-  18!0 
jesté  Britanniqne   et  Son   Altesse  B/yyale 
le  Prince- Régent  de  Portugal;  signé  à  Rio 
Janeiro  le  19  Féi-rier  1810. 

{Courier  d" Angleterre  1810  Nr,  564.  public  avec  permis- 
sion,    Courier   de  Londres  vol.  68.  Nr.  24.  et  se  troave 
en  Ailemand  d.  Polit.  Journal  1810  p.  997.) 

.//a   nom   de.  la  Très-Sainle  Trinité  indiûiiiblc. 

Sa  Majesté  !e  Roi  d«  royaume  réuni  de  la  Grande-Brè* 
lâj-^ne  el  d»  l'Irlande  et  Son  Altesse  Royale  le  Piino/C- 
Regçnt  de  Portugal,  sentani  vivement  les  avantages 
qu'ont  procuré  aux  deux  couronnes  la  parfaite  harmonie 
eX  l'amitié  qui  ont  subsisté  entre  elles  dcpuit»  quatre  sièc- 
les, d'une  manière  .lussi  honorable  à  la  bonne  foi  qu'à 
la  moder<.Uk)n  dt  à  la  justice  des  deux  parties,  et  recon- 
naissant l'imporlanoe  des  heureux  effets  que  leur  alhance 
réciproque  a  produits  dans  la  ciise  artuelle,  pendant  la* 
quelle  S.  A.  K.  le  Prince-Régent  de  î  orîogal,  ferméoient 
a'taché  à  la  muse  de  îa  flraade-BivIagne,  aulMnl  par  «.fs 
propres  principes  qu-i  par  l'exennple  de  ses  ausjustes  aa* 
f'èlres,  a  continuelLmenl  reç»Ji  de  8a  Majesté  Britivtin.qud 
ie  suppoîl  ei  les  secours  les  plus  généreux  el  les  plus  ué- 
sinieressés.  tant  en  Portugal  que  dans  ses  «uhas  Bt^its, 
ont  résolu  pour  le  bien  de  K'urs  royaumes  et  de  leurs 
sujets,  de  former  un  traité  solennel  d'amitié  et  d'alliance^ 
à  l'effet  de  quoi  S.  M.  le  Roi  du  royaume  uni  de  la 
Grande-  Bretagne  et  de  l'Irlande  et  S  A.  R.  le  Pnnce- 
Régent  de  Portugal  ont  nommé  pour  leuris  ('.oinuiissaiies 
el  Plénipotentiaires:  savoir  S.  M.  Britannique  lo  *ré8 -il- 
lustre et  très-Excellent  Lord  Perey  Clintoit  Sidney,  Lord, 
Vicomte  et  Raron  de  Slanglord»  un  des  honorables  nienr. 
bres  de  son  conseil  privé,  ChcvalitM-  <\..  l'orlr^  mililair'» 
du  bain,  Grand-croix  de  l'ordre  de  Port»i{:  al,  do  la  Tour 
et  de  l'Epée,  Envoyé  extraordinaire  el  ministre  PIcni 
potentiaire  de  Sa  Majesté  à  la  €our  de  Portugal,  et  S.  A 
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1810  R.  le  Prince -Régent,  le  très -Illustre  ei  îrés  -  excellent 
Seip;neur  Don  Rodrigo  de  Souza  Conltinho,  comte  de 
Linhare,  Seigneur  de  Paynlvo,  Commandeur  do  l'ordre 
du  Christ,  Grand  Croix  de  l'ordre  de  St.  Bento  et  de 
Tordre  de  Ui  Tour  et  de  l'Kpée,  un  des  Conseilers  d'Eint 
de  S.  A.  R.  et  son  Premier  Secrétaire  d'Etal  au  Départe- 
ment des  affaires  étrangères  et  de  la  guerre  :  lesquels, 
après  avoir  échangé  respectivement  leurs  pleinspouvoirs, 
sont  convenus  des  articles  suivans: 

Alliance.  Art.  1.  Il  y  aura  une  alliance  ferme,  perpéinelle  et 
inaltérable,  une  alliance  défensive,  une  union  stricte  et 
inviolable,  entre  S.  M.  le  Roi  du  royaume  uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  ses  héritiers  et  succes- 
seurs, d'une  part,  et  S.  A.  R.  le  Princc-Rée;cnt  de  Por- 
tugal, ses  héritiers  cl  successeurs  de  l'autre  part  ;  comme 
aussi  entre  et  parmi  leurs  royaumes,  domaines,  provin- 
ces, pays  et  sujets  respectifs,  de  manière  que  les  hautes 
Earlies  contractantes  employèrent  continuellement  toute 
»nr  attention ,  ainsi  que  tous  les  moyens  que  la  divine 
Providence  a  mis  en  leur  pouvoir  pour  conserver  la. 
tranquillité  et  la  sûreté  publique,  pqur  maintenir  leurs 
intérêts  communs  et  pour  leur  défense  et  garantie  réci- 
proque contre  toute  attaque  ennemie,  le  tout  en  con- 
formité aux  traités  déjà  existans  entre  les  hautes  parties 
contractantes,  la  stipulation  desquels  en  tant  que  les 
points  d'alliance  el  d'amitié  le  requièrent ,  resteront  en 
pleine  foice  et  vigueur,  et  seront  censés  être  renouvelés 
par  le  présent  traité  dans  leur  interprétation  plénière  la 
plus  étendue. 

seconrs         Art.  II.      En   confiéquence  de  l'engagement  contracté 

*d'a"    P^**  l'article  précèdent,    les    deux  hautes  parties  contrac- 

taque.    tantes    agiront    de    concert    pour  le  maintien  de  la  paix 

et  de  la  tranquillité,   et  en  cas  que  l'une  ou  l'autre  soit 

mennçée   d'une  attaque,    par  aucune  Puissance  ennemie, 

l'autre  employera  ses  moyens  les  plus  efficaces  soit  poiT»- 

prévenir  les  hostilités,  soit  pour  procurer  une  satisfaction 

juste  et  parfaite  à  la  partie  lesf-e. 

TrMWs  Art.  111.      En  conformité  de  cette  déclaration,    S.  M. 

'^^ }î'2]  B.  cot^^■ont  à  renouveller  et  à  confirmer,  et  par  cfs  pré- 

et   1308.  ,,  p  >     o     A      r»      I      1»   •  n  '  » 

sentes  renouvelle  el  connraie  a  o.  A.  n.  le  t  rince  i»egent 
de  Portugal,  l'engagement  contenu  dans  le  Vlème  ar- 
ticle de  la  conveniion  signée  par  leurs  Plénipotentiaires 
respectifs  à  Londres,  le  22  Octobre- 1 807 ,  lequel  article 
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est  ci  joint,    avec  l'omission  seulement  des  mois  *'avant  ISIO 
son  départ  pour  le  Brésil"  lesquels  soivoienl  immédiale- 
ment   les  moîs"   nue    Son    Altesse    royale   pourra  établir . 
en   Portugal. 

Le  sirge  de  la  monarchie  de  Portugal  étant  établi  au 
Brésil,  S.  M.  B.  promet,  en  son  nom,  et  en  celui  de  ses 
héritiers  et  successeurs,  de  ne  jamais  rtconn^îlio  pour 
Roi  de  Torlugal  aucun  Prince  autre  que  l'héritier  et  le 
représentant  légitime  de  la  maison  royale  de  Braoence: 
et  S.  M.  s'engage  également  à  renouveller  et  à  niamtenir 
ayec  la  Régence  que  S.  A.  R.  pourra  établir  en  Portugal, 
les  relations  d'amitié  oui  ont  dep-.jis  si  longtems  uni  les 
couronnes  do  la  Granrie-Brétagne  ei  du  Porhiga!. 

El  les  deux  liautes  parties  contractantes  r(TiGuvellenl 
et  confirment  les  articles  additionnels  (jui  ont  lapport 
à  l'île  de  Madère,  signés  à  Londres  le  15  jour  de  Mars 
1808,  et  s'engagent  à  remplir  fidèlement  ceux  qui  ne 
Tauroienl  pas  encore  été. 

Art.  IV.  Son  Altesse  royale  le  Prince -Régent  de  Bonifier- 
Portugal  renouvelle  et  confirme  à  S.  M.  B.  l'engagement  portM* 
qui  à  été  fait  en  son  nom  royal  de  faire  bon  de  toutes 
et  chacunes  des  |)erles  et  défalcations  de  propriétés 
souffertes  par  les  stijets  de  S.  M.  B.  en  conséquence  des 
différentes  mesures  que  la  Cour  de  Portugal  a  été  obli- 
gée de  prendre,  malgré  elle  en  Novembre  1807.  Et  cet 
article  aura  son  plein  effet  aussitôt  que  possible  après 
l'échange  des  ratifications  du  présent  traité. 

Art.  V.  Il  est  convenu  que  dans  le  cas  où  il  parai-  pertes  à 
Iroit  que  le  Gouvernement  Portugais,  ou  les  sujets  de  ^°*- 
S.  A.  R.  le  Prince-Régent  de  Portugal  auraient  souffert 
quelque  perte  dans  leurs  biens  et  propriétés,  en  consé- 
quence de  l'état,  des  affaires  publiques  au  temps  où  les 
troupes  de  S.  M.  B.  occupèrent  comme  amis  Goa;  les 
dites  pertes  seront  vérifiées  et  sur  preuves  valides  rem- 
boursées par  le  dit  gouvernement  Britannique. 

Art.  VL  Son  Altesse  Royale  le  Prince-Régont  de  lorêtedu 
Porlugai  conservant  un  .-«oavenir  reconnaissant  des  servi-  Brésil. 
ces  et  des  secours  que  sa  couronne  et  sa  famille  ont 
reçus  d-^  la  marine  royale  d'Angleterre,  étant  convaincu 
que  ♦^e  sont  les  puissants  efforts  de  celle  même  marine 
pour  soutenir  les  droits  et  l'indépendance  de  l'Europe 
qui  ont  formé  la  plus  forte  barrière  qui  ait  jusqu'à  pré- 
sent   arrêté   les   progrès^  de    l'ambition    et   de    1  injustice 
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1810  d'autres  étais,  et  désirant  donner  do  :ijuvc!!ovS  preuves 
de  sa  confiance  et  de  son  amitié  h  son  sincère  e?  ancien 
allié  le  Roi  du  rovaume  uni  de  la  Grande-Bréla;a;ae  et 
de  l'Irlande,  il  est  clf  «on  bon  plaisir  d'^rcorder  iv  S.  M. 
Britannique  le  privil''ge  d'acheter  el  de  faire  ab?!}re,  à 
l'effet  de  coaslruire  des  vaissea\ix  de  guerre  lou!.  io  bois 
qu'il  ordor;?^ .  ra  de  Caire  abattre  drDs  les  forêts,  bois  et  au- 
tres planJalions  an  Ôrèsil  (exemple  toutefois  dans  les 
forêts  royales  qui  fsont  destinées  pour  la  marine  Portu- 
gaise) do  iriêmc  que  la  permission  de  faue  conslroire, 
équipper  ei  réparer  sf's  A'aisseau-t  de  guerre  dans  Je^  ports 
ou  rades  de  cet  empire,  notice  préalable  ayant  élô  don- 
née à  cet  eîTet  corarne  simple  affaire  de  form:^)  à  la  (^our 
de  Portugal,  qui  nammera  aussilôl  un  officior  de  la  ma- 
riue  royale  pour  airs  présent  el  aider  do  s<«i  soins  en 
pnrciile  occurence.  Et  il  esJ  expressément  déclaré  et 
promis  qu'un  privilège  semblable  ne  sera  accordé  à  au- 
cune palion  ou  oi.il  quelconque. 

Foarni-  Aft.  VII.  Il  est  également  stipulé  el  convenu  par  le 
vowien  présent  traite,  que  si  a  une  époque  quelconque  une  esca- 

T*jese-  dre ,  ou  un  certain  nombre  de  vaisseaux  do  guerre  .sont 
envoyés  par  l'une  des  hautes  parties  conîracianles  au  se- 
cours ou  h  rassisl;mce  de  l'autre,  la  partie  recevant  ainsi 
secours  et  assistance  sera  tenue  ù  ses  p-^opres  frais  et  dé- 
pens à  fqurnir  les  dits  vaisseau:s  de  guerre  (tant  qu'ils 
seront  employés  pour  son  service  et  son  utditéj  de  boeuf 
el  de  légumes  frais,  comme  aussi  de  chauffage  dans  la 
même  proportion  que  la  partie  accordant  son  secours  et 
son  aide  est  dans  rhabilude  de  fournir  ces  marnes  articles 
à  ses  propres  vaisseaux  de  guerre.  Chacune  des  deux  hau- 
tes parties  contractantes  déclare  être  également  liée  à 
remplir  cet  accord. 

Nombre         Art.  VIII,     Vu  qu'il  H  été  stipulé  dans  d'anciens  trai- 

Fetniadl  *®^  f^n^TQ  la  Grande-Brf'tagne  et  le  Portugal  qu'en  tenips 

injisiMes  de  paix  les  vaisseaux  de  guerre  de  la  première  Puissavtr^ 

VùtuT  qui  seront  admis  à  la  fois  dans  aucun  port  appartenante 

in  dernière,  n'excédera  pas  le  nombre  de  six,  S.  A.  R.  le 

Prince- Rëgent  de  Portugal,  se  reposant  sur  la  bonne  foi 

et  la  permanence  de  son  alliance  avec  S.  M.  B.  abroge  et 

annullc   tout    à    la  fois  cette    restriction,  el  déclare  qu'à 

l'avenir  un  nombre  quelconque  de  vaisseaux  de  guerre  de 

S.  M.  B.   pourront  être  admis  à  la  fois  dans  aucun  des 

ports  appartenant  à  S.  A.  R.  le  Prince-Régent  de  Portugal. 
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Il  est  de  plus  stipulé  que  ce  privilège  ne  sera  accordé  à  tSIO 
aucune  autre  nation  ou  Gouvernement,  ni  en  retour  d'un 
autre  équivalent,  ni  en  vertu  d'aucun  traité  ou  accord 
subséquent,  n'étant  fondé  que  sur  les  principes  d'une  con- 
fiauce  sans  exemple  et  de  l'amitié  qui  pendant  tant  de 
siècles  à  subsiste  entre  los  ox>uronnes  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  du  Portugal.  Il  est  aussi  de  pîus  agrée  que  les 
transports  bono  fidg  tels  et  actueîlem^^nl  employés  au  ser- 
vice de  l'une  ou  d«  l'autre  des  de-^îx  hautes  parties  con- 
tractantes, seront  traités  dans  les  ports  de  l'aulro  sur  le 
môme  pied  que  les  vais^^eaux  de  ^^nerre. 

Sa  Majesté  Britannique,  de  son  côté,  consant  aussi  de 
permettre  h  aucun  nombre  de  vaisseaux  appartenans  à  S. 

A.  R.  le  l'rince-Rcgent  de  Portugal  d'entrer  en  aucup 
tems  dans  un  port  quelconque  des  Etats  de  Sa  dite  M.  B. 
pour  y  recevoir  secours  et  assistance  si  le  cas  le  requiert, 
et  y  êlre  traités  comme  le»  vaisseaux  de  la  nation  la  plus 
favorisée,  cet  engagement  élsnt  aussi  réciproque  entre 
les  deux  hautes  parties  conlractanles. 

An  IX.  L'inquisiliors  ou  Tribunal  du  Saint  Office  inqnisi- 
n'ayant  point  été  jusqu'ici  èi?»bli  ou  reconnu  au  Brésil. 
S.  A.  R.  le  Prince-Régent  de  Portugal  sruidé  par  une  po- 
litique éclairée  et  généreuse  saisit  l'occasion  du  présent 
traité  pour  déclarer  de  son  plein  gré  en  son  propre  nom 
et  en  celui  de  ses  hériliflis  c!  successeurs  que  l'Inquisition 
ne  sera  point  elabîie  à  l'avenir  dans  les  domaines  de  l'A- 
mérique méridion?»ie  appartenans  à  ia  couronne  de  Por- 
tugal. 

Et  S.  M.  B.  en  conséquence  de  la  présente  déclaration 
de  S.  A.  R.  le  Prince-Régent  du  Portugal  s'engage  et  dé- 
clare de  sa  pari,  que  le  5e.  article  du  traité  de  1054  en 
vertu  duquel  certaines  esomlions  de  l'autorité  de  l'In- 
quisition sont  exclusivement  accordées  aux  ?îujets  Anglais, 
seront  considérées  coinn.e  nulles  et  sans  eiïets  dans  les 
Etats  de  Portugal  dans  l'Amônquc  méridionale.     Et  S,  M. 

B.  consf-nt  que  cette  abrogation  du  5e.  article  du  traité  de 
1654  s'eveadv;  jtjsqu'aa  Fort'jgal,  rïnquisiflon  étant  abo- 
lie dans  ce  royaume  par  cidre  de  S.  A.  R.  'e  Prince-Ré- 
gent, et  généralement  dans  tous  los  Etats  de  S.  A.  R.  ou 
il  abolira  te  susdit  tribunal  par  la  suite. 

Art.  \.  Son  Altesse  Royale  le  Prince  Hégant  de 
Portugal  étant  pleinement  convaincu  de  l'injustice  el  du 
défaut  de  politique  de  la  traite  des  nègres,  et  des  grai-ds 
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1  Si 0  désavantages  qui  résultent  de  la  necesssilé  d'introduire  et 
de  renouveler  sans  cesse  une*  population  factice,  pour 
propager  le  travail  et  l'industrie  dans  ses  Etats  de  l'Amé- 
rique méridionale,  a  résolu  de  co~operer  avec  S.  M.  B. 
dans  la  cause  de  l'Iiumanité  et  de  la  justice,  en  adoptant 
les  moyens  les  plus  efficaces  d'abolir  insensiblement  la 
traite  des  Nègres  dans  tous  ses  Elats.  Et  d'après  c^ 
principe  S.  A.  R.  le  Prince-Régent  de  Portugal  promet 
qu'il  ne  sera  point  permis  à  aucuns  de  ses  sujets  de  faire 
à  l'avenir  !a  traite  des  Nègres  en  aucune  partie  de  l'Afri- 
que q!ii  n'aj)partiendr;î  pas  niix  fatals  de  S,  A.  R.  dans  les- 
quels le  commerce  a  été  abandonné  par  les  Puissances  et 
Etais  de  l'Europe,  qui  jadis  y  faisoient  ce  commerce,  re- 
servant néanmoins  à  ses  sujets  le  droit  d'acheter  et  de  faire 
le  commerce  des  esclaves  dans  les  domaines  de  rx\frique 
apparlenans  à  la  couronne  de  Portugal.  Qu'il  soit  ce- 
pendant distinctement  entendu  que  les  stipulations  du  pré- 
sent article  ne  doivent  point  être  considérées  comme 
rendant  nulles,  ou  affectant  le  moins  du  monde  les  droits 
*de  la  couronne  de  Portugal  aux  territoires  de  Cabinda  et 
de  Molembo  (droits  que  le  Gouvernement  de  France  a 
jadis  révoqués  en  doute)  ni  comme  limitant  ou  restreignant 
le  commerce  d'Ainela  et  autres  ports  d'Afrique  (commu- 
nément appelées  en  Portugais  la  Castada  Mina)  apparte- 
nans  ou  au  moins  reclamés  par  la  couronne  de  Portugal; 
S.  A.  R.  le  Prince-Régent  de  Portugal  ayant  résolu  de  ne 
pas  abandonner  ni  renoncer  à  ses  prétensions  justes  et  lé- 
gitimes sur  icelles,  ni  le  droit  de  ses  sujets  de  commercer 
avec  ces  places,  de  la  même  manière  qu'ils  l'ont  fait  jus- 
qu'à ce  jour. 

Kaiifi-  Art.  XI.     L'échange   mutuel  des  ratifications  du  pré- 

cationB.  gçjjj  (raité  se  fera  dans  la  ville  de  Londres  sou?  l'espace  do 
quatre  mois  ou  plutôt  s'il  est  possible  à  compter  du  jour 
de  la  signature  du  présent  traité. 

En  foi  de  quoi  noujî,  les  soussignés  Plénipoteî<<"aires 
de  S.  M.  B.  et  de  S.  A.  R.  lo  Prinre-Régcnt  de  Portugal 
en  vertu  de  nos  pleinspouvoirs  respictii's  avons  si^rié  le 
présent  traité  de  notre  propre  main,  et  y  avojiï>  ï^^\  &\)- 
poser  le  sceau  de  nos  armes. 

Passé  en  la  ville  de  Rio  Janeiro  le  19  jour  de  Févripr 
l'an  de  grâce  1810. 

(L.  S.)         Strangford. 

(L.  S,)        Conde   de  Linhares. 
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32. 

Extrait  cTun   traité  siqné  entre  VAntriclie  ^'5^) 

^  ,  23    Fevr. 

et  la  Bavière  relatives e?it  ci  la  cession  â/une 
partie  du  Tyrol,  signé  le  28  Févr.  1810. 

(Winkopp,   Band    îf).  Hefi   44.   p.  317.) 

Art.  III.     Sr.  MajeslJil  der  Kônig  von  Bi»iein.uberiasst.    Partie 
mil  aller  Souverainilal  iind  als  vollkomaienp'^  Eiger-lhum    i%^]\^Z 
an  Sr.  Majeslal  dem  Kaiser  und   Koîiig  d(-:'joriifj,en  Theile 
des  italienischen  liiols  welche  Sr.  I\iaje5tal  withlen. 

Dièse  Theile  sollen  unter  sich  znsammenhanp^end  seyn, 
in  der  Nahe  und  nach  der  Convenienz  des  Kônigreichs 
Italien  und  der  illyrischen  Provinzen ,  und  eine  Bevôlke- 
rung  von  280-300,000  Seelen  enthallen. 

Art.  IX.  Da  die  Franzosischen  Truppen  gegen- 
wârlig  das  ilalienische  Tirol  beseJzt  halten ,  so  wird 
das  Konigreich  Italien  als  im  gegenwârligen  Besitz  des- 
jenigen  Theils  von  Tiro!  angesehen ,  der  denaselben 
ûberlassen  werden  soll. 

Art.  X.  Die  von  Sr.  Majestat  dcm  Kdni»e  von 
Baiern  acquirirten  und  iiberlassenen  Landstriche  wer- 
den unter  denseiben  Titein,  Lasten ,  Rechien  und  Ob- 
liegenlieiten,  wie  von  den  ebemahligen  Besilzern,  be- 
sessen  werden. 
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33. 

1810  Acte  de  cessimi  et  de  démarcation  entre 
l  Autriche  et  la  Russie  y  signé  à  Léopol  le 
j-}  Mars  1810. 

(Politixches  Journal  1810,  Th.  I.  S.  500.  les  6  pre  niera 
articles   se   (rouvent  aussi   dans  Moniteur  1810  p.  585.^ 

Nou$  Alexander  premier  par  la  grâce  de  Dieu,  Empe- 
reur et  ,'hiiocrateur  de  tontes  les  Russies,  de  lOosvooiej 
Kiocie,  Wladimirie^  Novgorod  etc.  etc.  etc.  Sancir  fai- 
MGKs,  ijue  conformément  au  cincpiiémc  paratjrcphê  du  troi- 
sième article  du  traité  de  paix  conclu  àViennc  le  *,  Ordobrc 
de  Cannée  passée  iS09,  et  d'un  commun  accord  entre  J^ous 
et  Sa  Maj.  CËmp.  à' Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Boh- 
ème,  ^os  pténipolentiaircJ  respectifs  en  vertu  de  leurs 
pleinpoutoirs  trouvés  en.  bonne  et  due  forme,  ont  arrf^té 
et  signé  à  Lcmberg  le  -^  ^  ^^rî  de  l'année  covrante  un  acte, 
dont  la  teneur  mot  pour  mot  est  comme  suit: 

Acle  de  cession  el  ir.iitë  de  démarcation  conclu  enlre 
S.  M.  l'Emp.  de  toutes  If: s  Kussios  et  S.  M-  l'Erup.  d'An- 
Iriclie,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  à  Léopol  le 
(J)  Mars   ISIO. 

Au  nom  de  la  très-ssinle  et  indivisible  Trinité! 

Immédiatement  ;oprè9  le  trailé  conclu  a  Vienne  le  j.| 
Octobre  1809.  S.  M.  TEmp.  de  tontes  les  Rossies  et  Sa 
Maj.  TErap.  d'Autriche  Roi  de  tionsrh  et  de  Bohême, 
.  cgalemenl  animés  du  désir  d'accompiu-  le  plutôt  possible, 
par  un  acle  particulier  ei  définitif  les  stipulaîions  du  Cin- 
quième paragraphe  du  troisième  article  du  dit  traité, 
ooî  nommé  savoir:  S.  M.  l'Emp.  de  t.  les  R.  en  oualité 
de  Son  principal  plénipotentiaire,  le  Sieur  Démétrius  de 
Doctoroff,  Lieutenant -Général  des  Ses  armées,  chevalier 
grand-croix  de  l'ordre  de  St  Alexandre -Newsky  et  de 
celui  de  St.  George  de  la  troisième,  de  St.  Vladimir  de  la 
seconde  et  de  St.  Anne  de  la  première  classe,  et  en  tjua- 
lité  de  commissaire  plénipotentiaire  Son  -onseiîier  d'Etat 
d'Anstett,  Chevalier  de  l'ordre  de  Sle.  Anne  de  la  seconde 
et  de  celui  de  St.  Vladimir  de  la  quatrième  classe j  et  S. 


et  la  Russie.  253 

M.  l'Emp,  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  en  1810 
qualité  de  commissaires  plénipotentiaires,  le  Sieur  Henry 
comte  de  BeiJegarde,  son  conseiller  intime  tictuel,  Cham- 
bellan ,  grand  croix  de  l'ordre  de  Léopold,  Commandeur 
de  celui  militaire  de  Marie  Thérèse,  Feidraaréchal  de  ces 
armées,  propriétaire  d'un  régiment  de  cavallerie,  prési- 
dent du  conseil  auliqoe  de  guerre  et  commissaire  plénipo- 
tentiaire en  Gallacie*,  et  le  Sieur  Chrétien,  comte  de 
Wurmser,  son  conseiller  intime  actuel.  Chambellan, 
Commandeur  de  l'ordre  Royal  de  St.  Etienne,  Commis- 
saire plénipotentiaire  oolique  et  Gouverneur  de  la  Galli- 
cie  \  lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleinpouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  et  après  avoir  terminé  à 
l'amiable,  dans  leurs  conférences  successives,  le  territoire 
a  céder  par  S.  M.  l'Fmp-  d'y^utriche,  Roi  do  Hongrie  et 
de  Bohème,  ont  conclu  et  arrêté  les  articles  suivans: 

Art-  ï.  S.  M.  l'Emp.  d'Autriche,  Roi  de  H.  et  de  cwmom 
Boh.  pour  Lui,  Ses  Héritiers  et  Successeurs,  cède  et  1.ric^!' 
abandonne  à  S.  M.  l'Emp.  de  t.  les  Russies,  Ses  Héritiers 
et  successeurs  a  toute  perpétuité  avec  tous  ses  droits,  pos- 
sessions ou  propriétés  domaniales,  toute  la  partie  de  l'an- 
cienne Gâilicie  comprise  dans  une  ligne  qui,  partant  des 
frontières  de  la  Russie,  vis-h-vis  de  Hnizdziezna  s'étend 
de  manière  à  ce  que  les  limites  des  endroits  ci-apres 
spécifiés,  fassent  frontières  entro  ces  deux  Empires.  Ces 
endroits  sont  pour  la  Russie,  Kobyla  et  Berezovica,  dans 
le  cercle  de  Tarnopol,  Dilkowee,  Mozaniec,  Horo- 
dyszeze,  Nosowce,  Nesterable,  Piatkowce,  Izipococe, 
Seredynce,  Worobiowka  et  Cebroca  dans  le  cercle  de 
Zlodow;  Dolczow'ka,  Domamorycz,  Zaboyki  et  Cha- 
dakzow  dans  le  cercle  de  Tarnopel,  Derizow,  Iskow 
et  Rosochowice,  Semikowce ,  Rakowiec,  Sossnow, 
Sokolou  et  Chatki,  Sokolniki ,  ZJotniki,  Norolwoka, 
Laskowki  et  RarkHnow,  Hîiywaronka.  Wisniovczyk, 
Zarwanica ,  Zabowa,  Kurdanow,  Bobulince,  Biéla- 
wince,  Petlikovvce ,  clans  le  cerola  do  Brzeran:  Ziélona, 
Dzwjnogi-cd,  Podzamczek,  Trybuchowice,  Jaslowice, 
Doliby,  Znibrody  et  Béromiaisi  denB  le  <'.erc!e  de  Zalesc- 
zyki  et  de  romboucHure  de  la  Strippa  près  de  Béré- 
miany,  la  ligne  de  démarcation  suit  le  cours  du  Dniestre, 
jusqu'à  l'ancienne  froiilièie  de  la  Russie,  ('eâ  endroits 
pour  l'Autriche  sont  Gonlowa,  Wert<^lu(t,  Noterpinc«, 
Bzowica,     Serwiry^    Biaikowc*»,    Ostaszowc^,    Feziema 
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1810  dans  le  cercle  de  Zloczow.  PoUrop'^^na,  Hoziowyel, 
Lubianewka ,  Dmuchowica ,  Slobodka ,  Herodyszeze, 
Plolyeza,  Téosipolka,  Slobada,  Uwsie,  Malowody, 
Bialokrynica  ,  IVfichalowka ,  Paplawy  ,  Kntuzow  ,  Gni- 
lovvody ,  Mondzielowka  el  Kurdwanowka  dans  le  cercle 
de  Brezezan;  Bezewiona ,  Zurawince,  Rnnoinierz,  Na- 
gorz'anka,  Buczack,  Zyznomierz,  Soroni ,  Lesezana, 
Busilow,  Skomorochy,  Potok,  Sokulec  el  Hubin  dans 
le  cercle  de  Zalesczyk  et  vis-à-vis  de  Bérémiany  la 
ligne  de  démarcation  Autrichienne,  passant  h  la  droite  du 
Dnieslre,  suit  le  cours  de  ce  fleuve  jusqu'à  l'ancienne 
frontière.  Si  par  hazard  la  frontière  de  l'un  des  endroits, 
qui  n'ont  par  été  nommes  dans  la  spécification  ci-dessus, 
parcequ'ils  se  trouvoient  plus  en  arrière,  uboutissoit  ce- 
pendant jusqu'à  celle  ligne  ou  la  débordoit,  il  s'entend 
de  soi  même  que  cet  endroit  sera  à  envisager  pour  la  li- 
mite comme  s'il  avait  été  nommé. 

Tkai-  Art,  H.     Les  iles  du  Dniester,  qui  doivent  appartenir 

Dnfertor.  ^  l'uue  OU  à  l'autre  Puissance,  seront  déterminées  par  le 
Thalweg  ou  Chenal  de  ce  tieuve,  c'est  à  dire,  que  toutes 
celles  gissant  à  la  gauche  du  Thalweg  ou  Chenal,  apar- 
tiendront  a  S.  M.  l'Emp.  de  toutes  les  Russies;  toutes  cel- 
les à  la  dfoite  à  S.  Maj.  l'Emp.  d'Autriche. 

Naviga-  Art.  IIÎ.  La  libre  navigation  du  Dniester  subsistera 
DnTster  ^^^^^  p^*"  ''^  passé  ;  mais  il  ne  sauroil  être  dérogé  par- 
là  en  aucune  .manière  aux  réglemens  réciproques  des 
douanes  établies  ou  à  établir,  excepté  pour  les  attéragés 
exigés  par  le  fait  même  et  la  sûreté  de  la  navigation; 
ainsi  que  pour  le  hâlage  des  bàleaux.  qui  sera  libre  sur 
l'une  conune  sur  l'autre  rive.  Quant  aux  ordonnances 
relatives  aux  passages  ou  à  l'entrée  des  sujets  respej'lifs 
d'une  frontière  dans  l'autre,  elles  conserveront  toute 
leur  force  et  vigueur,  hors  dans  le  cas  çi-dessus  dé- 
terminés. 

Point  de         Art.  IV.     En  conséqucncc  de  la  sollicitude  des  Hau- 

siyets     les -Parties    contractante?    pour   tout  ce  qui  peut  contri- 
"'***      I  «II-  Il  'I       '     .~  .  ,,, 

buer   a   établir   une    Imiite  du   cote  des  territoires  cèdes 

par  le  présent  traité,  qui  écarte  pour  l'avenir  toute  espèce 
de  difficultés  ou  d\i  contestations;  et  par  suite  de  cette 
même  sollicitude  pour  le  bien-être  de  leurs  sujets  re- 
spectifs, tout  habitant  d'une  ville,  d'un  bourg,  village 
ou  hameau,  situés  sur  l'une  des  rives  du  Dnieslre,  dans 
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toute  l'étendue  ou  ce  fleuve  sert  de  limite  entre  les  deux  1810 
Empires,  d'après  la  nouvelle  démarcation,  s'il  possédoit 
sur  la  rive  opposée  une  propriété  quelconque  dépendante 
du  territoire  de  celle  même  ville,  bourg,  '-illage  ou 
hameau,  serii  tenu  de  s'en  défaire  dans  le  terme  qui  sera 
fixé  à  cet  égard  par  !cs  deux  Hantes  cours  Impériales;  et 
qui  sera  promulgée  par  une  déclaration  formelle  de  la 
part  des  Gonverneurs  respectifs,  afin  que  personne  ne 
puisse  en  inférer  cause  d'ignorance;  attendu  qu'après  l'é- 
coulement du  terme  fixé,  il  ne  sera  permis  à  aucun  in- 
dividu de  passer  d'une  rive  sur  l'autre  pour  faire  pâturer 
son  bétail;  pour  la  culture,  ou  les  travaux  exigés  pour 
les  champs  ou  les  prairies  qu'il  y  auroit  conservés. 

Art.  V.  La  partie  do  cercle  de  Tarnopol  avoisinanl  Forêts 
celui  de  Zloczow  du  coté  de  la  seigneurie  de  Zaloseze  zaïoseze 
manquant  de  bois^  il  sera  permis  aux  habit.ms  du  cercle 
de  Tarnopol,  ainsi  qu'à  aux  des  parties  cédées  des  cer- 
cles de  Zloczow  et  de  Brzezau,  d'acheter  et  d'exporter 
librement  des  forêts  dépendantes  de  Zaloseze  leur  bois 
de  construction  Ou  de  chauffage.  Il  sera  délivré  à  cet 
égard  des  passeports  de  la  part  des  autorités  Autrichien- 
nes contre  les  droits  portés  par  le  tarif  du  15  Mars  1805, 
Il  s'entend  de  soi-même,  que  les  achats  ne  peuvent  se 
faire  que  du  gré  du  propriétaire  foncier  et  conformé- 
ment aux  réglemer.s  des  eaux  et  forêts  pour  la  détermi- 
nation annuelle  des  coupes. 

Art.  VI.  Les  titres  domaniaux,  les  archives,  lès 
cartes  du  pays  cédé,  seront  remis  dans  l'espace  de  deux 
mois,  à  aater  de  l'échange  des  ratifications  du  présent 
traité. 

Art,  YII.  Les  tribunaux  jusUce,  d'où  ressortent  Dei.otf 
les  pays  et  territoires  cédés  se  trouvant  hors  des  limites  i^^'' 
de  ces  territoires,  toutes  les  sommes  déposées,  pupiliai- 
res  ou  autres  qui  ne  seront  point  sous  un  arrêt  judiciaire 
ou  qui  se  trouveront  sous  un  tel  arrêt,  qui  aura  été  pro- 
noncé en  faveur  d'un  individu  égaleuient  nabitanldu  pays 
cédé,  en  un  mot  toutes  celles  qui  seront  reconnues  comme 
apartenant  aux  nouveaux  sujets  de  S.  M.  l'Emp.  de  toutes 
les  Russies,  passeront  au  dépôt  des  tribunaux  qui  seront 
établis  dans  le  pays  cédé.  Il  en  est  de  même  de  tous  les 
actes  territoriaux,  de  tous  les  titres  civiles  en  un  mol  de 
tous  ceux,  sur  lesquels  se  fondent  la  propriété  et  le  droit 
des  particuliers.     Ils  seront  remis  en.  original,  là  ou  il  y 
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1810  aura  possibilité,  ol  bien,  dans  le  cas  contraire  en  exiraili 
légalisée  an  membre  Jo  Gouvernement  dtMegné  à  cet  effet 
pour  être  consignés  aux  prefies  de  tribunaux  Busses. 

Carte  de  Art,  VIlï,  Il  Sera  nommé  immédiatement  une  corn- 
'tièrê""  iniMion  composée  de  part  et  d'antre,  d'un  nombre  suffi- 
sant d'olticiers  d'Etal -Major -Général  de  Tarinée  pour 
lever  une  carte  exacte  de  la  nouvelle  frontière,  en  l'aire 
la  description  lopoirrapliique  ;  placer  les  poteaux  et  en 
designer  les  anfçles  de  relèvement,  de  manière  à  ce  que 
dans  aucun  tcms  il  ne  puisse  naître  le  moindre  doute, 
conlestntion  ni  difBcuUé;  s'il  s'agissoit  de  rétablir  une 
marque  de  bomas;e  détruite  par  un  accident  quelconque 
et  si  pendant  le  cours  de  ropéialion  du  bornage  il  se  trou- 
Toit  un  morceau  de  terrain ,  qui  fut  en  litige  entre  les 
seigneuries  ou  communes  limitrophes  et  qu'il  y  eut  à  cet 
égard  un  procès  d'entamé,  le  terrain  en  question  sera 
coupé  par  la  moitié;  l'une  des  deux  parts  sera  réunie  à 
la  souveraineté  de  S.  M.  TEmp,  de  toutes  Hussies,  l'au- 
tre à  celle  de  S.  M.  i'Emp.  d'Autriche,  Kot  de  H.  et  de 
Boh.  il  ne  sera  cependant  point  par-là  porté  atteinte 
aux  droits  réciproques  des  parties,  h  qui  il  sera  libre  de 
continuer  l'atlaire  par  devant  les  mêmes  instances,  où  elle 
aura  été  liée  et  d'en  poursuivre  la  décision  dans  la  voie  du 
recours  et  de  l'appel  près  des  instances  supérieures;  qui 
d'après  la  localité  de  la  première  instance  seront  compé- 
tentes après  la  nouvelle  démarcation,  les  sentences  se- 
ront réciproquement  obligatoires  pour  les  deux  parties, 
que  les  tribun<inx  qui  auront  prononcé  aient  été  Russes 
ou  Autrichiens.  La  description  ainsi  faite  après  avoir  été 
duement  ccllalionnée  sur  les  exemplaires  réciproques  sera 
signée  de  part  et  d'autre  au  moins  par  Tun  des  Plénipo- 
tentiaires de  chacune  de  deux  Hautes  Cours  et  sera  en- 
visagé comme  si  elle  avoil  été  insérée  mol  à  mot  au  pré- 
sent traité. 

OoBBpa-"        Art.    IX.      L'ofîcupalion     respective    de    la    nouvelle 

««"      ligne  du  démarcation  aura  lieu  aussitôt  que  la  signature 

d<>  la  description  des  limites  )}ura  été  effectuée  de  la  part 

des    plénipotentiaires     conformément     a    la    ten««r    du 

huitième  article  du  présent  traité. 

g^tig.         Art.    X.     Le«   ratifications   du    présent   traite   seront 
otitioBB.  échangées   «Un»  cette   ville  de   Léopol  di  ti»  l'espac*  de 
vingt-(ieux  jour  ou  plutôt  si  faire  se  peut* 
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En  (ni  de  quoi  les  «osdiu  Pléoipotenitairec  ont  signé  toW 
le   prësant*  Aole    de   cession   et  de  démarcattoo  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

à  Léopol  le  -fg  Mars  mil  boit  cent  dix. 

Denietrins  de  Doctoroff.  Hoiiri,  comte 

D'à  us  tel  t.  de  Belle  gjirde. 

Chrétien,  comte  de  Wnrmser. 

A  ces  causes  ajwès  avoir  stsfjfi»amment  examitté  cet  Ârlo 
et  fetooir  agréé,  Nous  le  confirmons  et  ratifions  formeite- 
inettt  fittr  Ces  jtrésentes  dans  toute  son  étendue  en  promeh- 
(rtni  gnr  Notre  parole  Impériale  pour  Nous  et  Nos  succes- 
seurs çue  tout  ce  qui  est  stipulé  dans  l'Acte  ei-dessus  sera 
maintenu  et  ohserit>é  intiolablement.  En  foi  de  quoi  Nous 
avons  signé  Notre  présente  ratification  Impériale  do  No' 
tre  propre  matn  et  y  avons  fait  apposer  le  grand  sceau  do 
Notre  Empire.  Donné  à  St.  Peter sbourg,  le  17  Mars  fan 
de  grâce  iSiO ,  et  de  Notre  régne  la  dixième  année. 
Signé:  ALEXANDER. 

Contresigné:         Le  Chancelier  de  t Empire: 
Comte  de  Romanzoff. 


34. 

Traité  mire  S.  M.  le  Boî  de  Wirtemberg  »•  »^ 
et  S»  M,  le  Roi  de  Bavière,  signé  à  Paris 
le  18  Mai  1810. 

(WUr/emb    Regierungsblatt  vom  23.   Mers  1811.      Win- 
kopp,  Heft  50.  p.  244.  Heft  54.  p.  431.) 

S«.  Mfijettiât  der  Kônig  von  WurteonberK  ond  Se.  Majcstât 
der  Kônig  von  Daiern,  von  gleicheiu  Wun»che  b^eelt, 
sowohi  die  bisbor  onbericbtigt  gebiiebenen  Grenzdiffe- 
renzien  und  ionstige  gegenseilige  x^nâpriîclMi  mit  eincm 
Maie  und  auf  eine  dauerhafte  Weise  zu  bcendigen,  als 
accb  dieienigen  Stipuiationen,  welclio  in  den  beiderseili- 
gen  mit  r  raakreieb  neuerdings  abge8chlos«eoeD  Tract^kten 
féstgeselzl  wofdeti  sind,  durch  eioeo  abzuachliessendeii 
Verlrag  m  Erfullting  zo  bringen,  baben  za  Erreichuag 
/nouveau  HeeueiL     T.  L  K 
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1810  dièses  Zweckes  zu  Ihren  Bevoiimachligtr  n  eftiannt,  nâm- 
lich  Se.  Majestat  «1er  Kônig  von  Wurtemberg  Ihren  Stfiafs- 
und  Cabinetsminister  der  auswiirligen  Angelegenheiten, 
Kainmerherrn  Ludwig  Cari  August,  Graf'iïn  von  Taube, 
Grcsskanzler  der  Konigl.  Orden  und  Grosskreuz  des  Ivô- 
nigl    Hollandischen  Ordens  de  l'Union,    und 

Se.  Maieslàt  der  Korig  von  Baiern:  Ihren  ersten 
Staats-  nn«l  Conferenzminister  Maximilion  Joseph,  Gra- 
fen  von  Mualgelas^  Giosskanzler  des  Civilverdienstordens 
der  Haierischen  Krone,  Ritter  des  St.  Huberliordens, 
CîrossUreuz  der  Ebrenlegion,  Grosskreuz  des  Konigl. 
Sachsischen  Ordens  der  grunen  Krone,  und  Grosskreuz 
des  iMalihcser  Ordens,  welche  nach  vorhergegangener 
Aujswechshing  ihrer  Vollmachlen  iiber  lolgende  Punkle 
ùbcreingf  kofomen  sind: 

Fron-  Arl.  1.      Die    neue  Grenzlinie    zwischen    den  Staaten 

Sr.  Majeslal  des  Kônigs  von  Wurtemberg  und  Sr.  Majeslâl 
des  Kônigs  von  Baiern,  wird  folgendermassen  festgesetzt: 

Der  Grenzzug  nimmt  seine  Richtung  von  Siiden  nach 
Norden,  und  den  Anfang  am  Bodensee,  da  wù  sich  die 
Landgetichle  Toltnang  and  Lindau  sebeiden.  Zwischen 
diesen  beiden  Landgerichten  zieht  sie  sich  fort,  das  Land- 
gericht  ïottnang  westhch  fur  Wurtemberg,  das  Landge- 
richt  Lindau  mit  Wasserburg  ôsilich  fur  Baiern  beiassend. 
Sie  foigt  der  Grenze  des  Landgerichts  Lindau,  die  Herr- 
schiift  Neu  -  Raveasburg  fur  Wurtemberg  ausschiiessend. 
Zwischen  der  Wiirtembergischcn  Herrschafl  Neu-Ravens- 
burg  westlicb,  und  deœ  Baierisch  bleibenden  Landgerichle 
Weiler  ôsilich  lauft  die  Linie  fort  an  die  Grenze  des  Land- 
gerichts Wangen ,  und  durcbschneidet  dasselbe  dergestalt, 
dass  die  beiden  Sleuerdistricte  Wombrechs  und  Thann 
rail  llOFamilien  an  Baiern  verbleiben,  das  ganze  iibrige 
Landgerichl  aber  an  VVt/rteniberg  fâlll.  Von  da  zieht 
sich  die  Linie  wiedcr  an  die  Grenze  zwischen  dem  siidlicb 
liegenden  Landgerichte  Weiler,  UTïd  den  nordiirh  lie- 
gonden  Herrschollen  Rglofi's  und  Issny,  Jenes  bey  Baiern, 
(liese  beiden  bey  WUrtenibcrg  beiassend.  Sodann  durch- 
scbiieidet  die  l-inie  die  Grafschalt  Trauchburg  dergesUilt, 
dass  die  Strasse,  welche  von  SibrBtshofen  iiber  Wengen 
nach  Kempten  fiijirt,  mil  den  auf  heiden  Seiten  onslosscn- 
den  Gemarkungcn  an  Baiern  fftllt,  der  iibrige  Theil  aber 
bei  WùrJembftrg  bleiht.  Nun  lolgt  die  Linie  den  Gren- 
2en    zwischen    dem    Baieriscl»    bleibenden    Landgerichle 
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Kemptrn,  und  dem  dermahligen  Kônigl.  Wûrtembergi-  1810 
schen  Gebiele,  um  dièses  le(ztere  hcrum  nach  der  GrenzQ 
des  Baif-risch  bleibonden  i.andgerichls  Grônenbacti ,  so- 
dann  '/wischen  diesem  und  dem  Landp:erichlo  Leulkirch 
dergeslaU  hin ,  dass  das  letztere  an  \Vurlembere;  zuge- 
(heiil  wird.  An  der  Grenze  des  Landgerichts  Grônen- 
bacii  unterhàlb  der  Gemarknng  von  Lautrach,  zicht  sich 
die  Linie  an  die  Hier,  und  i'oigt  dem  linken  Ufer  des 
Plusses  gegen  Norden  fort,  bis  zu  dem  Punkte,  wo  sich 
depselbe  in  die  Donau  ergiessi.  Von  hier  ziehl  sich  die 
Greiizliiiie  nach  dem  Thalwege  der  Donau  hinab,  so  forl, 
dass  die  Sladt  Ulm  und  wan  auf  dem  linken  Ufer  dièses 
Slroms  gelegen  ist,  an  Wurtemberg  lallt,  ailes  aber,  was 
rechis  dem  Thalwege  sich  befindet,  bey  Baiern  verbleibt. 
Die  Mille  der  Ulmer  Briicke  ûber  den  tianptstrom  bildet 
dort  die  Grenze.  Da  wo  die  weslliche  Grenze  des  Land< 
gerichts  Elchingon  den  Stiom  berùhrl,  verlasst  die  Linie 
die  Donau,  und  zieht  sich  zwisehen  den  hernach  benann* 
len  Orten  dergeslaU  duich,  dass  die  ôstlich  liegenden  mit 
ihren  Gemarkungen  bey  Baiern  bleiben,  die  westlich  ge- 
legerien  abor  nach  Wùrtemberp:  fallen.  An  Wurtemberg 
fatiende  Orle:  Ober-Thaifingen,  Gollingen,  Langeaau, 
Ramingen ,  Asseitingen,  Ober- Stozingen,  Nieder- 
Slozingen.  Bey  Baiern  verbleibeiîde.  Onlerlhalfingen. 
Oberelchingen ,  Unferelchingen ,  Riedmfihler  Hôfe,  Bied- 
miihl,  Riedheim,  Biedliaiisen,  Schwarzwanghol".  An 
der  Grenze  des  Landgerichts  Lauingen  làuft  nun  die  Li- 
nie  gegen  Norden  fort ,  so  dass  Bacl  ingen ,  Mediingen, 
Bachnagel,  Stauiïeit  und  Zôschingen  bey  Baiern,  nnd 
Suntheim,  Brenz,  Hennaringen,  Sachsenhausen,  Wald- 
bergerhof,  Hochmomiuingen.  Ogg^nhausen  und  Flein- 
heim  bey  Wurtemberg  auch  kùnllig  verbieibcn.  Sodann 
lauft  die  Orenziinie  gegen  Osten  7.wischen  den  Fûrstl. 
Taxischen  Be<iUuiigen  und  den  Landgerichten  Lauingen, 
Diilingen  und  H6ch$lâdl  dergcstalt  fort,  dnss  Tatlenhau» 
sen,  /ieriheim,  Reisuingen,  Ëiiiin^en.  Amerlingcn  und 
Selbrunn  bey  Baiern  veiltleibeii,  und  Bfilmertshofen,  Tru- 
g-cnitolen ,  Denjuïijeu,  DiiKenslein ,  iligiins;en  und  Baum- 
grles  an  Wiirlemnerg  faJIerï  Von  hier  ziehl  sich  die  Li- 
nie noidwiirts  zwischeii  nachbenahmten  Orten  mit  ihren 
Getiiarkuiigen  so  fort,  dass  die  ôstlich  liegenden  bey 
BAJern  bleiben,  und  die  westitch  gelegenen  fiir  Wurteni- 
heie;  ausgeschieden  werden.  An  Wurtemberg  falicn. 
Holeu.     Kôssmgen,     Sohweindoff,    Allenburg,    Uzmem- 

R2 
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fgJOniingen^    Pnaumloch    Goldbur^hausen.    Benienziinmefii, 
Ober-    ond    Lfnlerwilfingen .    Geisslingen ,     Oelricbbroon 
Bcrigheim  ,    Ober-    und    Unterbronn,    Erk,    Slranibach, 
Garbardl,    Kallenwana ,    Regeisweiler      Bey  Baiern  ver- 
hleiberi:    Aufhausen,   Forbciin,    Kristgarlen .    Kartbliuser- 
hôfc,    Weiler    Anbansen ,    Hirnbeim,    Ederoheim,    HolU 
hefin,    Nahermemmingen ,    Nôrdiinçen ,    Baldingeo,    Ëh- 
ringen  W"aller8tein  ,    Munziiis^n  ,    Wengenhausen  ,  Marku 
«ffinçen.  Ramsleinliol,  Minderoffingeo ,  Enslingen,  Rau- 
sleUen .    Crûnbol".  Rublinosstellen ,  Gramsladlerhol",  Bur- 
scbelbof,    Reermijhl,    WiUenbach ,    Mdslerbof,    Monchs 
rolb .    Dielerstetlen ,    Winneiiden ,    Haselbach.     Kiin    be- 
trill  die  Grenze  den  Rezalkreis  und  scbiieidet  einige  Orte 
des  l^ndgericbts  Duckelsbiibl  dergestall  ab,  dass  folgende 
Ortc    an    Wurlemberg    falleri:    Durrenstellen ,    Lustpnau, 
Scbonbrunn ,    Ober-    und    Uhlerd«»ufsleUen,    Buckweiler, 
Lautenbach,      Beinhard»iweilpr.      Kodein ,      Neostadllein, 
Grif^bijhl.      Bey  Baiein    verbleiben.    Silllin^en,    Langen- 
steinbacli,    WindstcKen,    Wolforsbrunn,     Hard,    Hauen- 
sladl,  Ketschenweiicr,  Ste:nweiler,  Hoedendorf,  Weidel- 
bach.     Sodann  durcbstcbneidet  die  Linie  einen  Tbeil  de» 
Landgerichts    Feuclitwang ,     und    gibl   itu   Wurtemberg: 
Reichelbacb,   Morki  Luslenau ,    Unterslelzbausen ,   Kress- 
berg:    be.l&ssi  bey  Baiern:    Hinderhofe,    Lanedeu,  Kinn- 
hardî.     Mit  den  Gemarkungen  von  Kressberg  und  Ober- 
stelzhausen  (heide  fur  Wûrlemberg  einscbliessend)  belrilt 
die  Linie  das  Landgericht  Crailshein».  und  schreilel  zwi- 
srben    d.iespnB    («olcbes   an   Wnrlentbt»rg    zutheiiend)  und 
dem  baieriscb  bleibenderi  ubrigen  Tlieile  des  Landgericbla 
Keuchlwang   fort,    bis   an    diê    Gren/e    des  Landgerichts 
GeHjardsbrunn,   gibl  die  Oi"le  Volkerlshausen,   Simons- 
berg.  Schônbrunn  und  Michelbach  an  der  Lucke  an  Wûr- 
ieinberg.    und     belasst    Griinm&fhwiiide,.    Gailrolh    «nd 
Leotsweiler,  nebal  den  an  beiden  Seiten  der  Shasse  ge- 
legenen    Forsteit    bey    Baiern.     Von    hier    durchschueidel 
die  Linie  das  Landgeiiobl  Bolbcnburg  dergesUilt,  de  ;  die 
iMicbbenannîen    Orte    mil    Ihrcn   Fiuren    an   Wiirleinberg 
fallen:    Weiltei-sholaen ,    Balbach ,    Reinsburg,     Bugelbof, 
Kleinansparh ,     Buch    Melzboiz,    Slcindorf,    Garnhagen, 
Bo&J«endorf,     Envenweiler,     Heilgonbrunn,     Schvvarzen- 
bmnn,    Reilsaxen.     Bey    Baiern    verbieibent  Wellringen, 
Leilenberg,     Insingen,     Lohrbacb ,     Bellenleld,     Reiscb, 
Burgsiali,    Schnepfendorf,     Brunzendorf,    Lenzenbpuna, 
HannmersdorT,  Durhoi.     Sodann  folgl  diij  Lioie  dem  ba- 
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kcn  Ufer  dcr  Tanber  bis  an  die  nôrdliche  Grenze  de»  1810 
Lflndgerichts  Rothenbnrp;.  Hier  betriu  sie  das  l^ndge- 
richl  rfTenheim,  foigt  noch  eine  kurze  Strecke  dem  lin- 
ken  Tauhenifer .  iind  zîehl  sich  nôrdiich  zwischen  den 
nachbenanntcn  Orlen  hin;  an  Wurtemberg  fallen:  Burg- 
stall.  HolHermiihle ,  Archshofen ,  Schon  Freudenbach, 
Fr;ïupjilh,'»l  Lohrbof,  Weidenbôfe,  Waldmannshofen.  Bey 
Bâîernv  verbieiben:  Uhlemùhie,  Tanberzell,  Kleinhar- 
baeh  .  Bquardshofen  ,  Hohiach ,  Wolkersbofen ,  Aurn- 
holen. 

Afl.  IL     Bey   der   Gemarkung  von  Waldmannshofen  co»«<- 
schiiesst   sich    die  (frenzlinie  zwischei)  den  Kônigreichen  *°*''*^' 
Wurtemberg    und    Baiern,    und  ailes,   was  der  bis  jetzt 
beschriebenen  Linie  ôstlicb  liegt,  gehôrt  mit  allen  Terri-    • 
torial-   Lehen-    und    ratronalsrechlen    der  Krone  Baiern, 
so  wie  das  westlich  dieser  Linie  gelegene  Gebiel  mitallen 
Territorial-     Leben-     und     Fatronatsrechlen    der    Krone 
Wurtemberg. 

Art.  III.     Die  in  den   Hânden  der  Privaten  und  Stif-    Droits 
lungen    belindlichen     Patronalsrechle    verbieiben  jedoch  ticuiiws' 
densolben  imlcr  derSouverainitât  und  nach  den  Gesetzen 
desjenigen    Monarchen ,     welcbem    das    Gebiel   'zugewie- 
sen  i.st. 

Ai«i.    IV.     Die    bey   der   Besi»2er{rreifuni(   vorhandnen     3*1 
Salzvorrâlhe  zu  Ulm  und  Bucbborn  verbieiben  der  Krone 
Baiern    zur  freyen  und  unbeschrunkten  Disposition. 

Art.  V.     Die    bis    ant   den    Zeitpunct   der  gegenseili-  Artir»- 
gen    Besitzergreifung    erlauleiie  Arreragen,    eben   so  wie     ^®"" 
die    Einkùnfte   ieder   Art,    verbieiben   beiden    Tbeilen    in 
den    wechselseilig    abzuti'etenden    Besitzungen,    bis    zur 
wirlilichen  Ueberga'bo,  wogegen  aile  bis  dahin  verfallene 
Zahlungen  von  dem  dermaligen  Besîtzer  geleistet  werden. 

Art,  VL  Beide  contrahirende  IVIachie  nehmen  siimmt-  Dattes, 
liche  auf  don  wechselseilig  ûbergehendeo  Laridestheilen 
haftenden,  wie  immer  Namen  habenden  Scbulden,  derge- 
slalt  auf  sicb^  dass  eine  jede  fur  den  sie  treiïenden,  und 
nach  den  Stetierkatastern  zu  berechnenden  Anlheîl  an 
Capital  und  Zin:»en  von  dem  Tage  der  vollzogenen  ge- 
genseiligen  Ueberweisung  einzustehen  hat.  Das  Kôni^,l 
Baierische  alîgemeine  Landanlelien  von  1800  isl,  als  in 
die  Catht^gorie  der  Provmziaisehulden  gehôrig,  in  diesen 
Bestimmungen   mil  begiiffen. 
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1810  Art.  Vil.     Eben  ko  werHen: 

?*"■.  a)  (lie  anf  Hie  Besitzulii!;en  der  vonrnalipen  Bislitiitner, 
mfdia-  Ableien  und  KIosIcr  reichsschinssmiissig  radicirl^n  l*eii- 
*"*'*■         sionen  der  Bisrhoffe,   Aehle,  Canoniker   nnd  Gmven- 

luaten  »    und    zwar  nach    dem  Beireffniss  der  tiberge- 

henden  Theile  dieser  BesUzungen. 
b)  Die  Befriedigung  dor  aiif  Vcrlriige  und  andere  ôffent- 

litlie  Acten   gegtiindelcn  Kntscliadigungsansprùclie  dor 

unier  die  resp.  Souverainilal  ubergehenden  Medialisir- 

len,  wie  aiich 

Bm-  Art.  VIIl.     Das    fiir  die  unnoilltilbare  Verwallung  der 

ficitx.  Clbergehenden  Dislrictc  angeslelhe  Localpcrsonale,  mit 
Belassung  desselben  bey  dem  un^eschmalerlen  (lenusse  der 
Dien^lbelràgnisse  nnd  Emolumente,  nicht  weniger  die 
atif  solchen  Districtrn  spécial  haftenden  Pensionen  wech- 
selseitig  ubernommen. 

Bm.  Art.  IX.       Von     dem     fiir     die     Verwallung    ganzer 

del^TOr-  Kreise    angestellten   Personal   gehet  an  Se.  Majestiit  den 

«!"•  Kônig  von  Wurtemberg  eîne  Anzahl  nach  dem  Verhàlt- 
niss  des  Antheiis  ûber,  der  Allerhôchstdenselben  durch 
gegenwârtigen  Vertrag  von  einem  jeden  Kreise  tiberwie- 
sen  wird. 

Conrnn-         Aft.  X.     Den   nach  der  neuen  Grenziinie  in  das  Ge< 

iuhhsae-  ^'^*   ^^^  conlrahirenden  Konigreiche  wechselseilig  uber- 

mene.    gehenden  Gemeinden,  Stiflnngen  und  Privaten  bleibt  der 

freye    ungeschm&lerle   Genuss    und    Gebrauch   aller  ihrer 

in    den   dtaatën    des   andern   Souverains   gelegenen    Be- 

siizungen. 

Domi-  Art.     XI.     Zum  Besten  solcher  mediatisirten  oder  an- 

ciJe  des  (Jeter  Gûterbesilzer,  deren  Besitzungen  durch  gegenwar- 
8é8  etc.  ligen  Vertrag  getrennt  werden,  wie  auch  fiir  sammtlicbe 
im  Hof-,  Militait-  oder  Civildienst  stehende  witd  ge- 
genseitig  bedungen,  dass  dieselben  rùcksichtiich  ihreH  Do- 
micils,  oder  ihrer  atlenfallsigen  Dienstverhaltiiisse  if  kei- 
nem  der  beiderseitigen  Staaten  einem  Zwang  unterliegen, 
sondern,  so  lange  sie  in  dem  Dienst  det  beiden  contrahi- 
tenden  Staaten  verbleiben,  oder  in  deten  Gebiet  woh- 
nen,  ihre  Gûter  und  librigen  Einkânfte  frey  und  ungeschmâ- 
lerl  geniessen  sollen.     Ferner 

«migr*.         Art.   XU.     Wird   allen   wechselsèitig   durch   den   g»- 
tioB.    genwartigcn   Staatsvertrag   dem   einen  oder  dem  andern 
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beiden  hohen  Theile  iibcrlassenen  Unterllianen  eine  Zeil-  1810 
frist    von    drey  Jahrcn    gesfaMel,    innptiialb    wsIcHer   sie 
gegenscitig  aiiswandfirn ,    ihre  Gntcr    und  sonsli^es  yct-- 
mogen    voriiussj'rn ,    und    don  Eriôss    davon  ganz  Abga- 
benfrey  cxporfiren  dilifen. 

Art.  Xlfî.      Was    die    dermahl    in    ditn  beiderseiU^tin     Con- 
Armeen  einrauj^lrten  Con.scrib«rle  bcliiill,    so  soll  os  (ia- 
mit    so    Kchallen    werder» ,    wie    es    bey    der    Ablrelung 
von  Wiesensteig  bcobarlilet  worden  ist. 

Art.  XIV.  Die  UeUerweisung  der  in  dem  g^gen-  Fxéon- 
warligen  Verhag  erwjilmien  (Hjjecie  wird  in  dern  Zeil- 
piincl  goschehen.  m  wôlchefT)  Baiern  den  Besilz  der  ihin 
vou  Krankreicli  aiiu;«*vieseaen  Actjuisilionen  erlangl,  wo 
sodann  Wiirtôiiiberg  gleichmâssig  die  fur  Badeii  be- 
sJimmte  Cessionsobjecte  an  die  dazn  ernannte  Kaiserl. 
Franz.  Comniissarien  iibergebcn  wird. 

Art.  XV^  Die  Ratificationen  des  gegenwârtigen  lu.tifl. 
Slaatsverlrags  soUen  in  Mùnchon  binnen  14  Tagen,  ond  *"'*'**'' 
wo  môglich  noch  eher,  ansgewechselt  werden. 

So  geschehen,   Paris,  den   18.  Mai  1810. 

(L  S.)  Graf  von  Taiibe. 

(L  S.)  Graj'  ton  Montgelas. 

(l.a  remise  a  été  effeotnée  a  Ulaa  ie  6  Novemltrt^  1810 
et  en  coiiséquiMiee  la  patente  de.  cesFJon  .i  été  drosîM*  le  mémo 
jour  et  se  trouve  dans  Winkopp  Heft  50.  p.  244,) 
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isio  Convmtion   entre   S.  M.  le  Roi  ik   West- 
'"  p/talie  et  S  A.  R  le  Grand- Duc  de  B esse, 
signée  à  Darmstadt  le  3  Juin  1810. 

(Coiné  sur  ^original) 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Weslphalie,  Prince  Français  et  Son 
Altesse  Royale  le  Grand-  Duc  de  Hesse,  Duc  de  WesJphalie 
égalefoent  dnioQ'és  du  désir  de  fîjTer  à  l'amiable  les  rap- 
ports entre  les  deux  GoUvernemens,  surtout  à  l'égard 
de  plusieurs  Communautés  indivises  de  Tancienne  Hesse, 
lesquelles  ne  peuvent  plus  exister,  ont  résolu  de  terminer 
toute  discussion  à  cet  égard  par  une  convention  défini- 
tive, qui  en  établissant  les  droits  respectifs,  écarte  à 
Tavenir  tout  ce  qui  pourrait  6tre  contraire  à  la  bonne  iu- 
tellieence  entre  les  deax  Etats. 

En  conséquence  de  quoi  ies  hautes  parties  contrar tan- 
tes ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  et  commis- 
saires,   savoir: 

S.  M.  le  Roi  de  Westphalie  :  Monsieur  Siméon  Son  En* 
Toyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  de 
Son  Altesse  Royale,  le  Grand-Duc  de  Hesse,  et  près  de 
Son  Allesse  Royale  le  Prince  Primat  Grand-Duc  de  Franc- 
fort, en  Monsieur  llastenpflug  l'un  4es  Magistrats  de  Sa 
cour  d'appel; 

et  Son  Altesse  Royale  le  Grand-DuC  de  Hesse:  Mon- 
sieur le  baron  de  Turkheim  d'Altorff  Son  Conseiller  in- 
time actuel ,  Grand  Croix  de  Son  Ordre  et  Son  Envoyé 
extraordinaire  près  de  Son  Altesse  Royale  le  Prince 
Pnorial  Grand -Duc  de  Francfod: 

et  Monsieur  le  Baron  du  Rose  du  Thil  Son  Chambel- 
lan et  conseilIpT  intime  des  légations. 

Lesquels  après  l'échange  de,  leurs  pleinspouvoirs  5ont 
convenus  saut'  l'approbation  et  ratification  des  Souverains 
respectifs  des  articles  suivants: 

Titre  I.     Tribunaux  communs  de  tçncienne  Hesse. 

^_         Art.  L     Les  cours  dejustice  connus  sous  le  nom  de 

floje-   Semt-Hofgericht   et   de  Tribunal   de   revision  siégeant  à 

'    Marbourg  et  à  Giessen,  et  cidevani  communs  aux  deux 
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Etats  de  Hesse-Cassel  cl  de  Hesse  -  Darmstadt,    sont  et  1810 
demeurent  supprimés. 

Art.  II.      Les   derniers   comptes  du  Saml  -  Hofgericht     '^^^ 

I  \      c         ■      ■  \  I    A  I  •     '■■oir.ptaf 

seront  rendus  par  le  Secrétaire  charge  de  celle  complabi- 
lité  etappurés  pour  la  dernière  fois  par  des  commissaires 
rvspectifs  dans  ie  mois  à  dater  de  la  ratification  de  la 
présente  convention. 

Art.  m.  Les  fonds  du  premier  de  ces  tribunaux  Fond». 
prove&ant  des  contributions  parfaitement  égales  des  deux 
Souverains ,  seront  partagés  également  entre  les  deux 
hautes  parties  contractantes.  Les  commissaires  nommés 
pour  apointer  le  dernier  compte  feront  un  projet  de  par- 
tage qui  sera  soumis  à  la  ratification  réciproque  et  où  Ton 
aure  soin  de  classer  à  part  ceux  des  capitaux  dont  le  re- 
couvrement pourrait  être  douteux  et  d'assigner  autant 
3ue  possible  à  chaque  partie  ceux  qui  auront  été  placés 
ans  son  territoire. 

Art.  IV.  Les  appointemens  des  Président,  Juges.  Appoin- 
Conseillers  et  Secrétaires  du  Sarat-Hofgericht  leur  seront  *"''"'■■• 
payés  des  fonds  communs  jusqu'au  premier  Mai  1809; 
chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes  se  charge 
d'ailleurs  d'indemniser,  si  Elle  le  juge  équitable,  ceux 
des  dits  Président,  Conseillers  et  Secrétaire  qui  sont  do- 
miciliés dans  ses  états,  en  sorte  qu'ils  ne  seront  admis  à 
réclamer  aucune  indemnité  de  l'autre  Gouvernement  à 
raison  de  la  cessation  de  leurs  fonctions. 

Art.  V.     Les   appointemens    des   deux  Conseillers  de    iien. 
révision    payés    par    les    deux  Gouvernemens  cessent,   et 
chaque  Gouvernement   se   charge   de  l'indemnité  s'il  y  a 
lieu  de  celui  qu'il  a  nommé,  il  en  sera  de  même  des  Se- 
crétaires et  subalternes. 

Art.  VL      Les  meubles  et  livres  appartenant  aux  dits  aenbieB. 
tribunaux  et  achetés  à  fraix  communs,  seront,  autant  que 
possible  partagés  par  moitiés  d'égale  valeur  entre  les  deux 
Gouvernemens  on  vendu.s,   et  dans  ce  cas  le  produit  do 
leur  vente  sera  également  partag(^. 

Art.  VIL     Les  dossiers  des  parties,   les  actes  de  de-    Actes. 
pôt  judiciaire  ainsi  que  tous  autres  papiers  quelconques 
se  trouvant  aux  archives  des  dits  tribunaux  à  Marbourg  et 

Sui    concernent    les   sujets  et  justiciables  de  Son  Altesse 
oyaie  le  Grand -Duc  de  Hesse,   seront  délivrés  dans  le 
délai   d'un  mois  au  Commissaire  de  Son  Altesse  Royale, 
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1810  de  même  que  tous  les  actes  et  papiers  se  ..rouvant  nu  du- 
pot  de  Giessen  et  qui  concerneraient  les  sujets  et  ju^ticia- 
oles  de  S.  M.  le  Roi  de  VVestplialie  seront  remis  dans  le 
même  délai  au  Commissaire  de  Sa  Majesté. 

Canses  Art.  VIII,      Les   causes   encore    pendantes  devant  les 

''^'tes!"  dites  cours  supprimées ,  seront  renvoyées  devant  les  tri- 
bunaux compétens  du  domicile  du  détendeur- 

Titre  II.      Hauts  hôpitaux. 

Hauts  Art.  1.      La    communauté  qui    existait    entre   l'ancien 

tinx.     Gouvernement    de  Hesse-Cassel  et  celui  de  llesse-Oarm- 

stadt  rehjlivçment  aux  hôpitaux  de  Haina,  Hot'hein»,  Merx- 

hausen  et  Gronau  connus  sous  le  nom  de  Hauts  Hôpitaux 

est  et  demeure  supprimée. 

Biens  et  Art.  II.  Les  biens  et  revenus  des  dits  hôpitaux 
quelle  que  soit  leur  nature,  formant  une*  seule  masse  se- 
ront partagés  de  manière  à  ce  qu'il  en  revienne  les  deux 
tiers  à  Sa  Majesté  le  Rci  de  Westphalie  et  un  tiers  à  Son 
Altesse  Royale  le  Grand -Duc  de  Hesse.  Les  principes 
suivants  pour  la  taxation  des  dits  biens  serviront  de  base 
à  leur  partage. 

Capi-  Art.  m.     Les  capitaux  seront  mis  en  ligne  de  compte 

d'après  lenr  valeur  nominale  et  réelle,  sans  égard  au 
taux  de  l'intérêt  qu'ils  portent. 
Eœphï-  Art.  IV.  Le  produit  des  emphythéoses,  cens,  dix- 
*  ete.^  mes,  corvées,  prestations  personnelles  et  autres  espèces 
de  redevances  ou  prestations  foncières  tant  en  argent 
qu'en  denrée  sous  quelque  dénomination  qu'elles  puissent 
être,  qu'elles  soient  dues  par  des  colonals  héréditaires 
ou  par  d'autres  biens  fonds;  le  produit  des  droits  d'en- 
trée ou  lods  dits  We'mkauf  et  laademes,  moulins,  étangs 
et  en  ji^énéial  de  ious  les  d'oils  quelconques  utiles  et  qui 
sont  susceptibles  d'un  rapport,  exceptt^s  les  seuls  droits 
d'oxpéditioii  pour  les  nouveaux  titres  sera  évalué  d'j'Tè? 
une  année  commune,  form»^e  des  vingt  dernières  et  con- 
verti en  Capital  ii  quatre  pour  cent,  ou  vingt  cinq  fois  le 
montant  dudit  produit. 

Biens  Art.  V.     Les  biens  fonds  loués  à  bail  temporaire  se- 

ront es'imés  pareillement  au  denier  vingt  cinq  sur  le  pro- 
duit moyen  des  baux  des  vingt  dernières  années. 

Le  bien  domanial  de  Josbach  dont  l'hôpital  de  Hayna 
a  hérité  depuis  ppu  n'étant  pas  susctplible  de  la  fornia- 


lonés. 
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tion  d'unfi  année  ccmmnnp  pareille  sera  évalué  d'après  le  1810 
dernier  bail  et  porlé  en  capital  an   denier  vingt  cinq. 

Le  grand  jardin  de  Merxhausen  ainsi  qne  Jous  les  an- 
tres biens  que  les  hôpitaux  auraient  lait  adininislrer  pour 
leur  propre  compte,  seront  estimés  par  des  experts  com- 
muns à  leur  vraie  valeur  laquelle  sera  portée  en  compte 
capital. 

Art.  VI.  Le  produit  nel  des  forges,  usines,  fabri-  Forpea, 
qiies  de  potasse  et  tuileries  y  compris  ce  qui  aura  été  eicr 
fourni  en  nature  aux  hôpitaux,  sera  déterminé  d'après 
l'année  commune,  tirée  des  vingt  dernières,  déduction 
faite  des  fraix  d'administration.  Il  sera  en  suite  évalué 
pareillement  en  Capital  au  denier  25  et  on  y  joindra  là 
valeur  des  utensilcs  et  de  tout  ce  qui  se  trouve  en 
magazin. 

Dans  le  cas  cependant  où  les  hôpitaux  seraient  tenus 
à  raison  de  cédâmes  prestations  qui  leur  seraient  dues 
de  fournir  à  bas  prix  au  fer  aux  corvéables,  ce  fer  sera 
classé  séparément  et  i\  sera  évalué  ainsi  qu'il  est  réglé 
ci-déssus. 

Art.  VII.  Les  forêts  seront  estimées  d'après  leur  Forêt». 
produit  dans  les  vingt  dernières  années,  de  manière  que 
tout  ce  qui  a  été  coppé  et  porté  en  compte,  soit  pour  être 
vendu  effectivement,  soit  pour  être  affecté  è  la  consom- 
mation des  hôpitaux,  ou  au  salaire  des  adnnnistrateurset 
employés,  ou  aux  besoins  des  forges  et  usines  tant  pour 
construction  que  pour  brûler,  sera  porté  en  ligne  de 
compte  et  qu'il  n'en  sera  déduit  que  ce  qui  aura  été  donné 
gratuitement  à  raison  de  servitudes  ou  autres  destinations 
pareilles  en  vertu  de  quelque  titre  légal. 

On  classera  séparément  les  bois  de  construction  de 
charpente  et  de  charronage,  et  le  bois  de  chauiïage  ;  ce- 
lui-ci sera  estipië  par  cordes  et  les  premiers  au  pied 
d'usage. 

Le  bois  donné  à  bas  prix  a  raison  de  .-servitudes  quel- 
conques sera  de  même  classé  et  évalué  à  part  ainsi  que  le 
bois  d'une  qualité  inférieure  comme  sous  le  nom  de 
Kntippelholz  et  Stammreisig. 

La  taxation  s'en  fera  au  prix  moyen  de  la  vente  des 
vingt  dernières  années  et  l'on  aura  égard  aux  difl'érents 
prix  des  bois  suivant  leur  espèce  ainsi  que  chênes,  hê- 
tres, sapins  etc.  le  produit  en  sera  évalué  en  Capital  au 
denier  vingt  cinq. 
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ISIO  Art.  VIT!.  Les  bètimens,  maisons  ot»  atilres  édifices 
***'■  quelconques  appartenant  aux  haiils  hôpitaux  n'entreront 
point  en  ligne  de  compte,  de  même  que  !es  terres,  prés 
00  jardins  pêche  et  chasse,  accordés  jusqu'ici  sans  rede- 
vance aux  administrateurs  et  employés  des  dits  hôpitaux 
quelque  soit  leor  grade,  a  litre  de  salaire  ou  de  jOuis?<ancc 
flITeclé  a  ieur  emploi. 

La  maison  que  l'hôpital  de  Haina  possède  dans  la  ville 
de  Francfort  n'est  point  comprise  dans  la  disposition  ci- 
dessus.  Elle  sera  estimée  par  de%  ejcperts  ei  sa  valeur 
entrera  en  ligne  de  compte  dans  les  biens  du  dit  hô- 
pital de  Hama. 

PwMdono  Art.  IX.  Les  pensions  alimentaires  payées  annuello- 
ment  par  des  Individus  placés  dans  les  hauts  hôpitaux 
n'entreront  point  dans  le  calcul  des  revenus  et  continue- 
ront à  être  perçues  par  l'hôpital  où  se  trouvent  ces  in- 
dividus. 

Apport»  Art.  X.  Les  apports  des  différens  pensionnaires  ou 
autres  individus  aduiis  dans  les  hôpitaux  en  tant  que  les 
dits  apports  seraient  déjà  versés  dans  le»  caisses,  feront 
partie  dô  la  masse  commune,  ra»ais  en  tant  qu'ils  ne  se- 
roient  point  encore  rentres,  ils  appartiendront  à  celui  des 
hôpitaux  dans  lequel  se  trouve  le  pensionnaire,  et  seront 
comptés  comme  des  capitaux  dans  le  partage  lorsque  leur 
rentrée  sera  assurée  pour  une  somme  fixe. 

AirUMis  Art.  XL  Les-  revenus  non  cont«s!és  qui  ne  seront 
point  encore  rentrés,  seront  censés  l'élrc,  et  mis  en  ligne 
de  compte. 

BeTanoa  Art.  XIL  Ceox  des  revenus  des  hauts  hôpitaux  qui 
Buppri-  (J'après  la  Constitution  et  les  loix  du  ijays  où  ils  sont  si- 
tues,  se  trouveront  supprimes  a  1  époque  «tu  pjirlage.  n  en- 
treront point  en  ligne  de  compte  à  l'exception  de  la  valeur 
du  bois  comprise  dans  les  amendes  ibreslières  si  elle  est 
restituée  aux  hôpitaux. 

iinpotj.  Art.    XIIL      Les    impôts    de     quelque    nature    qu'ils 

puissent  être,  soit  directs,  soit  indirects,  ainsi  que  les 
fraix  de  batimens  et  d'administration  quelconque  des  hauts 
hôpitaux,  notamment  les  gages  et  émolnoicns  des  loies- 
tiers  et  tous  autres  employés  et  perceplenrâ.  quelque  part 
qu'ils  se  trouvent,  ne  seront  point  portés  en  déduction 
aes  revenus  et  resteront  à  la  charge  de  celui  des  hôpitaux 
à  qui  ils  compétent  et  qui  en  est  grève. 
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Art.  XIV.     Sonl  exceptés  de  l'arlicle  précédent:  ï8îO 

1.  les  cbiirges  réeHes  el  perpétuelles  pour  desserte  de  cu>    Exce>. 
reSf  écoks  et  fonctions  ecclésiastiques,  tant  eD  argenl 
qu'en  denrées  en  tant  néanmoins  qu'elles  sont  fondées 

sur  des  titres  certains^  et  ce  d'après  Tannée  commune 
tirée  des  vingts  dernières,  et  portées  en  capital  ao 
denier  vingt  cinq. 

2.  L'entretien  des  églises  presbytères,  et  maisons  d'éc/ole 
d'après  l'année  commune  relevée  sur  les  cinquante  der- 
nières. 

3.  Les  fraix  d'administraltoQ  des  forge.s  el  usines  de  Haina 
lesquels  seront  dèfalqvres  de  leur  produit  brut  en  tant 
néanmoins  que  le  salaire  des  employés  se  rapporte  nni> 
quement  à  ces  étabiissemeus  et  ne  leur  ait  point  été 
alloué  à  quelque  autre  titre  ou  pour  quelque  autre 
fonction. 

4.  Enfin  les  fraix  de  battage  et  les  rétributions  en  nature 
(Prôven)  oii  en  argent ,  que  les  hôpitaux  pourraient 
être  tenus  de  donner  aux  corvéables  d'après  les  usa* 
ges  reçus. 

Arl.  XV.  Les  corvées  ou  prestations  personnelles  Cm  v4ea 
dues  aux  hôpitaux  en  tant  qu'elles  seroient  contestées  et 
en  procès,  de  même  que  tons  les  autres  objets  qui  pour- 
raient se  trouver  dans  la  même  cathégorie  ne  pourront 
être  taxées  et  partagées  qu'après  que  l'autorité  aura  pro- 
noncé sur  leur  conservation.  Elles  seront  en  attendant 
notées  hors  de  ligne  dans  le  décompte  général  et  partagées 
lors  qu'il  y  aura  lieu  au  pro  rata  entre  les  deux  parties. 

Dans  le  cas  où  les  corvées  se  trouveraient  supprimées 
et  que  les  rétributions  données  aux  corvéables  cesseraient 
également,  leur  valeur  entrera  dans  le  compte  capital. 

Les  commissaires  charges  du  partage  s'entendront  sur 
le  meilleur  mode  d'exécution  du  présent  article. 

Art.  XVI.      Toutes    les    fois   qu'il    est    fait    mention    umë* 
dans  les  articles  précédents  de  l'année  commune,  formée    ^ww. 
des  vingt  dernières,   il  est  entendu  que  cette  période  se 
compose  des  années  1790  jusqu'à   1809  inclusivement. 

Art.   XVn.     Les   hautes   parties   coniractantes  devant  «ionndc- 
entrer  en  possession  des  revenus  de  leur  quole  part  des    **''^ 
biens  des  hauts  hôpitaux  à  compter  du  1  Janvier  iSlOles 
comptes  pour  les  années  1808  el  1809  qui  n'ont  pas  en- 
core élé  réglés,  le  seront  après  la  ratification  do  ta  pré- 
aenlô  conveotton   par  deux  commissaires  des  deux  Liais 
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1HI0  (|ui  se  l'éiiniront  h  Hâiria  et  procéderotu  aux  eslinialions 
ei  parlage*;,  ri'après  les  piîiicipes  ci- dessus,  et  riunl  le 
travail  déiinitif  sera  annexé  a  la  présente  convention  pour 
en  laite  paitin  intégrante.  Les  Iraix  de  celle  opération 
seront  siippoilés  au  pio  rata  par  les  deux  hautes  parties 
contraeiantos  tniv  les  fonds  des  hôpitaux. 

Si  coritre  toute  attente  il  sh  prési;filail  dan»  le  partage 
quelque  nouvelle  dillirullé,  elle  sera  arrangée  à  l'amiable 
sur  les  lieux  par  tes  dits  comnnissaiies  .sani  la  la/ificdlioii 
supérieure,  ils  lixeronl  également  d'après  les  rensei^rne- 
inens  qui  leur  seront  fournis  les  rapports  des  diiïérenies 
monnoies  dans  lesquelles  les  comptes  de3  hauts  hôpi- 
taux sont  tenus. 

Qoote  Art.  XVIII.     Lorsque  la  masse  des  l'acultés  des  hauts 

***'^  ^  hôpitaux  aura  été  ainsi  constatée  et  lijpiidée,  on  procé- 
dera à  la  formatiun  des  quote  parts.  Celle  du  gouverne- 
ment de  Westphalie  devant  être  des  deux  biens  de  la  masse 
se  composera  principalement  des  hôpitaiis  de  Haina  et  de 
Murxhausen  situés  dans  le  Hoyaurne  avee  toutes  leurs 
renies  et  dépendances  quelque  part  qu'elles  soient  situées, 
à  l'oxception  de  ce  qui  suit. 

La  quote  part  du  Grand-Duché  de  Hesse  sera  assignée: 
\.  sur   l'hôpital    de  Hofheim    situé    dans  le  Grand-Duché 
avec  appartenances  et  dépendances. 

2.  Sur  tous  les  biens,  fonds  et  renies  en  argent,  et  en 
grains,  situés  ou  perçus  dans  le  Craiid-Ducbe  et  tpii 
depende'nt    des    hôpitaux  de  Haina  çt  de  Merxhausen. 

3.  Sur  l'hôpital  de  (ironau  situe  dans  le  Bas  comte  de 
Catzenelnbogsn  et  subsidiairement  sur  Ions  autres  capi- 
taux et  notamment  sur  ceux  que  le  Gouvernement 
Grand-Ducal  doit  à  rhôpiial  de  Haina  jusqu'à  concur- 
rence de  sa  quote  part.  De  (pielqua  coté  que  tourne 
en  dernière  analyse  l'excédant  actif,  il  sera  solde  en 
espèces  sonnantes  on  à  défaut  en  capitaux  avec  garan- 
tie pour  deux  ans. 

Pension»  Art.  XIX.  Lcs  pensions  accordées  aux  veuves  d'an- 
ciens servitenis  denieureront  h  la  charge  de  celui  des  hô- 
pitaux sur  les  biens  duquel  elles  sont  alTeatees. 

ittdiviius        Art.  XX.     Tous  les  individus  que  se  trouvent  rtetuel- 

*^'"      ientenl    dans  les  hauts  hôpitaux  étant  considéré*  comme 

jouissant  d'un  droit  acrpiis,  continuetont  d'y  demeurer  et 

y  seront  entretenus  eomme  par  la  passe,  quelque  soil  le 
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lien   de    leur   naissance  et  qu'ils  ayenl  été  ddmis  gralui-  I^IO 
tement  ou  non. 

Art.  XXI.  Les  commissaires  nommés  pour  le  par-  A'^w- 
lage ,  s'occuperont  en  même  tems  de  celui  des  archives 
commones.  Tous  les  titres,  comptes  et  autres  pièces 
qui  concernent  les  deux  hôpitaux  de  Hoiheim  et  de  Gro- 
nau  ainsi  que  les  autres  biens  iaisant  partie  de  la  quote 
part  Hessoise,  seront  délivrés  en  original  aux  commis- 
saires de  Son  Allesse  royale  et  copie  cotlationnée  des  ti- 
tres communs  leurs  seront  expédiés  sans  fraix  dans 
l'espace  de  six  mois. 

Art.  XXII.  Le  grand  préposé  des  hauts  hôpitaux,  Breidon- 
baron  de  Breidenbach  devant  par  suite  dudit  partage  cesser  '*'"^" 
ses  fonctions,  recevra  à  titre  de  retraite  une  pension  an- 
nuelle et  viagère  de  r{000  FI.  au  cours  de  Francfort  à 
supporter  pour  ^  par  leâ  hôpitaux  de  Haina  et  de  Merx- 
hausen  et  pour  un  tiers  par  les  hôpitaux  de  Hofheim  et 
de  Uronaii.  Lo  Sieur  de  Breidenbach  sera  tenu  de  four- 
nir tous  les  reuseignemens  nécessaiies  jusqu'à  parfaite 
«xécution  du  partage,  épo«jue  a  laquelle  ses  appointe- 
mens  à  supporter  au  pro  rata  depuis  le  1  Janvier  18  H)  ces- 
seront et  où  il  entrera  en  jouissance  de  sa  pension  de 
retraite.  Il  fui  sera  loisible  de  résider  à  son  choix  dans 
l'un  ou  l'autre  des  deux  Etats. 


ciations 
re'cipro- 


Arl.   XXIII.      Sa    Majesté    le   Roi   de  Westphalic    re- 
nonce   en  consé<|u<ince  de  la  présente  convention  it  tous 
droits   et    prétentions  sur  les  hôpitaux  de  Hofheim  et  de     «uéa 
Gronau    et   sur  les   autres   objets   formant   la  qnote  part 
Hessoise. 

Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Hesse  se  désiste 
pareillement  de  tous  droits  et  prétentions  sur  If^s  hôpi- 
taux de  Haina.  Merxliausen  et  dépendances.  Dans  le  cas 
où  L'un  ou  l'autre  des  liAiits  hôpitaux  dépendant  de  l'une 
des  haut '^ s  parties  conlradantes  conserverait  après  le  par- 
tage définitif  des  capitaux  actuellement  placés  dans  les 
Etats  de  l'autre  partie,  celle-ci  s'oblige  à  ne  jamais  en- 
traver m  soulfrir  qu'on  entrave  la  percepli«)n  des  in- 
térêts dcH  dits  capitaux. 

Art.    XXIV.      Les    adminislrateius    et   employés    des  seniwnt 
hauts  hôpitaux  seront  dégagés  du  serment  qu'ils  ont,   à 
raison  de  leurs  Jonctions ,  anciennement  prêté  aux  deux 
Souverains.     Ceux  dépendants  des  hôpitaux  de  Haina  et 
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1810  de  Merxhaosen  continaeront  d'y  être  sttaeMs  et  reste- 
ront  à  la  disposition  de  S.  M.  le  Roi  de  Weslphalie;  coux 
de  Hofbeim  et  de  Gronaa  seront  rois  sous  eelie  de  Son 
Altesse  Royale  le  Grand -Doc  de  Hesse. 

Titre  m.     Fondation  de  Kaufunge»  et  de  Wetter. 

tMMtaa-        Art.  I.     Tous  les  biens,  fonds,   rerenas  et  capitaox 

^iut.  appart^nans   k  la  fondation  ci>devant  commune  de  Kau- 

fungen  et  de  Wetter  quelque  part  qu'ils  soient  situés,  se- 

ront  laissés  à  la  libre  et  entière  possession  et  disposition  de 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Westpbatie. 

onud-         Art.  II.     Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Hesse 
^^"  aura  la  libre  disposition. 

1.  Des  capitaux  de  la  dite  fondation  placés  dans  ses  Etats, 
montant  a  peu  près  à  ^5000  écus  de  Hesse,  ainsi  que 
des  arrérages  d'intérêts  qui  pourroient  encore  en  Mre 
dûs. 

2.  De  tous  les  biens  et  rentes  tant  en  argent  qu'en  grains 
et  autres  denrées  situés  ou  prélevés  dans  i  étendue  do 
Grand  -  Ducbé  appartenant  à  la  dite  fondation ,  et  no« 
tammenl  des  deux  corps  de  biens  dans  les  baillases  de 
Batlenberg  ei    de  Solms-Lich  y  compris  les  arrérages. 

Somme  Art.  Ili.  Sa  Majesté  le  Roi  <)•*  Westphalie  s'engage 
rWmeS  ^^  outre  à  mettre  à  la  disposition  de  Son  Altesse  Royalt 
le  Grand -Duc  de  Hesse,  pour  compléter  sa  quote  part 
une  somme  de-  cent  mille  Ecus  Hessois,  i'éco  valant  un 
Florin  quarante  huit  Kreuzer  cours  de  Francfort,  laquelle 
somme  sera  prélevée  sur  les  biens  du  \»  dite  fondation, 
soit  en  numéraire  soit  en  capitaux  placés  chez  des  p»irti- 
ciiliers  dont  aucun  ne  sera  moindre  de  500  Ecu's,  nvec 
garantie  pour  deux  ans  de  la  rentrée  des  dits  capitaux,  et 
sans  qu'on  paisse  sous  aucun  titre,  soit  d'impôt,  soit 
d'emprunt  forcé  on  de  Gabelle  de  détraction  faire  souR'rir 
aucune  déduction  «à  la  dite  somme  principale,  ni  entraver 
la  perception  des  intérêts  des  dits  capitaux  ou  leur  racou- 
vrement.  Sa  Majesté  le  Roi  de  VVestphalie  fera  tenir 
compte  à  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Hesse  de  l'intérêt  i\ 
cinq  pour  cent  de  la  dite  somme  de  100,000  Ecus  a  |Mtriir 
du  15  du  mois  courant,  et  cela  jusqu'à  ce  que  Son  Al- 
tesse Royale  soit  mise  en  possession  du  numéraire  on  des 
capitaux  qui  doivent  la  composer,  ce  qui  devra  être  fait 
dans  l'espace  d'un  mois  à  dater  de  la  ratification  de  la 
préseuie  convention. 
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AH.  IV.  S.  M.  le  Roi  de  WesJphaîie  et  S.  A  R.  le  ISIO 
Grand-Duc  de  Hesse  nommeront  des  commissaires  ootjr  ohli;,'*- 
Texécufion  des  articles  ci-dessus.    Tous  les  lilres  oblî§a-  jfTçï  *"' 


(«ru. 


lions  et  papiers  quelconques  relalifs  aux  capitan^,  biens 
et  rentes  abandonnées  à  S.  A.  Roy.'ile  seronl  (idèlement 
remis  à  Son  commissaire,  de  mèmR  que  tous  les  titres 
el  pnpicrs  qui  se  Ironveronf  aux  archive*  de  Kanfnng«n  et 
qui  intéresseraient  les  familles  nobles  sujelles  de  Son  Al- 
tesse Royale  qui  ont  eu  droit  au  bénéfice  de  celle  fondation. 

Titre  IV.     Péage  sur  te  m». 

Art.  I.     Le  péapre  anciennement    commun    aux   deux  ««W'i- 
Gouvernen>ens    de  Hesse  Cassel    et  de  Hesse  Darmstadt   xoii. 

Serçu  sous  le  nom  de  Guldcn- W^einzoll  à  raison  d'un 
orin  par  foudre  ât  vin  qui  traversait  le  territoire  Hes- 
sois,  ayant  cessé  par  le  nouvel  ordre  des  choses  aucune 
des  liaules  parties  contractantes  ne  pourra  former  de 
réclamation  à  cet  égard. 

Art.  II.     Sa  Maiesié  le  Roi  de  Wesliihalie,  en  consé- .*'•"*•. 

aiienctf  d  autres  concessions  qui  un  ont  ele  laites  par  o.  A. 
.  le  Grand-Duc  de  Hesse,  se  désiste  de  toute  prétention 
sur  la  rente  annuelle  de  500  fl.  payée  à  i'yncien  Gouver- 
nefnent  de  Hesse-Cassel  par  Son  Ailesse  Royale  en  vertu 
d'anciens  arrangemens  et  qui  cloil  prélevée  sur  le  pro- 
duit du  dit  péage  revenant  au  Gouvernement  de  Hesse- 
Darmsladt*.  Sa  Majesté  garantit  (lu'aueune  nouvelle  ré- 
clamation ne  sera  faite  à  cet  égard. 

Titre  V.     Rentes  dépendantes  de  Volkmarsen  et 
Kogelnberg. 

Art,  I.     la  convention  conclue  le  18  Mars  1800  entre  Cfn«d* 
S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Hesse  et  le  Pn'ncc  de  Nassau  u.art.ett 
Orange  en  sa  qualité  de  Souverain  de  Corvey,  ayant  donné    •*** 
lieu  à  dos  interprclalions  diverses,  il  est  convenu  que  S. 
A.  R.  le  Grand-I)uc  de  Hesse  cède  et  abandonne  à  S.  M. 
le  Roi  de  Westplialie  les  cens  et  renies   tant    en    argent 
n'en  denrées  dépendants  de  VolUmaisen  et  Kogelnberg 
ans  le  Royaume  de  Westplialie.    Son  Ailesse  Royale  re- 
nonce   en    conséquence  à  (ouïe  prétenlion   sur   les   dites 
rentes    el    sur   les   arrérages    qui    pourroient   encore  .en 
être  dûs. 

Art.  II.     Sa  Majesté  le  Rai  de  Westphalie  renonce  à    ii 
celles  des  dites  renies  dépendantes  de  Volkmarsen  el  Ko- 

Nouveau  Recueil.     T,  l.  S 
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ISlOgeInberg  qui  «^ç^nt  perçues  hors  du  royaume  Jpsqnelles 
conlinueront  d'appartenir  à  Son  Allessc  Royale  le  Grand- 
Duc  do  Hessc. 

Titre  VI.     ^rckices  de  Zicfjcnhain. 

Archi-        ArJ.  I.     Il  sera   nommé  de  part  et  d'aulre   des  corn- 

ZiiRin-  mjssaires    pour   procéder   sans    délai   d  après   les   reper- 

''**°' loires  cxlslans  et  anciennement    faits   en  commun,    à.  la 

séparation    des  litres   et  papiers   qui    sont    déposés   aux 

archives  Hessoises  de  Ziegt>nhain- 

*f!mufo'!        ^^^    '^-     ^^"*  '®*  tiUcf.  et  papiers    de   famille   de  la 
maison  de  H?ssc  seront  délivres  au  commissaue  de  San 
Altesse  Royale,   et  tons  Ips  actes,   titres  cl  |K)piers  con- 
cernant les  provinces  Hessoises,  seioni  remis  à  celle  des 
deux   bailles    pnriics   conlracianles    à   laquelle    ces    pro- 
vinces appariirnnent. 
coniTTiu-        ^pf    [||_     Les   àcas    hanlos    parties   contractanles   se 
dt  (0-   i^arnntisscnl  recipro(jtiement  hi  communication  par  copie 
^''*     aulhentifpio    de   toij3    les   titres    :l    actes    qui    pourraient 
les  inléressci   et  qui  auroient   fuit  partie  des  archives  dé 
Ziegenhain. 

Titre  VU.     Des  drlits  forestiers  réciproques  des  svfsft, 

Daiits  Art.  I.  Les  délits  forestiers  commis  par  les  sujets 
tiers,  de  Tune  des  fiantes  parties  ccntr.îctanles  dans  les  forél.s 
de  l'autre,  seront  juiî;és  par  les  jugés  du  territoire  ou  ils 
auront  été  commis.  A  cet  eflct  les  délinquants  y  seront 
arrêtés  et  détenus  jusqu'après  jugement  et  exécution  dy 
leur  peine,  et  s'ds  n'ont  pu  être  saisis,  ils  «cront  délivrés 
par  le  gouvernement  dont  ils  sont  swjets  «i  Celui  dans  le 
territoire  duquel  ils  ont  délinqué,  s  il  y  a  tieu  à  p^'inc 
afilictive. 
Proco-        \f[^  \\      Si  le  délit  n'est    susceptible   que  d'amende, 

dure  en  ,       ,,  >  3  ■  i-         ^  '  1 

cis  da-  le  Uonvernemi^nl  dont  les  délinquants  sont  suj^'j  leur 
ji.ûiides.  j-g|.g  iniipr>.>r  à  la  réquisilion  de  l'arno  Gouvernement  lu 
cilalion  à  comparoilre  devant  le  tribunal  ou  officiel* 
pubho  l'ii^e  du  lieu  du  délit, 
Exésu-  Alt  Ml.  A  défaut  de  comparution,  les  délinquants 
seront  jup,cs  par  conlum.ice  et  le  tribunal  ou  officier  public 
de  leur  domicile  fe-a  exésuler  le  jugement  rendu  contre 
cjx  sans  aucun  lov-Nion  et  sans  aucun  c.doucissemcnl.  Il 
en  sciu  de  même  pour  t'excculiun  des  jugemens  reocliis 
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conire  les  délinquanfs   qui    ayant  comparu  n'auront  pos  1810 
satisfait  à  tu  peine  à  laquelle  ii:i   auront  clé  coridamnés. 

Art.  IV.  Les  tribunaux  ou  officiers  publics  des  doux  ^^tmA- 
puissances  déféreront  respecliveruent  aux  réquisitions  ''*^"*' 
qu'ils  se  feront  ou  qui  seront  faits  par  des  garder,  forestiers 
pour  des  visites  domiciliaires  tendantes  à  consLiler  IVxi- 
slence  des  bois  volés  et  à  toutes  autres  réqtiis'tions  qui 
pourroient  être  utiles  pour  Tinstruclion  des  procès  et 
pour  la  conviction  des  prévenus. 

Art.  V.     Dans   le   cas   d'insolvabilité  des  condamnés  *^'V^^>- 
ils  seront  livrés  à  In  justice  qui  les  aura  jugé  pour  subir    nte. 
la  peine  que  les  loix  du  pays  prononcent   en   remplace- 
ment des  amendes   et  indemnités   qui    ne    peuvent  être 
acquittées. 

Art.  VI.     Les  délits  forestiers  commis  depuis  le  om-  Délits 
mencement  de   1808  par  les  sujets  de  Tune   des   boutes   ilas* 
parties    contractantes   dans   les    forêts    de    l'autre    partie 
seront  recherchés  et  jugés  çn  tant  que  cela  sera  possible 
suivant  les  règles  établies  dans  les  articles  précédents. 

Art.  Vil.  Les  maires  et  baillis  dans  les  commtines  Maîrei» 
frontières  recevront  les  ordres  les  plus  précis  d'^  veiller  bamis. 
cxaclenienl  à  ce  que  leurs  administrés  ne  causent  aucun 
dommage  dans  les  forêts  quj  appartiennent  à  l'autre  (»ou- 
vernement.  Ilî  seront  tenus  sous  leur  propre  respon- 
sabilité s'il  y  a  des  délits  forestiers  commis,  de  faire  ies 
plus  exactes  reclicrches  pour  la  conviction  cl  punition 
qes  coupables. 

Titre  Vill.     Dispontfons  générales. 

Art.  I.     Les  hautes  parties  contractantes,    en  se  ré-  Renon- 
servant   tous   leurs   droits  de  propriété   ou    d'usage  tant  r^cipT 
pour  Elle  que  pour  leurs  sujets  renoncent  à  toute  juris- 
diction   forestière    qu'elles   ont  pu  avoir  à  cxer.er   dans 
le  territoire  l'un   de  l'autre  et  à  la  perception  des  fruits 
qui  en  dépendoicnl. 

Art.  11.     Tous    autres   différents    de    moindre   impor-  urr/ttos 
lance  qui  pourroient  encore  exister  ptincipalemf nt  à  rai-  *^"* 
sou  des    limites  territoriales,    seront   en    vertu    d'i    désir 
sincère    d'un  bon  voisinage  et  d'une  prnl.iite  iniell'^' nc«^ 
règles  à  l'amiable  entre  les  deux  (iouv*^rjionj.:.is. 

S2 
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1809  Art.  111.  Les  rentes  et  autres  drcits  utiles  possédés 
Eeliange  par  TuDe  des  parties  dans  le  territoire  de  l'itulre  seront 
«0 rentes,  y^jgjjj  ^^g  possible  échangés. 

Tradnc-        f^f\    JV.      Pour    faciliter    Texécution    de    la    présente 
l«maa4c.  convention    il   y    sera  joint   une    traduct  on   of&cielle    en 
lan^e  allemande. 

Batifl-  ^it.  V.  La  présente  convention  définitive  sera  sou- 
miâe  sans  délai  à  l'approbation  et  ratification  des  souve- 
rains respe<tifs,  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
entre  les  lMé<iipotentiaires  et  Commissaires  soussii^és 
dans  l'espasc  d'un  mois  ou  plutôt  s'il  est  possible. 

En  foi  de  (pioi  nous  Plénipotentiaires  et  Commissaires 
avons  si<];né  la  présente  convention  et  y  avons  apposé 
nos  cachets  respectifs. 

Fait  et  signé  à  Darmstadl  le  trois  Juin   1810. 

(L.  S.)     Siméon.       (L    S.)     Le  baron  de  Turkheim. 
(L.  S.)     Hassenpflug.       (L.  S.)     Du  Bosc  du  Thil. 

Article  séparé  et  secret. 

Qfam.  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Hesse  ne  s'éiant 
déterminé  à  accepter  dans  sa  part  des  hauls  hôpitaux  les 
revenus  de  l'hôpital  de  (ironau  situé  en  pays  étranger 
que  contre  la  t];araniie  la  plus  étendue,  S.  M.  le  Roi  de 
Westphalie  promet  de  réunir  ses  bons  offices  et  son  puis- 
sant appui  aux  démarches  de  Son  Altesse  Royale  a  l'eifet 
d'écarter  tout  ce  qui  pourrait  altérer  la  jouissance  sans 
trouble  des  dits  revenus.  Sa  Majesté  s'engage  en  outre 
à  indemniser  Son  Altesse  Royale  sur  les  fonos  des  hôpi- 
tftox  de  Haina  et  de  Merxhausen  pour  les  deux  tiers  de 
tonte  perte  ou  diminution  quelconque  de»  revenus  de 
Gronâu,  tels  qu'ils  auront  été  évalués  au  moment  du 
portage,  à  la  seule  exception  des  impots  dont  ils  sont 
ou  pourront  être  grevés  par  la  suite,  en  tant  que  la  dite 
diminution  ou  suppression  serait  ciiuséc  par  les  disposi- 
tions de  S.  M.  l'Empereur  des  Français  ou  du  futur 
souverain  du  comté  de  Catzenelnbogcn. 

Dans  le  cas  où  le  nouveau  souverain  prcicndroit  et 
obliei»  droit  que  les  habilans  du  dit  comté  de  Caizeneln- 
bogen  seront  ydmis  aux  hôpitaux  He.ssois,  Sa  Majesté  s'ob- 
lige d'en  recevoir  les  deux  tiers   dans  les  sicus  ou  d'in- 
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demniser    Son    Altesse   Royale    de    telle    autre    manière  1810 
qihort  y  substituera  d'un  commun  accord. 

Le  présent  arlicle  séparé  aura  la  même  force  que 
s'il  éloil  inséré  dans  la  convention  signée  ce  jonrdhui, 
il  sera  ratifié  de  la  même  manière  et  tes  raliBcaiions 
en  seront  échangées  en  même  lems  que  celles  de  la 
conventio'n. 

En  foi  de  quoi  Nous  Plénipotentiaires  Commissaires 
avons  signé  le  présent  article  séparé  et  y  avons  apposé 
DOS  cachets  respectifs. 

P«it  à  Darmsladl  le  3  Juin  ISIO. 

[Signé  comme  la  convtntion.) 


36. 

Convention  entre  S,  M,  F  Empereur  (FAu-soiott. 
triche  et  la  France  portant  récocation  du 
Décret  du  24  Avril  1809  et  levée  des  sé- 
questres.   Signée  à  Paris  le  30  Août  1810. 

(Winkopp,  Band  17.  Hefl  50.  p.  218,  et  se  trouve  en 
Allemand  d.  Polit.  Journal  1810.  p.  1127.) 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et 
de  Bohème. 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  François,  Roi  d'Italie, 
Protecteur  de  !a  conléderalion  du  Rhin,  Médiateur  de  la 
confédération  Suisse  Voulant  consolider  l'état  de  paix 
heureusement  rétabli  entre  l'Autriche  et  la  confédération 
du  Rhin  en  effaçant  en  Allemagne  jusqu'aux  traces  de  la 
dernière  guerre  ont  nommé  pour  plénipotentiaires, 
savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  etc.  etc. 

Msr.  Clément  Wenceslas  comte  de  Metlernich  etc.  etc. 

El  Sa  Majesté  l'Empereur  des  François  etc.  etc. 

Msr.  Jean  Baptiste  Nompère  comte  de  Champagny, 
duc  de  Cadore  ete.  etc. 


27B  Contention  entre  la  Franâe 

1810        Lesquels  après   avoir   échangé  leujÂ  pleins-  pouvoirs 
sont  convenus  des  arllcles  suivans. 

Leved  Art  I.     En  exécution  du  traité  de  Vienne  Sa  Mojeslô 

çne&t/es'  l'Empereîir  d'Autriche  et  les  Souverains  de  la  confédé- 
ijjtiori  du  Hhin  donneront,  ainsi  que  cela  s'esl  fait  en 
I  rauce,  main  levées  des  séquestres  mis  de  part  et  d'autre 
avant  et  pendant  la  guerre  dernière  et  a  raison  de  celle 
guerrt;,  sur  des  biens  possédés  à  titres  particuliers. 

Les  propriétaires,  quels  qu'ils  scient ,   seront  dans  le 
délai  de  deux  mois  après  l'échaupre   d(>s   ratifications  du 

f)résenl  acte,  réintégrés  dans  la  jouissance  de  ces  biens, 
esqu^'ls  seront  rendus  sans  exception  ni  réserve  dans 
Téial  où  ils  étoient  avant  le  séquestre. 

B.voca-        Art.  IL     Sa   Majesté   l'Ennpereur  des   François,    Roi 

d"  dn  d'Italie  etc.  elc.  voulant  faire  une  chose  ajçréable  à  S.  M. 

^toott*^  l'Empereur  d'Autriche  déclare,    qu'il  révoque  son  décret 

du  '24  Avril   |S09  portant  confiscation  des  biens  des  ci-; 

devant  Princes  et  Clomles  de  l'Empire  germanique  et  des 

membres  de  l'ordre  équestre   ajant  contrevenu   aux  art. 

VU  et  XXXi.  de  l'acle  de  confédcralion. 

Eéque»-        Art.  III.     S,  AL  l'Empcrcur  comme  Protecteur  de  la 
les^Eilu  confédération  du  Hhin  préviendra  tous  les  Etals  conlédé- 
t"  %-  ^^^  ^^  '^  révocation   prononcée   par   Tarlicle   ci  dessus, 
derution  afin    que    tous    les  séquestres  soient  levés  et  que  les  ci- 
duEUin.  (Jevanl  Pruices   et  (iomtes    de   l'Empire   germanique   ou 
membres  de  Tordre  équestre  soient  réintégrés  sans  dcloi 
dans  la  possession  de  leurs  biens,  qui  leur  seront  rendus 
sans  aucune  exception  et  sous  la  garantie   que   leur  ac- 
corde l'acte  de  la  confédération  du  Rhin. 

owiga-        Art.  IV.     Chacun   des  Princes,    Comtes  et   membres 
p^^pfg  susdits   devra   avant  le  premier  Juillet  lî^ll   déclarer  s'il 
etc.  se-  reste  sou'niis  au  régime   établi   par  l'acle  de  la  conledé- 
'''*"" *^'' ration  et  sujet  du  Souverain  que  cet  acte  lui  donne. 

S'ils  Art.  V.     Dans  le  cas  où.  ils  voudraient  devenir  sujets 

J'yJ,„1,*  de  l'Aulriche,  ce  qu'ds  devront  pareillement  déclarer 
«y2*\j^*  ovant  le  1  Juillet  1811  les  biens  ci  -  devant  immédiats 
qu'ils  possèdent  dans  le  territoire  de  la  confédération 
seront  par  eux  cédés  à  un  membre  dé  leur  famille, 
lequel  sera  sujet  de  la  confédération.  Ou  échangés  contre 
d'autreâ  situés  en  Autriche,  ou  vendus. 


retm- 
tion. 
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Arf.  VI.  La  cession  de  fjuelqae  manière  qu'elle  ail  18!() 
lieii  devra  être  consommée  dans  le  délai  de  six  ans  à  Cession 
oomprer.du    I  Janvier  1810.  %^Z? 

Art.  Vlï.  Conformr  rnent  à  l'article  XXVII.  de  l'acte  Drnitd» 
de  la  conTédcralion  do  Hlun  les  Prrnces,  Comtes  ou  étals  ^ll^ 
du  cidevant  l'Empiro  ^,crm.jiii(ji]e  x\t\  pourront  vendre  leurs 
biens  à  un  prix  quelconque  sons  en  avoir  préalablement 
fitit  l'oflVe  au  m-îmii  prix  aii.x  .Souverains  sous  la  domi- 
nation desqjiels  ils  sont  placés,  et  si,  dans  le  délai  de 
six  mois  l'ollVe  n'est  «point  ncceplé,  (es  Princes,  Comtes 
ou  étals  susdits  poui'onl  disposer  à  leur  gré  de  leurs 
propriétés  aux  conH'tions  sous  lesquelles  ils  les  avaient 
offertes. 

Art.  VIII.     Les    Frmces,    Ccmtes    du   étals   de  l'Em- Droits 
pire  devenus  sujets  de  l'AulricIre   coniinueror.f    de  jooir.  je^^ïï 
mais    seulement    à    litr;^     le.    sujets    Audiiiiit-ns    du    droit  Au'»- 
quc   la  loi  du  pays   accorda    aux    etranj^ers,    d'acquérir 
par  achat,    succession  cl  dvonstion    entre  vifs  ol  à  caose 
de  mort  des  biens   immeubles  d.-ns  les  états  de  la  con- 
fédération du  Rhin. 

Art.  IX.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  à  Pans  dans  le  dé- 
lai d'un  mois  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

Fait  à  Paris  le  30  Août  1810. 

Signé:  Le  Comte  Cleinent  Wenceslas. 

De  Metlernich  Winnebourg. 

Signé:  Champagny  Duc  de  Cadore. 
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37. 
1810  Traité  entre  L.  L.  A,  A,  RR.  les  Grand-Ducs 
"'**  de  Bade  et  de  liesse  concernant  des  cessions 
territoriales,  signé  à  Paris  le  SSeptemhrelSlO, 

{Winkopp,  Bd.  17.  Heft  50.  p.  302.) 

Da  âùtch  die  von  Sr  Konigllc  hcn  Hohei!  dem  Gross- 
hcrzog  von  Bndon  iirul  iSr.  Konii^liclicn  Hoheit  dem  Oross- 
herzop  von  H<ssen.  unterin  7,  Sept,  und  I  I  Miii  1810  mil 
Frank reich  al)gesclilossenen  Trc-^ctale  fcsigesetzl  worden 
isf,  diiss  der  Cflrlsrulier  Hof  dem  von  Darmsiadi  ein  an 
Hessen  gren/.endes  Gebicl  mit  einer  Bevolkenmg  von 
Fimfz,ehnloiiserid  Seclen  ablt^^len  sol  le  ;  so  liaben  Ihro 
Kôniçl.  Hoheilcn,  vom  Wiinsihe  bescelJ,  dièse  Veibind- 
lichkcit  durci)  cinen  abzuscidiessenden  Vcrlrag  bald  môg- 
liclisl  in  F»'f(jlhing  zu  bringen,  zu  ihren  Bevollmcichlig- 
len  ernanni,  namlirh: 

Sr.  Kônigl.  Hoheil  der  Grossherzog  von  Badcn,  Ihren 
Staaisralh  und  Minisler  des  Innern,  auch  ausserordent- 
lichen  Gesandien  und  bevollmaclitiglen  Minisler  bey  Sr. 
lyifljeslàt  dftm  Kaiser  der  Kranzosen,  Conrad  Cari  Fried- 
rit:h  l'Vçyberrn  von  Andlau-BirsecU,  Grosskreuz  des  Ba- 
disclien  Hausordfns  der  Treue,  und  : 

Sr.  Kônigl.  Hoh^'it  der  Grossherzog  von  Hessen,  Ih- 
rci^  Gencraimajor,  ansserord^nlliclien  Gesandien  und  be- 
voUmâclitiglen  Minisler  bey  Sr.  Majestal  dem  Kaiser  der 
Franzosen,  Konijje  von  llalien,  August  Wdhelm  Frey- 
herrn  von  l'appcnbeim,  Grosskreuz  des  Hessisclien 
Ordens. 

Welche  nach  vorhergegangener  Auswechselyng  ihrer 
Vollmacfalen  tiber  folgcnde  Puacie  ùbereingekommeo 
sir.d,  nâmtich: 

Cewions        Art.  I.     Sr.  Koniglîche  Hobeit   der  Grossherzog  voji 

«eBad^!  Baden    Ircten    folgende   Dtsti-icle   on  Sr.    Kônigl.    Hoheit 

den  Grossherzog  von  Hessen  ab:  nâmiich  : 

1)  Das  Fursliich  Leiningische  Aipt  Amorbacb,  cnlhailcnd 

die   Sladl  Ainorbach    mil   dem   Hol  Amorsbrunn   und 

dem  Amorshof,    oder  Schafhoî,   dîe   Dôrfer  Beuchen, 

Boxbrunn    mil    dem    Neidbof,    Brtilenbacb,   Breiten- 
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buch,  Buch,  Dôrnbach,  Gônz  mil  dem  Snnsenhof,  1810 
Hammbrunn  oder  Haimbrunn,  den  Flecken  Kirclizell, 
die  Doil'er  Noudorf,  Ohrenbacb,  OUerbsch,  Ollorls- 
zcll,  l'rennschen,  Rcicharishausen,  mit  dem  von  Ri- 
bellschen  Anthcil,  R.Tiienlhal,  den  Flecken  Schneeber^, 
die  llorfer  VVaiterbach,  Weckbach,  den  Flecken  Weil- 
llial,  die  Doifer  Wiesenlhal  und  ZiiUerfelden. 
2j  Das  am  Main  gclegene  Fûrsilich  Leininpjische  Amt 
Millenberg.  cnthnllend  das  Oorf  Bceilendiel,  den 
Flecken.  BurjTstadi ,  die  Dorfer  Eichenbuhl  mit  dem 
Ebenlieider  -  Hof  nnd  dem  Orl  PloUbach,  Guggcn- 
berg  und  Riedern  mit  dem  Schollieitei  [vol,  Heppdiel 
mit  dem  Berndieler  Hof,  Mainbrunn  oder  Monnbrun, 
Mainbiillaii ,  die  Sladt  Millervberg  mit  der  Gaimulile, 
Ollenmùhle  und  dem  Mangelhol',  die  Dorfer  Neukir- 
chen.  Rlchclbach,  Riidennu,  Schippach  mit  dem  (îai- 
senhof,  Wenschdorl"  und  Wi»dischburhen  mil  der  den 
Gralen  von  ln«i;ell»eim  und  von  Sickingen  gehôiigen 
Ilàlflc  und  dem  Slorrlishof. 

3)  Das  ebenfîills  am  Main  geUgene  Pûrsllich  Lôwenslein- 
Werlbelmisehe  Amt  Heubach,  bus  dem  Flecken  Klein- 
hcub^ith  bestehend. 

4)  Das  a  m  Main  gelogene  Freyherriich  von  Fechenbachi- 
sclie  Doil  Lauienbacb,  cndlich 

5)  das  Fijrsllicli  TraulmannsdorSsche  im  Amt  Millenberg 
cnclavirle  Dorf  Umpfenbach. 

Art.  11.     Vorsleliende  Districlo   vverden    mil   allen  Sr„  Epoque 
Kënigi.  Hoheit  dem  Grosshe'rzog  von  Baden,    als  seilhe-  cession, 
rigen  Souverain,    darin    zuslehenden    Rechlen,    Gelâllen 
und  Anspnichen  an  Hessen  abgetrelen,  und  alsdann  iibcr- 
geben,  wenn  Hoclisidieselben  in  den  Besilz  der  von  Wur- 
temberg zu  leisteoden  Ablretiingcn  geselzt  seyn  werden. 

Art.  IIK  Vom  Tage  dieser  Uebergabe  und  des  da-  Dettes. 
mit  anfangenden  RevenOenbezngs  on,  iibernehmen  Se. 
Kônigl.  Hoheil  dor  Grossherzog  von  Hessen  die  auf  den 
abgeirelcnen  Landcslheilen  liaflende  und  daraus  lierrùli- 
rendc  Sclmlden  und  Verbindiichkeiten ,  und  treten  so- 
wolil  fur  die  nacb  den  vorhandenen  Scluildenllieilunpjen 
auf  dièse  Parcellen  insbesondere  radicirle  Schuldenlast, 
ois  auch  fur  die  im  Verhïillniss  der  Seelenzald  sie  Iref- 
fende  Quote  an  der  dem  Fiirsten  von  Leiningen  bezahl- 
len  Vergleichssumme ,  in  soferne  dcren  Radicirung  auf 
die  gesammte  Fùrsllicb  Leiningisclit}  Lande  wukiich  statt 
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WJO  gcfondon  hat,  gaar  in  die  Sleîle  des  seith«rgcii  Soo- 
vernins. 

Pensions.        Art.  IV.     Sr.    Kônig!.    Hoheit    d.r    Grosshefzog  von 

Hcssen    ûbernehmen    in   «çleichem    Veiîiiillnisse   den  von 

den  abgelreienen  l)i?:riclen  herruhrcndcn  Anlbeil  an  den 
aiient'alls  vorhandenf  n  Pensionen. 

^ymtn-        ^^^'  ^'     Hochstdieselben    verbinden    Sicb    den   Main- 

b  rg.    zoii  zu  Millenberg  {(jr  dio  (îrosshprzoglicii  Badische  Un- 

tcrtbanen    oKne    wechselseitigcs  Einversliindniss  nicbf  za 

erbohen,    und    denensciben    auf    don    dahin     tiihrenden 

S>rassen  keine  Commercialhindt'rnirrsw  zu  etregen. 

Em-  Art.  VI.     Die    in    den    abgelroJencn    Drîritien    ange- 

^  **^^'' slellte  Grossberzoglich  Badische  Dinor  bleiben  in  dein 
ungcschmàlerlen  Genusse  ihrer  Diersieriri  gnisse  und 
Emolumente. 

Cause 

dass'.-        Art.  \l\.     Oie    abgftrelenen    Or'^    M  iben    bis    zom 
contre  ■^'^- Apnl   1811   in  der  Grossb^r^of^lrh  Brd-^chcn  Brand- 
ccudies  versichcningsgosellscliafl.    mil  Vorlluii  und  Lasten. 

Arrié-        Art.  VUI.     Dic  Frhrbung   der    am    Tage    der  Ueber- 

"^    gabe   noch   atisstebenden  (irossherzoglich  Badiscben  Ge- 

lulle  jeder  Art,  wird  von  den  Grossberzoglich  Hessiscben 

Beliordon    nacbdrucklirhst    iinlerslûlzt,    und    der  Belrag 

demnacbst  l'rey  verabfoigt  werdcn. 

Proprie  Art.  IX.      Diejenigen     Slandesherren ,     Grundherren, 

fonci^ra^'^'^crbesitzcr  oder  anderc  Privaten ,  deren  Guter  tiurch 
dièse  Abtretiing  getrennt  werden ,  sollen  rùcksiclitlich 
ailenfallsiger  Veràndernng  ihres  Domirils ,  wegen  Bey- 
bebaitung  oder  Ausirills  ans  ihren  bisherigen  Diensivst- 
hiiitnissen  keinerley  Zwang  unlcrlicgpn. 

Soldats        Art.  X.      Die    ans    den    nbgrlr'^fencn    Aemtcrn    und 

**  <rtte' Orlsc'baften  gebiirligo  Soldalen  und  Consrribirtc,  welcbe 

gegcnwiirlig  in  df m  Grosshorzogll(  h  B;idisrbon  Truppen- 

corps  diencn,  v.crdcn  iluvr  Uienstvorbindlichkcil  enll;;sen. 

Art.  XI.  Zur  Theilung  der  in  den  Grossberzoglich 
Badis;rlien  Arcbivon  und  iîegisiral.iren  biîJindIicben  Acien, 
nnd  zur  Beslinunung  de.s  Gobninchs  der  gemeinsciuifllich 
bleil>*'nden  Docnmenk-  ud-r  Lagerbiicbcr,  cndlicii  zur 
Aulslollung  der  nolliigen  Rov«'nùen  nnd  Schuldenetats, 
sollen  in  vierzehn  Tagcn  nacb  erfolgîor  UeberiraKc  Com- 
missarien  von  bei-len  Seiîen  ernanul.  und  langslens  bïjtnen 
secbs  Monalen  des?  AblleCrrunc:   bewcrkslcilist    werden. 
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Art.   XII.        Oie     R.ilifiralionoin     dos     pccenwarlij^pn  V8I0 
Stoalsverltai^s  snllon  innerlialb  vifrzefin  Tafçen,    und  \vo 
mojiçlich   nocli  Inihcr  in   Paris  ausj;p\vec!ise!l  werdcn. 

So    gescliehen    zu  Paris,    den    achten   Seplember   im 
Jaiir  Fiinlausend  Aclilliundert  und  Zehn. 

Von  Seilen  Badens:  Von  Seiten  Hessens: 

(L  S.)  (L.  S.) 

Frct/herr  von  Andlnu.        Freyherr  ton  Pappenhcim. 

{La  rntifiralio7t  âi  11  part  de  S.  A.  R.  le  Grcnd-Duc  ilf  H-axf 
est  Halée  de  Unrinsiu-ll  le  15  SejUemlne^  celle  de  S.  A.  H.  le  Grand' 
Duc  de  Bade  du  25   Septembre.) 


38. 

Convention  entre  S.  M.  le  Bol  de  Prusse  lo  sept. 
et  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  Duc  de  Var- 
sovie   conrerna7it  les    sommes    dépositales 
appartenant  au  Duché  efc,  signée  à  Dresde 
le  10  Sept  1810. 

{Impr.  sép.  fol.) 


Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  etc.  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Saxe,  Duc  de  Varsovie  etc.,  également  disposées  à  mettre 
6n  aux  inconvéniens  occasionnes  par  l'arrêt  mis  sur  les 
capitaux  possédés  par  des  sujets  Prussiens  dans  le  Duché 
de  Varsovie,  et  par  celui  mis  dans  les  états  Prussiens 
sur  les  biens  appartenants  aux  sujets  du  dit  Duché,  les- 
quelles mesures  ont  eu  lieu  à  la  suite  des  mésentendus 
3ui  se  sont  élèves  au  sujet  de  l'évaluation  des  sommes 
épositales  appartenantes  au  Duché  de  Varsovie,  et  de 
l'extradition  des  actes  et  papiers  relatifs  au  dit  Duché; 
se  sont  déterminées,  dans  la  vue  d'atteindre  ce  but,  à 
nommer  pour  Leurs  Pl^énipotenliaires,  savoir: 
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1810  Sa  Majesté  lo  Roi  de  Presse  etc.  Monsieur  Joseph 
de  Zcrboni  di  Sposelti, 

El  Sa  M.ijcsté  le  Roi  de  SaXe,  Duc  de  Varsovie  etc. 
Monsieur  Cliaries  GoUlob  Gùnther,  Son  Conseiller  intime 
de  légation; 

Lesquels ,  apfès  avoir  échangé  leurs  pleinpouvoirs, 
sont  convenus  des  articles  suivans: 

Extra-  Art.  I.  Le  Gouvernement  Pnissien  ne  tardera  pas  à 
dessom-  extrader  à  celui  du  Diulié  de  Varsovie  les  sommes  dépo- 
•ôsitifet  silales  appartenantes  aux  dépôts  de  ce  Duché,  iescpielles 
se  trouvent  encore  entre  les  m^iins  du  Gouvernement 
Prussien.  Ces  sommes,  d'après  le  calcul  fait  a  KQrtlf!;s- 
berpjau  mois  d'Aoùl  1808  eulrclcs  Commissaires  des  deux 
Gouveinemens,  so  montent  à  Cinq  cents  Soixantc-quinzo 
mille  Six  cents  Soixante  écus,  10  gros,  54  deniers; 
mais  il  subsiste  encore  on  différend  au  sujet  de  Deux 
mille  Sept  cents  Soixante-quatorze  écus,  21  §ros,  4?  de- 
mers,  que  le  Gouvernement  du  Duché  de  Varsovie  so 
croit  fondé  à  réebmer  en  sus  de  la  dite  somme. 

Corn-  Art.  H.     Pour  composer  ce  différend,  ainsi  que  ponr 

regler  dun  cote  I  extradition,  et  de  1  autre  la  réception 
des  sommes  dépositales,  les  Hautes  I*arties  contractantes 
nommeront  incessamment  des  Commissaires,  «|ui  so  ré- 
uniront à  Vaisovie  pour  cet  objet. 

-.***^»         Art.  111.     L'extradition    des    sommes    dépositales    se 

a  extra-  ,  -'ji!» 

diUoa.  fera  de  manière,  que  tout  ce  qui  a  existe  dansées  dépôts 
en  espèces  sonnantes  lors  de  leur  transport  à  Kônigsberg:, 
sera  restitué  dans  la  même  qualité,  el  que  les  dépôts,  qui 
ovoient  consistés  en  papiers  d'Etal  Prussiens,  billets  de 
trésor,  cédules  hypothécaires,  billets  de  banque  nu  au- 
tres, seront  extraclés  en  docamens  irrécusables,  quanl  à 
la  solidité  et  la  bonté,  de  capitaux  de  la  même  vhleur 
nominale  appartenans  à  des  particuliers  Prussiens  et  hypo- 
théqués avec  une  sûreté  pupillaire  sur  des  biens-fonds  du 
Duché  de  Varsovie.  Ceux  de  ces  dépôts,  qui  consistent 
en  papiers  d'Etat  Prussiens ,  portant  intérêt,  sei'ont 
comptés  avec  tous  les  intérêts  arrières;  on  ajoutera  à 
ceux  consistant  en  d'autres  papiers  d'Etat,  des  intérêts  » 
cinq  pour  cent  comptés   depuis   le  vingt-six  Août  IbOS. 
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Art.  IV.     Il  sera  réservé  au  commissaire  Prussien  de  1810 
faire  valoir  les  prétenlions,    que  des  sujels  de  son  Gou-  Pretcn- 
vernemenl    pourroicnl    avoir  sur  quelqnel-uns    des  dils  q„"^*J'' 
dépôts,    lesquels    seront    rétenus     par    le   Gouvernemenl 
Prussien,   aulant  que  ces  piclentions  seront  liquidement 

f)rouvées.  Les  Commissaires  rospeclîl's  s'occuperont  ép;a- 
emenl  à  constater  les  prétentions  que  le  Gouvernement 
Prussien  pourroit  avoir  à  former  pour  ses  stijets  sur  les 
caisses  déposilales  du  Département  de  Hromberg,  lesquel- 
les, étant  constatées ,  seront  réalisées  par  le  Gouverno- 
ment  du  Duchd  de  Varsovie. 

Arl.  V.  Le  Gouvernement  Prussien  délivrera  à  celui  c»^- 
du  Duché  de  Varsovie  tous  les  caution nemens  et  docu-  mnL 
mens  y  relatifs  de  ceux  de  caissiers,  employés,  fermiers 
et  juges  domaniaux  de  l'ancienne  administration  Prus- 
sienne, qui  sont  encore  domiciliés  dans  le  Duché,  ou 
qui  du  nïoins  y  ont  encore  rempli  un  emploi  public  après 
la  paix  de  Tilsit.  Les  cautionuemens  des  employés  qui, 
ayant  exercé  des  fonctions  dans  le  Duché  ae  Varsovie 
après  la  paix  de  Tilsit,  se  trouvent  maintenant  domiciliés 
dans  les  Etats  Prussiens,  leur  seront  restitués  autant  que 
le  Gouvernement  du  Duché  n'a  plus  de  prétentions  à 
former  sur  eux  relalivemetil  à  la  gestion  do  leurs  em- 
plois. L'arrangement  spécial  de  ce  point  sera  réservé 
aux  Commissaires  res-pectifs. 

Art.  Vl.  Le  Gouvernement  Prussien  restituera  à  ce-  De'p*»» 
lui  du  Duclio  de  Varsovie,  d'après  les  principes  de  paye-  x^il' 
ment  établis  dans  l'article  III.  les  sommes  tirées  des  dé- 
pôts pupillaircs  Aw  Duché,  dont  il  a  disposé  pour  salarier 
ses  employés,  lesquelles  se  montent  ù  Quatre  mille  Ecus 
pour  la  caisse  déposilalc  pupillaire  do  Plock,  et  à  trois 
cents  quatre  Ecus,  18  gros  pour  celle  de  Przasnitz.  11 
délivrera  de  mêrhe  à  la  caisse  dépositale  pupillaire  de  Po- 
sen  deux  docuniens  qu'il  lui  avoit  cèdes,  sans  cependant 
les  lui  remettre,  comme  dudommagemenl  par  équivalent, 
pour  la  somme  de  QuixXrc  mille  Cinq  cents  Ecus,  qu'il 
en  avoit  liree  également  pour  salarier  Ses  employés. 

Art.  VIL  Le  Gouvernement  Prussien  bonifiera  de  sommes 
la  même  manière  aux  tribunaux  de  Cercles  à  Plock,  Mlawa  Jf,f*„'^ 
cl  Lipno ,  trois  sommes  qui  se  sont  trouvées  manquer  •"  t'j- 
dans  leurs  caisses,  et  dont  le  montant  est,  pour  le  pre-  *'"'*"• 
Biier  de  Six  mille  écus,  pour  le  second  de  Sept  cents 
quarante  d<>ux  ecus,  IS  gros,  et  pour  le  troisième  d'une 
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1810  qunntilé  qui  n'a  pas  encore  éio  bien  délerminôe.  Ce(fe 
bouilicjjiion  n'aura  cependant  lieu  que  dans  la  supposition 
et  pitiir  aulanl,  que  les  dilcs  sommes  apparliendroienl 
de  droi»  à  des  Particuliers  du  Duché  de  Varsovie. 
iraito;;  ^pj  ^||j  L^g  tfaités  de  démarcation  CQnclus  entre 
Cartes,  la  Kussie  et  la  Prusse  par  rapport  à  la  ci-devant  P')Iogne, 
ainsi  que  les  cartes  y  relatives,  seront  remis  en  copies 
vidimées  au  Gouvernement  du  Duché  de  Varsovie,  ainsi 
que  les  originaux  des  plans  des  forteresses  de  Lcmzyc 
et  de  Czentochow,  autant  que  ces  docuiucas  existent 
encore  dans  les  archives  Prussiennes. 

^sîoi'  ^'^**  '^'  ^'^  Gouvernement  Prussien  remettra  sans 
'  délai  à  celui  du  Duché  de  Varsovie  an  étal  complet  et 
exact  des  dépôts  appartenant,  aqx  termes  du  traité  de  Tiisil, 
au  Déparlement  de  Bialyslok,  dont  le  territoire  a  etc  par- 
tagé entre  le  Duché  de  Varsovie  et  la  Russie.  Ces  dépôts 
étant  passés  sans  partage  aux  autorités  Russes,  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Prusse  s'engagf  à  échanger  ceux  des  dits  dcpôls 
nui  doivent  revenir  au  Gouvernement  ou  aux  sujets  du 
Duché  de  Varsovie,  et  qui  seront  délivrés  à  celui-ci  par 
|e  Gouvernement  Russe  en  papieris  d'Etal  Prussiens,  con- 
tre des  documens  de  capitaux  hypolliécaires,  de  lu  na- 
ture de  ceux  mentionnes  à  l'ar».  111  ;  bien  entendu  que 
les  intérêts  échus  ne  pourront  être  bonifiés,  qu'en  tant 
que  les  papiers  d'Etat  déposes  en  portent. 

s^'feyo  Art.  X.  Les  documens  relatifs  aux  biens  natiopauii 
loaa.  noiiifnés  Scrreye,  ainsi  que  les  actes,  plans  et  devis  re- 
latifs à  la  seigneurie  do  VVielona,  seront  remis  au  plutôt 
jiar  lo  (ieuvernement  Prussien  à  ctlui  du  Duché  de  Var- 
sovie. Il  en  sera  de  même  des  actes  et  plans  concernant 
les  travaux  entrepris  pour  rendre  navigables  les  fleuves  et 
rivières  de  la  nouvelle  Prusse  orientale,  le  Gouvernement 
du  Duché  d«5  Varsovie   étant  en   droit  de  demander  ces 

ffians  en  original,  à  l'égard  des  fleuves  qui  longent  ou 
raverst^nt  le  Duché  dans  la  plus  grande  partie  de  ieurs 
coursi  et  en  copie  authentique,  à  l'égard  de  ceux  de  ces 
fleuves  qui  appartiennent  au  Duché  dans  une  moindre  pro- 
portion. Seront  compris  dans  les  actes  spécifiés  dans 
cet  article,  ceux  relatifs  aux  procès  en  matières- fiscales 
poursuivis  par-devant  la  Régence  de  Bialyslok. 

-\ctes  ^rl.  XI      Lv>  tiouvernemenl  Prussien  ne  refusera  pas 

foL^rn'i  '*''^  P'^*  i'cxtiadaion  cts  uutes  «t  papiers,  qui  se  rappor- 

tur*». 
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lent  anr  j7fv^s1«lions  et  foîjmi'iires  en  vivres  et  fo»ni^es  tStO 
iuitcs  pur  te*  sujefs  dn  Duché  aux  troupes  Ku^scs  lofs  «l« 
leur  passiigtt  par  ce  j);tys  en  I8I>5  et  1<S()(),  y  Comf>ris  les 
actes  conrertiîint  le  payement  fait  pour  ces  fournitures 
de  la  part  de  la  Russie,  autant  que  les  dils  actes  et  papiers 
existent  encore  dans  les  archives  Prussiennes.  Il  sera 
fiomtnc  de  piirt  et  d'antre  des  Commissaires,  qui  se  rc- 
tinitont  à  Berlin  ou  à  Varsovie,  pour  régler  les  comptes 
entre  le  (îouverncfnent  Piussien  et  le  Duché  de  Varso- 
vie relativement  aux  dites  prestations  et  fournitures. 

Art.  XII.     Les  stipulations  articulées  ci  -  dessus  doi- E'ëcn- 
vcnl   QUc    remplies   de   tp   part   du  ^iouvcrnemenl  Prus- 
sien, cl  le  travail  des  (Commissaires  Irrminé  dans  l'espace 
de  trois  mois  après  l'échange  des  ratihcations. 

Art.  XIII.     Sa  Majesté  le  Roi  de  Saxe,  Duc  de  Var-  !""*'• 

».  j  I-  .  •  ,        .     d'arrêts 

sovie  etc.  empressée  ue  repondre  aux  dispositions  cqui-  par  u 
tables  et  amicales  manifestées  de  la  part  de  Sa  Majesté  ^"®' 
Prussienne  par  les  slipulalions  ci- dessus,  s'engage,  sous 
la  condition  expresse  de  l'accomplissement  des  dites  stipu- 
lations, à  faire  lever  de  suite  après  la  ratilication  de  4a 
présente  Convention,  l'arrêt  mis  dans  le  Duché  de  Var- 
sovie sur  les  capitaux  de  particuliers  et  les  autres  biens 
possédés  dans  lé  pays  par  des  particuliers  Prussiens.  Par- 
eille mesure  aura  lieu  de  la  part  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Prusse  à  l'égard  des  biens  et  capitaux  possédés  dans  les 
Etats  Prussiens  par  des  sujets  du  Duché  de  Varsovie. 

Art.  XIV.  il  est  entendu,  qu'en  conformité  de  l'ar-  loîx  à 
ticle  onze  du  Code  Napoléon  et  d'après  une  juste  récipro-  *"""• 
cité,  les  sujets  Prussiens  se  souint^ltronl,  pour  ce  qui 
regarde  les  capitaux  qu'ils  auront  placés  dans  le  Duché 
de  Narsovie  et  leurs  intérêts  arriérés,  à  l'application  des 
loix  Prussiennes  portant  surséance,  soit  (pj'elles  subsistent 
déjà,  ou  qu'elles  viennent  encore  à  être  publiées  dans  les 
Etats  Prussiens,  pour  autant  que  ces  loix  seront  plus  fa- 
vorables aux  débiteurs,  que  les  ordonnances  du  même 
genre  ayant  cours  dans  le  Duché  de  Varsovie,  nommé- 
ment l'article  1244  du  Codo'  Napoléon,  ou  d'autres  dis- 
positions déjii  prises  ou  à  prendre  encore  à  cet  égard. 

Art.  XV.  Ceux  des  anciens  Employés  Prussiens,  Anciens 
séjournant  actuelleaienl  hors  du  Duché,  qui  d'après  lin-  pf^yës 
dicalion  des  actes ,  auroicnt  a  former  des  prétentions  a  ''"»- 
titre  de  dôfraycmens,  voyages»  droits -d'épices,   débours 
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ISiO  etc.  provenant  ée  leurs  anciennes  fonctions  au  service  de 
Prusse  dftns  le  Duché,  et  qui  doivénl  être  considérée» 
comme  leur  propriété ,    sons  appartenir  à  aucune  cfjisse 

f)ubtiqup,  auront  ie  droit  de  les  réclamer  de  la  part  de 
eurs  débiteurs.  Il  sera  enjoint  aux  tribunaux,  de  leur 
donner  toute  assistance  en  cas  de  besoin,  sans  leur  faire 
éprouver  les  lenteurs  des  procédures  judiciaires.  Si  les 
dits  défrayemens,  dépenses,  droils-d'epices  ete.  ont  déjà 
été  liquidés  et  détern)inés  sous  l'administration  Prus- 
sienne ,  on  s'en  tiendra  à  celte  détorminalion.  Dans  le 
cas  contraire,  les  dt'ls  Employés  seront  tenus  de  les  li- 
quider, et  la  détermination  aura  lieu  de  la  part  des  tri- 
bunaux, d'après  les  actes  et  les  ordonnances  du  Gouver- 
nement Prussien. 

Ratifi.  ^pj^  XVI.     La  présente  Convention  sera  ratifiée  dans 

catioiva.  ,y  j  .        ( .  I    I  -    r  ' 

I espace    de  (jumze  jours    on   pliilol  si  laire  se  peut,    et 

rechange  des  ratilicalions  aura  lîeu  à  Dresde. 

Fait   el  signe   a    Dresde    le    dix  Septembre   Mil    huit 
cent  dix. 


(L.  S.)      Joseph  de  Zerboni  di  Sposetti. 
(L.  S.)       Charles  Gottlob  Giinlhor. 
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39. 

Patentes  du  Boi  de  Bavière  et  du  Grand-  isio 
Duc  de  Wi(/rzhmirg  relatives  anx  cessions 
faites  par   le    traité  entre   la  France   et 
Wmzhovrg   du  8   Mai  1810  et  entre  la 
Bavière  et  Wurzhourg  du  20  Mai  1810  *j. 

a. 

Patente   du  Roi  de  Bavière  affichée  dans  les  vn- 
droiés   qui  ont  été  séparés   de  la  Bavière  par  le 
traité  du   20  Mai   avec  le  Grand-Duc  de   Wurz- 
hourg; donnée   à  Munich  le  4-  Sept.   1810. 
{MoHileur-Vnitersel  I8i0,    Nr.  273.  p.  1073.) 

Krlanç,    h.  21  Septembre   1810. 

Nous  Maximilien-Joseph,  par  la  grâce  de  Dieu  etc.,  à 
tous  ceux  qui  Ips  présentes  liront  ou  enlendronl  lire, 
saiul;  nous  les  assurons  en  même  tems  de  noire  bien- 
veillance royale,  et  nous  leur  faisons  savoir  que,  par  un 
traité  conclu  le  20  Mai,  avec  S.  A.  l\.  le  grand-duc  de 
Wurzbourg,  nous  sommes  convenus  que  les  limites 
respectives  do  nos  Etals  seriiienl  fixées  de  la  manière 
suivante: 

Depuis  la  frontière  de  Saxe,  la  limite  sera  formée 
par  )a  Rodach  et  l'Itz,  jusqu'au  conlluent  de  celle  der- 
nière rivière  avec  le  Meift;  de  là  la  ligne  de  démarcation 
cassera  par  les  lieux  suivans:  [.anlerhof,  Lepelsdorf, 
rieltfeld,  Rosladl,  f.çmbach ,  Trezendorf,  Trossenfurt, 
Kirchaich,  Uaukenfeld,  Sclundelsée,  Spielliof,  Frols- 
dorf,  Faisbrunn,  Theinlieini,  Ober-el  Unterssinbach, 
Geusfeld,  VVaidschwind,  Kamnurforst,  Brcilbach,  Sclion- 
aicb,     Ilmbach .     Rudern ,     Friederichsberg,     Rehweiler, 

*)  Ces  deux  traités  n'ayaut  pas  vie  pTibliés  je  doiiue  ici 
les  paleatea  qui  a'y  rapportent  et  qui  reufernient  avec 
détail  les  olijets  cédés. 

Nouveau  Recueil.  T.  I.  T 
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ISlOHergerl,  Stierhochslatl.  Mannbnf,  Wuslenfelden,  Caslell» 
Wiesenbrunn,  Schwamberg,  Rodelsée,  Frohsiockheim, 
Hoheim,  Mainbernheim,  'Michelfeld ,  S'tefl,  Oberbreit, 
Markibreit. 

Ce  traité  ayant  été  mis  à  exécution,  et  la  remise  des 
lieux  dont  ladite  ligne  marque  la  cession,  ayant  élo  faite 
par  nos  plénipotenliaires  a  Francfort ,  nous  dispensons, 
par  les  présentes",  dn  serment  de  fidélité  tous  ceux  de 
nos  anciens  sujets  qui  habitent  ces  lieux,  et  nous  leur 
enjoignons  d'accomplir  envers  leur  nouveau  souverain  les» 
mêmes  devoirs  de  (idéiitc  et  d'obéissance  qu'envers  noua. 

Donné  dans  notre  résidence  de  Munich,  le  4  Sep- 
tembre 1810. 

Maximilien-Joseph. 

b. 

11  Sept.  Patente  du  Grand  -  Duc  de  Wurzbourg  pour  la 
prise  de  possession  des  territoires  qui  lui  ont  été 
cédés  par  les  traités  conclus  par  lui  avec  la 
France  le  8  Mai  et  avec  la  Bavière  le  26  Mai 
1810.    Lapatente  est  datée  du  i  l  Sept,  même  année. 

(Winkopp,   Band  17.  Heft  49.  p.  45.) 

Wir  Ferdinand,  von  Golles  Gnaden  kaiserlicher  Prinz 
von  Oesterreich,  kônigl.  Prinz  von  Ungarn  und  Bôhmen, 
Erzherzog  von  Oesterreich,  Grossherzog  zu  Wûrzb.jrg, 
und  in  Franken  Herzog  u.  s.  w.  u.  s.  w.,  thun  kund  und 
fijgen  zu  wissen: 

Vermôge  einer  zwischcn  Sr.  Majesliit  dem  Kaisv.1  der 
Franzosen ,  Konige  von  Italien ,  Beschutzer  des  rheini- 
schen  Bundes,  und  Vcrmitller  des  Schweitzer  Bundes, 
und  Uns  am  8.  Mai  laufendon  Jahrs  zu  Paris  getroffenen 
und  beiderseits  ratificirlen  Utbereinkunft;  ferner  vermôge 
eines  zwischen  Sr.  Majestat  dem  Konige  von  Baiern  und 
Uns  am  2(5.  Mai  laufenden  Jahrs  geschlossenen  und  hier- 
auf  beiderseits  ratificirlen  Slaalsvertrags  isl  zv^^ischen  dem 
Kônitrreiche    Baiern    und    Unserm    Grossherzogthum    fol- 
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gende  Gren/Jinie  festgesetzt  worden ,  dass,  von  àf^,  iSIO 
Sachsischen  Grenze  an,  die  Rodach  bis  zu  ihrer  V^ereini- 
giinc;  mit  dem  ïtzflusse,  nnd  dann  dieser  bis  zu  seinem 
Ausfiusse  in  den  Main,  dergestalt  die  Grenze  beiderStaa- 
len  bilde,  dass  kein  Staat  auf  dem  jenseitigen  Ufer  Un- 
terlhanen  und  Besitzungen  habe,  von  da  aus  aber  fol- 
gende  Markungen  a!s  Grenzen  bes{imm(  sind  5  nâmlich 
(irossherzoglich  Wùrzburgisohe:  (fodelsdorf,  Appen- 
dort',  Lauterhof,  Leppeldorf,  Steltfeld ,  Rosladl,  Lom- 
bach ,  Trezendorf,  Trosenfurt ,  Kircbaich ,  Dankonfeld. 
Schindelsee,  Spielhof,  Prolsdorf,  Faisbronn ,  Thein- 
heim ,  Ober?teinbach,  Untersteinbach ,  Wuslviel,  Wald- 
schwinder  Hof,  Geusfeld,  Kammerforst ,  Breilbaoh, 
Schônaicb ,  Hmbach,  Riedern ,  KrJedrichsberg,  Rehwei- 
1er,  Herbert,  Slierbôchstatt,  Mannhof,  Wiistcnfelden, 
Castell,  Wiesenbronn,  Schloss  Schwamborg,  Rodeisee, 
Frôhstockheim ,  Hoheim,  Mainbernbeim  .  Michelfeld, 
Marktsleft ,  Obernbreit,  Markbreit.  Kôniglich-Bairlsche: 
Sandhof,  StaiTelbach,  Trunsladt,  Stuckbriinn,  Pîiesen- 
dorf,  Neuhaus,  Trabelsdorf.  Grub,  Froschhoi,  Hal- 
bersdorf,  Kehlingsdorf ,  Keppenvvind,  KleiUicini,  Neu- 
dorf,  Kloster  Ebrarh,  Gross-Grôssingtn .  Kiein-Giussin- 
gen,  Rochus  Kapelle,  Hof,  Grafenneuses,  Langenl)erg, 
Diirnbuch ,  Prùhl,  Kreltenbacb ,  SchônaicJi  bey  Ober- 
scheinfeid,  Seibertshof,  Neubiiklingcn ,  Pepen.,  Tezlar- 
hôfe,  Waldhof,  Seehof,  Schioss  Speckfeld,  Warkieiners- 
heim,  Iphofen,  Dornheim ,  Wilianzheim .  ïiei"onst(;ck- 
heim,  Iffigheirn,  Wasserndorf ,  Winkelhof,  Marlinsheinm, 
Enbeim,  Gnodsladt ,  von  da  an  die  alte  Wùrzburgische 
Grenze.  In  Folge  dessen  sind  onch  aile  Terriiorial-,  Do- 
manial-, Lehen-  und  Patronatsrechte,  welche  dies- 
oder  jenttcits  einer  der  boiden  Staaten  bislier  besessen  bat. 
wechselsoitig  abgetreten  worden. 

Da  Wir  nun  in  Gemasshcil  deroben  erwâhnten  beiden 
Staatsvertrage,  und  nach  vorgângig  von  dem  kaiser!,  kô- 
nigl.  Franzoâischen  Commissair  vollzogefler  Ueberwei- 
sung  bescblossen  haben,  von  allen  und  jeden  diesscits  der 
oben  bezeichnoten  Grenzlinie  liegenden .  oben  genann- 
ten  und  nichl  genannten.  an  Uns  liberwiescnen  Orlen, 
Zugeborungen  und  Zustandigkeiten,  SouverainiiiJts-  und 
Eigenlliumsrcchten,  wie  hicrmil  gesoliicht,  ieyerlicb  und 
fôrmiich  Besitz  zu  ergreifen:  so  ihun  Wir  dièses  andntch 
offenllich  kund,  und  verlangen  demnach  von  den  fûrst- 
lichea,  graflicben  ond  adelichen  Gutsbesilzern,  Vosallen» 

1  2 
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1810  <|e»"  Geistlichkeit.  den  Magistra'cn,  BehoHen  und  saniml- 
iichen  Unterth«nen  nnd  Einwohncrn,  wessen  Slandes  nnd 
welcher  Wiirde  sie  seyen,  dass  sie  sich  Unserer  Regie- 
rung  unterweri'eri.  Uns  von  nun  or»  nls  ihren  rechlmassi- 
gen  Souverain  anerkeiinen,  tu»  1  Uns  voilkommenen  Gp- 
norsam,  Untertljiinigkoit  un'î  Tronc  crweisen.  Wir  cr- 
theiien  densrlbcn  dagegen  dio  VersicUerung,  dass  Wir 
ihnen  irit  (inade  und  landesvalerlichcm  Wohlwollen  je- 
derzeil  zngethan  seyn ,  und  die  Uns  ùber  di«splben  ïu- 
stehende  obersle  Gewall  einzig  zur  Befôrdernng  «hier 
Wohifahrl  gehrauchen  werden. 

Wir  verordnen  anbey,  dass  s5mmtlicbc  Beamten  und 
Bedienstigtcn  in  den  neuen,  mit  Unserem  Grossherzog- 
thume  vereiniglen  Besi(zungen  ihre  Amtsoblipgenheitpu 
nach  dem  bisherigen  Gescbâftsgange  provisorisch  forl- 
selzen ,  und  erwarlen  von  denselben,  dass  sie  dnrcb 
Rechtschatîenheil  und  Diensleifer  Unserer  Cnade  und  Un- 
seres  Verlrauens  wiirdig  bieiben. 

(iegeben  in  Unserer  Haupt-und  Hfsidenzsladl  Wiirz- 
burg  den  II.  September  im  ein  (ausend  acht  bunderl 
und  zehnlen  Jahre. 

FERDINAND.    (L.  S.) 

Ucy   Erlediffunp  dcr  Slefle  eines  dirigirenitn 
Startlsminislers  : 

J.  N.  von  Hennebrith. 
Besu^erçreiftmgypateHt. 

Auf  Gro*sheriof/fich  allerkochslcn   Pifchf: 

F.  ]j.  von  Hartmann. 


C. 
n.  Sept.  Patente  du  Urand-Duc  de  Wurzbnrg  portant,  cession 
des  territoires  cédés  à  ta  Bavière  en  vertu  du  ti  uité  du 
20  Mai  iSiO.     La  patente  est  datée  de  Wurz- 
bnrg le  a  Sept.   1810. 
{Ibid.) 

Wir  Ferdinand,  von  Gottes  Gnadcn  kaiserlicher  Prinz 
von  Oesterreich,  kônigl.  Prinz  von  Ùngarn  und  Bohmen, 
Erzherzog   von   Oesterreich,  Grossherzog   2u  Wiirzburg, 
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und    in    Franken  Herzog  u.  s.  w.  !hun  knnd  unfl  fiigcn  1S!() 
z»  wissen; 

Utirch  den  zwischen  Seinpr  Majcsiat  dcm  Kônige  von 
Baiern  und  Uns  am   20.  M;ty  latifenden  Jahrs  gesclilosse- 
nen,  und  beiderseils  nuificirlen  Staatsveilraf];  isl  die  neuo 
Grenziinie  zwischen  dem  Konigreiche  Haiern .    nnd  dem 
Grossherif.oplhtime     loltïenderrnassen    hestiniml     worden, 
dass,  von  der  Saclisisclion  (ironze  an,   die  Hodach  bis  zu 
ihrer  Vereinigii/ig  mit  d^m  llzfliisse,  und  dann  dicser  bis 
zu  seinem  Ausflusse  in  den  Mdii),   derj^estalt  die  Grt'jize 
beidcr  Slaalen  bilde,  dass  kciii  Slaat  aul  dem  jensciligen 
Ufer    UnterlliHncn    und    Bcsilzimf^en    habe,    von    da   ans 
aher   folgende    Markungcn    als   Grenzen    beslimmt    sind; 
nSihnfilicb    Grossherzoglich    Wurzburgisrhe:      (îodolsdorf, 
AppondorI",     Latitcriiul',    LeppeldorI,    Slelileld,    Rostadt, 
l.embach,     Trenie.ndoii',     TrosenfurI,    Kirchaich,    Dan- 
kenfeld»    Scliindelsée.     Sni'^lhof,    Prôlsdorl",    Falsbronn, 
Theinheim ,     ()b«fsieinbacn .     ilnteisteiniiach,     Wùstvicl, 
Waldsohmieder  liol,    Geusfeld ,    Karnmerl'oi.sf ,  Breilbach, 
Schonaich,    Ihnbaclj,    Riedern ,    Friedrichsbi-rg ,   Uiihwei- 
ler,     Herperl,    SlierhôchstiiU,    Mannliof,     W  ùstcnfelden, 
Casiell,    Wiesenbtonii ,    Schinss  Scliwaïuberg,    Kodelseo- 
Frôl»«tockljeim,      Hohcini,      Mciiaberrihc.ini,      Michcifeld, 
Mafklstef^,  Obembr-ul,  Maiktbreif;  Konigliôh  Baierische: 
Sandliol".    Stattelbaolt ,    Truiisladt,    Stiickb'unn,  Priesen- 
dorf,   Neuhaus,  Tiaîjclsdorl,  Giub,  Fioschhof,  Halbers- 
hof,    Kehiingsdoif.    K»^j)},onwirid ,    Kleishcim,    Neudorf, 
KIosler- Eibracli,      Gross-  Grossingen,     Klein-Grossingen, 
Roctio.s- Kapelle,       Hnf,       (îrafenneuses,      Langenberg, 
Durnbuch,    Priihl,    Kreilcnbach,    Schonaich    bey    Ober- 
scheinieid ,    SoihiMtshof.    Neubirkiingen ,    Pepen,    Eiizlar- 
hol'e,     Waldhof,     Seeiioi      Schloss  -  Speckfeld,     Maïkii- 
einersijeim,    iphofen,    l)oruh»;im ,    Willanzheim,    Tielen- 
slûckheim,    liïiiigljt.ini ,    WùlTerndûH',     W'iakelhof,   Mar- 
linsheim,  Enheim,  Grodît.sdl,  von  da  an  die  aile  Wur.- 
bnrgische  Grenre.     In  Folge  desseï;  sind  ?.uc:h  aile  Terri- 
torial-,  Domanial-,  Lchen-  und  Patronalsrechle,  wciche 
difess»  oder  jmiieils  einer  der  beiden  Slaalen  bisher  beses- 
$en  !iat,  wecbselseilig  abgetrelen  woiden. 

Wir  machen  difssfe  Kraft  des  gegenwarîigun  Patents 
ôileiitlich  bekannt,  und  entbinden  aile  graflichen  iind 
adelicheii  Gutsbcsilzcr,  Vasallen  ,  Gcistlichen,  Civilbeam- 
ten    und    Unterthanen  jedea    Ranges   und  jeder   VViirde, 
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1810  welche  sich  jeuseits  der  oben  bezci  hneten  Grenziinie 
bolin'TÎen,  von  den  Uns  als  Landesfûrsten  geleisteten 
Pflichleîi,  und  iiberweisen  dieselben  an  Se.  Kônigliche 
Majestdt     von    Baiern ,    als   ihren    neuen   Souverain    und 

LttncÎHsIîeirn. 

Wir  finden  in  dern  Bewusstsein ,  wâhrend  Unserer 
RegieruKtg,  l'iu*  ihre  Wohli'alut  ailes  gelhon  zu  haben, 
was  Ley  ;ien  eingelretenen  Zeilvfrhâltnissen  moglich 
war,  den  Trost',  uber  die  LInscrem  landesvalerlichen 
Herzens  ûbrigf^ns  selir  nahe  gehende  Abtretung  dersel- 
ben,  so  wie  auf  der  and^rn  Seife  in  ilirer  Uns  bisher 
bev-ahiîen  ireoea  Anhânglichkeit  die  sichere  Hoffnung 
gegriindet,  dass  sie  eben  dieselbe  ihrem  neuen  Regen- 
Len  bev/eisen  werden,  welchor  ihnen  daher  mil  gleicher 
landesvâleriicher  Liebe  und  Vorsorge  zugethan  seyn 
wird. 

Gegôben  in  Unserer  H^upt  und  Residenzstadl  Wiirz- 
burc:,  den  H.  September  im  cinlausend  achlhunderl  und 
zehnten   îahre. 

FERDINAND.        (l.  S. 

Bèy   K'iicdigung  (hr  Utelie  eines  dirigirunden 
blaaismi'iitters  : 

J.  N.  von  Hennebrith. 


Enilassungspalent. 


Auf  Grossher  .o<jl.  aP'erhôchsten  Befehî: 

Fr.  L.  von  Hartmann. 
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40. 

Traité  entre  S,  M,  Je  Roi  de  Wiirtemherg  ISIO 
et  S.  A.  R.  le  Grand'  Duc  de  Bade  con- 
cernant des  cessions  territoriales,  signé  à 
Paris  le  2  Octobre  1810. 

(Winkopp,  Band  17.  Hefl  50.  p.  249  et  295.) 

Wir  Cari  Friedrich  von  Gottes  Gnaden,  Grossherzog 
£u  Baden,  Herzog  zu  Zàhrinyen  n.  s.  w.  Urknnden  und 
bekennen  hieimit : 

Nachdem  zwischén  Unserem  v.nd  dem  Koniglich  Wur- 
tembergischen  BecoltmâchUgten  zn  Paris,  ani  zweyten 
dièses  Monats  und  Jahres,  ein  Staatsterlrag  verabredet, 
und  auf  Unsete  Ratification  km  ahgeschlossen  taorden, 
welcher  von   Wort  zu   Wort  also  lautet: 

Seine  Majeslal  der  Konig  von  Wurtemberg,  und  Seine 
Kônigiiclic  Hoheit  der  Grossherzog  von  Baden,  Iiaben  in 
der  Absicht,  um  diejenige  Stipulationen ,  welcbc  in  den 
beiderseiligen  mit  Frankreich  zu  Compiegne  am  24.  April, 
und  zu  Paris  am  7.  Sept,  dièses  Jahrs  abgeschlossenen 
Tractaten,  in  Beziehung  auf  beide  Hôfe  geiroffen  wor- 
den  sind,  in  Erfùllung  zu  bringen,  und  darùber  die  nâ- 
hern  Bjstimmungen  durch  einen  eigenen  Staaisvertrag 
feslzuselzen,  zu  Ihren  Bevollœachtigten  crnannt,  nâmiich: 

Seine  Majestat  der  Kônig  von  Wurtemberg  Ihren  ausser- 
ordoïitlichen  Gesandten  und  bevollmachtigten  Minister  am 
Kaisetiich  Franzôsischen  Hofe,  wirkhchen  adeiichen  Ge- 
heimen  Ralh  und  Kammerherrn,  Heinrich  Levin  Grâfen 
von  Wintzingeroda ,  des  Kônigl,  Civilverdienstordens 
Grosskreuz,    und 

Seine  KônigUche  Hoheii  der  Grossherzog  von  Baden, 
Ihren  Staalsralh  und  Minister  des  Innern,  auch  ausseror- 
dentlichen  Gesandten  und  bevollmachtigten  Minister  bey 
Sr.  Majestat  dem  Kaiser  der  Franzosen,  Conrad  Cari  Frie- 
drich Freyherrn  von  Andiau-Birseck,  Grosskreuz  des 
Badischen  Hausordens  der  Treue,  vvelche  nach  Auswechs- 
lung  ihrer  Vollmachlen  iiber  folgende  Puncte  iiberein- 
gekommen  sind  : 
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1810        Art.  I.     Seine   Majestâl   der  Kônig    von  Wùrtennberg 

La  Wnr-ireten,   \im  denjenigen  Verbindiichkeiten  zu  entsprechen, 

cède,     welohe  Ailerbôchst  Dieselben    im  zweylen  Arlikel  des  zu 

Tompiegne  am  '24.  April  dièses  Jahrs  abgeschlossenen  Ver- 

Iregs  gegen  des  Franzosischen  Kaisers  Majestaf  iibernom- 

men    haben,  an  Se.  Konigliche  Hoheit    den  Grossiierzog 

von    Baden   die   nacbbemerkte   an   das  Grossherzogthun[i 

Baden  angreniende-  und  eine  Bevolkerung  von  fûnf  und 

vierzigtausend  Seelen  enlhaltende  Landesdislricle  ab,  und 

zwar: 

uesBioDB.         ^,.f    jj      Um  dem  beslimnnten  Ansinnen  Sr.  Majestâl 

des  Kaisers  von  Frankreich  zu  entsprechen: 

1)  Die    ehemalige    Landgrafschaft  Nellenburg ,    oder    das 

gr.'i,enwartige  Oberaml  Stockach,  nach  den   hiar  nach- 

folgcnden  Bestandlhcilen  :  Sladl  Stockach,  mit  derVor- 

stadt  Achcri;    Bodmann  Pfarrdorf,  mit  den  Hofen  Bo- 

denv/ald ,    Fraiionber>r,    Kargegg,    Mooshof,    Milliers- 

berg  und   Rctnishol;    Espasini^îen .    IM'd. ,    mit  dem   Hof 

Spiielsberg;     Heudorf,     Pld.     Dauenboii:, ,     îiol:    Gug- 

e,!?nhausen,     Hof,     mil    Beizmùhie;     GlashiUle.    Hof; 

Rorgenv.'ies,    Ffd. ,    mit  der  Geistermûhle;  Hindelwan- 

^en,     Pfd.    Braunenberg,     Hof;     Buechthal,    Weiler: 

Bosshof^    Hechlen ,    Weiler;    Nellenburg,    Hof;    IJnler- 

schoren,    Hof;    Zozzeneck ,  Dorf;    Hoppedenzell ,    Pfd. 

VVolfholz,    Hof:    Bàrenberg:    Lipptingcn,   Pfd.,  samml 

lildçlsietter  Miihle,    Schafshof,   Waldhof  und  VVelieslcl- 

tcn;    Mahîspùren,    Dorf;  Mûhhngerj .  Pfd.  Eschenreulp. 

Hof;    Haîrlerihof;    Hotterloch  ,  Hof;  K  "ichlingshag.   Hof 

Nftunzingert ,  Pfd.  Oberschwandorf ,  P/d.  Unterschwan- 

dorf,  mit  dem  Hof  Ilgcnthai  ;    Holzacli,    mit  der  Hall- 

lennnùhle  und  Mainwangcrhof;  Obermùhh  in  îVlainwEn- 

gen;      Schafhisutlc,      Hof;     Volkerlsweiler;     Oelingen, 

Pfd.,    I.angensleii) ,    Scliloss;    Danischer- 1:  of:  Saraini- 

scher-Hof;    Porlng«esisclier- Kof;     Reebhaus;     Ziegel- 

liùtte;    Raithassiach ,    Pfd.,    Schwackenreule ,     Weiler; 

Sernadingen,   samml    den  Hôfen  Weisenhof,    Kegenls- 

weilerhof,    Buhlbof   und    Airacli,    auch   Baanwartshâu- 

schen ,    Sipplingen  ,    Pfd.  Stahringen,   Pfd.,  nurt  Hom- 

burg,    Schloss  iind  Hof,    mil  Rossberghcf;    Wahivyies, 

Pfd.,    Winterspûbren ,    Pfd.,    Hengelau,    Hof;    Urs/iul, 

Hof;    Zizenhuusen  ,    Dorf  ;    Kisenbergwcrk  '    Blaicht'n  ; 

Seggeliof;  Stampfwiesen  ;   Windegg  Hof;   Anch,  Sta«U- 

chcn    und    Dorf,    nebst   zwey    Mûhlen  ;    Beuren ,    Pfci- 

Rinningen,  Pfd.  Hohenstoffein ,  Schloss  und  Hof;  HoTv 
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wiesen,  Weiler;  Slarzein  Hof;  Duchtiingen ..  l)orf;  liSlO 
Hohenkrâhen .»  Schloss;  Eigeiling;en ,  Pfd.  Probslhof; 
Lochmiihio  Mûhlhausen,  Pfd. ,  Maierhôfe  Madgtberg; 
ZiegeIhuUe;  Reute,  Weiler;  Schiatt  nnter  Krâhen; 
Steissiingen  mit  der  Harlmfihle;  Meiershof^  Wiex, 
Weiler;  Volkertshaiisen ,  Pfd.,  H«mm«rschmiUe;  Pa- 
pieimuhle ;  Weiterdingen,  mit  der  heiligen  Grabkapelte ; 
Weiler  am  See;  Lochmûhle;  Homboii ,  Hof;  Pfaffen- 
wies,  Hof;  Kadolphzell  Sladl;  Arien;  Dicthfartb, 
Hof;  tiielingen  Pfd,,  Bohringen;  Hofreuthe;  Ualten- 
steltcn;  Riekelshausen  ;  Biesingen;  Ebringcn;  Fric- 
dingen,  Pfd.  Harthof;  Gottmadingen,  Pfd.  HeiUberg, 
Hof;  Hausen  Pfd.  Hemmenhofen;  Randegg;  Miirr  und 
Kallenbach,  Weiler;  Karpenhôfe;  Singen*  Pfd.,  Re- 
mishof;  die  Sinnerei  in  Niederhofen;  Uebcriingen, 
Pfd.  Mônclihof,  Schloss  tind  Weiler;  Honiberg,  mit 
Hirschiandenhof;  Briclholz,  Hof;  Schweingrùben, 
Hof;  Slohren,  drey  Hôfe;  Mainwdngen,  Pfd.,  Ma- 
dnchbôfe,  Nozenberg;  Reissmiihle. 
Art.  ni, 

2)  Von   dom  Oberamte  Hornberg:     Sladt  Hornberg   mit 
«,  Schloss;  Stab  Brigacb  mit  Sommerai!,    Stab  Bucben* 

hcrg  mil  Mùnchhof  und  MûhUchn;  Sti*b  Gula<^h  mit 
Hohenweg;  Slab  Kirnach ,  Stab  Kurnbaçh;  Kunigs> 
feld  ;  Stab  Langenschildach  ;  Mônchweiler;  Slab  Peler- 
zell;  Stab  Reicnenbach ;  Stadt  Schillack;  l.ehengcrichl 
Schillach;  St.  Georgen  mil  Stockwald;  Stab  Slockburg 
samml  Schoren;  Stab  Weiler;  Stab  Thennenhronii  mit 
Oberschillacb. 

3)  Von  dem  Oberamte  Rottweil:  Sckabenliausen ,  Kiscfi- 
bach ,  Sickingen  ,  Kappel ,  Niederes(*.bach  ,  Dauchin- 
geii;   Weilerspach. 

4)  Yon  dem  Oberamte  Tuttlingen:  Biessiitgen,  nebsl 
Mûhlej  Oberbaldingen,  nebst  Miible;  Oeliiiigen;  Sund- 
hausen,  Wùrtembergischen  Anlheils;  Bucbneim;  Gu- 
tenstein:    Ablach;    Allheim;    Engetwies. 

5j  Von  dem  Oberamte  Ebiiigen:  Sielten  am  kalten  Markt, 
Hausen  im  Thaï,  Neudingen ,  Nusplingen ,  Oberglas- 
htttte,  Unlerglasbiille,  Schweningcn ,  Werwag,  llein- 
stetlen,    Haitheim,    Langenbrunn,    Kailcnberg. 

6)  Von  dem  Oberamte  Mauibronn:  Kioseibnmn,  Oeschel- 
bronn  ;   Ruith ,    itebst  Rothenbcrgerhof. 

7)  Von    dem  Oberamte    Brackenheim:    Kùrnbach,  Wûr 
tembcrgisclien  Anlheils. 
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1810  8)  Von  dem  Oberamte  Mergentheim  :    Olerbalbach,  Un- 
lerbalbach,   Wiirtembergischen  Antheils. 

Avec  Art.  IV.      Seine  Kônia;liche  Hoheit,    der  Grossherzog 

^droitl*^  von  Baden  werden  dièse  Districte  mit  den  namlichen  Ti- 
teln,  Rechten  und  Verbindlichkeiten  besitzen,  wie  solche 
bisher  von  Sr.  Maj.  dem  Kônig  von  Wurtemberg  beses- 
sen  worden  sind. 
Dettes  Art.    V.      Seine   Kônigliche  Hoheit,    der  Grossherzog 

von  Baden  ubernchmen  sammtliche  auf  den  abgetretenen 
Besitzungen  haftende  Schulden,  dergeslalt  auT  sich,  dass 
Si©  fur  Capital  und  Zinsen  von  dem  Tage  der  vollzoge- 
nen  Ueberweisungen  einslehen. 

Die  Betreffniss  der  —  durch  die  geschehene  Abtretun- 

gen   getrennten  Landesthcile,    sowohi  an  Kreis-  und  rit- 

terschaltlichen  Schulden  —  als  auch  an  Landesschulden  — 

in  eben  der  Masse  wie  letztere  rùcksichllich  der  von  Baiern 

an  Wurtemberg  cedirlen  Objecte  Wùrtembergischer  Seits 

werden    (ibernommen  werden  niûssen,    nichl  weniger  an 

den,   aul"  den  gemeinschaulichen  Amtspflegcassen  ruhen- 

den  Schulden   —   wird  nach  dem  bisherigen  Steuercon- 

currenzfuss  bestimmt. 

rensîoiiB.         Art.  V!.     Eben  so  iibernehmen  Se.  Kônigliche  Hoheit 

der  Grossherzog  von  Baden  die  auf  den  abgetretenen  Be- 

sitzungen  haftende  —  und  sie  verhaltnissmassig  treffende, 

wie    auch    die  wegen  dieser  Besitzungen  von  der  Krone 

Wurtemberg  durch  Vertrâge  und  andere  ôffentliche  Acten 

iibernommene  Pensioncn ,    Lasten    und  Verbindlichkeiten. 

Em-  Art.  VII.      Das    fur    die  unmiltelbiire  Verwallung  der 

pioyéa.    iibergehenden    Districte   angcstellte    Localpersonale,    wel- 

ches  an  den  neuen  Besitzer  flbergeht,  wird  in  dem  unge- 

schmalerten    Genusse    seiner    Dicustgehalte    und    Emolu- 

menl€^  belassen. 

i>,„j,.  Art,  VllI.     Die  Rechte  und  Besitzungen,  welche  Kô- 

rtes  j;ir-  nigl.    Wiirtembergischen    Gemeinden ,    Sliftungen ,     Cor- 

""*'  poratiooen  und  Unterthanén  in  den  abgetretenen  Lfindes- 

theilen  zustehen,  bleiben  ungeschmalert  und  werden  un- 

ler   der  Souverainital  und  nach  den  Gesetzen  des  neuen 

Regenlen  ausgeûbt. 

Aniirés         ^^^'  '^'      ^'®    *"'"  ^®'*    ^^^  Besitzergreifung   in    den 

etc.     abgetretenen  Districten  vorhandene  Vorrâthe,  so  wie  die 

bis   zu    diesem   Zeitpnncte   iaufende  Arreragen   und  Em- 

kûnfte  jeder  Art    verbleiben  der  Krone  Wiirîemberg  zur 
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l'reyen  und  nngehinderten  Disposilion  und  Einzug.  —     Von  ÎSIO 
Seiteu  dos  ^ho.is]if:rio^\'\ch  Badischen  Hofes  wird  hierbey 
allô    beiorderlicbe    Assistenz   geleistet,    wogegen    aile  bis 
dahirt  verfallene  Zohiungen  der  Adminislrationskosten  von 
dem  Kôniglich  Wiii  tcmbergischen  Hofe  enlrichtet  werden. 

Art.  X.  Diejenigen  Giiterbesilzer,  deren  Besitzun-  Ptoprié- 
gen  durch  gegenwartigen  Vertrag  nntpr  Grossherzoglich  foncière. 
Badische  Souverainitiit  konimon ,  welche  aber  noch  an- 
dere  Besifzungen  im  Konigreic[i  WiirUimberg  haben,  so 
wie  jene  aus  diesen  Districten,  die  in  Kôniglich  Wûrlem- 
bergischen  lîof-.  MiliîiJr-  oder  Civildiensten  slehen,  ohne 
Unterschied,  ob  sie  noch  ini  Kônigreich  Wurtemberg  be- 
gutert  bleiben  oder  nicîif,  sind  nicJjt  verbunden,  ihr  Do- 
nîicil  oder  ihre  Dienste  zu  verlassen.  Sic  geniessen  so 
lange  sic  daselbst  wohnp.n,  oder  in  Konigiit  hen  Dit  nsten 
bleiben,  ihre  Gûter  und  iibrigen  Einkiinfte  im  Grosslier- 
zogthnm  Baden  frey  und  iingehindert  ;  —  wogegen  |e- 
nen ,  deren  Besitzungen  durch  gegenwaitignn  Vertrag 
getbeilt  werden,  die  Entlassung  aus  Koniglicli  Wûrlem- 
bergischen  Diensten  und  die  Verlegung  ihres  Domicils  in 
dàs  Grossherzoglhum  Baden  niclit  erschwert,  und  den- 
selben  ihre  im  Kônigreich  Wurtemberg  zu  beziehende 
Gefâlle  ebenfals  frey  und  ungehindert  verabfolgt  wer- 
den soi!  en 

Art.  XI.     Den  Einwohncrn  der  abgetrelenen  Landes-  Eraigra- 
theile,    welche    in    das  Konijireieh  Wurtemberg  auswan-     **"'*• 
dern  woîlen,    steht  es  innerbalb  drey  Jahren,  vom  Tage 
der   Besilzergreifung  an,    frey,  due  Giitcr  und  sonstiges 
Vermôgen    zu  verâussern  und  den  Erlos  Abgabenfrey  in 
das  Kônigreich  Wurtemberg  zu  exporliren. 

Art.  XU.      Was    die    dermalen    unter   flen    Kôniglich    Cons 
Wûrtembergischen  Truppcn    belindiiche  ('onscribirte    aus    "^'^ 
den    abgetrelenen  Besitzungen    betriffl,   so  koII  es  dabey 
so  gehalten    werden,   wie   es  bcy  don  friihern  Abtrelun- 
gen  beobachtet  worden  ist. 

Art.    XIII.      Seine    Konigiicho    Iloheit    der    Grossiier- 19  çr-wid 
zog  von  Baden  machen  sich  iinter  Garantie  Seiner  ÎVtaje-  ^^^^^'ll 
stât  dés  Kaisers  von  Frankreich,  Kônigs  von  italien,  Be-  <^'  »^(,t 
schûtzers  der  Rheinischen  Confoderalion  verbindllch,  die 
Kôniglich  -  Wûrtembergischen     Unterlhanen     bey     ihrera 
Handel    und    Wandel    durch    das    abgelrelene   Oberamt 
Stockach    mil    erweislich    Wûrtembergischen    Producten 
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Î810  df-ri  Grossherioglich  Radischen  Unlerthafiiu  und  Produclen 
gfinz  gleich,  Uberhaiipl  Wurtemberg  in  dieser  Provinz 
ais  die  begûnstigslc  Nation  zu  bebandeln,  und  mithin  von 
den  Wilrlembergischen  Unlerlhanen  nicht  mohr  ZoM  und 
andere  Abgabeii  «rheben  zu  lassen,  als  von  Ihren  eigenen. 
Hiemeben  niacht  sich  der  Grossherzoglicb  Badische 
llof  noch  unler  oberwabnter  Kaiseilich  Fran'.;ô<;ischor  Ga- 
rantie verbindltch,  die  am  heutigen  Tagc  anf  don  Kouten 

a)  von  Tuttlingen  tiber  Engen,  Thaingcn  nno'i  Schaff- 
haus<-n,  und 

b)  vofè  Riediingen,  Mengen  iiber  Mosldrcb,  SHockach 
nat^b  lUidolTzell  bcstebende  Zoile,  rucksichtiich  der 
Kônigbch  -  Wûrtembergischen  Unterthanen  ,  ohno 
wccbselseitiges  Einversiandniss  nichl  zu  erhôben, 
und  dt,*n!(elben  auf  diesen  Strassen  keine  Commer- 
cialbindernisse  zu  crregcn. 

Ç;»i««e  Art.   XIV.       l>ie     Bewohner     der     abgetretenen    Di- 

îiiicè'    stricte  biciben  bis  zum  'f\.  April  i8lJ  in  der  Koniglich 

Wûrtembergischen    Hrandversicberungs-GesetUcbafl    mil 

V'M'lbeil  und  Lastcn. 

\  -r-'s  Art.   XV.      In    Betreiï   der   an    Baden    Obergobondcn 

.•i.'if..    geisllichen    Dicncr,    welche   in    dem    Koniglich  VVihJeri»» 

ItKrgischen  Witlwcnnscuâ  sind,  wird  es  nach  dcn  in  dein 

Staulsverlrag  voin   li).  April  IS(>7  $.  II.  Lu.  a.  enlbultencn 

Oispositionen  &;«>ballen  wcrden. 

Art,  XVI.  Vierzehn  Tage  nacli  voilzogener  Ueber- 
grtbfi  der  zu  cedirenden  Objerle  sollen  die  lur  Verilica- 
liud  dri-  Population,  Ablbe.ifting  der  Schulden^  Ausliefe- 
ruiig  und  Àu(»sob(Mdung  dftr  Arcliival-  uiid  Registralur- 
acicn  .sogleieh  zu  ernerniende  boiderstRitige  Commissarien 
ihr  (te^^ctialt  antreten.  LagerbiJcber  und  andere  Docu- 
mente, wt'lr.lie  zugleM  b  abgctretene  Orto  butreifen.  hlei- 
bon  g?meinschafilich  uud  in  der  Aufbt^waiirung  dc5*jeni- 
gen  Theiks,  der  das  aieisle  IntiM'esso  dabev  liât,  jcdoch 
mil  diM"  V<rbindlichk( it,  auf  jedcsnialige»  VeHangen  deni 
audern  Tluiile  begictuhigie  \bschriflen,  und  in  eiL;.den 
Kallen  &o  schicunig,  wie  immer  môglich,  nili/utheilen. 
comj.i.!  Art.  XVll.      Wuide   si«h   aus   der   Arb*wt  dieser  bei- 

"'*5(hio'  derscitigen  Commissaricn  ergeben,  dass  die  abgetretenen 
^int'     (h te   die    Hun^aïc    der    fiinf   und    viurzig   tausend  Seelan 
nir.hl  vollslandig  enthietlen,  so  macht  sicb  der  Koniglich 
Wurlejnbergische   llof  verbindiicii ,    die  fehlendu  Set'len- 
inh\  y.u  ergànzen,  uitd  sicb  mil  dnm  Groasber/uglich  ba- 
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Hischen    Hofe   ûber   die  liierzu  erforderlichen  Objecfe  zu  1810 
verstandigen. 

Art.  XVIÏI.     Die    Ueberweisung   der    in    dein    gegen-    e, 
warMgen     Veriragc    abgeirelenen    Objecle    wird    in    dem     '""•• 
Zeilj)Mnclc   geschehen,    in    welcherr    dift  Krone  Wurtem- 
berg  don    Besilz    der    ihr  von  Baiern  abgetrelenen  Lan- 
desdistrirle  erlangl. 

Art.  XIX.  Se.  Konigl.  Mnjoslât  von  WUrtemberi?  er-  Puriiica 
Ularen  sich  boreit  nac  h  der  gcochehenen  in  vorangehcnden  *'""' 
Artikel  erwâiinten  Uebervvc'sung  v^-egen  der  Grossher- 
zogliéh  Badisohcr  Seils  no< :i»  znr  Suiaclje  gebrachten  Pu- 
rificalionsobjecle,  in  Geniassheil  acs  am  'M.  December 
I8(>8  abgeschlosscnen  Slaalsvertrags,  in  w<^ilere  Unterhand- 
lungen  zu  Irelcn,  wobey  denn  auch  jene  !\lodiii(  ationen, 
welche  dieser  Vertrag  durch  den  gegenwarligen  Tractât 
leidel,  naher  zti  beslimmen  sind. 

Art.   XX.      Die     Halilicaiioncn     des     gegenwiirtigen  Ratifica 
Slaatsvertrags  sollen  in  Stiille,ardt  binnen  vierzehn  Tiigen,     "•*"« 
und  wo  mo^iich   aooh  elicr  ausgewechselt  werden. 

So  geschencri  Paris,  den  2ten  Octobcr  Ëinlausend  Acht 
hunidert  und  Zehn. 

Von  Seiten   WUrtembei'gs  : 
(L.  S.)     Heinrich  Levin,   Graf  von   Winttingeroda. 

Von  Seiten  Badens: 
{L.  S.)         Freyherr  von  Andiau. 

So  erklàren  Wir  andnrck  auf  das  vcrbindllchsle  und 
feyeriichste,  das$  Wir  demselben  Vnscre  vollv  Genehmigung 
erlhe'thl  fiiiben,  und  versprechen  dahero,  solchen,  so  viel 
semom  Inhall  nach  Uns  obliegt^  gelreuUch  zu  erfuUen, 
tkiid  durch  die  Unsrigen  erfulten  zu  lassen. 

Zur  Hestàligung  dessen  babcn  Wir  die  gegfinwârtige 
Ratifiai iioiisurkundc  unlcrschriehen ,  und  Unser  Staats- 
iusiegel  anààng^n  lassen. 

So  gtschehen,  Carisruhe  den  5ten  October  iSîO. 

lin  Nnnien  des  Grosshr.ruigs,  Unsers  Herrn  Grossca- 
lers  Gnadeit 

CAUL,   Krbgrotsherzog. 

{\..  S  ;  Ireiherr  von  Edelsheim. 

<i  */   .iV.  tiottêiil.  fluheit  SpeeiatiefeM: 

Ëicbrodt. 


27.  Oct. 
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41. 

1810  Proclamation  au  no7n  des  Etats-  Unis  d!A7nê- 
riqnc,  portant  réunion  d'mi  territoire  consi- 
déré comme  faisant  partie  de  la  Louisiane  ;  en 
date  de  Washington  le  28.  Octobre  1810. 

{Monileur-UniKersf^l ,    iSlt).  Nr.  359.  p.   1427.) 

Allendu  que  !e  territoire  situé  au  midi  de  celui  du 
Mississipi  et  à  l'est  do  la  îivière  du  Mississipi  qui  s'étend 
jusqu'à  la  rivière  Perdido,  dont  les  Elals-Ûnis  n'ont 
point  été  mis  en  possession  aux  termes  du  traité  conclu 
à  Paris  le  W  Avril  IS03,  a,  de  tout  tems,  comme  il  est 
notoire,  été  considéré  et  réclamé  par  eux,  comme  fai- 
sant partie  de  la  colonie  de  la  Louisiane,  qui  leur  a  été 
cédée  par  ledit  traité,  avec  la  même  étendue  qu'elle 
avait  loVs(ju'elle  appartenait  à  l'Espagne,  ainsi  que,  lors- 
que la  France  possédait  dans  l'origine. 

Et  attendu  qu'en  acquiesçant  à  ce  que  ledit  territoire 
restât  pour  un  tems  sous  l'autorité  de  l'Espagne,  les 
Etats-Unis  n'ont  pas  entendu  par  là  témoigner  qu'ils 
n'y  eussent  point  un  tilre  valide;  la  teneur  générale  de 
leurs  lois  et  la  distinction  qui  a  été  faite  de  leur  appli- 
cation entre  ce  territoire  ei  les  autres  contrées  a  assez 
manifesté  le  contraire;  ils  n'étaient  arrêtés  que  par  leurs 
vues  conciliantes,  la  contlanco  qu'iU  avaient  dans  la 
justice  de  leur  cause  et  l'assiiKmce  de  leurs  succès  dans 
la  discussion  franche  et  la  négociation  amicale  avec  une 
puissance  amie  et  juste. 

Et  attendu  qu'un  arrangement  satisfaisant,  difféio 
trop  long  temps,  sans  qu'il  y  ait  de  la  faute  des  Etals- 
Unis,  a  été  tout-à-fait  suspendu,  depuis  quelque  te.us, 
par  des  évérwimens  qu'ils  ne  pouvaient  mailriser;  et  attendu 
qu'il  est  enfin  survenu  une  crise  destructive  de  l'ordre  des 
choses  sous  les  autorités  espagnoh-s,  qui,  dans  le  cas 
où  les  Etats-Unis,  négligeraient  de  prendre  possession  de 
ce  territoire,  pourrait  condtiire  à  des  événemens  qui 
contrarieraient  en  dernier  ressort  les  intentions  des  deux 
parties,  tandis  que  dans  l'intervalle,  la  tranquillité  et 
la   sécurité   de    uus   territoires    limitrophes  sont  compro- 
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mises,    et  qu'il  devient  plus  facile  de  violer  nos  lois  fis-  1810 
cales   et   commerciales,   et   celles   qui   défendent    l'intro- 
duction des  esclaves. 

Considérant  en  outre  que  dans  ces  circonstances  par- 
ticulières et  impérieuses,  si  les  Etats-Unis  s'abstenaient 
d'occuper  ce  territoire  et  de  se  prémunir  par  celte  me- 
sure contre  les  bouieversemens  et  accidens  qui  !e  me- 
nacent, on  pourrait  imaginer  qu'ils  abandonnent  leurs 
droits,  ou  qu'ils  n'apprécient  point  l'impoi lance  de  la 
situation;  considérant  que  ce  territoire,  pour  être  dans 
les  mains  des  Etals -Unis,  ne  cessera  pas  d'être  l'objet 
d'ime  discussion  franche  et  amicale  et  d'un  arrangement; 
considérant  enfin  que  tout  en  prenant  en  considéralion 
la  possession  actuelle  par  une  autorité  étrangère,  les  iictes 
du  congrès  ont  également  eu  en  vue  la  possession  éven- 
tuelle dudil  terrifoire  par  les  Etals -Unis,  et  sont  en 
conséquence  conçus  de  manière  à  étendre  leur  effet  sur 
ce  territoire;  il  est  fait  savoir,  que  moi  James -Madison, 
président  des  Etats-Unis  d'Amérique  en  raison,  de  ces 
considérations  urgentes  et  valables,  ai  jugé  bien  et  con- 
venable que  possession  fût  prise  dudit  territoire  au  nom 
de  et  pour  l«s  Elats-Unis.  En  conséquence  W.  C.  C. 
Claiborne,  gouverneur  du  Orléans -Territory  d'oni  ledit 
territoire  fait  partie^  procédera  à  l'exécution  de  la  pré- 
sente, et  exercera  dans  ledit  territoire  l'autorité  et  les 
fonctions  légales  qui  sont  attachées  à  son  emploi.  Et 
le  bon  peuple,  habitant  de  ce  territoire  est  invité,  il 
lui  est  même  enjoint  de  le  reconnailre  en  ce  caractère; 
d'obéh*  aux  lois;  de  maintenir  l'ordre,  de  conserver 
l'harmonie,  et  en  tout  de  se  conduire  comme  des  cito- 
yens paisibles,  sûrs  qu'ils  seront  protégés  dans  la  jouis- 
sance de  leur  liberté,  de  leurs  lois,  de  leurs  propriétés 
et  de  leur  religion. 

En  foi  de  quoi  j'ai  fait  sceller  le  présent  acte  du  sceau 
des  Etats-Unis  et  j'y  ai  apposé  ma  signature. 

Fait   dans    la   ville  de  Washington,  le  vingt -septième 

Jour  d'Octobre    1810,    et    la    trente- cinquième  année  de 
'indépendance  des  dits  Etats-Unis. 

Par  le  président:  Signé  :     .1.  —  IVl  a  d  i  so  n. 

Le  secrétaire  à' étal:  Signé:     R.  —  Sm'th. 
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42. 

tsio  Convention  passée  entre  8.  M,   Je  Bni  de 
Westphalie  et  S.  A.   R,  Je  Grand-Dur  de 
Hesse,    à  Darmstadt  le  6  Nov.  1810. 

{Bulletin  des  lois   Westph.  1810.  Nr.  51.) 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Westphalie,  Prince  Français,  el  Son 
Altesse  Royale,  le  Grand-Duc  de  Hesse  animés  d'un  égal 
désir  de  reserrer  et  de  consolider  do  plus  en  plus  les  liens 
d'amitié  et  de  bon  voisinage  qui  existent  si  heureusement 
entre  eux ,  ont  résolu  de  conclure  une  Convention  pour 
l'extradition  réciproque  des  déserteurs,  conscrits  réirac- 
taires  et  mali'aiteurs  qui  se  réfugieraient  de  l'un  des  deux 
Etats  sur  le  lerriloire  de  l'autre,  et  pour  régler  les  trans- 
ports militaires,  le  passage  des  troupes  en  lems  de  paix, 
les  escortes  des  diligences  el  autres  objets  semblables. 

A  cet  effet,  les  hautes  parties  fontractanles  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,   savoir: 

S.  M.  le  Roi  de  Westphalie,  M.  Siméon,  son  Envoyé 
extraordinaire  el  Ministre  plénipotentiaire  près  S.  A.  R. 
le  Grand-Duc  de  Hesse,  et  près  S.  A,  R.  le  Prince-Pri- 
mat,  Grand -Di»c  de  Francfort; 

El  S.  A.  R.  le  Grand  Duc  de  Hesse,  M.  le  baron  de 
Lichlenberg,  son  référendaire  intime  d'Etal,  chargé  du 
dépurtemenl  des  relations  extérieures; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  -  pouvoirs 
respectifs,  sont  convenus  des  articles  suivans,  sauf  l'ap- 
probation de  leurs  Soiwerains. 

Titre  I.     Des  Déserteurs. 

oéier-  Art.  I.      Tout   individu    engagé    au    service    militaire, 

teurf.  qi  loul  employé  dans  le  train  d'ui  illlorie ,  ou  dans  les 
charrois,  des  hautes  parties  contra(  tanus ,  qui  désertera, 
sera  de  suite  arrêté  avec  ses  armes,  chevaux,  bag:ages  et 
équipemens  par  les  autorités  civiles  ou  militaires  de  la 
puissance  dans  les  Etats  de  laquelle  'I  aura  cherché  un 
asile,  pour  être  livré,  sans  qu'il  soit  besoin  de  réquisition, 
è>  celle  dont  il  aura  abandonné  le  siuvi' e. 
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Arl.  n.  Les  domestiques  des  offl'vers  le  ouvriers  1810 
ou  oulres  employés  au  service  mihlaire  sproni.  à  ia  pre-  oomep 
mière  réclamation  des  régimens  ou  des  autorités  «iviles  m^itAi- 
el  militaires  conipéientes,  arrêtés  et  restitués  avec  les  •■** '^^^ 
rhevaux  et  les  effets  qu'ils  auraient  dérobas. 

Art.  III.     Les  dést^rteurs   de^s  hautes  parties  onlrac-  drsw 
tantes,    qui,    après    avoir    reçij    asyle   dans    le  pays,    on  y*^"JJ,'j 
pris  du  service  dans  l'armée  d'une  tier<^  puissance,  vien-   d'one 
draienl  à  se  réfugier    dans   l'un  des    deux  Kfa»s,    seront   ^u\as. 
de  suite  arrêtés  et  livrés,  ainsi  qu'il  est  dit  ri  dessus,    à 
celle  des  deux  puissances  du  service  de  laquelle  ils  avaient 
originairement  déserté,  à  moins  que,    par  suite  de  con- 
vention déjà  existanlo,  la  puissance  sous  l'empire   de  la- 
quelle l'arrestation    aura  été  faite,    ne    soil    ttmne  de  li^s 
rendre  à  l'Etal  d'où  ils  ont,  en  dernier  lieu,  déserté. 

Arl.  IV.  Toutes  les  autorités  civiles  et  militaires  Antori- 
voisines  des  fronlièivs  des  deux  Etats,  veilleront  avec  la  *t!èro«° 
plus  grande  exactitude,  et  concourront  par  tous  les 
moyens  en  leur  pouvoir  à*  l'arrestation  de  tous  déserteurs 
qui  se  présenteront,  et  les  livreront  de  suite,  avec  les  ar- 
mes, chevaux,  bagages  el  équiptmens,  dont  ils  auront 
été  trouvés  saisis,  à  la  plus  voisine  autorité  civile  ou 
militaire  du  pays  d'où  ils  auront  déserté. 

Si  cette  extradition  ne  peut  avoir  lieu  sur  le  champ, 
elle  devra  être  offerte  de  suite ,  el  les  dites  autorités  se 
concerteront  sur  le  moment  et  ia  manière  dont  elle 
devra  s'effectuer. 

Art.  V.     Tout  individu    qui    aura    recelé    ou   aidé  un    P«iu6 
déserteur  dans  sa  suite,  sera  poursuivi  et  puni  conformé-  lea^fau'- 
menl  aux  lois  de  son  pays;    si  contre  toute  attente,    un   **""• 
officier  au  service  de  l'une  des  hautes  parties  contraclan- 
les  oubliait  son  devoir  jusqu'à  engager  ou  receler  sciem- 
ment   un    déserteur    du  service   de  Tautre  puissance,    il 
pourra ,    outre   les    peines   prononcées  par  les  lois,    être 
cassé  el  renvoyé  du  service. 

Il  est  défendu,  à  quelque  personne  que  Cc  sait,  d'a- 
cheter les  armes,  chevaux,  bagages  et  équipemens  d'un 
désiîileur,  les  dits  élYets  seront  saisis  partout  où  ils  se 
trouveront,  et  rendus  sans  indemnité;  ''.i  dans  le  cas  où 
r?n;heleur  en  aurait  disposé,  il  en  pny*>ra  la  valeur,  el 
sera  en  outre  puni  comme  receleur  d'un  vol ,  s'»l  es* 
projivé  qu'il  savait  que  le  vendeur  était  déserteur. 
A't)iwc<iu  Hecueil.     T.  l. 
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1810        Arf.  VI.     Les    armes,    chevaux,    bagages   el   équipe- 

ArmcF,  mens  emportés  par  un  déserteur,  seront  saisis  pHrtoul 
v»nx  OU  Ion  les  trouvera,  el  restitues  nu  corps  au(|upl  appar- 
••^•^  tient  le  déserteur.  Pour  assurer  d'aulant  mieux  les  moyens 
d'effecteur  cette  saisie ,  tout  déserteur  sera ,  à  i'mstant 
même  de  son  arrestation ,  interrogé  sur  ce  qu'il  avait 
emporté  avec  lui,  sur  l'endroit  où  il  à  déposé  ses  armes, 
chevaux,  bagages  et  éqnipemens,  ou  sur  les  personnes 
auxquelles  il  les  aurait  vendu.  Il  sera  dressé  un  procès- 
verbal  de  cet  interrogatoire,  el  les  «nulorités  qui  auront 
fait  l'arrestation  devront  de  suile,  et  sous  leur  respon- 
sabilité, faire  les  perquisitions  et  démarches  nécessaire» 
pour  opérer  le  recouvrement  des  dits  effets. 

Këcom-  ^p|  V||_  Il  egi  alloué  une  récompense  de  12  Fr. 
pour  être  distribues  aux  personnes  qui  auront  arrête  un 
déserteur,  ou  facilité  à  l'autorité  compétente  les  moyens 
de  l'arrêter. 

Cette  somme  sera  avancée  par  les  autorités  civiles  ou 
militaires  qui  auront  été  saisies  de  la  personne  du  déserteur. 

Entre  ^j.j  yn|  l/enlretieu  d'un  déserteur  est  fixé,  dès 
te  jour  de  son  arrestation  jusqu  a  celui  de  son  extradition, 
à  HO  cent,  par  jour,  et  pour  un  cheval  à  6  livres  d'avoine, 
8  livres  de  foin  el  IJ  livres  de  paille  par  jour.  Ces  objets 
seront  taxés  d'après  le  prix  courant  du  lieu  de  l'arresta- 
tion, et  le  montant  des  dépenses  sera  soldé  sur  le  mé- 
moire exact  qui  en  sera  fourni. 

«iMtra-  ^•"'*  ^^'  L'extradition  des  déserteurs  devra  se  faire 
dition.  dans  les  quinze  jours  au  plus  tard  de  l'avis  qui  aura  été 
lonné  de  l'arrestation,  et  faute  par  la  puissance  de  re- 
prendre son  déserteur  dans  ledit  délai,  celle  dans  les 
Etats  de  laquelle  il  aura  été  arrêté  pourra  en  disposer, 
ainsi  que  de  ses  armes,  chevaux,  bagages  et  équipemens. 
Le  remboursement  de  la  *  récompense  el  des  frais 
(ixés  par  les  articles  ci-dessus,  sera  fait  à  l'instant  même 
de  Textradilion.  Il  en  sera  donné  quittance  par  'a  per- 
sonne qui  recevra,  laquelle  retirera  un  certificat  de  la 
remise  du  déserteur  el  des  armes,  chevaux,  bagages  el 
équipemens  qui  auront  été  retrouvés. 

^um        ^^  •^*     ^'  "®  pourra,  dans  aucun  cas  et  sous  qnel- 

flmia.  que  prétexte  que  ce  soit,  être  demandé  ni  alloué  aucuns 

autres  frais  que  ceux  spécifiés  ci-dessus,  quand  même  le 

déserteur  aurait  reçu  quelque  irgcnl  ou  occasionné  des 

dépenses   extraordinaires    pour   son    arrestation    ou    son 
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transport    aux  fronlières.      (Ihacnne    Hos    hantes    parties  I8I() 
contractantes    prendra  les  mesures    qu'elle  croira  conve- 
nables pour  subvenir  à  ces  faux  frais. 

Art.  XI.      Sont    considérés     comme    déserteurs ,     et  Assimi- 
comme  tels  soumis  à  l'application  des  dispositions  ci-des-  dt^sM- 
8US,    les  conscrits  ou  les  autres  individus  qu»,    pour  se  **""='• 
soustraire    aux   lois  qui  les  obligent  au  service  militaire, 
se  seraient  réfugiés  dans  les  Etats   de  l'autre   puissance. 

Art.  XIl.  Les  autorités  civiles  et  militaires  des  deux  Requisi- 
Etats  seront  tenues  de  satisfaire  à  toutes  réquisitions,  et 
de  prêter  aide  et  assistance  aux  personnes  porteurs  d'un 
ordre  en  règle  pour  la  poursuite  et  arrestation  d'un  dé- 
serteur. Ceux  envoyés  à  celte  poursuite  au  -  delà  des 
frontières,  ne  pourront  excéder  le  nombre  de  deux;  ils 
devront  se  borner  à  une  simple  récpiisition  aux  autorités 
locales,  et  ne  se  porter  à  aucun  acte  de  violence  envers 
le  déserteur. 

Art.  XIII.  Si  un  déserteur  s'est  rendu  auteur  ou  crimi 
complice  d'un  crime  dans  le  pays  où  il  se  sera  réfugié,  "*'^" 
il  pourra  être  jugé  et  pimi  suivant  les  lois  de  ce  pays. 
Dans  ce  cas  son  extraaition  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après 
qu'il  aura  subi  la  peine  à  laquelle  il  aura  été  condamné: 
néanmoins  la  puissance  dans  les  Etats  de  laquelle  Tar- 
restiition  aura  ele  faite,  devra  restituer  les  armes,  che- 
vaux, bagages  et  équtpemens  emportés,  aussitôt  qu'ils 
deviendront  inutiles  à  la  poursuite  du  procès. 

Art.  VI V.  Aucun  sujet  de  l'une  des  deux  puissances  Admis 
ne  pourra  entrer,  ni  être  engagé  an  service  militaire  de  aJ.^!!,,!^^; 
l'autre,  sans  une  autorisation  spéciale  de  son  Souverain. 
Cependant  ceux  (]ui  se  tiouveront  engagés  au  moment 
de  la  signature  de  la  présente  convention,  auront  le  libre 
choix  do  retourner  dans  leur  patrie,  ou  de  rester  au  ser- 
vice où  ils  sont  engagés.  En  conséquence  ceux  qui  vou- 
dront quitter  le  service  p04ir  rentrer  dans  leur  patrie,  de- 
vront en  (aire  la  déclaration  pré«-ise  dans  les  trois  mois, 
au  plus  lard,  après  la  publicalion  de  la  présente  conven- 
tion,  et  il  leur  sera  dél»vrè  un  congé  absolu;  et  faute 
de  faire  cette  déclaration  et  ledit  délai  expiré,  ils  devront 
continuer  leur  service  conformément  aux  lois  de  l'Etal 
qu'ils  servent,   a  peine  d'être  réputés  déserteurs. 

U2 
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1810         Titre  II.     Des  prévenus  de  délits  et  condamnés, 
^évf-        Art.  XV.     Tous    prévenus  de  délits  commis  dans  les 

uns  oe,,  ii^  ii  i 

4éiit.  Llats  de  I  une  des  deux  hiiutes  parties  contractanles.  et 
tous  condamnés  qui,  pour  se  souslriiire  aux  poursuites 
dirigées  contre  eux,  se  seraient  rélugiés  sur  le  territoire 
de  l'autre,  y  seront,  à  la  première  réquisition  de  l'auto- 
rité compétente ,  arrêtés  avec  les  effets  dont  ils  seront 
porteurs,  par  le«  autorités  civiles  ou  miiiluires  du  lieu 
où  ils  se  trouveront, *el  livrés  de  suite  à  l'autorité  récla- 
mante avec  les  eîTels  saisis., 

i^nnés  ^^^-  ^^^'  '^'  l'individu  réclamé  est  accusé  ou  déjà 
condamné  dans  le  pays  où  il  se  sera  rélugié  pour  délits 
pareils,  ou  plus  f^raves  que  ceux  peur  lesquels  il  est 
réclamé,  on  ne  sera  pas  oblijié  de  le  livrer.  Ou  lui 
fera  son  procès,  et  il  subira  sa  peine  suivant,  les  lois 
du  pays  où  il  se  trouve.  Mais  si  cet  individu  était  jugé 
innocent,  ou  si,  condamné,  il  a  subi  sa  peine,  ou  a  été 
amnistié,  il  devra  alors  être  remis  au  Gouvernement  qui 
l'aura  réclamé,  pour  être  jugé  et  puni  à  raison  des  dé- 
lits commis  sur  le  territoire  do  la  puissance  réclamante. 

Extra-  Art.  XVII.  L'arrestation  et  l'extradition  se  feront,  à 
l'égard  des  prévenus  de  délits,  sur  le  vu  du  mandat  des 
ofBciers  de  justice  de  la  puissance  réclamante,  et  à  l'égard 
des  condamnés  sur  le  vu  du  jugement  rendu  contre  eux. 

CoiTes-  Art.  XVIIK  Afin  d'éviter  tous  relards  préjudiciables 
/an'ce.  à  la  recherche  et  à  la  poursuite  des  délits ,  les  tribu- 
naux, juges  et  officiers  publics  des  deux  Etats  pourront 
correspondre  entre  eux;  mais  lorsque  l'arrestation  aura 
eu  lieu ,  les  ordres  pour  l'extradition  devront  être  don- 
nés par  les  gouvernemens  qui  s'entendront  à  cet  effet. 

Eëcia-  Art.  XIX.  Dons  le  cas  où  un  délit  commis  hors  des 
""**'"  deux  Etats  donnerait  lieu  à  d^s  poursuites  contre  le  pré- 
Venu  ,  le  gouvernement  dons  les  Etats  duquel  se  pour- 
suivra, l'instance  pourra,  si  le  prévenu  es!  son  sujet,  le 
réclamer,  comme  il  est  dit  ci -dessus,  auprès  des  auto- 
rités du   pays  où  il  se  serai'   réfugié 

Cm  Art.  XX.     L'extradition    ne    pourva    être    exiirée    qu'- 

/itton"  autant  que  le  préveno  ou  condamné  serait  sujet  du  go«;- 
vernemeut  qui  le  réclame,  ou  étranger  aux  deux  Etals. 
S'il  est  sujet  du  gouvernement  auprès  duquel  on  le  réc- 
lame, il  ne  sera  pas  livré,  mais  il  sera  poursuivi,  arrêté 
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jugé  et  puni  suivant  les  lois  et  par  les  autorités  de  son  1810 
pays,  comme  si  le  d«lil  y  avait  été  commis. 

ArU  XXI.  Si  les  voleurs  arrêtés  sont  trouvés  sai-  Voieun. 
sis  des  effets  volés,  on  restiinera  promplemenl  et  sans 
frais  les  dits  effets  à  la  personne  à  qui  ils  appartiennent 
ou  chez  laquelle  ils  auront  été  voies,  après  toutefois  que 
l'usage  nécessaire  pour  la  conviction  du  coupable  en 
aura  été  faite. 

Art.  XXII.     Tous   les   effets  cl  piècss   pouvant  servir  Vttmw. 
à  constater  le  délit,  seront  livrés  avec  les  prévenus.    Les 
actes  de  procédure    faits  avant  l'extradition    seront  com- 
muniqués,  et  à  toutes  réquisitions  il  en  sera  délivré  co* 
pie  sans  autres  frais  que  le  salaire  des  écritures. 

Titre  III.     Des   Vagabonds  et  Gens  sans  aveu. 

Art.  XXIIÏ.  Les  vagabonds  et  gens  sans  aveu  con-  v»ga- 
tinueronl  à  être  arrêtés  dans  les  deux  Etat».  Ceux  nés  *'"°*''' 
sous  la  domination  des  hautes  parties  contractantes  se- 
ront respectivement  livrés  aux  autorités  de  leur  pays  les 
plus  voisines  du  lieu  de  l'arrestation,  afîn  qu'il  soit  pris 
a  leur  égard  les  mesures  nécessaires  pour  (es  empêcher 
de  se  livrer  au  vagabondage. 

Ceux  natifs  d'un  pays  dont  la  route  directe,  à  partir 
du  lieu  de  leur  arrestation,  serait  à  travers  l'autre  Etat, 
devront  être  conduits  jusqu'à  la  frontière,  et  livrés  à 
l'autorité  la  plus  voisine,  pour  être  conduits  par  la  force 
«irmée  hors  des  frontières  du  dit  Etat. 

Art.  XXIV.     Sont   considérés   comme   vagabonds   et  Déflai> 
gens  sans  aveu:  ***' 

1)  Tous  ceux  qui  n'ont  ni  domicile  certain,  ni  moyens 
de  subsistance ,  ni  métier,  ni  profession  qu'ils  exer- 
cent actuellement,  ni  passeports  valables. 

2)  Tout  mendiant  travesti,  ou  feignant  une  maladie,  ou 
prenant  un  nom  supposé,  ou  porteur  d'armes,  encore 
qu'il  n'en  ait  usé  m  menacé,  s'il  ne  peut  produire 
une  permission  légitime  d'en  porter,  ou  muni  de  limes 
et  crochets,  ou  autres  instrumens  propres,  soit  à  com- 
mettre des  vols  ou  autres  délits,  soit  à  procurer  des 
moyens  d'entrer  dans  les  maisons. 

Art.  XXV.  A  l'effet  de  ce  que  dessus ,  les  ^en-  Mode  d« 
darmes  ou  ofBciers  de  police,  chargés  de  l'extradition  '^-^T* 
des  vagabonds  et  gens  sans  aveu,   devront  se  concerter 
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1810  avec   les   autorités   voisines  des  fronticrts,    pour  fixer  le 
jour  et  le  mode  de  la  remise  des  dits  individus. 

Il  ne  pourra  être  répété  aucuns  frais  ()onr  les  arres- 
tations et  extraditions  des  dits  vagabonds  et  pens  s.ms  aveu. 

Banni-        ^^t.  XXVI.     Lcs   deux    eouvememens    donneront   les 

semens.        j  i  ,  ,  i  ^  .    i  , 

ordres  les  plus  lormels  pour  empêcher  que  les  vaga- 
bonds et  gens  s.ns  aveu ,  arrêtés  dans  l'un  des  deux 
Et^ts,  ne  soient  jetés  -sur  le  territoire  de  l'autre  Etal. 

Titre  IV.     Du  passage  des  Troupes  et  des  Escortes. 

Passsgo        Art.  XXVII.     Lorsqu'en    tems   de  paix  les  troupes  et 
pes.     les    transports    militaires  de  l'une  des    deux    hautes  par- 
ties contractantes  devront  traverser  le  territoire  de  l'autre, 
il  devra  en  être  préalablement   fait   la  demande  formelle. 

CoBpmis-         Art.  XXVIII.     Il  sera  nommé    des  commissaires    res- 

**"^^''    pectifs  pour  réglei-  de  concert  tout  ce  qui  sera  relatif  à  la 

marche  des  troupes,  à  la  route  qu'elles  devront  suivre,  el 

aux  jours  de  repos  et  de  séjour  qui  leur  seront  accordés. 

Presta-  Art.  XXIX.     Les    habilans    des    lieux   où    les   troupes 

tiooi  du*  I       I-  -  Il 

iiabiuus.  passeront ,  ne  seront  tenus  de  lourmr  que  le  logement 
pour  les  hommes  et  les  che.aux,  le  feu  el  la  lumière. 
Les  troupes  seront  obligées  de  payer  comptant  tous  les 
autres  objets  dont  elles  auront  besoin,  et  à  cet  effet  il 
leur  sera  accordé,  par  leur  gouvernement ,  une  indem- 
nité de  route. 
Trans-        Art.    XXX.      Les    chevaux    de    transport    qui    seront 

ports,    f  .  1        »     •  I  y  '     t 

fournis  par  les  habilans,  leur  seront  payes;  mais  les  .con- 
ducteurs seront  exempis  des  droits  de  chaussée  et  de 
péages. 
Prii  d.  Art.  XXXI.  Afin  de  prévenir  toutes  contestations, 
le  prix  des  vivres,  des  fourrages,  du  louage  des  che- 
vaux ;  etc.,  sera  fixé  par  un  tarif  particulier,  dressé  par 
les  commissaires  chargés  respectivement  de  régler  I» 
route  des  troupes  et  des  transports  militaires. 

E.seorte.  Art.  XXXII.  L'établissement  d'un  corps  de  troupes 
^x  frontières  des  deux  Etats  pour  l'escorte  des~ diligen- 
ces, entraînant  des  frais  el  des  inconvéntens,  il  est  con- 
venu de  suivre  c«  qu»  se  pratiquait  autrefois.  En  consé- 
quence les  troupes  West  p  ha  lie»  nés  escorteront,  sans  ré- 
quisition préalable,  les  diligences  et  chariots  de  poste  de- 
puis Marbourg  jusqu'à    Giessen ,     el   réciproquement    les 


ii 


et  le  G.  D.  de  Hesse.  311 

troupes  Hessoises  les  escorteront  depuis  Giessen  jusqu'à  1810 
Marnourg,  le  tout  sans  aucune  indemnité. 

Titre  V.      Additions  au  titre  sept  de  la  Conceniion  du 
3  Juin  1810. 

Art.  XXXIH.  Le  lilre  sept  de  la  Convention  du  3  TUrej 
Juin  dernier,  concernaut  les  aélils  forestiers,  continuera  conv! 
de  recevoir  son  exécution  à  l'égard  de  tous  individus  3  j^^^^ 
non  militaires. 

Art.  XXXIV.     Les  nnlitaires  prévenus  de  délits  foresli-  M.Htaîrt» 
ers,    ne    pourront  être  juges  et  condamnes  que  suivant  a»  d.  fo- 
ies   lois    et    par    les    autorités    de    l'Etat   qu'ils   servent,  "^*'°"- 
comme  si  le  délit  avait  été  commis   sur  le  territoire   du 
dit  Etat. 

Art.  XXXV.     A  cet  effet,    les  autorités  du  lieu  où  le  ipstmc- 
dclit  aura  été  commis,  transmettront  a  celles  qui  devront  pro'cès!' 
juger  le.  prévenu ,    les    procès  -  verbaux  et  pièces  consta- 
tant \c  délit;    pour,    par    les   dits  autorités,    instruire  et 
juger  le  procès  dans  le  plus  bref  délai. 

Si 'le  prévenu  a  été  arrêté  dans  le  lieu  du  délit,  il 
sera  de  suite  livré  aux  aulorités  qui  doivent  le  juger. 

Art.  XXXV 1.     Les  gardes  et  agens  forestiers,  la  gen-   Admï». 
darmerie  et  toutes  autres  aulorités   qui   auront  fait  1  ar-  ^aganif' 
restation  ou  constaté  le  délit,  pourront  assister  à  la  pro-   '?'**• 
cedure,    designer   les   témoins  a  entendre,    et    1  autorité 
qui    doit  juger   sera    tenue   de   déférer   aux    réquisitions 
qui  lui  seront  faites  h  cet  égard. 

Art.  XXXVIl.     Le  recouvrement  des  amendes  et  des  Becon- 
dommages  et  intérêts  auxquels  les  coupables  auront  été  "amen- 
condamnés,  sera  poursuivi  par  la  puissance  sous  l'auto-    ^^'• 
rite  de  laquelle  le  jugement  aura  été  rendu,    et  le  pro- 
duit  en  sera    remis  à  celle  du  lieu  di>  délit,    pour   être 
distribué  à  qui  de  droit. 

En  cas  ainsolvabililé  du  condamné,  il  sera  soumis 
à  une  peine  corporelle  ou  autre,  suivant  les  lois  de  son 
pays,  et  on  en  préviendra  l'antorité  étrangère  qui  l'aura 
dénoncé. 

Art.  XXXVIII.     Los  dispositions    ci  -  dessus   sont  ap-  Ueiiu  d» 
plicablcs  aux  militaires  prévenus  de  délits  de  chasse.        "»"»'"«•• 
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Exécu- 
tion. Art.  XXXIX.  Los  ordres  les  plus  précis  seront  don- 
nés à  toutes  les  autorités  des  deux  Etats,  pour  l'exéco- 
tion  de  la  présente  Convention,  à  compter  du  premier 
Janvier  prochain.  Les  aotoritës  qui  se  rendraient  cou- 
pables de  négligence  dans  son  exécution,  seront  sévère- 
ment punies. 

Piibii-        ArL  XL.     Aussitôt  après   l'échange   de»   ratifications 
**  *"  de  Ir  présente  Convention,  elle  sera  imprimée  avec  une 

traduction   alieniânde,    et    publiée   dans  la  forme   usitée 

pour  tes  lois  dans  le>^  deux  Etats. 

La   présente  Conventicn    pourra   être   révoquée  à   la 

volonté   des  deux  haut&3  parties  contractantes,    en  s'en 

prévenant  une  année  d  avance. 

Fatifl-        Art.  XLL     La  présente  Convention   sera    ratifiée  par 
'  les  deux  Souverains  contractans ,    et  les  ratifications  se- 
ront échangées  ddns   Tespace  de  deux   mois ,    ou  plus 
iôl,  s'il  est  possible. 

En  foi  de  quoi  nous  plénipotentiaires  de  S.  M*,  fc 
Roi  de  Westphalie  et  de  S.  A.  R.  le  Grand -Duc  de 
Hesse,  avons  signé  la  présente  Convention ,  et  y  avons 
fait  apposer  nos  cachets  respectifs. 

Fait  et  signé  à  Darmstadt  le  6  Novembre  1810. 

Signé:  Siméon.     Signé:  Le  Baron  à e  Lichtenber^ç, 

Certifié  confo^itte: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etai. 

Signé:  Comte  de  Fûrsten»tein. 

Certifié  conforme: 

Lv  Mnistre  de  la  Justice: 
Siméon. 


tï3 

43. 
Acte  de  démafeatton  des  frœitières  enire  \s\i) 
S.  M.  le  Uoi  de  Suède  et  la  ccrwronne  de  ^  ^•^• 
Suède,  d\me  part,    et  S,  M,  VEmpereiir 
de  toutes  ks  Russtes  et  F  Empire  de  Rus- 
aie,  de  F  antre;  conclu  à  Tornea  le  i&  No- 
vembre ISIO,  ratijié  à  Stockholm  le  ô  Dé- 
cembre, et  aPétershourg  le  5  Décembre  1810, 

{Moniteur  -  Unicarsel  181 U  Nro.  76.  p.  293  et  se  trouvo 

en  Allemand   traduit   du  Suédois  dans:    Poiitiavhe  Jour- 

wti  1311  T.  p.  tm.) 

Au  nom  de  In  Tf  es '■'Sainte  et  Indicitihle  Trifiile 

Sa  M.  Je  Roi  do  Soede  et  S.  M.  l'Emocreur  de  tontes 
\ci  Hussies.  «gaiement  animés  du  désir  d  a^^uri^r  à  ja.nni^ 
Tuiiioa  et  la  Donne  inteliigence  entre  If  ors  Etats  contre 
les  moindres  cas  qni  pourraient  y  porter  alieinte  par  le 
voisinage  immédiat  ae»  deux  monarchie? ,  ont  jugé 
nécessaire  de  fixer  d'une  mnniiire  précise,  par  un  acte 
formel  de  démarcation,  les  Tfouvnlles  limites  qui  doivent 
séparer  désormais  leurs  Etats  re^pecl!f^  d'après  les  sti- 
pnlations  da  traité  conclu  à  Fiedrichsliamm  le  17  Sep- 
tembre 1809,  et  à  cet  effet,  leurs  dites  Majestés  ont 
nommé  leurs  commissaires  plénipotentiaires ,  savoir  S. 
M.  le  roi  de  Suède,  le  sieur  Gustave  baron  de  Boye.  et 
le  sieur  Pierre  Adolphe  Ekorn; 

Et  S.  M.  Tempereur  de  Russie,  le  sieur  Pierre  Engal- 
mann  et  le  sieur  Paul  baron  de  Nicolui,  le>j«|i>eb,  a^vbs 
avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvé»  era  bonne 
et  due  forme»  ayant  vidité,  'es  frontières,  M  en  aj^nL 
fait  dresser  dès  cartes  exactes,  sont  convf^me»  des  ariic- 
le.s  suivans: 

Art  I.  La  Hgne  de  démarfiatiop  entre  \e  Royaume  Lijny 
de  Suède  et  l'Eiiapire  de  Russie,  partant  rfe  la  frontière  .^g^.^X 
Norv/egi<3nne   entre   les  deux  montagnes  Koltn  -  Pahts  ci 
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1810  Kecokima- Piihla  ou  Paikas- Waara,  do  point  où  la  pe- 
tite rivière  Kadje-Johka  prend  sa  source  dans  Je  lac 
Kolla-Jour,  descend  celle  rivière  a  travers  le  lac  Kou- 
kima-Jatir,  jusqu'à  son  embouchure  dans  le  lac  Ylinen- 
Kilpis-Jaur,  ouis  coupant  en  deux  ce  premier  lac,  ainsi 
que  le  second  Alauen-Kilpis-Jaur,  et  passant  delà  par  le 
lac  Taste-Jaur,  dans  le  Koni:;an)a ,  elle  suit  le  chenal 
de  ce  fleuve  à  travers  les  lacs  Kjeli-Jaur,  Mucka-Jaur, 
Pousu-Jaur,  Câlina  -  Cahli,  Naimaka  -  Jaur,  Kallotti- 
Jaur,  jusqu'au  confluent  de  Kongama  et  du  Catas-Eno: 
de  ce  point  où  le  Muonio  prend  son  nom,  la  ligne 
continue  le  long  de  ce  fleuve,  et  après  son  embouchure 
dans  le  Tornea ,  elle  suit  le  (  henal  de  ce  dernier  jus- 
qu'au nord  de  la  presqu'  lie  Svcnsaro:  ici,  elle  quitte 
le  chenal,  et  passant  à  l'ouest  par  le  ruisseau  nommé  le 
Naran  et  le  golfe  de  la  Ville,  laissant  Pile  Kalfholmen  à 
droite,  elle  rejoint  le  chenal  du  fleuve  au  sud  de  la  Vdle 
de  Tornea,  le  suivant  ensuite  jusqu'à  l'embouchure  du 
fleuve  dans  la  mer.  De  cette  manière ,  toutes  les  pos- 
sessions situées  à  la  droite  de  celte  li^ne,  appartiennent  à 
la  Suède,  et  celles  à  la  gauche  a  la  Hussie.  Les  endroits 
de  Irontière  du  côté  Suédois  du  nord  au  sud,  sont:  Maure, 
Gunnari ,  Karetsuvando,  Kultanen,  Muonion  -  Alusta, 
Parkajoensumi,  Kuncki,  Kiexiawarra,  Utlumusdka,  ap- 
partenant à  la  forge  de  Kengis.  Kardis,  Jarlivis,  Pello, 
lorge  de  Svanslen,  Inoxanki,  Marjosaari,  Kuivakangas, 
Haapakila,  Matarengi;  avec  l'église  d'Osver  -  Tornea, 
Ruskoli»,  AIkula,  Niemis,  Armassaarè,  Koivukyla,  avec 
l'église  "de  Hietanemi,  Peckila,  Kitzaniemi,  Potila,  Kor- 
pikyla  Corungi  avec  l'église  de  Karl  Ciustaf,  Kuckola, 
Vajîickala,  Mattila,  Haaparanda.  Les  endroits  du  côté 
Russe  sont:  Naimaka,  Kellotli,  l'église  d'Enonlekis,  Pa- 
lajoensun  ,  Songa  -  Muodka  ,  Ketkesnvando  ,  Osver- 
IVluonioniska  ,  Neder- Muonioniska  ,  Killangi ,  Kolare, 
Joekijalka,  Pello,  Mammila,  Tartula,  iuoxangi,  Kaus- 
saaii,  Marjasaari,  Kauliranda,  Kuivakangas,  Narki.  AI- 
kula, Niemis  -  Armassaari,  lleismgsby,  Korbykila,  Ka- 
rungi,  Kuckola,  Najackala,  Kiviranda,  la  ville  de  Tor- 
nea, sur  la  presqu'île  de  Svensaroe,  I  église  de  Neder- 
Tornea,  Hallala,  et  Netsaari  sur  l'île  de  Bjorkon.  Depuis 
l'embouchure  du  Tornea  dans  la  mer,  la  frontière  se  pro- 
longe le  long  du  golfe  de  Bothnie  à  travers  le  milieu  du 
Quaiken  et  du  Alandshaf  jusqu'à  la  mer  Baltique,  de 
manière  qu'au  nord  du  golfe  les  îles  de  Bockhoiro ,   de 
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Saellvcn,  avec  le  port  de  Reutehamm.  ainsi  que  l'île  de  ÎSM> 
Oslra- Sarven-Maal,   et  au  sud  les  îles  d'Aland  et  celle 
de  Singelskar,  sont  les  points  les  plus  avancés  des  pos- 
sessions Russes, 

Toutes  les  îles  situées,  à  l'est  de  la  plus  grande  pro- 
fondeur des  lacs  et  du  chenal  ou  Thalweg  des  trois  fleuves 
nommés  ci-dessus,  appartiennent  à  la  Russie,  et  celles  à 
l'ouest  de  la  même  ligne  à  la  Suède,  à  l'exceplion  seule 
de  la  presqu'île  Svensaroe,  sur  laquelle  se  trouve  la  ville 
de  Tornea.  De  même,  depuis  l'embouchure  du  fleuve 
Tornea,  les  îles  les  plus  rapprochées  des  côles  de  la  Fin-' 
lande  et  de  la  terre  ferme  d'Aland  appartiennent  à  la 
Russie,  et  à  la  Suède  celles  qui  avoisment  ses  côtes. 

Art.  II.     Les   rivières   Tornea,    Muonis  et    Kongama  9«par»- 
faisant    frontière    entre    les    deux  Etais ,    il    est    entendu  propn- 
qu'elles  sépareront  désormais  toute  propriété  particulière,   ^^''' 
situées  sur  les  deux  rives  apposées,  de  manière*  que  ce- 
lui qui  en  a  la  possession,  sera  obligé  d'abandonner  l'un 
ou  l'autre  côlé  du  fleuve.      Mais   en  considération  de  la 
situation  particulière  des  habitans  de  ces  rives,  les  haules 
parties  contractantes  sont  convenues  de  prolonger  à  leur 
égard  jusqu'à  cinq  ans  le  terme  de  trois  ans  fixé  par  le 
traité    de  Fredrichshamm ,    pour   l'établissement  de  leurs 
sujets    respectifs    dans    l'autre    pays,    ou    l'aliénation   de 
leurs  biens. 

En  attendant,  la  séparation  de  ces  propriétés  s'effec- 
tuera, pour  la  convenance  commune  des  mtéressés.  au 
moyen  d'échanges  réciproques  par-lout  où  ce  mode 
sera  applicable.  Ces  autorités  respectives  sur  les  lieux 
veilleront  à  ce  que  justice  soit  faite  à  chacun  dans  ces 
transactions,  ainsi  que  dans  les  ventes  et  achats  de  terres 
devenus  indispensables.  Par  suite  de  cette  même  sollici- 
tude des  hautes  parties  contractantes  pour  le  bien  -  être 
de  leurs  sujets  respectifs^  la  jouissance  des  possessions  sur 
les  fies  des  susdits  fleuves  et  lacs  est  à  jamais  assurée  aux 
anciens  propriétaires,  quand  même  la  ligne  de  démarca- 
tion rangerait  ces  îles  du  côté  opposé,  bien  entendu  ce- 
fendant  que  ce  privilège  ne  s'étendra  point  sur  les  iles 
lurinsaari,  Fligarinsaari,  la  presqu'île  SveDsar-o  et  les 
iles  au  sud  de  cette  dernière,  les  propriétés  mixtes,  s'il 
s'en  trouvait  èur  plusieurs  îles  voisines  ou  sur  la  surface 
d'une  grande  île  isolée,  devront  être  échangées,  les  unes 
contre  les  autres,  autant  que  faire  se  pourra. 
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1610  Les  cinq  années  écoulées,  les  possesseurs  de  chaque 
île  auront  à  payer  conjoinlemenl  un?  redevance  annuelle 
de  48  copeks  en  cuivres  ou  huit  skiilings  âreent  de  banque 
suédoi'?c,  en  sisçne  de  reconnaissance  que  le  lerrein  dont 
ils  ont  rnsufruit,  appartient  à  l'autre  souverain.  Ces  re- 
devances ayant  été  recueillies  par  les  préposés  des  usu- 
fruitiers, liquidation  en  sera  faite  de  part  et  d'autre 
avant  l'expiration  dci  trois  premiers  mois  de  l'année. 
Bgiiees.  ^j.j  (Il  II  ggpj,  pgpniis  aijx  habilans  des  deux  rives 
du  Tornea  et  Muonia  de  fréquenter  leurs  anciennes  égli- 
ses pendant  l'espace  de  trois  ans,  à  compter  du  jour  de 
l'échange  des  ratifications  du  présent  acte,  à  la  charge 
de  pourvoir  jusqu'à  ce  terme,  comme  par  le  passé,  à  l'en- 
tretien des  p.f-èlres  et  des  autres  employés  d'église,  et 
pour  cet  elTet  aucun  droit  de  douane  ne  sera  levé  sur  les 
dîmes  que  ces  hab'tans  auront  à  remettre.  Au  bout  de 
trois  ans,  tout  rapport  entre  les  paroisses  des  deux  rives 
ayant  ces.sé,  ceux  des  sujets  de  Tune  ou  de  l'autre  puis- 
t>ance  qui  auront  été  séparés  de  leurs  anciennes  églises, 
seront  oédommogés,  d'après  un  estimé  sage  et  raisonnable, 
de  ce  qu'ils  auront  contribué  anciennement  à  rétablisse- 
ment commun  des  églises,  des  maisons  des  prêtres,  des 
magasins  et  maisons  de  paroisse ,  y  compris  aussi  les 
maisons  de  justice.  Tous  ces  comptes  seront  réglés 
avant  l'expiration  du  même  terme. 
Libres  Art.  IV.  Les  diiTérentes  voies  de  communication 
ni  a^  dont  se  sont  servis  jusqu  a  présent  les  habitans  des  deux 
iTona.  frontières,  tant  pour  des  objets  de  nécessité  que  de  com- 
merce, leur  sont  assurées  pour  l'avenir. 

Ainsi  tout  bâtiment  Russe  aura  pleine  liberté  de  pas- 
ser et  repasser  par  le  chenal  conduisant  du  port  de  Reute- 
hamm  à  la  grande  mer,  comme  tout  bateau  Suédois  par 
le  bras  du  Tornea ,  qui  sépare  la  ville  de  ce  nom  du 
continent  Russe.  De  même  la  libre  navigation  dans  toute 
l'étendue  du  cours  des  trois  fleuves  et  des  lacs  préci- 
tés, subsistera  comme  par  le  passé.  Il  sera  permis  r*  tout 
bateau  de  prendre  terre  à  la  rive  opposée  aussi  souvent 
que  ce  sera  nécessaire  pour  la  sûreté  de  la  navigation  ou 
le  hâlage  des  bateaux.  Egalement  il  sera  loisible  aux 
habitans  de  toute  la  rive  opposée  d^  se  servir  du  che- 
min de  terre  menant  d'Osver  —  Tornea  à  la  ville  de 
Tornea,  à  la  seule  charge  de  contribuer,  comme  aupar- 
vant,  à  l'entretien  de  ce  chemin,  tant  qu'ils  profiteront 
de  cette  liberté. 
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Dans  aucun  drs  cas  précités,  los  sujets  de  l'une  ou  1810 
de  l'autre  puissance  ne  seront  molestés.  Il  ne  sera  levé 
aucun  droit  sur  leurs  denrées  ou  marchandises  pour  le 
simple  passage  par  les  eaux  ou  le  territoire  de  l'autre 
souverain.  La  paisible  jouissance  des  îles  leur  étant  assu- 
rée par  l'art.  11.,  il  s'entend  de  soi-même  que  tout  indi- 
vidu en  emportera  le  plein  produit  dans  telle  saison 
qu'il  voudra,  sans  jamais  être  sujet  à  aucune  imposition 
quelconque. 

Art.  V.  I.a  pêche  du  saumon  dans  la  rivière  de  dV* 
Tornea ,  telle  qu'elle  a  été  réglée  par  les  lettres  royales  ■^»"'«'<>''' 
du  13  Septembre  1791,  est  l'ormeltement  garantie  pour 
les  cent  ans  y  énoncés,  aux  possesseurs  aciupis  qui  con- 
tinueront à  la  faire  en  commun  et  à  en  partager  le  pro- 
duit comme  par  le  passé.  Le  droit  annuel  payable  à  cha- 
cune des  drux  couronnes,  sera  proportionné  à  la  part 
que -se  trouvent  avoir  à  cette  ferme  leurs  sujets  respectifs. 

Les  gouvernemens  des  provinces  de  Nord  -  Bothnie 
et  d'Uleabourg  empêcheront  qu'aucune  nouvelle  esta- 
cade  ne  soit  établie,  sinon  par  un  commun  accord  entre 
les  intéressés ,  et  qu'en  général  aucune  atteinte  ne  soit 
donnée  au  privilège  des  teneurs  actuels  de  la  dite  pèche, 
les  cent  annëes  expirées,  il  sera  fait  un  nouvel  arrange- 
ment sur  cet  objet.  Pour  ce  qui  est  de  l'exercice  des 
autres  pêches,  il  ne  s'étendra  désormais  de  l'un  et  de 
l'autre  côté  que  jusqu'aux  limites  qui  séparent  les  deux 
Etats. 

Art.   VI.       La     description    topographique    qui    indi-  [^^„"^; 

3uera,    d'après  les  cartea    dressées,    dans  les  moindres  pogra- 
étails    la    direction    des    limites    et    l'emplacement    des  ^''"^"''■ 
poteaux    et    autres    marques"   de    bornage,    munie  de   la 
signature  et  du  SQcau  des  commissaires  respectifs ,  aura 
même   force   et  valeur   que   si    elle    éloil    insérée  mol  à 
moi  dans  le  présent  acte. 

Art.  VII.     La   tranquillité    et   la  sûreté    des    paisibles  \^l^^^ 
habilans    de   ces    fro!>lières .    éla'U   trop   exposfios  par  lu  de  cri- 
grande  faci!ilé    aux    mallaileurs    de  se  soiislraire  à  leurs '"'""'■ 
justes    punitions,    en    ]).'fssant    sur  le  leniloiro  ds  l'autre 
uissance,  i!  est  convenu  que  tout  meoiivlt^r.  incendiaire, 
rigand    ou  voleur    qui,    après    avoir   co.-nniis    un  crime 
dans  une  des  paroisses  limiiroplies  s'évadera  sur  le  lor- 
ritoire  étranger,   sera    saisi  et  livré  à  son  gouvernenient 
aussitôt    que   réquisition  en  aura  été  faite;    mais  en  cas 
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1810  que  l'accusé  soit  sujet  de  l'Etat  où  li  se  sera  réfugié 
après  avoir  commis  le  crime  sur  le  territoire  étranger, 
il  sera  jugé  et  puni  par  son  propre  gouvernement,  avec 
la  même  rigueur  que  s'il  s'étoit  rendu  coupable  envers 
celui-ci. 

rations.  ^^^-  ^''^-  ^®*  ratifications  du  présent  acte  seront 
échangées  dans  celle  ville  de  Tornea  dans  l'espace  de 
trente  jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  susdits  commissaires  plénipoten- 
tiaires, en  vertu  de  leurs  pleins-pouvoirs,  ont  signé  le 
présent  acte  de  démarcation  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Tornea,  h  ■^^^  Novembre  1810. 

Signé:  Gustave  de  Boye. 

Pierre  A.  Ekorn. 

Signé:  Pierre  Engelmann. 

Paul  huroii  de  Nicolai. 


44. 

Conventim  cwischen  dem  Konigreich  Preus- 
sen  und  dem  Herzogtluun  Warschau  wegen 
Anfhehmu)  des  AbscIwsH  und  Abzngs'Rechts 
in  ErbschqftS'  und  AuswandenmgsfdUen; 
geschlosseu  Dresden  dm  11.  Nov*  1810. 

{Berlmische  Narfirichlen,    1810.  Xro.   145.) 


Il    H»T. 


Seine  Majeslat  der  KÔnig  von  Preussen  tind  Seine  Maj. 
der  Kiinig  von  Sachsen ,  Herzog  von  Warschau  '.  s.  f. 
von  glei'cliem  Verîangpn  beseclt ,  nîclil  nur  die  Freund- 
schaft  und  das  gute  Einversliuidniss  nnter  s!ch  zu  bele- 
stigen,  sondern  auch  Ihren  LFnterlhanen  aile  Vortheiie 
eines  gegenseitigen  Verkehrs  und  emer  lr*yen  Cominu- 
nication  zu  verschaffen ,  und  die  Hindernisse  zu  enl- 
fernen,  welche  diesem  Zv\eck  entgegenstnhn.  insbeson- 
dere  durch  das  bisher  in  den  Prcussischen  und  Herxogl. 
Wars'-hauisclien   Slaafen    wechsclsellig    besl^ndencn   Ab- 
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schoss  und  Abzagsrechl  oder  Abfahrtsgeld  (droit  de  dé-  I8l0 
traction  ou  de  traite  foraine)  das  sowohi  von  den  Ein- 
wohnern  des  einen  Landes  im  andern  anheinifuilenden 
Erb-  und  Nachiassenscbaften,  als  auch'  von  dem  Vermo- 
gen  erhoben  wird,  wciches  diejenigcn  niit  sich  nehmen, 
die  ihrcn  WohnsHz  von  einem  Slaat  in  den  andern  ver- 
legen,  haben  den  Enlschluss  gefasst,  das  gedachle  Rechl 
zn  Gunsten  der  Unterlhanen  sammllicher  Staaten  der 
Preussischen  Monarchie  und  des  Herzogtbunis  VVarschau, 
wechselscitig  fiir  immer  aufzuheben  und  abzuschaiïen 
und  zu  diesem  Behuf  zu  ihren  Bcvoilmachtigtcn  ernannt, 
namiich 

Seine  Majestal  der  Kônig  von  Preuasen  u.  s.  w  den 
Herrn  Joseph  von  Zerboni  di  Sposetli; 

und  Seine  Maj.  der  Kônig  von  Sachsen,  Herzog  von 
Warschau  u.  s.  w.  den  Geheimen  Legationsralh  Herrn  Cari 
Gottlob  Giinther  welche  nach  Auswechseliing  ihrer  Voil- 
roachlen   Ober   folgende  Artikei    ûbereingekommen    sind: 

Art.  1.  Da  nach  den  Artikeln  11,  l'IiS  und  912  des  Ahout. 
Code  Napoléon  jeder  Fremde  in  dem  Herzoglhum  War-  '"l^'ife.**' 
schau  dieselben  Recbte  geniesst,  welche  den  Lntertha- 
nen  des  gedachten  Herzogthutns  durch  die  Tractaten 
der  Nation ,  zu  welclier  dieser  Fremde  gehôrel ,  einge- 
râumt  sind,  oder  kiinftig  eingerâumt  werden  und  zur 
Succession  in  das  ihm  im  Gebiet  des  Herzogihums  an- 
heimfallende  Vermôgen  .  nur  in  dem  Falle  und  auf  die 
Art  zugelassen  wird ,  wic  die  herzoglichen  Untertlianen 
ihre  auswiirtigen  Verwandlen  beerben;  so  wird  von  nun 
an  zwischen  den  Preussischen  und  Herzoglich  VVarschaui- 
schen  Unterlhanen  eine  nneingeschrânkte  Gleichheit  und 
voltige  Reciprocitât  in  Bezug  auf  die  wechselscitig  zu 
erhebenden  Erb-  und  Nachla.ssenschaiïen  beslehen ,  i;nd 
es  soll  demnach  vom  Tage  der  Unterzeuhnung  gegen- 
warliger  Convention  angcrechnet ,  jedweder  Abschoss 
(droit  de  détraclion  ou  de  traite  foraine,  gabclla  hat^re- 
ditaria)  oder  irgend  sonst  ein  abniirhes  Rtcht,  es  moge 
Nahmen  haben  wie  es  wolie,  welchem  friiherhm  der- 
gleichen  Erbschaften  unterworfen  gevvcsen  sind,  auf 
immer  abgescbaiïl  und  aufgehoben  seyn. 

Art.  II.  Dem  gemâss  wird  es  den  Unterlhanen  der  Lib?» 
Preussischen  Monarchie  und  des  Herzogihums  Warschau  t^on^de 
freyslehen  ,  diejenijren  Mobiliar-  und  Immobiliar  -  Nach-  su/''"'^^ 
lassenschaften  oder  Vermijchlnisse,    wclche  sie  aus  dern 
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1810  andcrcn  Scaate  zu  fordern  haben,  es  mogen  ihnen  soiche 
durch  Testamenle,  Schenkungen  oder  andere  Disposi- 
lionen,  sowohl  ab  intestato,  aïs  auf  andere  Weise  zuge- 
fallen  seyn,  wechsetseitig  zu  erhoben,  auch  dieseiben  zu 
exportiren,  ohRe  dass  davon  irgend  ein  Abscboss  (droit 
<èe  délraclion  ou  de  traite  foraine;  gabella  haereditaria) 
erlegt  werde,  ungeachlel  aller  in  beiden  Staaten  elwa 
eingefiihrten  «nd  das  Gegentheil  bestimmenden  Statiiten, 
Yerordnungen,  Gésetze  und  Gewohnheilen,  welcbe  Seine 
Maj.  der  Kônig  von  Preussen  u.  s.  w.  und  Seine  Maj. 
der  Kônig  von  Sachsen,  Herzog  von  Warschau  ,u.  s.  w. 
ausdrùcklich  und  gânziich  durch  gegenw&rlige  Conven- 
tion aufheben. 
Etendue  Art.  111.  Indcm  die  beiden  hohen  conlrahirenden 
riJdi'ci"  Theile  dièse  glinzliche  und  wechselseilige  Befrevung  der 
roonîii.  in  Ihren  obenwabnten  respecliven  Slaaten  zu  erhebenden 
Erbvchaften,  Vermàchlnisse  und  Schenkungen  von  allem 
Abzuge  hindureh  festselzen ,  woHen  sie  dieseiben  nicht 
bloss  auf  das  dem  Fiscus  in  beiden  Staaten  zaslehende 
Abschossrecht  einschrânken,  sondern  bestinrimen  au»« 
drticklich  dass  dièse  Befreyung  sich  ohne  irgend  eine 
Ausnahme  auch  auf  jedwedes  Abscbossrechl  erslrecken 
soU,  wciches  bisher  von  Patrimonial-  oder  Communiai" 
Gerichtbarkeiten  erhoben  worden  ist. 
Emjgra-  Art.  IV.  Eine  gleiche  Befreiung  wird  in  Ansehung 
der  gegenseiligen  Unlerthanen  Stall  finden,  welche  ktinf- 
tighin  ihren  Wohnsitz  von  einem  Staal  in  den  andern 
verlegen  und  ihr  Vernjôgen  exportiren  wollen.  Es  soll 
ihnen  frey  stehen,  daruber  zu  disponiren  und  dièses 
Verniôgen  mit  sich  zu  nchmen  ohne  davon  irgend  einen 
Abzug  oder  Abf.ihrlsgeld  (droit  de  détraction  ou  de 
traite  foraine ,  census  emigrationis)  zu  enlrichten,  wenn 
sie  nur  vorhcr  ihrc  Schulden  bezahll  haben.  Inzwischen 
wollen  die  beiden  hohçn  conlrahirenden  Theile  den  iiber 
die  Auswanderung  der  Unlerthanen  elwa  bereits  ^^*îste- 
henden  oder  kunflig  einznfiihrenden  Geseizen  durch 
dièse  Stipulation  keineswiges  Abbruch  ihun. 

Becipro-  Art.  V,  Da  die  gegenwôrligo  Convention  auf  dis 
'dîoite.  Gleicblicit  zwisdien  éçn  gegenseiligen  Unjcrlhanen  be- 
grùndel  isi,  so  wird  ferner  Destinimi ,  dass  wenn  einer 
oder  der  andere  der  hohen  conlrahirenden  Theile  es  fiir 
ralhsam  hallen  sollte ,  nicht  zum  alleinigen  Nachtheil 
und    gleichsam     zur    Beslralung    von    Vermôgens-    und 
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Erbschafts-Exporlalionen  ans  dem  Lande,  sonderri  ûber-  1810 
haupt  und  allgemein  eine  Taxe  odcr  Abgahe  auf  flammt- 
liche,  aey  es,  wenn  es  sey,  anheimfailende  Nachlassen- 
schaften  in  seineai  Lande  zn  legen,  die  Lnlerlhanen  des 
and?rn  Slaals  bei  Erbschans-Erhcbungen  verbundcn  seyn 
soilen  sich  denselben  Lasten  nnd  Bedingungen  die  den 
Eingebobrnen  obîiegen  zu  unterwerfen. 

Art.  YL     Die  Ratificalionen   dcr   gegenwàrtigen  Con-  Ratifl- 
vention    pollen   binnen    vior^ehn  Tagcn    (^der,    wo   môg-  '"'  ^'"' 
lich,  noch  friiher  ausgewechsell  werden. 

Geschehen   und  unterzeichnet  zu  Dresden  dcn   llten 
Novenober  1810. 


(L.  S.)  Joseph  von  Zerboni  di  Sposetti. 

(L.  S.)  Cari  Goltlob  Gunther. 


iVouoeatt  Recueil.     T.  L 
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45. 

1808  Actes  relatifs  à  la  réunion  de  divers  ter- 
ritoires et  Etats  à  l'Empire  Français  et 
au  royaume   d^ Italie,  et  à  la  disposition 
ajrhitraire  de  divers  pays  par  F  Empereur 
Français  de  1808—1810  *). 

45.  a. 

Décret  Français  sur  la  réunivi  de  Kehl^    CasseK 

Wesel  et  Flessingne  à  la  France. 

{moniteur -Universel  I8(>8,  Nr.  24.  p.  95.) 

Extrait  Jet  registres  du   Sénat-  Conser»altur. 
Du  Jeudi  2/   Janvier   i808. 

Le  Sénal-Conscrvateur,  réuni  an  nombre  de  membres 
presorii  par  i'art.  XC.  de  l'acte  des  constitutions  de  l'an  8; 

Vu  le  projet  de  sénatiis  consulte  organique  rédigé  en 
la  forme  prescrite  par  l'article  I.VII.  du  sénatus-consuUe 
organique  du   i(>  Thermidor  an   10; 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  du  dit  projet  les 
orateurs  du  gouvernement  et  le  rapport  de  sa  commis- 
sion spéciale,  nommée  dans  la  séance  du  (6  de  ce  mois; 

L'adoption  ayant  été  déiiberôe  au  nombre  de  voix 
présent  par  Tarticle  LVI.  du  sénatus<-consulte  organique 
de  la  constitution  du   16  Thermidor  an  10; 

Décrète  ce  qui  suit: 

*)  Ayfliit  inséré  dans  les  voîumw  précé«Ieiis  les  divers  actes 
de  réunion  depuis  17SS  jusqu'en  1607  par  l-^^uels  la 
France  s'est  successivement  élevée  à  cette  éttodue  gigan- 
tesque de  pouvoir  qui  seTnl)lait  déjà  présager  sa  chute,  je 
me  crois  en  devoir  d'insérer  ici  ceux  qui  ont  ou  lieu  et 
ont  été  publiés  depuis  1808  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1810, 
époque  à  la  quelle  ces  l'éuuions  ont  pris  fin.  Il  n'y  en  a 
plvla  eu  depuis  jusqu'à  celle  où  les  succès  -des  alliés  ont 
ramené  si-non  l'ancien  équilibre  en  Europe,  du  moins  une 
moindre  disproportion  entre  les  Puissances  du  premier 
ordre ,  si  jitcessaire  au  repos  et  à  la  sûreté  des  moyeiis 
et  petits  états. 
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Art  I.     Les  villes  de  Kehl,  Cassel,  Wesel,  Flessingue,  1808 
et  leurs  dépendances  sont  réunies  au  tepritoire  de  l'Em- 
pire Français. 

Art.  II.  Kehl  sera  partie  du  Déparlement  du  Bas- 
Rhin,  Cassel  du  Département  du  Mont  -  Tonnère,  Wesel 
du  Département  de  la  Roer,  et  Flessingue  du  Départe- 
ment de  l'Escaut. 

Art.  in.  Le  présent  sénatus-consulte  organique  sera 
transmis,  par  un  message,  à  S.  M.  Impériale  et  Royale. 

Les  président  et  secrétaires. 
Signé:  Cambscôrés. 

Archi- chance! 'cr  de  V Empire,  président. 
T.  Hedou ville  Herwyn.     Srcrétaire$. 

Vu  et  ê9tUé: 

Le  chancelier  du  Sennt. 
Signé:  Laplace. 


45.  b. 

Décret    de   l'Empereur  Français   sur    la  réunion  2  Awii 

des  Protinces  Urbinoj   Ancone^    Macerate  et  Ca-^ 

merùio  au  royaume  d'Italie   en  date  de  Si.  C'ioud 

le  2  Aor.   iS08. 

.(Se  trouve  aussi  en  Allemand  dans  Polit.  Journal  1808. 

T.  L  p.  631;   la  substance    dans  Journal  Pol.  de  LeyUé 

180S.  Nr.  48.) 

Napoléon  par  la  grâce  de  Dieu  etc.  Considérant  que 
le  souverain  temporel  de  Rome  a  toujours  refusé  consla- 
ment  de  faire  la  guerre  aux  Anglais  et  de  se  joindre  aux 
Rois  d'ilaiie  et  de  Naples  pour  la  défense  de  la  presqu'île 
d'Italie,  que  de  plus  l'intérêt  des  deux  susdits  royaumes 
et  de  leurs  armées  exige  que  leur  communication  ne 
soit  plus  interrompue  par  une  puissance  ennemie,  qu'en- 
fin t^harlesmagne,  notre  glorieux  prédécesseur,  a  fait 
don  de  ces  pays,  qui  forment  l'état  de  Tégltse,  à  l'avan- 
tage du  christianisme ,  et  non  à  celui  des  ennemis  de 
notre  sainte  religion ,   et  que  de  plus  l'Envoyé  du  Pape 

X2 
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1808  qui  a  résidé  à  Paris  a  demandé  de  nons  ses  passeports 
le  30  Mors;  nous  décrelons  ce  qui  suit: 

Art.  !.  Los  provinces  d'Urbino,  d'Ancoive,  de  Mace- 
ratc  et  Cainerino  sont  irrévocablement  et  ù  loujouï*»  réu- 
nies à  notre  royaume  d'Italie. 

Art.  Il,  Le  1 1  Mai  il  sera  pris  possession  formelle 
des  dites  piovinces  et  on  y  plantera  les  armes  d» 
royoume  d  Italie 

Art.  in.  A  la  même  époque  le  code  Napoléon  y 
sera  public,  et  le   1   Juin  il  y  aura  force  de  loi. 

Arl.  IV.  Les  susdites  provinces  réunies  avec  royaume 
d'Italie  formeront  trois  départemens  et  seront  sous  tous 
les  rapports  mises  sur  le  pied  du  royaume  d'Italie. 

Art.  V.  U  y  aura  à  Ancone  un  tribunal  d'appel  et 
une  chambre  de  commerce.  De  même  la  ville  de  Smiga- 
glia,  célèbre  par  i:i  foire  qui  s'y  tient  aura  également 
une  'îhambre  de  commerce.  Il  sera  établi  des  tribunaux 
de  première  instance  et  des  justices  de  paix  dans  les 
endroits  oii  il  parailra  avantageux  de  le  faire. 

Art.  V!.  Ces  li  nouveaux  département^  formeront 
une  division  militaire  dont  Ancone  sera  le  chef- lieu. 

Art.  VU.  Nous  donnons  nu  Vice-roi  notre  très -cher 
fils  des  plempouvoirs  ultérieurs  pour  l'exécution  du  pré- 
sent Décret.  Donné  en  notre  palais  Impérial  à  St. 
Cloud  le  2  Avril  1808. 

45.  c 
80  Mai.  Réunion   de   Parme ,     Plaisance   et  Toscane   à  la 
France  par  Décret  du  30  Mai  i808. 
[Jmtrnal  Pol.  de  Leyde   I808.  Nr.  48.  suppl.) 

Extrait  dfs  Registres  du  Sénat-Confurvaleu 
Ju  24   Mai 

Le  Sénat- Conservateur  etc.  —  Décrète  ce  qu4  suit: 
Art.  1.  Les  Duchés  de  Parme  et  de  Plaisance  sont 
réunis  à  l'Empire  Français  sous  le  titre  de  Déparlement 
du  Taro;  ils  feront  partie  intéjjranle  du  territoire  Fran- 
çais, à  dater  de  la  publication  du  présent  Sénatus-Con- 
sulte  organique. 

Art.  II.  Les  Etals  de  Toscane  sont  réunis  à  l'Em- 
pire Français  sout^  le  titre  de  Département  de  l'Arno,  Dé- 
partement de  la  Méditerranée  el  de  l'Ombrone  ;  ils  feront 
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partie  intégrante   do   l'Empire  Français,   à    dater   de   la  1808 
publication  du  présent  Sénalus- Consulte. 

Art.  \\\.  Les  loix  qui  régissent  l'Empire  Français 
seront  publiées  dans  le  Déparfemcnl  de  l'Arno  de  la 
Méditerranée  et  de  l'Ombrone  avant  le  1  Janvier  1809, 
époque  à  laquelle  commencera  pour  ce  Département  le 
régime  conslitufionel. 

Art.  IV.  Le  Déparlomenl  d»j  Taro  anra  6  déput<^,s 
au  corps  législatif.  Le  Département  de  l'Arno  aura  6 
députes  au  corps  législatif.  Le  Département  de  l'Om- 
brono  aura  trois  députés  au  corps  législatif.  Ce  qui 
portera  le  nombre»  des  membres  de  ce  eorps  à  342. 

Art.  V.  Les  députés  du  Département  du  Tare  seront 
nommés  sans  délai.  Us  entreront  au  corps  législatif 
pour  la  session  dtt  1808 

Art.  VI.  Les  députés  du  Département  de  l'Arno  de 
la  Méditerranée  et  de  l'Ombrone  entreront  au  corps  lé- 
gislatif pour  la  session  de  1809. 

Art.  VIL  Les  députés  des  Départemcns  du  Taro,  de 
TArno,  dq  la  Méditerranée  et  de  l'Ombrone  seront  re- 
nouvelés dans  l'année  de  la  Série  où  sera  compris  le 
Département  pour  lequel  ils  aurfml  été  nommés. 

ArL  VIII.  Le  Département  du  Taro  sera  classé  dans 
la  seconde  Série.  Le  Département  de  l'Arno,  dans  la 
troisième.  Lo  Département  de  la  Méditerranée  dans  la 
quatrième.  Le  Déparlement  de  l'Ombrone  dans  la  cin- 
quième. 

Art.  IX.  Il  sera  établi  une  sénatorerie  dans  les  Dé- 
partnmcns  de  l'Arno  de  la  Méditerranée  et  de  l'Ombrone. 

Art.  X.  Les  villes  de  Parnïe,  Plaisance  et  Livourne 
seront  comprit^es  parmi  les  principales  villes  dont  les 
maires  sont  prcsens  au  serment  ae  l'Empereur  à  son 
avènement. 

Art.  XL  Le  présent  Sénatus  -  Consulte  organique 
sera  transmis  par  un  message  à  S.  M.  Impériale  et  Royale. 

Signé:  Le  Président  et  les  Secrétaires. 

{Ce  Sénalus-Comulle  a  été  adopté  par  Dcctel  Je.  )' Empereur  en 
date  de   Rayonne  le  30  Mai   iSOS.) 
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45.  d. 

!8()8  Traité  entre  la  France  et  le  Grand-Duc  de  Berg 
16  jmi.  ^^  ^^   Clcf>e  à  Napoléon   conclu  à  Baj/onne  ;   en 
date  du  15  Juillet  1808. 

{Ce  traité  ctlé  —  dans  le  Décret  tswrnnt  tt'a  pas  été  publié,    fue 

ja  sache.] 

46.  e. 

\S{)9  Décret  de  l'Empereur    de»  Français    parlant  ces- 
3  Mara.  ^-^^^^  ^^^  Grond-Ducké  dc  Bcrg  à  Napoléon  Louis 
fils  du  Roi  d'Hotlautie;  en  date  du  3  Mars  1809. 
{iVonitew-llniverael  !8(M),  No.  71.  p.  281.) 

Napoléon,  par  la  gr»ce  de  Dieu  et  les  constitutions, 
Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la 
Confédération  du  Rhin  rtc.  etc.  etc. 

Le  prince  Joachim,  Grand-Duc  de  Berg  et  de  Clèves 
aujourd  hui  Roi  des  deux  Siciies,  nous  ayant  cédé ,  par 
le  traité  conclu  à  Rayonne,  le  15  Juillet  1808,  le  Grand- 
Duché  de  Berg  et  de  Clèves,  avec  les  Etats  qui  y  ont  été 
réunis,  nous  avons  résolu  de  céder  et^ous  cédons  par  les 
présentes,  ledit  Grand- Duché  de  B«rg  et  de  Clèves  à 
noire  neveu  le  prince  Napoléon  Louis,  fils  aîné  de  noire 
bien  aimé  frère  le  Roi  de  Hollande,  pour  être  possédé  par 
le  dii  prince  Napoléon  Louis,'  eil  toute  souveraineté  et 
♦ransmis  héréditairement  à  ses  descendons  directs,  natu- 
rels et  légitimes,  de  mâle  en  raàle,  par  ordre  de  primo- 
géiiilure,  à  l'exclusion  perpétuelle  des  femmes,  et  de 
leur  descendance.  Venant  à  s'éteindre,  ce  que  Di»  u  ne 
veuille!  la  descendance  directe  masculine,  naturelle  et 
légitmie  du  dit  prince  Napoléon  -  Louis,  ou  le  dit  prince 
ou  ses  successeurs  étant  appelés  à  monter  sur  le  trône, 
en  conséquence  de  leurs  droits  éventuels  de  succession  et 
se  trouvant  t^ans  enl'ans  mâles,  au  moment  de  leur  avè- 
nement, nous  nous  réservons  à  nous  et  à  nos  succès* 
seurs  le  droit  de  disposer  du  dit  Grand-duché,  et  de  le 
transuietire  n  notre  choix,  et  ainsi  que  nous  le  jugerons 
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convenable  pour  le  bien  de  nos  peuples  et  l'intérêt  de  1809 
notre  couronne.  Nous  nous  réservons  également  le  gou- 
vernement et  l'administration  du  Grand -duché  de  nerg 
et  de  Clèves  jusqu'au  moment  où  le  prince  Napoléon- 
Louis  aura  atteint  s;i  majorité;  nous  nous  chargeons  dès- 
à- présent»  do  la  garde  et  de  l'éducation  dudit  prince 
mineur,  conformément  aux  dispositions  du  titre  ill.  du 
premier  statut  de  noire  maison  impériale. 

Donné  en  notre  Palais  des  Tuileries,  le  3  Mars  1809. 

Signé:       Napoléon. 
Vu  par  nous,  Ârckichancelier  Par  l'Empereur: 

dp  l'Empire:  l,e  ministre  secrétaire  d'Etat: 

Signé:  Cambacéres.  Signé:    H.  B.  M  are  t. 


45.  f. 

Traité  entre  la  France  et  la  Hollande  sur  la  dé-  18(0 
fcnse   du   commerce   aeec   f  Angleterre   et  sur   la  '*  '**"• 
cession  d^une  partie  du  territoire  Hollandais  à  ta 
France;  signé  à  Paris  le  16  Mars  iSIO. 

[Journal  politique  de  Leyde  1810.  No.  20.,  et  se  trouve 
en  Allemand  dans  Polit.  Journal  1810.  T.  I.  p.  380.) 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  Hoi  d'Italie  Pro- 
tfoteur  de  la  confédération  du  Rhin,  médiateur  de  la  confé- 
déicition  Suisse,  et  Sa  Majesté  le  Roi  d'Hollande  voulant 
mettre  un  terme  aux  diiîérends  survenus  entre  eux  et  con- 
cilier l'indépendance  de  la  Hollande  avec  les  nouvelles 
circonstances  où  les  ordres  du  Conseil  d'Angleterre  de 
1807,  ont  placé  toutes  les  Puissances  maritimes,  sont  con- 
venus de  s'entendre  et  ont  nommé  à  cet  effet  des  pléni- 
potentiaires, savoir  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français 
etc.,  le  Sieur  lean  Baptiste  Nompère,  comte  de  Cham- 
pagny ,  Duc  de  Cadore  etc. ,  Grand-aigle  de  la  légion 
d'honneur  etc.  etc.  Son  ministre  des  relations  extérieures, 
et  Sa  Majesté  le  Roi  d'Hollande  le  Sieur  Charles  Henry 
Verhuel,  Amiral  d'Hollande,  Grand -aigle  d«  la  légion 
d'honneur,  Grand-croix  de  l'ordre  royal  de  l'union  d'Hol- 
lande, Son  Ambassadeur  près  S.  M.  l'Empereur  et  Roi; 
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1810  lesquels  après    avoir   échangé    leurs  rf-insponvoirs  gont 
convenus  des  arlicles  suivans: 

Corn-         jVrt,  1.     Jusqu'à   cequo   le  Gouvernement  Britannique 

inerce      .  ,  ,,         •  '        ,  j-  ••• 

Anglais  ail  soiemnclienient  renonce  aux  dispositions  comprises 
défendu,  jgjjg  ^^g  ordres  du  cabinet  de  1807,  tout  commerce  quelcon- 
que entre  les  port«!  de  la  Hollande  pt  les  ports  de  l'An- 
gleterre est  interdit.  S'il  y  a  lieu  à  donner  des  licences, 
celles  délivrées  au  nom  de  l'Empereur  seront  seules 
valables. 
Corps  Art.  11.     Un    corps   de   troupes   de     18000    hommes 

"ont  lîOOO  de  cavalerie,  et  composé  de  0000  Français  et 


exécu- 


tion"  ^^  12000  Hollandais  sera  placé  à  toutes  les  embouchures 

des  rivières    avec  des  employés  des  douanes  Françai-ses, 

pour  veiller  a  l'exécution  dfi  Tarticle  précédent. 

Entre-  Art.  Hl.     Ccs    troupes   seront   entretenues,    nourries 

troupes,  et  habillées  par  le  gouvernement  Hollandais. 

H&vire        Art.  IV.     Touts  pfisc  faite  sur  les  côtes  de  la  d'Hol- 

aaisi  en  ,        .  i         i   . .  •  i  •         ir 

contra- lande    par   des  batimens  de  guerre  ou  corsaire  rrançais 
Tention.  gy^  j^g  bàtimcns  en  contravention  à  l'article  I.  sera  dé- 
clarée de  bonne  prise;   en  cas   de  doute  ta  difBculté  ne 
pourra  être  jugée  que  par  S.  M.  l'Empereur. 

Cas  de  Art.  V.  Les  dispositions  contenues  dans  les  articles 
tLn"  ci  -  dessus  s<»ront  rapportées,  aussitôt  que  l'Angleterre 
aura  sollcmncliement  révoqué  ses  ordres  du  Conseil  de 
1807,  et  dès  ce  moment  les  troupes  Françaises  éva- 
cueront la  Hollande  et  la  laisseront  jouir  de  rintégrité 
de  son  indépendance. 

Cessions  Art.  VI.  Elant  de  principe  constitutionel  en  France 
rance.  que  le  Thalweg  du  Rhin  est  la  limite  de  l'Empire  Fran- 
çais, et  les  chantiers  d'Anvers  étant  découverts  et  ex- 
posés par  la  situation  actuelle  des  limiles  des  deux  Etats, 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Hollande  cède  à  S.  M.  l'Empereur  des 
Français  etc.  le  Brabant  Hollandais,  la  totalité  de  la  Zeo 
lande  y  compris  l'île  de  Schowen;  partie  de  ia  Gueidre 
sur  la  rive  gauche  du  Waal,  de  manière  que  la  limite  de 
la  Fi  jnce  et  la  Hollande  sera  désormais  le  Thalweg  du 
Waal  depuis  le  fort  de  Schenkers  en  laissant  à  gauche  que 
Nimegue,  Bommel  et  Workum,  ensuite  la  dérivation  prin- 
cipale de  la  MerweJe  qui  se  jette  dans  le  Biesbach,  que 
la  limite  traversera  ainsi  que  le  Hollandsche  Diep  et  la 
Walke  Rack  allant  rejoindre  la  mer  par  le  Bieningen 
ou  Gravelingen  en  laissant  à  gauche  l'ile  de  Schowen. 
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Art.  VII.     Chacune  des  provinces  cédées  par  l'article  1810 
précédent  sera    libre  de  toute   dette   qui  n'aura    pas   été  Bettes. 
contractée  pour  son  intérêt  particulier,  consentie  par  son 
administration  et  hypothéquée  sur  son  soi. 

Art.  VIIÏ      Sa  Majesté  le  Roi    d'Hollande    pour   coo-  Entre«- 
pérer  nvec  les  forces  de  l'Empire  Français  auia  en  rade  a-um 
une  escadre  de  9  vaisseaux  de  ligne  et  <)  frégaltes  armés  ®*'=*^®- 
et  approvisionnés    pour   6  mois    et    prête  a  mettre  à  la 
voile  au   1   Juillet  prochain,    et  une  flottille  de   ItJO  cha- 
loupes canonnières  ou  autres  bâtimens  de  guerre.    Cette 
force  sera  entretenue  et  constamment  disponible  pendant 
toute  la  guerre. 

Art.  IX.     Les   revenus   des    provinces  cédées  appar-  Revends 
tiendront  à  la  Hollande  jusqu'au   jour  de    l'échange  des  %Méll' 
ratifications   du    présent   traité.     Jusqu'à  celte  époque  le 
Roi  d'Hollande   devra    pourvoir  à  tous  les  frais   de   leur 
adnunistration. 

Art.  X.     Toute  marchandise  venant  sur  des  bâtimens    Mar- 
américains  entrés   dans  les  ports  de  la  Hollande  depuis  Lpor- 
le   1   Janvier  1800  sera  mise  sous  le  séquestre  et  appar- î^''^^  p*' 
tiendra  a  la  rrance    pour  en  disposer    seion    les  circon-  ricains. 
stances  cl  les  relations  politiques  avec  les  Etals-Unis. 

Art.  XI      Toute  marchandise  de   fabriques  Anglaises  »«««- 
est  prohibée  en  Hollande.  ^g\li^ 

ses. 

Art.  XII.     Des   mesures   de    police   seront    pris  pour  Mesurea 
surveiller  et  faire  arrêter   les    assureurs    de  contrebande,  p^/lle 
les  contrebandiers,    leurs    fauteurs   etc.      Enfin    le   gou- 
vernement Hollandais  prend  l'engagement   qu'il   détruira 
la  contrebande. 

Art.   XIH.       Aucun    magazin    d'objets     prohibés    en   m««»- 
France  et  donnant  lieu  à  la  contrebande  ne  pourra  être  "^r- 
établi    dans    un  rayon  de  quatre    lieues   de  la  ligne   des  ^"V^*; 
douant".  Françaises,    et  en  cas  de  contravention  un  pa-   *«««• 
reil   matrasin    pourra    être  saisi   quoique  sur  le  territoire 
Hollandais. 

Arl.  XIV.  Moyennant  les  dispositions  ci -dessus  et  Bamè- 
pendanl  tout  le  tems  qu'elles  seront  en  vigueur.  Sa  Ma-  v^^rtes' 
jesté  Impériale  lèvera  le  décret  de  prohibition  qui  ferme  ^"^ga^J** 
les  barrières  des  frontières  entre  la  France  et  la  Hollande.    Euts. 
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1810  Art.  XV.  Plein  de  confiance  dans  \n  manière  dont 
GaTantie  |es  engagemens  résultant  du  présent  traité  seront  rein- 
'ses8?o°ns  plïs ,  'Sa  Majestë    l'Empereur   et    Roi  garantit    l'intégrité 

d^^ies  ^^^  possessions  Hollandaises  telles  qu  elles  doivent  être 
en  vertu  de  ce  traité. 

Ratifi-         Art.  XVI.     Le  présent   traité   sera  ratifié,  et  les  rati- 
'  ficafions  en  seront  échangées  à  Paris   dans    le   délai    de 
quinze  jours  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

Fait  à  Paris  le  IG  Mars  1810. 

Signé:       Charopagny,   Duc  de  Cadnrt. 
Vomirai  Verhuel. 

45.  ff, 

24  Avr.  Sénatus- consulte  organique  de  t Empereur  Français 

portant  réunion  à  l'Empire  Français  de»  pays  sur 

la  rite  gauche  du  Rhin  depuis  les  limites  des  dé- 

parlemens   de   la  Roër  et  de  la  Meuse  inférieure 

jusqu'à  la  mer,  en  date  du  2^  Avr.   iStO. 

[MonUeur -  Universel  1810,  No.  125.  p.  496.) 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitutions, 
Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la 
confédération  du  Rhin,  Médiateur  de  la  confédération 
Suisse,  etc.  etc.  etc.:   à  tous  présens  et  à  venir:    Salut: 

Le  Sénat,  après  avoir  entendu  les  orateurs  du  Con- 
seil d'Etai,  a  Décrété,  et  Nous,  ordonnons  ce  qui  suit: 

Entrait  des  registres  du  Sénal-Consefvaitthir, 
du  Mardi  24  Avril  iSiO. 

Le  Sénat- Coneervateur,  réuni  au  nombre  de  mem- 
bres prescrit  par  l'article  XC.  de  l'acte  des  constitutions, 
en  date  du  13  Décembre  1700; 

Vu  le  projet  de  sénatus -consulte  organique,  rédigé 
en  la  forme  prescrite  par  l'article  LVII.  du  sénatus-con- 
salle  organique,  du  4  Août  1802. 
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Après  avoir  entendu,  sur  les  molifs  dudil  projet,  les  1810 
orateurs  dn  Conseil-d'Elal  et  le  rapport  de  sa  commission 
spéciale,  nommée  dans  la  séance  du  21   de  ce  mois; 

L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de  voix 
prescrit  par  l'art.  LVJ.  des  conslilulions,  du  4  Août 
1802,  décrète: 

Art.  I.  Tous  les  pays  situés  sur  la  rive  gauche  do 
Rhin,  depuis  les  limites  des  Départemens  de  la  Roër  et 
de  la  Meuse -Inférieure,  en  suivant  le  Thalweg  du  Rhin 
jusqu'à  la  mer,  sont  réunis  à  l'Empire  français  et  en 
Terunl  désormais  partie  intégrante. 

Art.  II.  Les  pays  situés  entre  le  cours  du  Waal,  la 
rivière  Dogne  et  les  frontières  du  Département  des 
Deux  -  Nèlhes,  de  la  Meuse  -  Inférieure  et  de  la  Roër, 
formeront  un  Département,  sous  le  nom  de  Dépailement 
des  Bouche3-du-Rhin:   Bois-le-Duc   en    sera  le  chef-lieu. 

Art.  III  Les  pays  situés  à  l'ouest  de  lu  rivière 
Dogne,  avec  les  isles  de  Schowen ,  Tholen,  Nord  et 
Sud-Beveland,  et  l'île  de  Walcheren  entière,  sont  réunis 
au  Département  des  Deux-Nèthes. 

Art.  IV,  Le  Département  des  Bouches-du-Rhin  aura 
deux  députés  au  Corps -Législatif. 

Le  Déparlement  des  Deux-Nèthes,  oui  a  trois  dé- 
putés, selon  lo  sénatus- consulte  du  4  Août  1802,  ea 
aura  cinq. 

Art.  V.  Le  Département  des  Bouches  -  du  •  Rhin 
fera  partie  de  ta  4.  série. 

Art.  VI.  Le  Département  des  Bouches  -  du  -  Rhin 
sera  du  ressort  de  la  Cour  impériale  de  Bruxelles. 

Art.  VII.  Le  présent  sénatus  -  consulte  organique 
sera  transmis  'par  un  message  à  S.  M.  l'Empereur  et  Roi. 

Les  président  et  secrétaires  : 

Signé  :       Cambacéres,  prinee  arclii  -  chancelier  de 
PEmpire  président. 

François  ¥aucourt.  Cornet,  secrétaires. 

Vu  et  scellé: 

Le  chancelier  du  Sénat: 

Signé'.  Comte  La  place. 
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1810  Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du 
sceau  de  l'Etal,  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient 
adressées  aux  Cours ,  aux  tribuniujx  et  aux  autorités 
administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent  dans  leurs  re- 
gis(res,  les  observent  et  les  tassent  observer,  et  notre 
grand-juge,  noinisire  de  la  justice,  est  chargé  d'en  sur- 
veiller la  publication. 

Donné  au  palais  Impérial  de  Compièpne,  le  26  Avril 
1810. 

Signé:  Napoléon. 

Vu  par  nous,  arcki  -  chancelier 
de  l'Empire. 

Signé:         CambaCéres. 

Le  (jvand-juge  ministre  df  /'«»*  l'P.mpercur: 

la  Justine.  Lu  ministre   secrétaire  d'Etat. 

Signé:  Duc  de  Massa.    Signé:  H.  B,  Duc  de  Bas  sa  no. 


45.  b. 

-3  joj!.  Actes  relatifs  à  la  renoncialion  de  Louis  Napoléon 
nu  throne  d'Hollande  Jul.  18W. 

{Polilisches    Journal     l8IO,i(Journal  uol.  de  Leyde  1810. 
ïh.  2   S.  642.)     *       j  Nro.  54.) 


LodcwyU  Nopoleon,  door  Louis  Napoléon  par  ta 
de  gratie  Gods  en  de  consti- 'yrâcf!  de  Dieu  et  les  eon~ 
lutie  des  Konjngryks,  Koning  stitniions  du  royaume  Roi 
van  Holland,  Connétable  van  r/'Wo//o«(/e,  Connétable  de 
Frank  rvk.  [France. 

Allen  de  genen,  die  dcze!  A  fous  ceux  qui  les  pré- 
zullen  zien  of  hooren  \e-  sentes  verront  ou  entendront 
zen,  salul  :  \tire  salut. 

Hollanders!  I  Hollandoisi 
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In  gemoede  overluigd,  dal!  Inlimemenl  roitonincu  tjiit!  1810 
door  My  niels  meer  voor  uweje  ne  puis  plus  rien  pour 
belangen  zoo  min  als  \oor  i^otre  inlérrt  comme  pour 
uwen  welvaart  gedaan  kàn  votre  bien  èlre,  me  croyanl 
worden;  inlegendeel  Myzel- |flw  contraire  un  obstacle  au 
ven  ftls  cène  ninderpoat  hc- retour  des  bons  sentimens 
selioawende,    cm    de  ^oedQ\de  mon  frère  envers  ce  pays, 

Sezindhcid  van  raynen  hroe-je  viens   d'abdiquer   en   fa- 
er,  ten  opzigle  van  dit  land,'pe«r    de    mon    fils    aine    le 
te  kunnen  doen  herseven,  heh\Prince  Royal  Napoléon  Louis 
ik  van  Mynen  r*n{^  en  Myneie/   de    son  frère    le   Prince 
koniktyke     waardigheid     a(-\Charle5  Louis  Napoléon. 
slanri  gedaan  leu  behoeve  van! 
den  Kroonprins,  Mynen  oud- 
ston  zoon ,    Napoléon  Lodo-; 
wyk,  en  van  zynen  broeder,! 
den     prins    Karll    Lodewyk: 
Napoléon. 

IJare  Maj.  de  Koningin,!  Sa  Majesté  la  Reine  est 
van  regtswcge,  en  achler-;ré^e»/e  de  droit  d'après  la 
volgens.  destaalre^eling.  le-icottsli/ulion  ;  en  attendant 
genlesso  van  het  Koningiykî.¥o«  arrivé,  la  rigence  est 
zynde ,  zal .  iot  op  Hare^con/Sée  au  Conseil  des  mi~ 
aankomst,  het  regcntschapn/^y/reô. 
^^n  den  raad  der  miinstersj 
zyn  aanverlronwH,  I 

Ilollanders!  Nimmer  zali  Uollandais!  Je  n'oublierai 
ik  een  gocd  en  àtxi^(hd>'àm\jamais  un  peuple  bon  et  ter - 
volk  vergelon  ,  zoo  als  ^y  hteux  comme  Vous  ;  ma  der^ 
zyl:  myne  laalste  ^edachia  nière pensée  comme  mon  der 
zoo  wel  als  myne  iaatste  nier  soupir  seront  pour  cotre 
zucht  zullen  voor  uw  ge-  bonheur 
luk  zyn 

Uverlalcndc,  kan  ik  u  niet 
gcnoeg  aanbevelen,  om  de 
Krygsiieden  en  arnblenaren 
van  Frank ryk  wel  le  ont 
vangen  :  dit  iv  bel  hoMe  mid- 
del,  om  aan  Z,  M.  don  Kei- 


En  cous  quittant  je  ne 
saurais  trop  Vous  recom- 
mander de  àien  recevoir  les 
Soldats  et  les  agens  Fran- 
çais :  c'est  le  meilleur  moyen 
de  plaire  à  S,  M,  l'Empe- 
zer,  van  wion  uw  lot,  dal\reur  de  qui  Votre  sort,  celui 
van  uwe  Kindeten  en  van  uw  de  Vos  enfans  de  Votre  pays 


land  gehuel  afhangt,    le  be 
hagen.  Tlian.s,daardeKvvaad- 
willigbeit  en    de   laster   my 


dépendent  entièrement  ;  à 
présent  que  la  malveillance 
et  la  calomnie   ne  pourront 
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1810  niet  meer  zuUen  kunnen  h&Aplus  .m'atteindrez  du  moins 
reiken,  fen  minslen  voor  zoo^oiir  ce  gui    Vous  regarde 
veel  uiieden  beiangen  betrefl,  j"o»  /*  juste  espoir  que  Vous- 
heb   ik  de  rej];tmalige  hoop,- trotwerez   enfin    la    récotn- 
dat  gy,  eindelyk,    de  heXooApenxe  de  tous  vos  sacrifice» 
ning   voor   aile  uwe  opofFe-|e/  de  Votre  courageuse  per- 
ringen    en   voor   uwe  i^rQol-\séoérance  et  résignation. 
moedige  standvasligheid   en| 
gelalenheid  vindeh  Zult.        j 
Gedaan  te  Haariem,    deni 
1  sten  van  hocimaand  van  hetl     Fait  à  Haariem ,  le  1  du 
jaar   1810.  'mois  de  Juillet  de  l'an  1810. 

Lodewyk  Napoléon.  |  Louis  Napoléon. 


Lodewyk   Napoléon,  door 
de  gratie  Gods  en   de  con 
stilutie  des  Koningryks,  Ko- 
ning  van  Hoiland,  Connétable 
van  Frankryk. 

Overwegende,  dat  de  on- 
gelukkige  gesleldheid»  waar 
in  bel  Koningryk  zicli  be- 
vindt ,  uil  het  ongenoegen 
voortspruit,  helwelk  de  Kei- 
zer,  Myn  broeder,  tegen  My 
heefl  opgeval; 

Overwegende,  dat  aile  po 


Louis  Napoléon  par  ta 
grâce  de  Dieu  et  les  con- 
stitiitions  du  royaume  Roi 
d'Hollande^  Connétable  de 
Fronce. 

Considérant  que  la  mal- 
heureufe  situation  duroyaume 
résulte  de  tindisposition  de 
V Empereur  mon  frère  con- 
tre moi; 


Considérant  que  tous  mes 


gingen  en  opofferingen    \aniefforls  et  sacrifices  possibles 
Myne  zyde,   cm  dezen  staatjo»^   éié   inutiles    pour  foire 
van  zqken  le  doen  opbooden,jce*s^/-  cet  état  des  chaaes; 
vruchleloos  zyn  gewecsl;      i 
Overwegende ,     eindelykj 
dat  het  niet  zwyfeiachtig  isj 
dat  de    oorzaak   van   dezen  j 

tegen wordigen  staal  van  za-j  Considérant  enfin,  qu'il  est 
ken  daar  in  moet  ^ezocmiindnhitoble  quelacauseenest 
worden,  dat  ik  ongelukkig  dan*  le  mu/heur  que  f  ai  eu 
genoeg  ben  gavcesl,  a&n  de  déplaire  et  d'acoir  perdu 
Myncu  Broeder  te  mishagen,,/'awt/t(i  de  mon  frerc  et 
en  zyne  vriendschap  veloren.ç'îi'eo  conséquence  Je  suis  le 
te  hebben  ;  en  dat  Iti  derUalve  veritahle  obstacle  à  iQ  fin  de 
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^f. 


«Je  eenige  hiderpaal  ben,  om 
âdn  deze  onophoudelyke  ver- 
schillcn  eo  misverstanden  een 
einde  te  maken; 

Hehben  Wy  besloten,  zoo 
als  VVy,  door  deze  opene 
en  plegtige  t)rievc'n,  nit  On- 
zen  vryen  wille  nitjrcvaar- 
digd,  besluiten,  afsland  te 
doen,  zoo  als  Wy  a/stand 
doen  op  dit  oogenblik,  van 
deti  rang  en  kuninklyke  waar- 
digheid  van  dit  kcningryk 
Hoiland,  len  behoeve  van 
Onzen  veel  geiiefden  zoon 
Napoléon  Loaewyk.  en,  by 
ontslenlenis  van  denzeiven, 
ten  behoeve  van  Hoogstdes- 
zelfs  broder  Karl  Loffewyk 
Napoléon. 

Wydera  begeeren  Wy,  dat, 
overeenkvjmsligdestaôtsmge- 
ling,  onder  de  garantie  van 
Z.  M.  den  Keizer,  Onzen 
broeder,  bel  regentschap  zal 
verblyven  aan  Hare  Maj.  de 
Koningin,  geadsisteerd  door 
an  raad  van  regentschap,  wel- 
kc  provisioneel  bestaân  zal 
uit  On*e  nriinislers,  aan  wie 
Wy  de  bewaring  van  den 
minderjarigen  Koning,  tôt 
aan  de  aankonrisl  van  Hare! 
Mai.  de  Koningin,  opdragon.' 

Wy  bevelen  verder,  dal  de 
onderschieden  korpsen  Onzerl 
garde,  onder  het  opperbevel, 
van  Onzen  opperslaimeeslcr,! 
den  luitenanl- gênerai  Bruno, j 
en  onder  denzelven,  van  den 

gênerai  Sels,  hunnen  dienst 
oen  en  blyven  doen,  by 
den  minderjarigen  Koning 
van  het  Koningryk,    en  dal 


Imites  ces  discussiniifs  et  méS'  IRIO 
intelligences  continuelles. 


Nous  avons  résolu  ainxi 
que  nous  résolvons  par  te 
présent  acte  patent  et  so- 
Itnmel  étaané  de  notre  'co- 
lonie,  d'abdiquer  ainsi  que 
HOU»  abdiquons  en  cet  i»- 
stant  le  rang  et  la  dignité 
royale  de  ce  royaume  d'Hol- 
lande en  faveur  de  noire 
bien  aimé  fils  Napoléon 
LouiSy  et  à  s^n  défaut  ea 
faveur  de  son  frère  Charles 
Louis  Napoléon. 


Naus  voulons,  en  outre 
que  conformément  à  la  con- 
stitution sous  la  garantie  de 
S.  M.  V  Empereur  notre  frère  y 
la  régence  demeure  à  Sa 
Majesté  la  Reine  assistée 
d'un  conseil  de  régence  qui 
sera  provisoirement  composé 
de  nos  ministres  auxquels 
nous  confions  la  garde  du 
Roi  mineur  jusqu'à  l'arrivée 
de  S.  /W.  la   Heine. 


Nous  ordonnons  en  outre 
que  les  diffcrens  corps  de 
noire  garde  sous  les  ordres 
supérieurs  de  notre  Grond- 
Ecuyer  i-t  Lieutenant- général 
Bruno  et  sous  lui  du  général 
SelSj  fassent  et  continuent 
leur  service  auprès  du  Roi 
mineur  de  ce  royaume ,  et 
que  les  Grand-officiers  de  la 
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1^10  de  groot-officieren,  van  àa  conronne  camme  les  officiers 
Kroon,  zoowel  als  de  rj\\c\e]civils  et  militaires  de  notre 
en  miiitairo  olficierenvan  0ns  maison  fassent  et  continuent 
huis,  by  Hooi^stdeszelfs  Per-  leur  service  auprès  de  ta 
soon,  hunuen  diensl  b\ y \ en  personne. 
waarnempn.  | 

Aldus    de    loj^enwoordige      Fait  et  clos  de  notre  mnin. 
akte.    ondcr    Onze    handlee-  Le  présent  acte,  lequel  sera 
kening  godnan  en'  geslolen  ;  porté  à  la  connaissance    du 
welke  aklo.    ter  kennis  van  corps  législatif  dans  le  sein 
het  wetgevend    ligdiaam  zA  auquel     il    restera    déposé; 
worden  gebraj^l,   alwaar  de-  sauf  à  en  donner  les  copies 
zelvo     zal    worden    gedepo-  nécessaires  et  à  le  faire  pv- 
neerd;    zullende    hierva!»  do  b'der  authentiqnem eut  dans  les 
noodige    aischrilien    worden  formes  coneenahles. 
gemaakl,  en  deze  brieven  op^ 
eene     weltige    wyze    en    in 
voegzarnen  vorm  worden  ge- 
pnmiceerd.  1 

Haarlem,    den    Isten    v..n       Haarlem,    le    1    du    mois 
hovimaand  van  bel  jaar  1810.  ri*»  Juillet  de  l'an  1810. 

Lodewyk  Napoléon.  Louis  Napoléon. 


In  Naam  van  Zyne  Majesteit      Au  nom  de  Sa  Majesté  Na- 
Napoléon  Lodewyk,  door  de  polcon  Louis  par  la  grâce  de 
gralie  Gods  en  de  constitutic />ieM    et  la   constitutions  du 
des  Koningryks,  Koning  van  royautne.  Roi  d'Hollande. 
Holland.  : 

De  provisionele  raad  van  Le  conseil  provisoire  de 
regentscliap  van  het  Koning-  rd^ence  du  royaume  d'Hol- 
ryk  Holland,  allcn  den  genen,7a«(i(?  à  tous  ceux  gui  les 
die  dezen  znllcn  zien  oi présente. -i  verront  ou  enten- 
hoorejn  lezen;  salut!  doet  {e\dront  lire,  salut  l  fait  s  aûoir: 
weten  :  , 

Dat,  ten  gevolge  van  den;  Qu'en  conséquence  de  la  re- 
at'sta nd  van  den  rang  en  Ko-l noncia/io»  au  rang  et  à  la 
ninglyke  waardigheid,  ^a- dignité  royale  faite  par  S.  M. 
daah  door  Z.  M.  hodaw^k  Louis  Napoléon  en  faveur  du 
Napoléon,  ten  behoeve  van  Prince  royal  Son  fils  aine 
den  Kroonprins,  \^ooQsiâes-  Napoléon  Louis  et  du  frère 
zelfs    oud.slen    loou,    ^apo- de  celui  ci  le  Prince  Charles 
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leoo  Lodewyk,    en    van  z)-~\Lqui$  Napoléon  et  en  ver  lu  1810 
nen  broeder,  den  prins  Kar\  de  l' autorisation  de  Sa  Mnje- 
Lodewyk    Napoléon    en    uil  sté  renfermée  dans  tes  lettres 
krachte  van  Zr.   Ms.  a\i\or\-^ patentes    expédiées   par   Sa 
satie,  vprvat  in  de  plegtige  en\ Majesté soitsla  date  du  i  Juil- 
opene  brieven,  dooi'  Hon^si-  /etiSiO,  le  conseil pracisoire 
dezelve,    op    den   Islen  van  (/e   régence   s'est  réuni  nu- 
hooimaand    1810,  jiitgevaar- ;V>wrrf'AM«  so«s  la  présidence 
digd;  deprovisioneleraad  van  rfu  ministre  de  tieim  comme 
repenlschap    zich    op  heden  ///cs/rfcni   du   conseil  provi^ 
hulï    geconstilueerd,    onder  soire    de   régence   en    fnb" 
voorzJllinjç  van  den  m\n\s[çr  sence    du    plus    ancien   des 
van  der  Heim,  als  by  ahsen-  ministres   de  Sa  Majesté,  le 
tie  van  den  oudsien  van  Zr.  ipui    en   attendant  l'arrivée 
Ms.  minislers,  den   provisio-  rfe     Sa     Majesté     la    Reijie 
nclen    raad  van  regentschap  comme    régente   conslilufio- 
presiderende,  ailes  in  arwaGh-ne/Ze    du  royaume  et  tutrice 
tinp;    van    de   aankomsl  van  t/«  Roi  mineur ,  et  des  me- 
Hare  Maj.  de  Koningin,  n\s  sures    qui  seront  prises  par 
constilulio«elere<^enlesse  van  .sa    dite   Majesté   en   ce   qui 
het  Koningryk  en  wo^tlesse  concerne  les  affaires  pubti- 
van    den  niinderjarinçtn  Ko-  nues. 
nin^,  en  van  de  maalregelen,! 
wclke   door  Hoo«^sl}redachle! 
Hare  Maj.  op  het  beleid  derj 
publicke  zaken,  zullen  wor-| 
den  pcnonnen.  ! 

Amsterdam,  den  3  den  van|     Amsterdam^  le  3  du  mois 
hooimaand  vanheljaar  ISlO.jrfe  Juillet  iSiO. 

Van  der  Heim.  J.  p.  |      Y  an  der  lleim.  J  p. 

Ter  ordannanlie  van  den 


provisionelen  raad  van  re~ 
yenlschap. 

De    eerste  secretaris   van    het 
Kabinei  des  Kùningt. 

A.  J.  J.  H.  Yerheyen. 


Far  ordre  du  conseil  provi- 
sionnel de  régence. 

Le  premier  secrétaire  du  Ca^ 
binel  du  Roi. 

A.  J.  J   H.  Yerheyen, 


Nouveau  Recueil.     T.  I. 
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45.  «. 

1810  Décret   de  l'Emp.  Français   sur   la   réunion  de  la 
Hollande   à  l'Empire*). 

{Monileui-lhtwprsel  1810.  No.   191.  p.  747;  et  se  trouve 

dans  Polit.  Journal  1810.  T.  II.  p.  694.  et  Journal  po* 

inique    de  Leyde  1810.  No.  57.) 

Extrait  des  registres  de  la  secrétairerie  d'Etat. 

Au  palais  de  RamhmiiUft,  le  9  Juitfet  J8t0. 
Napoléon,  Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  Pro- 
tecteur  de    la  Confédéralion    du  Khin ,    Médiateur   de    la 
Confédération  Suisse ,  etc.  etc.  etc.     Nous  avons  décrété 
et  décrétons  ce  qui  suit: 

Titre   I. 
Art,  I.     Le  Hollande  tst  réunie  à  l'Empire. 

Ah.  II.  La  ville  d'Amsterdam  sera  la  troj.sième  ville 
de  1  Empire. 

Art.  III.  La  Hollande  aura  six  sénateurs,  six  dépu- 
tés au  Conseil- d'Elat,  vingt -cinq  députés  au  Corps- 
Législalif,    et  deux  juges  à  la  Cour  de  Cassation. 

Arl.  IV.  I^es  olficiers  de  lerre  et  de  mer,  de  quel- 
que gi-ade  qu'ils  soient,  sont  confirmés  dans  lenrs  em- 
plois. Il  leur  sera  délivre  des  brev<'ts  signes  de  notre 
main.  La  gtiide  royale  sera  réunie  à  noire  Garde  im- 
périale. 

Titre  H.      De  l'administration  en  18f0. 

Art.  V.  Le  duc  de  Plnisance,  arohi  -  trésorier  de 
l'Empire,  se  rendra  à  Amsli-idam  en  qualilé  de  noire  lieu- 
tenant-général. 11  présidera  le  conseil  des  minis'.r^s  et 
aura  l'expedilion  des  .'ifFairps. 

Ses  jonctions  cesseront  au  1  Janvier  1811,  époque  à 
laquelle  radminisUalion  Française  entrera  en  exercice. 

Arl.  Vl.  Tous  les  fonctionnaires  publics,  de  quel- 
que classe  qu'ils  soient,  sont  conDrmés  dans  leurs  emplois. 

*)  Cette  réunion  a  été  décrétée  une  seconde  foie  par  le  Séna- 
tus  coneulte   organique  du  13  Léc.  qu'où  trouvera  plus  bas. 
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Titre  III.     Des  finances. 

Art.    VU.       Lfs    contribuhons    actuBlles    continueront  1810 
à    être    perçues  jusqu'au    l   Janvier  1811,   époque  à  la- 
quelle  le  pays  sera  dé<^rèv(^Ç  et  les  ijrq)Osilions  mises  sur 
le  mènfie  pied  que  pour  le  reste  de  l'FImpire. 

Art.  Vul.  Lo  Dudjet  en  recette  et  en  dépense  sera 
soumis   à  noire  approbation  avant  le   I.  Août  prochain. 

L'mlcrèt  de  la  dette  publique  ne  sera  porté  en  dé- 
pense pour  1810  que  pour  le  tiers  du  taux  actuel. 

Les  irvlérèlî  de  la  dette  de  1808  et  de  1809  qui  n'ont 
pas  été  payés,  réduits  au  tiers,  le  seront  sur  le  budjet 
de  1810. 

Art.  IX.  Les  douanes  existant  sur  la  frontière,  ou- 
tre que  celles  de  France,  seront  oro;anisée^  par  les  soins 
de  notre  directeur -général  des  douanes.  Les  douanes 
Hollandaises  y  seront  ymal^amées. 

La  ligne  de  douanes  existant  sur  la  frontière  de 
France  ne  sera  conservée  que  jusqu'au  premier  Janvier 
1811,  ëpoquo  à  laquelle  elle  sera  levée  et  la  communi- 
cation de  la  Hollande  avec  l'Empire  sera  libre. 

Art.  X.  Les  denrées  coloniales  qui  se  trouvent  actuel- 
lement en  Hollande  resteront  à  leurs  propriétaires,  mo- 
yennant un  droit  de  50  pour  cent  de  la  valeur  de  ces 
marchandises.  Déclaration  en  sera  faite  avant  le  premier 
Septembre  pour  tout  del.ji. 

Ces  marchandises,  lorsqu'elles  auront  acquitté  les 
droits,  pourront  être  importées  en  France,  et  circuler 
dans  toute  l'étendue  de  TEmpire. 

Titre   IV. 

Art.  XI.  Il  y  aura  à  Amsterdam  une  administration 
spéciale,  présidée- par  un  de  nos  conseillers- d'état,  la- 
quelle aura  la  surveillance  et  les  fonds  nécessaires  pour 
pourvoir  aux  réparations  des  digue?  des  polders  et  au- 
tres travaux  publics. 

Titre  V. 
Art.  XII.  Dans  le  courant  du  présent  mois,  il  sera 
nommé  par  le  Corps- Législatif  de  Hollande  une  com- 
mission de  quinze  membres,  qui  se  rendra  à  Paris  pour 
former  un  conseil  dont  l'objet  ser^  de  régler  définitive- 
ment tout  qc  qui  est  relatif  aux  dettes  publique  et  cona- 
rnunaies,  et  concilier  les  principes  de  la  réuaion  avec 
les  localités  et  les  intérêts  du  pays. 

Y2 
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1B19        Art.  XIII.     Nos    ministres    sont   chargés   de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Signé  :  Napoléon. 

Par  r Empereur: 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat. 
Signé:  H.  B.  Duc  de  Basa  a  no. 

45.  k. 

13  D<c.  Projet  de  Sénatus  consulte  sur  la  fixation  de  tap- 
partage   pour  le  ci '^devant  Roi  d'Hollande  adopté 
dans  la  séance  du  13  Dec.   1810. 

Art.  î.  L*.ipanage  dn  roi  Louis,  en  sa  qualité  de 
prince  français,  est  fixé  à  un  revenu  annuel  de  deux 
millions,    et  constitué  de  la  manière  suivanlo;    savoir: 

I.  La  forêt  de  Montmorency,  les  bois  de  CHanlilly, 
d'Ermenonville,  de  l'Isle-Adam,  de  Foye ,  de  Pont- 
Armé  él  du  Lys,  jusqu'à  la  concurrence  d'un  révenu 
annuel  de  50U,(M)0  Fr. 

'2.  Des  domaines  existans  dans  le  Déparlement  des 
Bouches  du  Rhin,  iusqu'à  concurrence  d'un  revenu  nel 
annuel  de  50(),(M)0  Fr. 

3.  Une  somme  annuelle  d'un  million  sur  les  fonds 
généraux  du  trésor  public. 

Art.  IL  Après  le  décès  do  prince  apanagisle,  et 
attendu  la  disposition  faite  par  S.  M.  L  et  K.  du  grand- 
duohé  de  Berg  en  faveur  de  l'ainé  du  fils  au  prince 
apanagiste,  l'apanage,  à  l'exception  de  la  partie  consi- 
stant en  un  revenu  annuel  d'un  million  sur  le  trésor 
public,  laquelle  sera  et  demeurera  éteinte,  passera  au 
second  fils  dudil  prince,  et  sera  transmissible  à  la  des- 
cendance masculine  naturelle  et  légitime,  jusqu'à  -rninc- 
tion  de  ladite  descendance,  conformément  à  ce  qui  est 
établi  par  la  section  II ,  du  titre  lY.  de  l'acte  des  con- 
stitutions  du   19  Janvier  1810. 

.  Art.  IIL  L'apanage  constitué  par  le  présent  sénatus» 
consulte,  sera  assujetti  à  toutes  les  charges  et  conditions 
établies  par  l'acte  des  constitutions  ci  -  dessus  cité. 

Art.  Vf.  Le  présent  sénatus -consulte  sera  transmis 
par  un  message  à  S.  M.  1.  el  R. 


17  Mai. 
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46,  L 
Actes  de  réunion  de  Rome  à  f  Empire   Français.  ^^^ 

« 

Décret  de  i' Empereur  Français  sur  la  réunion  det 

Etals  du  Pape  à  VEmpire  Français  daté  du  Camp 

Impérial  de   Vienne  le  17  Mai  1809, 

{Gazette  de  Leyde  1S09.  No.  51.  soppl.) 

Napoléon  Empereur  des  Français  etc. 

Consiflérant  que  lorsque  Charlemagne  Empereur  des 
Français,  el  nctrp  augusle  préccdesseur,  (il  don  aux  évo- 
ques de  Rome  de  diverses  contrées,  il  les  leur  céda  il 
tilre  de  fief,  pour  assurer  le  repos  de  ses  sujets,  et  sans 
que  Rome  «ij  cessé  pour  cela ,  d'être  une  partie  de  Son 
Lmpiïre;  considérant  nue,  depuis  ce  lem  l'union  des 
deux  pouvoirs  spirituel  et  temporale  ayant  été ,  comme 
elle  Test  encore  aujourdhui ,  la  source  de  continuelles 
discord'es:  que  le*'  Souverains  pontifes  ne  oe  sont  que 
trop  souvent  servis  le  l'influence  de  l'un  pour  soutenir 
les  prétrnsions  de  l'iiufre,  et  que  par  cette  raison  les 
affaires  spirituelles ,  qui  de  leur  nature  sont  immuables, 
se  trouvèrent  confondues  avec  les  affaires  temporelles 
ui  changent  suivant  les  circonstances  et  la  politique 
es  tems;  considmant  enfin  que,  tout  ce  que  nous 
avons  proposé  pour  concilier  la  sûreté  de  nos  armées  la 
tranquillité  et  te  bien  être  de  nos  peuples,  la  dip;nité 
et  rmlégrilé  de  noire  Empire  avec  les  prclensipns  tem- 
porelles des  Souverains  Pontifes  a  été  proposé  en  vain; 
nous  avons  décrété  cl  décrétons  ce  qui  suit; 

Art  I.  Les  Elals  do  Pape  sont  réunis  à  l'Empire 
Français. 

Art.  lï.  La  ville  de  Rome,  premier  siège  do  Chri- 
stianisme et  si  célèbre  par  les  souvenirs  qu'elle  rappelle, 
et  les  monumens  qu'elle  conserve ,  est  déclarée  Ville 
Impériale  el  libre. 

Art.  111.  Les  monumens  de  la  grandeur  de»  Ro- 
mains seront  conservés  el  maintenus  aux  dépens  de  no- 
tre trésor. 
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1809  Art.  IV.     La    dette    publique   est    déclarée    dette  de 
i'Empire. 

Art.  V.  Les  revenus  actoels  du  Pape  seront  portés 
jusqu'à  deux  Millions  de  France,  libres  de  loule  charge 
et  redevance.  Son  Gouvernement  et  son  administration 
seron    réglés  par  un  décret  spécial. 

Art.  VL  Les  propriétés  et  palais  du  Saint  Phié  nfe 
seront  soumis  à  aucune  imposition,  juiisdiclion,  visite 
et  jouiront  en  outre  d'immunités  spéciiiles. 

Art.  Vn,  Une  consulte  extraordinaire  prendra  le 
1  Juin  prochain,  possession,  en  noire  nom  des  Etats 
du  Pape ,  et  fera  en  sorte  que  le  (iouvernement  Conslir 
tulionel  y  soit  en  vigueur  le  1  Janvier  1810. 

Signe  :  Napoléon. 

45.  m. 

1810  S^enalus  consulte  organique  de  France  portant  téu- 
^^^*^'nion  des  Etats  de  Rome  à  l'Empire  Français,  en 

date  du  iï  Févr.  iSiO. 

[Politischès  Journal  1810.  Th.  I.  S.  211.) 

Titre  I.     De  là  réunion   des  états  de  Rome  à  V  Eihpirt. 

Art.  L  L'état  de  Rome  est  réuni  à  l'Empire  Fran- 
çais, et  en  fait  partie  intégrante.  Art.  H.  H  formera 
deux  déoartemens;  le  département  de  Rome  et  le  dépar- 
tement ae  Trasimène.  Art.  III.  Le  département  de  Rome 
aura  Sept  députés  au  corps  législatif;  le  département  de 
Trasimène  en  aura  quatre.  Art.  IV.  Le  déparlementr  de 
Rome  sera  classé  dans  la  première  série;  le  déparlement 
de  trasimène  dans  la  seconde.  Art.  V.  Il  sera  ciablie 
une  sénatorerie  dans  les  déparlemens  de  Rome  et  de 
Trasimène.  Art.  VI.  La  ville  de  Rome  est  là  seconde 
ville  da  T  Empire.  Le  maire  de  Rome  est  présent  ati 
serment  de  l'Empereur  à  son  événement.  11  prend  rartg, 
ainsi  que  les  députalions  de  la  ville  de  Rome,  dans 
toutes  les  occasions ^  immédiatement  après  tes  maires  et 
les  députalions  de  la  ville  de  Paris.  Art.  VU.  le  prince 
impérial  porte  le   titre  et  reçoit   les  honneurs  ile  Rai  de 
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Rome.  Art.  VIH.  Il  y  aura  à  Rome  un  prince  da  sang  1810 
ou  un  grand  dignittMre  de  l'Empire,  qui  tiendra  la  cour 
de  l'Empereur.  Art.  IX.  Les  biens  qui  composeront 
la  dotation  de  la  couronne  impériale,  conlormemeht  an 
sénalus-consulte  du  30  Janv.  dernier ,  seront  réglés  pac 
un  sénatus- consulte  spécial.  Art.  X.  Après  avoir  été 
couronnés  dans  l'église  de  Notre-Dame  de  Paris,  les 
empereurs  seront  couronnés  dans  l'église  de  Saint-Pierre 
de  Rome,  avant  la  dixième  année  de  leur  règne.  Art  XI. 
La  ville  de  Rome  jo'.iira  des  privilèges  et  itnmunités  par- 
ticuliers, qui  seront  déterminés  par  l'Empereur  Napoléon. 

Titre   IL     De    findépcndence    du    trône    impérial    de 
toute  autorité  sur  la  terre. 

Art.  XII.  Toute  souveraineté  étrangère  est  incompa- 
tible avec  l'exercice  de  toute  autorité  spirituelle  dans 
l'intérieur  de-  l'Empire.  Art.  XIII.  Lors  de  leur  exal- 
tation, les  papps  prêteront  serment  de  ne  jamais  rien  faire 
contre  les  quatre  propositions  de  l'église  gallicane,  arrê- 
tées dans  l'assemblée  du  clergé  en  J082.  Art.  XIV. 
Les  quatre  propositions  de  l'église  gallicane  sont  déclarées 
communes  à  toutes    les   églises    catholiques   de  l'Empire. 

Titre  HI.     De  l'existance  temporelle  des  papes. 

Art.  XV.  Il  sera  préparé  pour  le  pape  des  palais 
dans  les  différens  lieux  de  l'Empire  où  il  voudrait  rési- 
der. Il  en  aura  nécessairement  un  à  Paris  et  un  à  Rotne. 
Art.  XVI.  Deux  millions  de  revenus  en  biens  ruraux, 
francs  de  taute  imposition,  et  sis  dans^  les  différentes 
parties  de  l'Empire,  seront  assignées  au  pape.  Art.  XVII, 
Les  dépenses  du  .sacré  collège  et  de  la  propagande,  sont 
déclarées  impériales.  Art.  XVIIL  Le  présent  sénatus- 
consulle  organique  sera.  tra,nsmis  par  un  message  à  S.  M. 
l'Empereur  et  Roi. 

Ln  président  et  secrétaires. 

Signe:         Cambacérès,  prince  archt- chancelier  de 
l'Empire  président. 

François  Jaucourt,   Cornel,  secrétaires* 


344     Réunion  de  dioers  états  à  la  France 

45.  n. 
Î810  Décret  de  VEmp.  Français  portant  réunion  du  Va- 

U  D«c. 

lais  à  la  France,  en  date  du  i2  Nov.  iStO  adopté 

dans  la  séance  du  13  Dec.  iSiO. 

{Moniteur -Universel  1810.  Nro.  323.  p.  1272.) 

Au  Palais  de  FonUiineUau  le  12.  Nov.   1818. 

Napoléon ,  Emperear  des  Français,  Roi  d'Italie,  Pro- 
tecteur de  la  Confédëialion  du  Rhin,  Médiateur  de  fa 
Confédératiou  Suisse; 

Considérant  que  la  routo  du  Siinplon  qui  réunit 
TËoipire  à  notre  royaume  d'Italie,  est  utile  à  plus  de 
soixante  millions  d'hommes;  qu'elle  a  coulé  è  nos  tré- 
sors de  France  et  d'Italie  plus  de  dixhuil  millions,  dé- 
pense qui  deviendrait  inutile  ,  si  le  commerce  n'y  trou- 
vait comioodilé  et  parfaite  sûreté. 

Que  le  Valais  n  a  tenu  aucun  des  engagemens  qu'il 
avait  contractés,  lorsque  nous  avons  fait  commencer 
les  travaux  pour  ouvrier  celte  grand  communication; 

Voulant  d'aiUeurs  mettre  un  terme  à  l'anarchie  qui 
afflige  ce  pays,  et  couper  court  aux  prclenlions  abusi- 
ves de  souveraineté  d'une  partie  de  la  population  sur 
l'autre. 

Nous  avons  décrété  et  ordonné,  décrétons  et  or- 
donnons ce  qui' suit: 

Art.  I.     Le  Valais  est  réuni  à  l'Empire. 

Art.  il.  Ce  territoire  formera  un  département,  sous 
le  nom  de  département  du  Simplon, 

Art,  in.  Ce  département  fera  partie  de  la  7.  Di- 
vision militaire. 

Art.  IV,  Il  en  sera  pris  possession,  sans  délai,  en 
notre  nom;  et  un  commissaire-général  sera  ctîarc:r  de 
l'administrer  pendant  le  reste  de  la  présente  année. 

ArL  V.  Tous  nos  minisires  sont  chargés  de  l'exé- 
culioa  du  présent  décret. 

Signé:  Napoléon. 

Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  secrétaire  d'Etat. 
Signé:  H.  6.  Duc  de  Bassano. 


ei  à  C  Italie,  345 

45.  o. 

Acte  par    lequel  l'Empereur  Napoléon  dispose  du  1810 
Grand -Duché   de  Francfort  en  faveur  du  Prince  ^^"'■ 
Eugène  en  date  du  i  Mars  iSiO. 

{Moniteur-Universel,  Nro.  63.  p.  25ï.) 

Napoléon ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  conslitutionS, 
Empereur  des  Français .  Roi  d'Ilalie,  Protecteur  de  la 
Confédération  du  Hhin,  Médiateur  de  la  Confédération 
Suisse. 

A  tous  présens  et  à  venir,  salut: 

Les  actes  de  la  confédération  du  Rhin  el  les  traités 
existans,  ayant  mis  à  notre  dtsposition  le  grand-duché 
de  Francfort  pour  former  un  Etat  héréditaire  au  jour 
du  décès  du  rrince-Primal,  nous  avons  jugé  ne  devoir 
laisser  aucun  doute  sur  l'intention  où  nous  sommes  que 
nos  Etats  Directs  ne  dépassent  pas  le  Rhin. 

Nous  avons  voulu  en  même  tems  fixer  le  sort  des 
habilans  du  grand-duché  de  Francfort,  en  les  confiant 
à  un  prince  qui  nous  a  donné  des  preuves  multipliées 
de  toutes  les  qualités  qui  doivent  garantir  la  durée  de 
leur  bonheur. 

Nous  avons,  en  conséquence,  résolu  de  céder  el 
nous  cédons,  par  les  présentes,  à  noire  cher  fils  le 
prince  Eugène  Niipolëon,  tous  nos  droits  sur  le  grand- 
duché  de  Francfort. 

Nons  entendons  qu'au  jour  du  décès  du  Prince-Pri- 
mat, il  entre  immédiatement  et  de  plein  droit  dans  la 
pleine  et  entière  possession  des  principautés,  seigneuries, 
domaines  et  terres  formant  le  grand-duché  de  Francfort, 
pour  en  jouir  en  toute  propriété  p»  souveraineté  aux 
mêmes  droits,  charges  el  conditions  que  le  prince  actuel, 
et  avec  les  mêmes  prérogatives,  nolanimtnl  celle  qui 
lui  est   attribuée  par  l'art.  X.  de  l'acte  de  Confédération. 

Le  grami-duché  de  Francfort  sera  héréditaire  dans 
la  descendance  directe ,  naturelle  el  légitime  de  notre 
cher  fils  le  prince  Eugène  Napoléon ,  de  mâle  en  mâle, 
par  ordre  de  primogénilure,  et  à  l'exclusion  perpétuelle 
des  femmes. 
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1810  Venant  à  s'éleindre,  ce  que  Dieu  ne  veuille,  ladite 
descendance,  ou  ledit  prince  Eugène  Napoléon,  comme, 
prince  d'Italie,  venant  à  être  appelle  à  la  couronne  de 
ce  royaume,  nous  réservons,  et  à  nofrfe  couronné, 
d'exercer  de  nouveau  la  prérogative  qui  nous  apparti- 
ent en  vcriu  de  l'article  XII.  de  l'acte  de  Confédéralion. 
Donné  en  notre  palais  des  Tuileries,  le   l  Mars  1810. 

Signé-:  Napoléon. 

Par  P  Empereur: 

Vu  par  nous  archichan-       Le  Ministre  secrétaire  d'Etat, 
celier  de  l'Empire.     Signé:  H.  B.  Duc  de  Bassano. 

Signé  :  Cambacéres. 


45.   p. 

13  Dec.  Projet  de  Sénafus  -  covsnlte   organique   de  France 
portant  réunion  de  ta  HoUande^  des  Viltes  Anséatiques 
du  Lauemburg  etc.  à  ta  France  du   iO  Dec.  iSIO. 
discuté  et  adopté  en  date  du  13  Dec.  I8i0.. 

{Moniteur-Unitersel  1810.  Nro.  349.  p.  1385.) 

Art  ï.  Là  Hollande ,  les  villes  xAnséatiques ,  le 
Lauemboorg,  et  les  pays  situés  entre  la  mer  du  nord, 
et  une  ligne  lirée  depuis  le  confluent  de  la  Lippe  dans 
le  Rhin  jusqu'à  Hallercn  5  de  Ilaiteren  à  l'Ems,  au-dessus 
de  Telgel;  de  l'Ems  au  confluent  de  la  V^erra  dans  le 
Weser,  et  de  Stoizenau ,  sur  le  Weser,  à  l'Efbe,  au- 
dessus  du  confluent  de  la  Steckenilz,  feront  partiie  inté- 
grante de  l'Empire  Français. 

Art.  11.     Les   dits    pays   formeront   dix   dépar'emens. 

Savoir: 
Le  département  du  Zuiderzôe, 

des  Bouclies-de-la  Meuse. 

de  rissel-Supérieur. 

des  Bouches-  de  l'Issel. 

de  la  Frise. 

de  l'Ems  Occidenlal. 

de  l'Ems  Oriental. 
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Le  département  de  i'Ems  Supérieur.  1810 

des  Bouches-du-Weser 
e»   des  L)Ouches-de-l'Klbc. 

Art.  m.  Le  nombre  des  députés  de  ces  départe- 
mens  au  Corps- Législatif  sera  comme  il  suit. 

Savoir: 

Pour  le  département  du  Zuiderzée.  5. 
des  Bonches-de-Ia  Meuse.         4. 

do  rissel  Supnrieur.  3. 

des  lîouches-de-rissel.  '2. 

de  Krise.  2. 

de  rEms-Occidental.  2. 

de  I'Ems  Orientai.  2. 

de  l'Ems-Supérieur.  4. 

des  Bouclies-du-\Veser.  3. 

des  Bouches-de  l'Elbe.  4. 

Art.  ÏV.  Ces  députés  seront  nommés  en  1811  ,  el 
seront  renouvelles  dans  l'année  à  laquelle  appartiendra 
la  série  où  sera  placé  le  département  auquel  ils  auront 
été  attachés. 

Art.  V.     Ces  départemens  sont  classés  dans  les  séries 

du  Corps-Législalil"  ci-après,  savoir: 

,       •  •     \  Bouche-de-la  Meuse. 
1.  série   {p       r.      j     .  i 
Lms-Uccidental. 


2.  — 

3.  — 


Frise. 
Ems-Supérieur. 

j  Zuiderzée. 
|Ems-Oriental. 

I  Bouches-dc-l'Issel. 
f  Boucbes-de-l'Elbe. 


e      jlssel-Supérieur. 

(  Bouches-du-Weser. 

Art.  VL  II  y  aura  pour  les  départeTioens  du  Zui- 
derzée,  des  Bouches -de -la- Meuse  ,  de  l'Issel -Supé- 
rieur ,  des  Bouches  -  de  -  r  Issel ,  de  Frise  et  de  I'Ems 
Occidental,  une  Cour  impériale  dont  le  chef- lieu  sera 
La  Haye. 

Art.  VIL     II  y  aura   pour  les  départemens  de  l'Ems- 
Oriental,    de  l'Ems-Sùpérieur  ,    des    Bouches- du- Weser 
a  des  Bouches- de -l'LIbe,   une  Cour   impériale    dont  le 
)cii(^r  lieu -sera  Hambourg. 
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1810  Arl.  V!!!.  Il  sera  établi  une  sénstorerio  dan»  les 
déparicmcns  formant  le  ressort  de  la  Cour  impénale  de 
La  Haye,  et  une  autre  dans  les  df'^parlemens  formant  le 
ressort  de  la  Cour  impériale  de  Hambourg. 

IX.  Les  villes  d'Amsterdam,  Rollerdam ,  Ham- 
bourg, Brème  et  Lubeck  sont  comprises  dans  les  bonnes 
villes  dont  les  maires  son!  présens  nu  serment  de  Vllm- 
pereur  à  son  avènement. 

Art,  X.  La  jonction  de  la  Mer  Baltique  pura  lieu 
par  un  canal ,  qui ,  partant  de  celui  de  Hambourg  à 
Lubeck,  communiquera  de  l'Elbe  au  Weser,  d"  Wcser 
à  l'Ems,  et  de  i'Ems  au  Rhin. 

Art.  XL  Le  présent  Sénatus  -  consulte  organique 
sera  transmis  par  un  message  à  S.  M.  l'Empereur  elHoi*). 


*)  Le  Sénatus  -  consulte  ci-dcssne  embra^saut  entre  Autres 
la  réunion  du  Duché  d'Oldenbourg  à  la  France,  l'Em- 
pereur do  llussie  en  protestant  contre  cette  réunion  sit 
présenter  aux  diverses  cours  de  l'Europe  la  suivante- 

1811  Piole  des  ministres  de  Russie    auprès   des  diverses 

Cours  de  l'Europe  au  sujet  de  la  réunion  du  Duché 
de  Oldenbourg  à  la  France  par  le  Scte.  du  iO  Dé' 
cenibre  iSlO  remise  iSH. 

(Liider,  Frankreich  und  Ruisland.  Th.  L  p.   109.) 

Se.  M«j.  der  Kaiser  aller  Renssen  bat  mit  Erstannen 
erfahren,  dass  S.  Mai.  der  Kaiser  der  Fraiizosen ,  Ihr 
AUiiitcr,  in  dem  er  durch  em  Senatuscousult  seinem 
Fieiche  neue  Grenzen  gab,  das  Herzogthum  Oldenburg 
mit  einhefîriffen  hat. 

Se  Miij.  bat  don  Kaiper ,  Uiren  ADiirlen  ,  aijfmerk- 
sara  ^tmacht,  so  wie  jetzt  ganz  Europa  darauf  anf- 
merk^am  gemacbt,  dass  nenerlich  der  Tractât  von  Til- 
BÏt  <Jen  fr:t;(ri!ch(-n  Bi-sit:?  ditses  Herzfgthunie  dem 
reclùiTiafisigen  Soint'iain  dtsselbf:n   ^usichert. 

So.  Maj.  hat  diesftn  Mor.arcbeo  lo  Erinnerung  g©- 
Lracht ,  und  brinot  jetzt  allen  Màchten  in  Erinnerung, 
dass  Eu'-slj^iid  durch  den  provisonscben  Tractât  von 
17<i6  (1767)  and  1773  ,  ailes  was  es  in  HoUstein  be8a$>B, 
Dannemark  ûberliess  ,  urd  als  Austausch  dafûr  die 
Grafschaft  Oldenburg  und  Deimhorst  erhielt ,  welche 
durch  bekanrte  Veihandlungen ,  an  denen  mehicre 
Mâchte  nothvendig  Tbeil  nebmen  mussten  ,  als  ein 
souveraines  Heizogtbum  zu  Ourtten  dues  jnngeren 
Zweiges    desselben    Hauees    vcn    Uollsteiii    Gottorp    er* 
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richlet  ward,   mit   dem   So.   Kaisorl.  Majestâl   dnroli   die  1811 
engste  Hande  des  Bluts  verwandt  iPt. 

Der  Kaiser  eraditet,  dass  dieser  dorch  ïlie  Grossmuth 
BPines  Reiches  gpsnhafft'ne  Staat  mchi  verniohtet  wer- 
den  kann ,  oline  fiUt;  Gfrechtigkeit  und  Seine  Ansprviche 
za  verletzen.  Er  Biebt  sich  dem  zvifolp:e  peuotbiget, 
von  dem  Rc.servationRreclite  Ocbranch  m  marbeu ,  und 
durch  gegenwartisrea  cfficieHc  AoUnstii^k  Seine  An- 
Bpriiiîhe  und  Vt>rpfticht.ungen .  tiic  »us  oben  evwàhnten 
Trftctafcen  entspriiigen ,  in  Sein'»\n  Nahmen  ujid  im 
]Nabmea  Seiiier  Thronerberi  auf  swig  sicher  7m  ?<tellen 

Welcheti  Werlh  koKinen  AUianzcn  erhalten ,  weim 
die  Tractate,  welche  sie  begriniden,  den  ibrigen  nicht 
orbielten?  Allein  Se.  Majestât  erklart ,  um  keme  Ge- 
legenbeit  zu  irjcnd  eineni  Inlhum  /u  geben .  dass  eirt 
grosses  politische»  Intei'esse  Ihre  Allianss  mit  Sr-  M»j. 
dem  Kaiser  der  Franzoscn  bewirkt  bat ,  dass  dièses  In- 
teresse iioch  bcsteht ,  und  dasf*  Sie  dem  zu  Folge  den 
Vorsalz  bat,  iiber  die  Erbattung-  dieser  Allianz  zu 
waohen ,  nnd  eme  gleîobe  und  gegenseitige  Sorgfalt 
vyn  J^eilen  einea  Monarchen  erwartet ,  auf  dessen 
^^reundschaft.  Sie  Anspriicbe  hat. 

•  Dièse  Vereinignng  der  beiden  Eeiche,  die  bereits 
^on  Peter  dem  Grosseu  aufgefflsst  ward ,  die  damais 
PchoD  und  soiulem  so  viele  Hinderni  se  fand ,  hat  dem 
Reiche  Sr.  Maj.  bereits  Vortheile  gebracht,  und  auch 
Frankreich  hat  seinerseits  Vortbeile  davou  gehabt. 

Es  echeint  deranarh  beiden  Reicben  von  Nutzen,  dar- 
nach  zQ  trachten ,  diese  AUianz  zu  erhalt^n,  und  Seine 
M^eeiiit  weaidet  Ihre  ganze  Sorgfalt  darauf. 
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46. 

f  

1811  Traiiéfi  ef  convention  entre  la  France  et 
la  Westphalie  sur  Je  'partage  des  Etats  du 
Hannovre,  signés  à  Paris  le  10  Mai  1811. 

a. 

Traité  entre  la  France  et  la  Westphalie  conclu  à 

Paris  le  iO  Mai  iSii,  ratifié  par  S.  M.  le  i7  du 

même  mois  et  Idout  les  ratifications  ont  été  échan- 

gpt's  peu  après  à  Paris, 

(Copie  sur  l'oricçinal  ;  la  substance  Se  trouve  aussi  dans: 

V,  Berlepsch  Sammiang   wicfiliger  Urkunden  vnd 

Actensiûcke    p.   200.) 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie  Pro- 
tecteur de  la  Confédération  du  Rhin,  Médiateur  de  la  Con- 
fedéralion  Suisse  ef  Sa  Majesté  le  Roi  de  Westphalie;  vou- 
lant s'entendre  sur  les  arranpemcns  que  nécessite  le  Sëna- 
tus-cori«<u!le  du  13  Décembre  ISIO,  ont  nommé  p«)ur  leurs 
Plénipotentiaires,   savoir: 

Sa  Majesté  ITimperenr  et  Roi  M.  Fumerie  Joseph  Duc 
de  Daiber^.  Son  (!onseilier  d'Etat,  (ïrand-croix  de  Tordre 
de  la  fidelilé  de  Bade; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Weslphalie  Mr.  George  Ernest 
Lewin  Comte  de  Winizingerode.  Son  Envoyé  extraor- 
dinaire el  Ministre  Plénipolenliaire  près  Sa  Majesté  lEm- 
pereur  el  Roi,  Commandeur  de  Tordre  de  la  courome  de 
VVestphalie  et  de  {'ilui  de  Si,  Jean  de  Jérusalem,  Grand-croix 
des  ordres  royaux  di;  l'aigle  blanc,  de  l'aigle  d'or,  de  St. 
Stanislas  et  du   mérilu  civil  de  Wurtemberg. 

Lesquels  après  avoir  érhangé  leurs  pleinspouvoirs 
sont  convenus  des  arlick'S  suivans: 

Partie  Art.  I.      Sa  Majesté    le  Roi    de  Westphalie    cède    en 

^Vte-    'outc  Souveraineté  2t  jpropriélé  à  Sa  Majesté  Impériale  et 
ment  du  Royale   la    partie  du  département  Weslphalien  du  VV'eser 
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oui   a  ^lé,   par  le  Sénatus-consulle  dn  13  Dec.  1810  et  1811 
<k>il  demeurer  à  perpétuité  réunie  à  TEmpire  Français. 

Art.  II.  Les  parties  du  Duché  de  Lunebourg  et  de  i»»"»»- 
la  Principauté  de  Calemberg  situées  au  midi  de  ia  ligne  Cakn- 
decrite  en  l'article  suivant,  feront  partie  intégrante  du  ''•'*• 
Royaume  de  VVestphalie. 

Art.  lU.  Les  limites  entre  les  deux  Etats  seront  en  Limitée. 
conséquence  formées  par  la  ligne  sur  laquelle  des  Com- 
missaires Français  et  Westphaliens  ont  fait  actuellemeni 
planter,  ainsi  qu'il  conste  par  le  procès  verbal  sip;né  d'eux 
le  1 1.  Mars  dernier,  des  poteaux  aux  armes  des  detix  pays 
et  au  nombre  de  61.  depuis  les  frontières  du  Grand-du- 
ché de  Berg  jusqu'à  Slolzenau  sur  le  W'eser,  et  par  le  pro- 
longement ae  cette  ligne,  laquelle  de  Slolzenau  se  por- 
tera sur  Leese,  (Seesej  delà  le  long  du  Meerbach,  sur  les 
fossés  de  Nimbourg,  d'où,  remontant,  jusqu'à  Mindcn, 
la  rivière  qui  se  jette  dans  ces  fossés,  et  arrivant  par  Mi n- 
denboslel  au  confluant  de  l'Aller  et  de  la  Bolinie,  elle 
suivra  le  cours  de  la  Bohme  jusqu'à  Hillern  et  de  Hillern 
se  dirigera  par  Bisbingen,  Barnstaedl.  Teutsch-Evem  el 
Nieve-Muhl,  sur  l'Elbe,  où  elle  viendra  aboutir  près  de 
Barsoerde. 

Des  commissaires  seront,  de  part  et  d'antre  incessa- 
ment  nommés  pour  tracer  sur  le  terrain  le  prolungemenl 
de  la  dite  ligne  tel  qu'il  vient  d'être  décrit,  el  y  conti'- 
nuera  la  plantation  des  Poteaux. 

Art.  IV.      Les   contributions  de  tout  genre,    dans  les    contd- 
pays  designés  en  l'art.  I,  seront,  ainsi  que  les  revenus  do- 
maniaux perçus  au  profil  du  trésor  ImpérinI  à  compter  du 
1  Janvier  de  la  présentes  année.     Les  revenus  antérieurs 
appartiendront  à  la-  VVesIphalie. 

Réciproquement  S.  M.  le  Hoi  de  Wesiphalie  jouira,  à 
compter  du  même  jour  du  produit  des  coriUibjutions  de 
tout  genre  dans  les  pays  designés  en  l'art.  II. 

Art.  V.      Sa  Majesté    Imp.    et  Royale    cède    et  aban-    hrùhté 
donne  à  S.  M.  le  Roi   de  VVo'JlpIialie  les  sommes  à  Elle   ^,"^5°' 
dues    pour    arrière    de    coulribulions    ordinaires    ou    de     tio^. 
guerre,  par  la  pwiie  du   Ilanovte  dont  la  possession  est 
assurée  au  Roi  par  le  présent  traité. 

Eaï  retour  s.  m.  le  Roi  de  Wesiphalie  renonce  à  rien 
reclamer  de  l'administration  Française  pour  les  dépenses 
que  cet  arriéré  était  destiné  à  couvrir. 
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181  î  Art.  VI.  Les  domaines,  droits  et  revenus,  qui  dan» 
tioM.  '*  Principauté  de  Celernberg  et  la  partie  du  Duché  de  Lu- 
ncbourg  devant  en  verlu  de  larl.  11.  ci -dessus,  appar- 
tenir au  Royaume  de  Wesiphiilie.  ont  été  par  S.  M.  TEm- 
f»ereur  et  Roi  alîeclës  à  des  dolalions,  el  comme  tels  se 
rouviM>l  flctuellement  compris  dans  les  loU  formés  à. cet 
efTeL,  soit  que  ces  lois  ayent  déjà  été  assii2;nés  à  un  lilu- 
laire,  soit  qu'ils  n.e  l'ayent  pas  ^té,  soit  que  par  droit  de 
réversion  .  ils  soient  revenus  au  domaine  extraordinaire, 
«ont  et  demeurent  réservés  à  S.   M,  Imp.  ei  Royale. 

Sa  dite  Majesté  ou  ses  donataires,  jouiront,  pour  les 
biens  de  toute  nature,  compris  dans  la  réserve  ci-dessus, 
de  tons  les  droits,  privilèges,  immimités  el  avanta'ges 
oui  ont  été  stipulés  dans  le  traité  conclu  à  Berlin  le  22 
Avril  1808.  ou  qui  le  seront  dans  la  convention  dont  il 
sera  parlé  ci -après. 

>w  Art.   VIL      Les   dotations   situées   dans   les  Provinces 

Yaticn.  énoncées  en  l'article  précédent  devront  rester  idenliqne- 
nient  les  mèoios  pendant  dix  ans,  à  (pompier  du  1  Jan- 
vier 181 L 

En  conRéqnence  aucune  loi  générale  ou  particulière 
du  Royaume  de  Weslpbaiie,  aucun  acte  du  Gouvernement 
Weslphallen  dont  l'effet  serait  de  changer  fa  nature  de  ces 
dotations  ou  d'en  diminuer  et  réduire  les  revenus,  ne 
pourront,  dans  aucun  cas  ou  sous  aucun  prétexte,  leur 
èlre  appliqués  «vant  respiration  de  ces  dix  ans. 

Cwn-  Art.  Vin.      S.  M.    le  Roi    de  Weslpbaiie   s'engage  et 

^oM^  s'oblige  à  compenser  à  S.  M.  I.  et  R.  et  à  ses  donataires, 
soil  par  un  équivalent  en  domaines  et  à  leur  convenance, 
soit  en  bons  représentant  le  capital  au  denier  vingt  da 
revenu  à  compenser,  portant  intérêt  el  remboursables 
eomme  il  sera  dit  ci-aprcs  toute  perle  ou  diminution  de 
reventf  qu'ils  aient  éprouvée  ou  qu'ils  éprouvent  et  ré- 
sultant: 

1.  soit  d'erreurs  commises  dans  révaluation  des  biens 
ui,  lors  du  partage  opéré  en  1808  ont  formé  le  lot  de 
a  Majesté  Impériale  et  Royale; 

2.  soii  de  l'action  de  toutes  lois  Wcstphaliennes  autres 
que  celles  qui  établissent  des  contributions  ordinaires  non 
personnelles,  non  temporaires,  non  locales,  et  portant 
sans  excep6on  sur  l'universalité  des  contribuables  du 
Royaume: 


I 
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nlilir'L''"^i"  '^'*"^*''  q"«>l(or.ques  d«  douverncmeiW  West-  I8I  l 
pliahen    on  de  ses  agens,    lesquels  actes  seront  spécifiés 
dans  la  convent.on  dont  il  est  p«dé  ci-après  art  XVI 

Art.    IX.      Les    hautes    parties    contractantes    s'eno-a.  r^„mu 
?.n,  a  nommer  dans  le  plus 'court  délai  des  CommSe;    =• 
ch..scs  de  prononcer  sur  les  réclamations  qu,  «m  pu  00 
pourront  être  faites  en  vertu  du  traité  du  22  Avr    1808 
rf    pour  les  causes  énoncées  en  Tarticle  précédent  et  de 
Hxe    ie  (a..x  de  l'.ndrmn.té  due  à  chaque  réclamant. 

Le  d«la.  I,xe  par  l'«rt  VII.  du  traité  susdit  pour  pro- 
dn.re  ces  rechrnat.ons  est  prorogé  d'un  an,  à  compter 
du  jour  des  rat.lications  du   p.ésent  traite.  ^ 

Des  rejiJes  générales  de  dér.sions  pour  chaque  nature 
de  reclau.al.ons  seront  préalablement  arrêtées  par  les 
deux  Gouvernemens,  et  l'applualiou  en  sera  laite  par 
leurs  con.m.s.sa.res  a  chaque  réclamaiion  individuelle. 

Arf.    X       Sa    Majesté    Impénale    et    Royale,    en    té-     m. 
rr PT  ^"    •'?",>  ^'"'^'"^  P^^'«  •^'  Sa  Majesté  le  Koi  de  ,- -^ 
son   Royaunr^e    lu.    donne    et    cède   en    toute  propriété  et 
dans   oute  l'étendue  du  Royaume  de  WestphaMe.  ^lëlqu' 
Ho.t  être  en  conséquence  i\u  présent  traité,  ceui  des  biens 
dro.ts  ot  revenus  qu'elle  y  poUde  et  qui'n'ayant  été  P 
qî»a    présent    compris  dans  aucun  lot  n'appartiennent  et 
ne  sont  encore  affectés  à  aucune  dotation 

Ln  conséquence  S.  M.  le  Roi  de  Weslphalie  jouira  des 
^^  s  b.ons  dro.ts  et  revenus  sous  les  conditions  exprU 
mees  dans  les  articles  suivans.  ^ 

Art.  XI.     S.  M   le  Roi  de  Weslphalie  sera  mise  en  pos-  m 

ses.on    de    ces    domaines    aussitôt    que    le   compte^d  s  ÏÔT^- 

mdemn.tes  dues  soit  a  S.  M,  fmp.  et  Royale,  soit  à  .es  '"""■ 
donataires    pour    les.  motifs  spécifiés  dans  l'art    VIII    ci 

l'rTarr'lV^'/'^^'^  conformément  à  ce  q„,  est  prescrit 
panait.  IX  et  que  des  mesures  auront  été  prises  pour 
en  assurer  le  payement.  ^  ' 

r«c.f Tn'^""'  ''  ^"'^r"  ^'^  '"^^^""^  ^^  c«S  domaines 
TTx  '?  ''''"'  T'^  ""*  ^^^  ^^^^  «^'-^  i..demuiles 
I  tv  I"î  ?"^  ci-dessus  énoncées,  appartiendra  au  Roi 
de  Weslphalie,   a  compter  du   1   Janvier  de  eetle  année. 

RnvV'  '^w    /^f  ,^^"«»«"es  fie  Sa  Majesté  Impériale  et  uv,.,. 

Royale  en  Weslphalie  auront,  sur  tous  et  chacun  des  do-  ^^^ 

marnes  donnés  par  l'arlicle  X.  ci-de.ssus,  une  hypoll.èque  .IV' 
générale,    spéciale  et  exclusive.  <• 

Nouveau  tievuctl.     T.  /.  55 
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181 1  Les  dits  domaines  ne  poiirronl  en  conséquence  êlre 
vendus,  aliénés  ni  engagés  avant  que  tous  les  donalaires 
n'aient  été  mis  en  pleine  «l  entière  possession  de  l'indem- 
nité à  eux  assignée,  on  n'aient  été  remboursés  dn  mon- 
tant des  obligations  par  lesquelles  la_  dite  indemnijé 
sera  représentée. 

l'attes.  ,  Art.  XIII.  Les  dettes  propres  j1e«  Provinces  West- 
phaliennes  réunies  à  l'Empire,  r'es.i  h  dire  les  dettes  hy- 
pothéquées sur  le  sol  de  ces  Provinces,  seront  à  la  charge 
de  la  France;  intégralement  &i  les  Provinces  servant  d'hy- 
pothèque soni  réunies  en  entier,  et  proporlionnellement 
soulennent,  si  les  Provinces  ne  sont  réunies  qu'en  partie  à 
TEmpire,  les  dettes  dans  ce  dernier  cas  devant  être  par- 
tagées entre  les  deux  Ktats.  en  même  raison  que  la  po- 
pulation de  ces  provinces  l'est  elle  n»ème. 

Aucune  autre  dette  Wesiphalienne  ne  pourra  ^re 
mise  à  la  charge  de  la  France. 

i««m.  Art.   XIV.      Les    dispositions    contenues   au    paragra- 

phe 1.  de  l'article  précédent  sont  déclarées  communes  aux 
dettes  propres  des  provinces  Hanoveriennes  et  à  la  dette 
publique  du  Hanovre,  laquelle  devra  être  partagée  en 
même  raison  que  la  population  de  ce  pays  l'est  elle  même. 

Corn-  Art.  XV.      Les    hautes    parties   contractantes  nomme- 

missair.  ^^^^  ^^^^  délai  dcs  commissaires  pour  opérer  les  partages 

et  les  liquidations  voulues  par  les  deux  articles  précédens. 

Dota-  Art.   XVi.      S.    M.   l'Empereur   et   Roi    consent    à   ce 

*d*^oos"  1"*'  ^"  ^'  '®  ^^^  ^^  Westphalie  puisse  acquérir  dans  la 
de  partie  de  Hanovre  dont  la  possession  lui  cet  assurée  par 
"*"  "'Il        II      I  -'II-  I  ••Il 

I  art.  11.    du  présent  traite,    les  dotations  de  quatre  mille 

francs  et  au  dessous  qui  y  sont  situées,  soit  qu'elles  soient 
encore  entre  les  mains  de  S.  M.  Imp.  et  Royale,  Soit 
fiu'Elle  en  ait  déjà  disposée.  Le  capital  au  denier  Vingt 
du  revenu  de  chaque  dotation  sera  représenté  par  un  Bon 
€|UC  fournira  Sa  Majesté  le  Koi  de  Westphalie,  lequ.-!  bon, 
portant  intérêt  à  raison  de  cinq  p.  Ct.  par  an  pourra  être 
remboursé,  soit  en  argent,  soit  par  une  inscription  sur 
le.  Grand -livre  de  la  dette  publique  de  France  d'une 
rente  égale  au  revenu  de  la  dotation 

Le  remboursement  de  tous  les  bons  devra  être  ef- 
fectué dans  un  terme  de  dix  ans.  »' 

Le  mode  et  les  autres  conditions  du  rachat  seront 
réglés  par  une  convention  spéciale  qui  scia  conclue  im- 
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inédialemcn  l  après  la  signature  du  présent  Ira  if  ('%  cl  dnns  ÎSH 
laquelle  seront  comprises  toutes  les  stipulations  qui  peu- 
vent être   à    Inire   relativement   aux   domaines  Impériaux 
et  non  cop  tenus  au  présent  traité. 

Art.  XVn.  S.  M.  le  Roi  de  Weslphaiie  ayant  dé-  Kemise 
possédé  q  ielques  donataires  des  biens  que  Sa  Majesté  Im-  ges^oîT. 
pcriale  et  Kûy^le  leur  avait  donnés  «n  Wcstphalic,  s'en- 
gage à  I  s  twtiiriire  iînmédiateinenl  en  posst.'.'vsion  des 
susdits  bi  ns  ou  [\  le  leur  compenser  par  des  biens  de 
même  na.  ure  ou  par.  iin  revenu  équivalent  en  rentes  sur 
le* Grand  livre  de  France. 

11  leur  sera  également  tenu  compte  des  fruits  oi»  re- 
venus non  peryus  par  eux  par  suite  de  la  dépo^5session. 

Il  en  sera  usé  de  la  même  manière  envers  lotis  autres 
donataires  de  S.  M.,  s'il  y  en  a,  dépossédés  par  S.  M.  le 
Roi  de  Westphalie. 

A. t.  aVMI.  Les  dettes  contractées  par  la  Chambre  foUes 
des  fiiiances  ou  consenties  par  le  Grand- chapitre  de  Mayenc* 
Mayence,  et  notament  celles  qui  étaient  hypothéquées 
sur  la  rente  Lahneck  et  le  péage  de  Wilzbai^h  au  dit 
Mayence  devant  d'après  l'esprit  et  la  lettre  du  traité  do 
Luneville  et  du  recès  de  l'Empire  être  à  la  charge  des 
Souverains  qui  ont  reçu  en  indemnité  les  possessions 
Mayençoises  a  la  rive  droite  du  Rhin  ou  de  leurs  ayant 
causes,  S.  M.  le  Roi  de  Westphalie  s'engage  à  acquitter 
les  dites  dettes,  sans  aucun  partage  avec  la  France  con- 
curremenl  avec  les  autres  Princes  de  la  confédération  du 
Rhin,  sous  la  souveraineté  desquels  se  trouvent  des  pos- 
sessions de  l'ancien  Eleclorat  de  Mayence  à  raison  de  la 
portion  de  ces  états  possédés  par  chacun  d'eux. 

Art.  XIX.  Il  sera  fait  incessamment  un  règlement  com- 
»ur  les  relations  commerciales  entre  les  deux  pays.  '"""* 

Art.  XX.     Le  nombre  des  troupes  Françaises  que  la  Troupes 
Westphalie  sera  obligée  de  nourrir,    entretenir   et  solder  nourrir. 
er.l  fixé  à  1 2500  hommes  conformément  à  l'art.  V.  du  sta- 
tut constitutionel  du  Royaume. 

Art.  XXL  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifl-  lutifi- 
cations  en  seront  échangées  dans  le  délai  de  3  semaines  "*'*'"• 
ou  plutôt  si  l'aire  se  peut. 

Fait  et  signé  à  Paris  le   10  Mai  ISII. 

Signé:  Le  Duc  de  Dalberg. 

Comte  de  W  ihzin  gerode. 

Z  2 
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1811  Convention  entre  la  France  et  la  Wesîphalie^  con- 
***  **"   due  à  Paris  le  10  Mai  181 1  en  vertu  de  l'art.  XVL 
du  traité  du  même  jour,  ratifiée  par  S.  Al.  le  X  VU. 
idem  et  dont  tes  ratifications  ont  été  éckanifùes 
à  Paris. 

(Copie  d'après  l'original:  !o  substance  se  Irotne  aussi  dans: 
V.  Berlepscb  Sawintang  tvichfiger  Urfcundcn  p.  218]. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  Roi  d'Italie,  Pro- 
tecteur de  la  confédération  du  Rhin ,  iMédiafeur  de  la 
confédération  Suisse,  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Westpha- 
lie,  voulant  ré«!;ler  délini?;venif;nl  ce  qui  concerne  les 
biens,  droits  et  revenus  du  Domaine  exlraordinaire  de  Sa 
Majesté  Impériale  ^^t  Royale  ou  de  ses  donataires  dans  le 
Royaume  de  Westphalie,  ainsique  le  mode  du  rachat  des 
dotations  d'un  revenu  de  qnalie  mille  francs  et  au  dessous, 
ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  Plénipotentiaires, 
savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  Roi  Mr.  Eméric  Joseph  Duc 
dç  Dalberg,  Son  (Conseilleur  d'Etai.  Grand-croix  de  Tor- 
dre de  la  fidélité  de  Bade,  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  West- 
phalie Mr.  George  Ernst  Lewin  comte  de  Winzingerode, 
Son  Envoyé  extraordinaire  et  minisire  Plénipotentiaire 
près  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi ,  Commandeur  de 
l'ordre  de  ta  couronne  de  Wcstphalifi  et  de  celui  de  St. 
Jean  de  Jérusalem,  Grand  Croix  des  ordres  royaux  de 
l'aigle  blanc,  de  l'aigle  d'or  de  St.  Stanislas  et  du  mé- 
rite civil  de  Wurtemberg. 

[.esquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs 
sont  convenus  des  aHicles  suivans. 

Rachat         ^rt*  '      l'^^    biens,   droits   et    revenus    du    domaine 
^"dl**^  exiraordinaire.  situés  dans  la   partie  du  Hanovre  a.ssurée 
4000  Fr  à  la  Westphalie  aux  ternies  du  traité    de  ce  jour  et  nui 
sont  entrés  dans  la  composition  des  lots  de  quatre  mille 
Francs   formés    par    le  Directeur   du    domaine  extraordi- 
naire   s'élevanl    en    revenus   a  la  somme  de  72I,57S  Fr. 
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63  Cenl.  el  en  capital  au  denier  vingt  à  14,431572  Fr.  18M 
60  Cent,  sont  cédés  à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Westpha]ie. 
Il  sera  en  exécution  de  Tarlicle  XVI.  du  traité  de  ce 
jour,  versé  au  moment  de  l'échange  des  ratiûcations  de 
la  présente  (ionvention  à  la  Caisse  du  trésor  de  l'extraor- 
dinaire des  bons  de  80,000  Fr.  pour  autant  de  lots  dont 
les  biens  se  trouvent  entièrement  situés  dans  la  partie 
du  Hanovre  assurée  à  la  Weslphalie,  et  des  bons  d'une 
somme  proportionnelle  au  capital  du  revenu  au  denier 
vingt  pour  les  lots  qui  ne  se  trouvent  situés  qu'en  partie 
sur  le  territoire  (]ui  reste  à  la  Westphalie. 

Art.  11,  Dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  par  la  ^'t'""" 
suite  que  quelques  lots  se  trouvent  composes  de  biens 
situés  sur  le  territoire  restant  h  la  Westphalie  plus  ou 
moins  considérables  qu'ils  n'ont  été  évalués,  il  en  sera 
respectivement  fait  raison,  en  donnant  dans  ce  cas  aux 
bons  qui  les  représentent  une  nouvelle  coupure. 

Art.  m.     Les  revenus   des   dits  biens  appartiendront  Ravenus. 
jusqu'au   1.  Janvier  de    la  présente  année  à  S.  M.  l'Em- 
pereur  et  Koi  et    seront  perçus  par  son  domaine  extra- 
ordinaire. 

Sont  compris  parmi  les  revenus  et  produits  à  per- 
cevoir par  le  domaine  extraordinaire  les  rentes  et  le  prix 
de  fermage  beaux  et  loyers  pour  tout  le  temps  écoulé 
depuis  le  moment  où  ils  ont  commencé  de  courir  jusqu'au 
dit  jour  premier  Janvier,  de  même  que  les  bois  et  au- 
tres fruits  naturels  dont  la  coupe  ou  la  récolte,  auront 
été  faits  avant  le  dit  jour. 

A  partir  du  1  Janvier  les  revenus  des  domaines  cé- 
dés appartiennent  au  Roi. 

Art  IV.     Lés    bons  porteront   chacun  un  intérêt  fixe  luierotB 
à  cinq  pour   cent  par  an,    lequel   intérêt  commencera  à  ^  ^^^' 
courir  du  premier  Janvier  dernier  et  ne  cessera  que  du 
jour  du  remboursement  eiïectif  du  bon  et  de  la  quittance 
qui  en  aura  iié  délivrée. 

Les  intérêts  seront  payables  par  semestre  le  trente 
Juin  et  31    Décembre  de  chaque  année. 

Art.  V.   '  Le    payement    des   intérêts    des    bons    sera     uw 
fait  à  Paris    valeur   intégrale    et    quitte    de  tous  frais  de    ^^l^^i 
change,  ,de  Commission    el   autres    ««elconques   par  nn 
Banquiti  r  que  désignera  à  ceteft'et  S.  M  le  Roi  de  Weslphalie. 
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1811         Art.  VI.     Les    bons    seront    dlvisiés    en    dix     séries 
a**btms    (^'«'tîune  d'nn»^  million  q'jalre  cent   rjuarnnte  mille  francs 
de  principal  et  de  fractions  nécessaires,    chaqae  série  el 
chaque  bon  portant  un  numéro. 

Les  bons  de  chaque  série,  conformes  an  modèle 
annexé  à  la  présente  Convention  seront  payables  à  Paris 

Iiar  moitié   les   30  Juin    ei  31  Décembre   de   l'année  de 
eur  échéance. 

Le  remboursement  en  sera  fait  conformément  à  l'ar- 
licle  XVL  du  traité  et  par  ordre  de  .série  et  de  Numéro. 
Il  commencera  dans  le  coui'ant  de  Décembre  prochain 
de  sorte   que  dans  l'espace  de  dix  années  il  soit  totale- 
ment effectué. 

Fypo-  Art.  Vn.     Les  biens  cédés  à  S.  M.   le  Roi  de  Wesl- 

*  '*'"*■  phalie  demeurent  spécialement  affectés  à  la  sûreté  du 
capital  et  des  intérêts  du  prix  de  la  cession.  Sa  Majesté 
consent  à  ce  que  toutes  les  formalités  voulues  par  les 
lois  locales  pour  la  Conservation  des  privilèges  et  hypo- 
thèques sur  tes  immeubles  soient  remplies  à  l'égard  des 
dits  biens  et  à  ses  fraix,  et  à  défaut  et  même  en  cas  de 
relard  du  payement  des  bons  et  des  intérêts  à  leur  éché- 
ance, les  porteurs  des  dits  bons  rentrent  de  plein  droit 
dans  la  possession  et  jouissance  des  biens  représentés  par 
ces  bons. 

AUena-  Art.  VI IL  Sa  dite  Majesté  s'oblige  en  outre,  en  exè- 
*'*""  cution  de  l'art.  Xîl.  du  traité,  à  ne  faire  aucune  alié- 
nation et  vente  des  dits  biens  que  du  consentement  du 
donataire,  ou  qu'autant  qu'il  aura  reçu  le  rembourse- 
ment en  inscriptions  du  montant  de  sa  dotiition,  et  dans 
le  cas  où  il  seroit  consenti  h  la  vente  de  tout  ou  partie 
de^  dits  biens  avant  le  remboursement  des  bons,  à  faire 
déclarer  dons  les  contrats,  l'affectation  dont  ils  sont  gre- 
vés, à  ne  faire  emploi  des  deniers  en  provenant  que 
pour  le  remboursement  des  bons  que,  par  la  présente 
convention  elle  prend  rengagement  de  tournir  et  d'ac- 
quitter et  même  à  rembourser  ceux  ci  par  anticipation,  si 
avant  leur  échéance  elle  devoil  recevoir  le  prix  des  ven- 
tes qu'Elle  aurait  faites. 

II  est  entendu  que ,  dans  tous  les  cas  de  payemens 
faits  par  anticipation,  le  decroissemenl  des  intérêts  aura 
lieu  en  proportion  des  dits  payemens. 

dw»-         ^^^'  ^^'     ^®   remboursement    des   bons    et  le   paye- 
utent  où  ment  des  intérêts  ne  pourront   être  faits   direct<i»cnent  à 

à  pftyer.  ' 
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rfes   donataires  •  de   vSa  Majf-slc  Impériale   et    Royale.     Ils  1811 
le  seront  à  la  Caisse  de  )a  société  des  donataires  de  qua- 
trième classe  pour  les  bons  employés  en  dotations. 

Arl.  X.  Le  payement  des  intérêts  et  le  rembour-  '^«'"• 
sèment  du  principal  seront  faites  à  la  Caisse  du  trésor  dn 
domaine  extraordinaire  pour  tous  les  bons  dont  S.  M. 
TEmpereur  et  Roi  n'aura  par  disposé,  ou  qui.  par  droit 
de  reversion  seroient  rentrés  dans  son  domaine  extra- 
ordinaire. 

Art.  XI.     Le     remboursement    de     chaque     bon     ne    mode. 
pourra  être    fait  par  partie,   mais  devra   être  effectué  en 
un  seul  et  même  payement. 

Art.  XIL  II  ne  sera  pas  fourni  de  bons  pour  les  eoesa  fr. 
60,688  Fr.  de  revenus  en  rentes  et  autres  droits  portés  *'\ng!*" 
dans  Tétat  arrêté  par  le  Directeur  des  Domaines  le  25 
Octobre  dernier,  mais  ces  revenus  que  S.  M.  l'Empereur 
et  Roi  a  donnés  à  Son  Auguste  frère,  resteront  spéciale- 
ment affectés  aux  indemnités  à  régler  conformément 
aux  articles  XI  et  XII.  du  traité  de  ce  jour. 

Art.  XIII.     Si    l'indemnité     réglée    appartient    à    une    Mode 
dotation  des   premières  classes ,  elle  sera  donnée  en  im-  ^^^ent^ 
meubles,  le  plus  à  la  convenance  dn  donataire.  ^ '''"•' • 

Si  l'indemnité  due  appartient  à  une  dotation  rachetée 

f)ar  S.  M.  le  Roi  de  Westphalie,  elle  sera  comprise  dans 
e  prix  du  rachat. 

Arl  XIV.     S.  M.  le  Roi    de  Westphalie    reste    spécia-    Créan- 
lement  et  exclusivement    chargée    de  toutes  les  créances,  icrwens 
hypothèques    revendications ,    privilèges   et   généralement  '•esarvea 
de  toutes   dettes    dont  auraient    pu  être  grevés  les  biens 
réservés    au  Domaine    extraordinaiie.     S.  M.    le    Roi    de 
Westphalie  s'oblige  à  en  assurer  la  jouissance  aux  dona- 
taires de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  ou  i>  son  domaine  ex- 
traordinaire ,  franche  ,  libre   et  quitte   de  toutes  charges. 

Art.  XV.  Dans  aucune  province  ancienne  ou  nou-  charges 
velle  du  Royaume  de  W^estphalie  les  donataires  de  S.  M.  locales. 
I.  et  R.  non  domiciliés  dans  le  Royaume  ne  pourront 
être  assujettis  aux  charges  locales  qui  sont  ou  seroient 
imposées  pour  le  c.isernement  de  la  Gendarmerie,  les 
fraix  de  bureaux  pour  les  maires  et  autres  semblables  non 
plus  qu'aux  logeinens  militaires ,  aux  fournitures  et  ré- 
quisitions de  cheveaui    pour   les  transports  militaires,  ni 
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1811  tenus  à  aucune  indenrinilé   envers   ieuss  fermiers  qui  au- 
ront supporlés  les  chr.rojes. 

Ne  pourront  également ,    les   donataires  non  liabitans 
du  Royaume    être    assujellis  à  aucune    contribution    per 
sonnelle  ou  temporaire,  ni  les  biens  cje  leurs  dotations  à 
aucune   Contribution    ne    porlant   poml    sur  l'universalité 
des  biens  du  Royaume    non  plus  (ju'à  aucune  Contribu- 
tion et"  charge  de  açuerre. 
Rachat         Art.  XVI.     Dans    les    anciennes    provinces    Westpha- 
mel     liennes  le  rachat  des  dixmes,   autant    qu'elles  appartien- 
nent à  S.  M.  1.  et   R.  ou  à  ses  donataires,  ne  pourra  se 
laire  que  sur  le  pied  fixé  par  le  Décret  de  S.  M.  le  Roî 
de  Westphalic    en  date  du   18  Août,   1809   et  suivant  le 
mode  prescrit  par  ce  Décret. 
vtienr  \rj    XVll.     Ij€S     proces -  vefbaux    de   dotations   sont» 

^s-var"  pour  chaquc  donataire  un  titre  paré  et  exécutoire  en 
vertu  duquel  il  pourra  exijçer  de  tous  débiteurs  et  tenan- 
ciers quelconques  le  payenient  des  loyers,  fermages, 
dixmes,  cens  et  antres  droits  qui  lui  sont  dus,  sans  au- 
tres formalités  qu'un  simple  Commandement  qui  sera 
suivi  d'exécution  non  obslant  toute  opposition,  si  celle-ci 
n'est  fondée  sur  la  contestation  du  fonds  du  droit  et  ap- 
puyée d'un  litre. 
Conter  ^\p|    XV'lll.     Toutes   les    contestations    relatives     aux 

relatives  domames   Impériaux    ou    leurs   revenus ,   qu  elles   soient 
mainc"    mues  par   les  donataires   et  possesseurs  de  domaines  ou 
imp.     contr'cux ,  ne  seront  point  de  la  compétence  des  Tribu- 
naux et  seront  jufçés  administrativement 
ïUicoiirs  Art.  XIX.     Aucun  recours   de  la  part  de  qui  que  ce 

soit  et  pour  des  prétensions  quelles  qu'elles  puissent  être, 
il  la  charg;e  de  S.  M.  1.  ou  de  ses  donataires  ne  pourra 
être,  admis  si  ces  piclenlions  ont  pour  objet  de  iaire  re- 
vivre des  usages,  dts  actes  ou  des  clauses  que  l'admini- 
.slration  française,  pendant  l'occupation  militaire  du  pays, 
aurait  déclarés  abolis  ou  annullés. 
Ccmven         Art.  XX.     S.  M.  le  Roi    de    Westphalie    s'encage    el 


baux  4i 
dotatiou 


eation;: 


res 


1.0U1  lo  s'oblige  il  compenser  à  S.  M.  Impériale  et  à  ses  donatai- 
^''""im  )  *"*^^'  ^^''  P****  ""  équivalent  on  domaines  et  à  leur  conve- 
nance soit  en  bons  repiésentant  le  capital  au  denier  vingt 
du  revenu  à  compenser  porluni  intérêt  et  remboursables 
dans  le  délai  fixé  par  les  articles  précédens,  toute  dimi- 
nution de  revenu  qu'ils  ayenl  éprouvée,  ou  qu'ils  éprou- 
vent résultant. 
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1.  D'erreurs  commises  dans  l'évaluation  des  biens  qui  1811 
lors  du  partage  opéré  en    1808  ont  formé  le  toi  de  S.  M. 
Imp.  et  Royale. 

2.  De  la  suppression  des  droits  que  les  loix  Westpha- 
liennes  ont  abolis. 

3.  Du  trouble  apporté  par  les  agens  du  (îouvernement 
Westphalien  à  l'exercice  de  droits  non  supprimés. 

4  De  l'impossibilité  d'obtenir  avec  le  prix  pour  lequel 
des  droits  rentes  et  redevances  ont  été  déclarés  rachetab- 
les  un  revenu  égal  à  celui  que  ces  droits,  rentes  et  re- 
devances donnaient. 

5.  De  l'occupation  par  le  Gouvernement  Westphalien 
de  domaines  appartenant  à  S.  M.  Impériale  ou  à  ses  do- 
nataires et  dont  il  les  a  dépossédés. 

6.  De  versemens  faits  dans  les  Caisses  VVestphalien- 
nes  de  rentes,  fermages,  et  autres  revenus  appartenant 
soit  au  domaine  extraordinaire  soit  aux  donataires. 

7.  De  Contributions  locales  ou  personnelles,  de  Con- 
tributions et  charges  de  guerre,  imposées  sur  les  domai- 
nes impériaux. 

8.  Enfin  de  perceptions  faites  par  les  agens  du  Gou- 
vernement Westphalien  ,  de  revenus  appartenant  à  ces 
mêmes  domaines. 

Art.  XXI.     Les  Commissaires    nonimés   en    exécution    ^«'^ 
de  l'art  IX.  du  traité  pour  prononcer  sur  ces  réclamations,  bic«s  It- 

Ç recéderont  aussi  à  la  Liquidation  des  sommes  dues  au   ^*'^«»- 
résor  du    domaine   extraordinaire   pour  les  revenus  des 
biens  réservés  par  S.  M.  l'Empereur,    et  perçus  par  les 
Agans  du  Gouvernement  W^estphalien. 

ArL  XXII,  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  consent  Coppra- 
à  ce  q\je  S.  M.  le  Roi  de  Weslphalie  acquière  la  propriété  ^'"^8•• 
du  domaine  de  Coppenbrugge,  dont  Elle  avait  fait  don  à 
la  Légion  d'honneur,  en  versant  au  moment  de  l'échange 
des  ratifications  dix  bons  de  100,000  Fr.  chacun  payables 
avec  intérêt  et  remboursables  par  dixième,  ainsi  qu'il  est 
stipulé  aux  articles  IV  et  V. 

La  Légion  d'honneur  conservera  sur  ce  domaine  les 
privilèges  réservés  par  l'art,  sept. 

Les  dettes  antérieurement  hypothéquées  sur  le  dit  do- 
maine et  montant  ii  environ  300,000  Fr.  seront  à  la  charge 
de  S.  M.  le  Roi  de  Weslphalie. 

Art.  XXIII.     Sa    Majesté    Impériale   et  Royal   consent  Cemioii 
encore  à  ce  que  ceux  de  ses  donataires  de  4  et  5.  Classes,  ^®  '"'*■ 
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1811  qui  sont  en  possession  des  lots  affectés  sur  les  anciennes 
Provinces  de  Weslphalie  en  fassent  cession  à  S.  M.  le  Koi 
aux  conditions  exprimées  aux  articles  précédens. 

Remiso         j^rt.  XXIV.     Il  csl  expressément   convenu  qu'en  exé- 

aessiou   culion    de    l'art.    XVH,  du  traité,    les  donataires  qui  ont 

^possl-    ^*®  dépossédés  de  tout  ou  partie  des  biens  atïcclés  à  leurs 

<i«s.     dotations,  seront    remis  en    possession  avaul  le   I   Juillet 

prochain ,    ou  qu'il    leur   sera    donné    en    «emplacement 

avant  la    dite    époque   des    bons   représentant   le  (capital 

au  denier   vingt   du    revenu    des   dites   dotations  et   que 

les    revenus    échus     au     dit    jour ,     leur    seront     payes 

comptant. 

BoM  en         Art.  XXV.     Les    dits    bons    seront  faits   par   coupu- 
Teàt*"  res  de  8(M^^^  F'"'  s^uf  la  fraction  nécessaire,  et  jusqu'au 

remboursement    ils    porteront  un   intérêt  de    cinq    pour 

Cent  par  an. 

Le  remboursement  de  ces  bons  et  le  payement  des 
intérêts  seront  faits  dans  les  valeurs ,  et  de  la  manière 
prescrites  dans  les  articles  IV  et  V, 

E*ti«-  Art.  XXVI.     La    présente     Convention     sera     ratifiée 

et  les  ratifications  en  seront  échangées  en  même  temps 
que  celles  du  traité  de  ce  jour. 

Fait  et  signé  à  Paris  le  10  Mai   1811. 

Signé:  Le  Duc  de  Dalberg. 

Comte  de  Win  zinge rode. 
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47. 

}^l^  Convention  entre  B  M  le  Roi  de  Prusse  et  h 
Roi  de  Westphalie  sur  V exécution  du  traité  de 
Tilsit  etc.,  signée  à  Berlin  le  28  Amil  1811. 

Bulletin    des    lois    du    Royaume   de    Westphalie.     1811. 
p.  29().     Gcsetisammlaug  fiir  die  Vreuss.  Staaten.   1811 
et  se  trouve  en  Allemand  dans:  Polit.  Journal. 
1811.  T.  II.  p.  639.  715  et  812). 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Westphalie,  Prince  Français  etc. 
etc.,  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  etc.  etc. 

Animés  d'un  égal  désir  de  raffermir  de  plus  en  plus 
les  liens  d'amitié  et  de  bon  voisinage  qui  subsistent  entre 
les  deux  Gouvernement,  ont  résolu  de  conclure  une  Con- 
vention pour,  en  exécution  du  traité  de  pcix  de  Tilsit, 
fixer  le  mode  de  liquidation  et  les  bases  de  la  distinction 
des  engagemens,  dettes  et  obligations,  qui,  aux  termes 
de  l'article  XXIV.  dudit  traité  de  Tilsit,  doivent  êlre  à  la 
charge  de  la  Prusse,  et  régler  tous  les  points  en  con- 
testation entre  les  deux  Etals,  de  manière  à  prévenir  tout 
ce  qui  pourrait,  à  l'avenir,  altérer  la  bonne  harmonie  qui 
doit  exister  entre  les  deux  Puissances. 

A  cette  fm,  leursdites  Majestés  ont  nommé  pour  leurs 
commissaires  plénipotentiaires,  savoir:  A 

Sa  Majesté  le  Koi  de  Westphalie,  Mr.  George-Frédé-  i 
rie  de  Marlens,  l'un  de  ses  Conseillers  d'Etat,  Chevalier 
de  l'ordre  de  la  Couronne  de  Westphalie,  Mr.  Louis  Baron 
de  Trott,  auditeur  en  son  Conseil  d'Etat,  et  l'un  des 
Gentil -hommes  de  sa  Chambre,  et  Mr.  Charles  Henow, 
Référendaire  à  la  Chambre  des  comptes;  et  Sa  M.jesté  le 
Roi  de  Prusse;  Mr.  Jean-Emmanuel  Kûster,  l'un  de  ses 
Conseillers  privés  d'Etat,  Chef  de  la  seconde  section  du 
ministère  des  affaires  étrangères,  chevalier  de  l'ordre  de 
l'aigle  rouge;  Mr.  Frédéric  de  Kôpken,  l'un  de  ses  Con- 
seillers privés  supérieurs  des  finances  et  Mr.  Charles-Fré- 
déric Hnndt,  directeur  principal  de  la  Banque  de  Berlin  ; 

Lesiiuolsf  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs 
respectifs,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 


raiHSion 
inistH. 
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Chapitre  I.     De    l'Exécution    de    l'article     XXIV.    du  ^S'' 

traité  de  Tilsit.  JCÂ^l^ 

r«rt.  u. 
%.    1.     Commission  de  Liquidation.  tV)!». 

Arl.  I.  Il  sera  efabli  dans  la  ville  de  Magdebourg, 
une  commission  mixte  et  spéciale  pour,  en  exéculion  du 
traité  de  Tilsit  du  9  Juillet  1807  et  nommément  do  l'art. 
XXIV.  dudit  traité,  faire  la  liquidation  générale  et  la 
répartition  entre  les  deux  Etats,  des  engagemens,  det- 
tes et  obligations  de  toute  nature,  que  Sa  Mageslé  le  Roi 
de  Prusse  à  pu  avoir,  prendre  et  contracter  comme  pos- 
sesseur des  pays,  territoires,  domaines,  biens  et  revenus 
cédés  pae  ledit  traité  et  que  font  partie  du  Royaume  de 
Westphalie. 

Art.  II.  Celte  commission  sera  composée  de  deiix 
commissaires  nommés  par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Westpha- 
lie et  de  deux  commissaires  nommés  par  Sa  Majesté  l« 
Roi  de  Prusse. 

Art.  III.  La  commission  se  réunira  dans  le  mois  qui 
suivra  l'échange  des  ratifications  de  la  présente  conven- 
tion. Elle  fera  connaître  son  installation  par  un  avis,  qui 
sera  inséré  dans  les  papiers  publics  des  deux  Etats ,  et 
tous  les  créanciers  devront,  sous  peine  de  déchéance, 
produire  et  déposer  leurs  litres  au  secrétariat  de  la  com- 
mission, dans  les  six    mois  qui    suivront  son  installation. 

Art.  IV.  La  commission  aura  deux  secrétaires,  l'un 
noînmé  de  la  part  de  la  Westphalie,  et  l'autre  de  la  part 
de  la  Prusse.  Ils  seront  chargés  de  l'expédition  com- 
mune des  actes  de  la  commission  et  de  la  garde  dci 
archives  respectives. 

Art.  V.  Les  appointemens  des  employés  que  la 
commission  trouvera,  bon  de  nommer,  ainsi  que  les  frais 
de  bureau,  seront  supportés  par  moitié  par  les  deux  Etats. 

Les  commissaires  et  secrétaires  seront  payés  par  la 
Puissance  qui  les  aura  nommés 

Art.  VI.  La  liquidation  se  fera  individuellement.  Il 
sera  pris  une  décision  pour  chaque  créancier  réclamant. 
Cette  décision  énoncera  l'origine,  la  nature  et  le  mon- 
tant de  la  somme  réclamée.  Elle  fixera  celle  qui  devra 
être  payée,  et  désignera  celui  des  deux  Etats  qui  devra 
l'acquitter. 

La  commission  suivra  dans  ses  décisions  les  contracts 
particuliers,    s'il    en    existe.      Elle    devra    rejcller   toutes 
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1811  les  prétentions  qui  ne  seront  pas  appuyées  de  pièces 
revêtues  des  lorrrialilés  prescrites  par  les  lois,  réglemens, 
ou  usavtes,  on  vigueur  à  l'époque  ae  la  création  de  la  dette. 
Dans  le  ras  où  la  commission  aura  décidé  lequel  des 
deux  Gouvernemetis  aura  à  se  charger  d'une  dette  liquidée, 
le  Gouvernement  débiteur  pourra,  si  le  créancier,  est  su- 
jet de  .;elui-ci  ou  d'une  tierce  Puissance,  déterminer  seul 
le  modo  de  payement  de  ce  créancier,  sans  intervention 
ultérieure  de  la  commission  m»xle. 

Art.  VU.  La  commission  prononcera  en  dernier  res- 
sort sur  l'admission  ou  le  rejet  des  différentes  prétentions 
qui  lui  seront  présentées:  néanmoins  les  décisions  de  la 
commission  pourront  être  soumises  à  une  révision,  sur  la 
demande  de  l'un  ou  l'autre  Gouvernement.  El  comme 
il  est  juste  de  flxer  un  terme  pour  ces  réclamations  pré- 
vues ci-dessus,  ces  réclamations  ne  pourront  être  faites 
que  dans  le  délai  de  deux  mois ,  à  compter  de  la  date 
de  la  décision. 

Art,  VlII.  Les  décisions  de  la  commission  seront  pri- 
ses à  la  majorité  des  voix.  S'il  y  a  partage,  il  en  .sera 
de  suite  référé  aux  Gouvernemens  respectifs,  lesquels  /î'en- 
tendront  pour  lever  cette  difficulté,  sans  que  pour  (;ela  les 
travaux  de  la  commission  puissent  être  interrompus.  Mais 
elle  devra  s'occuper  des  autres  affaires,  jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  épuisé  toutes  celles  soumises  à  sa  décision. 

Art.  iX.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent 
à  interdire  à  tous  les  tribunaux  et  à  toutes  les  autorités 
de  leurs  Etals  respectifs,  de  s'immiscer  dans  la  connais- 
sance des  affaires  attribuées  à  la  commission. 

Art.  X.  Les  créanciers  liquidés  seront,  sur  la  re- 
présentation de  l'expédition  de  la  décision  de  la  commis- 
sion, admis  au  nombre  des  créanciers  de  l'Etat,  par  le 
Gouvernement  qui  doit  acquitter  la  dette,  et  traités  comme 
les  autres  créanciers  de  même  nature,  sans  distinction 
de  sujet  ou  d'étranger. 

Art.  XL  Les  créanciers  n'auront  d'autre  litre  à 
produire  pour  l'exercice  de  leurs  droits,  que  l'expédi- 
tion de  la  décision  de  la  commission.  Tous  les  autres 
titres  et  pièces  qu'ils  pourraient  avoir  produits  resteront 
déposés  à  la  commission  spéciale,  cl  s«ronl  remis,  lors- 
qu  elle  aura  terminé  ses  travaux,  à  celle  des  hautes 
parties  contractantes,  qui  sera  chargée  de  l'acquit  de  la  dette. 


et  la    Weslphnlie.  367 

Arl.  XII.     La  commissicn  procédera,  d'après  les  ba-  I8M 
ses  énoncées  aux  articles  suivans,  à  la  répartition,  entre 
les   deux  Etats,    des  engagemens,   dettes,    et  obligations 
dont  il  s'agit. 

Des  ampliations  de  ses  décisions  seront,  s'il  y  a  lieu, 
adressées  de  suite  à  chaucun  des  deux  Gouvernemens,  et 
la  rojjarlition  sera  définitive,  si,  dans  l'espace  de  deux 
mois,  ainsi  que  le  porte  l'article  VU.  ci-dessus,  le  Gou- 
vernement chargé  d'acquitter  la  dette  n'a  fait  aucune  ré- 
clamation. 

§.  2.      Distinction   des  dettes . 

Art.  XIIT.     Seront  à  la  charge  de  Sa  Majesté  le  Roi     ois- 
de  Weslphalie,  les  engagemens,  dettes  et  obligations  de  ^"'d^"" 
toute  nature,  qui  ont  été  pris  ou  contractés  par  Sa  Ma-    •'«'*<•«• 
jeslé  le  Roi  de  Prusse,  antérieurement  à  la  guerre,  en  sa 
qualité    de    possesseur    des  pays,    territoires,    domaines, 
biens  et  revenus  cédés  par  Sa  Majesté  Prussienne  et  qui 
font  partie  du   Royaume  de  Westphalie. 

Pour  prévenir  toutes  difficultés  sur  l'interprétation  de 
ces  mots  antérieurement  à  la  guerre,  et  concilier  la  di- 
versité des  opinions  qui  ont  été  énoncées  à  cet  égard,  les 
hautes  parties  contractantes  sont  convenues  par  trans- 
action de  fixer  le  premier  du  mois  d'Août  I8(i(),  comme 
l'époque  précise  qui  doit  servir  à  la  séparation  des  dettes 
entre  les  deux  Gouvernemens. 

Art.  XIV.  Seront  réputées  par  transaction  contrac- 
tées par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  comme  possesseur  des 
pays  etc.  cédés  d'après  le  sens  de  l'article  XXIV.  du  traité 
de  Tilsit,  en  par  conséquent  h  la  charge  du  Royaume  de 
Westphalie,  non  seulement  les  dettes  résultant  d'emprunts 
faits  ou  consentis,  antérieurement  au  premier  dudit  mois 
d'Août  I8(M),  par  les  Etals  provinciaux  et  pour  leur 
compte,  mais  aussi  tous  les  autres  ef)gagemens,  dettes  ou 
obligations  de  toute  nature,  qui,  antérieurement  au  pre- 
mier dudil  mois  d'Août,  auront  été  pris  et  contractés  au 
nom  et  sous  l'auiorisation  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse, 
par  les  Mutonlés  des  Etats  et  dés  Provinces,  et  qui  ont 
été  spécialement  et  nominativement  hypothéqués  sur  les 
pays,  îerriloires,  domaines,  biens  et  revenus  cédés  par 
la  Prusse  et  actuellement  réunis  au  Royaume  de  Westpha- 
lie, ou  qui  auraient  été  contractés  pour  l'administration 
intérieure  civile  ou  militaire  desdits  pays,  territoires, 
domaines,    biens  et  revenus. 
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1811  Art.  XY.  Resteront  à  la  charge  de  la  Prusse,  les  cn- 
gagemcns,  deMes  ou  obligations  de  tonte  nature,  cnii  ont 
été  pris  ou  conlractés  de  la  j>arl  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Prusse,  à  parlir  du  premier  Août  ISOti,  ou  qui,  ayant 
été  pris  et  contractés  antérieurement  audit  jour,  ne  pour- 
raient ctre  classés  dans  aucune  des  catégories  énoncées 
aux  deux  articles  précédens. 

Resteront  nommément  à  la  charge  de  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Prusse  toutes  lés  dettes  résultant  des  fournitures  qui, 
en  vertu  des  ordres  ou  réquisitions  expédiées  à  dater  du 
premier  Août  1806  jusqu'à  la  paix  de  Tilsit  par  le  Gou- 
vernement Prussien,  ou  par  ses  autorités  ou  agens,  ont 
été  effectuées,  soit  par  des  particuliers,  soit  par  des  éta- 
blissemens  publics  ou  des  communautés  faisant  aujourd'hui 
partie  du  Royaume  de  Westphalie,  consistant,  soil  en 
vivres,  fourrages,  approvisionnemens  des  troupes  et  des 
forteresses ,  transports  militaires,  arrangemens  ou  appro- 
visionnemens d'hôpitaux  et  autres  établissements  roililaires, 
travaux  et  matériaux  à  l'usage  des  forteresses,  soil  en  to«i 
les  autres  fournitures  quelconques  de  guerre  ou  rebluius 
au  service  militaire,  et  pour  raison  desquelles  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Prusse  aurait  été  tenu  de  payer  ceux  qui  les 
ont  faites,  si  elle  fjjt  restée  en  possession  des  pays  et  pro- 
vinces cédés  par  le  traité  de  Tilsit 

Seront  assimilées  aux  dettes  ci-dessus,  celles  résultan- 
tes du  service  forcé  des  hôpitaux  militaires  de  Magde- 
bourg  jusqu'au  traité  de  Tilsit. 

Par  contre,  toutes  les  autres  contributions  et  charges 
de  guerre  imposées  par  le  vainqueur,  et  les  réquisitions 
en  nature  faites  par  lui  dans  les  pays  conquis  sur  la 
Prusse,  seront  considérées  comme  charges  locales,  et  ne 
pourront  être  reclamées  contre  le  Gouvernement  Prussien; 
et  toutes  les  dettes  et  tous  les  engagemcns  consentis  à 
cette  fin  par  les  Etats  des  Marches  et  de  Magdebourg, 
depuis  l'ouverture  de  la  campagne,  devront  être  censés 
conlractés  pour  l'administration  particulière  de  ces 
provinces. 

Art.  XVI.  Si  les  engagemens,  dettes  ou  obligations 
de  la  nature  de  ceux  qui,  aux  termes  des  articles  XllI  et 
XÎV.  ci-dessus,  doivent  rester  à  la  charge  de  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Westphalie,  ont  été  pris  ou  contractés  pour  des 
pays  ou  provinces  dont  une  partie  seulement  a  été  cédée 
et  se  trouve  réunie  au  Royaume  de  Westphalie,  ils  seront 
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supportés  par  les  deux  Etals,  en  Droportion  de  la  part  que  1811 
chaque  puisisapee  possède  dans  lesdits  jpays  ou  provinces. 
Art.  XVII.  Les  hautes  parties  contractantes  désirant 
éviter  toutes  difficultés  sur  la  fixation  de  la  quote  de 
chacune  à  l'égard  des  dettes  qui  doivent  être  communes 
et  réparties  entre  les  deux  Gouvernemens ,  «ox  termes 
de  l'article  précédent,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

1.  Dans  les  dettes  et  engagemens  de  la  province  de 
Mapdebourg,  846 l§  millièmes  seront  à  la  charge  de  \^ 
Westphalie,  et  loH^'g  millièmes  à  celle  de  la  Prusse. 

Le  travail  du  comité  cetilral  de  Magdebourg  relatif  à 
celte  répartition,  terminé  le  21  Novembre  1810,  est  ap- 
prouvé par  la  présente  Convention  et  sera  mis  en  exécu- 
tion par  la  commission  mixte,  sous  la  modification  ex- 
pressément stipulée,  que  dans  la  computation  des  sommes 
tombant  à  la  charge  de  (a  Prusse,,  celle-ci  sera  cbarcrée 
du  maximum  exprimé  dans  le  Tableau  IL  Litt.  B.  jomt 
au  procès-verbal  du  comité  central  signé  le  21  Novembre 
1810,  et  dont  copies  certifiées  des  commissaires,  ont  été 
annexées  aux  doubles  de  la  présente  Convention. 

Il  ne  sera  rien  ajouté  à  la  quote-part  Westphalienne, 
à  raison  de  la  cession  du  rayon  de  2000  toises  faite  en 
faveur  de  la  citadelle  de  Magdebourg. 

2.  Dans  les  dettes  et  engagemens  qui  obligent  les  pro- 
vinces de  la  marche  électorale,  en  général,  la  partie  de 
la  vieille  marche  aujourd'hui  Westphalienne  contribuera 
pour  33^  Centièmes  sans  distinction  entre  les  dettes  et 
engagemens  contractés  avant  la  guerre  de  1806  et  ceux 
qui  ont  été  contractés  pendant  cette  guerre  jusqu'à  la 
paix  de  Tilsit,  pour  contributions  ou  fournitures  de  guerre 
ou  autres  dépenses  pour  compte  commun. 

La  ville  de  Berlin  ayant  été  séparément  imposée  pen- 
dant la  guerre ,  les  charges  de  guerre  de  celle-ci  n'en- 
treront point  dans  le  compte  de  celles  imputables  à  la 
vieille  marche. 

Il  ne  sera  rien  décompté  de  la  qwote  mise  à  la  charge 
de  la  Westphalie,  à  raison  de  la  partie  de  la  vieille 
marche  et  demeurée  Prussienne. 

L'époque  générale  de  la  séparation  de  la  partie  West- 
phalienne de  la  vieille  marche  et  la  marche  électorale,  est 
fixée  au  12  Juillet  l?07.  Si  les  localités  exigent  la  fixa- 
lion  d'épocpics  spéciales,  pour  la  séparation  de  telles  bran- 
ches individuelles  de  dépenses  occasionnées  par  la  guerre, 

Nouveau  Recueil.     T.  1.  Âa 
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1811  ces  époques  pourront  être  fixées  par  la  commission 
mixte,  en  suivant,  autant  qu'il  pourra  se  l'aire,  l'analogie 
de  ce  qui,  à  cet  égard,  à  eu  lieu  pour  la  séparation 
des  dettes  du  Magdebourg. 

Art.  XVIII.  Les  prétentions  élevées  par  l'ancien 
Prince-Evêque  de  Hiidesheim  et  de  Paderborn,  ne  seront, 
autant  que  la  commission  mixte  les  trouvera  fondées,  à 
la  charge  de  la  Prusse,  que 

1.  Pour  le  remboursement  des  revenus  arriérés,  qui 
étaient  dus  à  l'ancien  Prince  à  l'épocjuc-  où  il  à  cessé 
son  administration,  et  qui  sont  clVectivemcnt  entrés  dans 
les  caisses  Prussiennes. 

2.  Pour  tout  ce  qui  était  dû.  jusqu'à  l'époque  de  l'oc- 
cupation du  pays  par  les  troupes  Françaises,  de  l'mdem- 
nité  accordée  audit  Prince-Evêque  par  le  recès  de   IS03, 

P*7?-  §.  3.     Paiiemens  des  dettes. 

dettes.  ^pj    XJX.     Le  payement  des  deltcs    de  l'un  ou  l'au- 

tre Etat,  sera  fait  d'aprcs  la  teneur  des  obligations,  con- 
tracls,  ou  autres  stipulations  ou  promesses  qui  leur  ser- 
vent de  base,  suivant  le  mode  prescrit  par  les  lois  parti- 
culières de  l'Etat  dc^biteur,  et  sous  la  condilion  expresse 
que,  suivant  le  principe  énoncé  à  l'article  IX.  ci-dessus, 
tous  les  créanciers  seront  traités  sans  distinction  de  sujet 
ou  d'étranger. 

P.»»-  S.  4.     Pensions. 
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Art.  XX.  Les  hautes  parties  contractantes  désirant 
faciliter  à  leurs  sujets  respectifs  les  moyens  de  jouir  des 
pensions  qui  leur  ont  été  et  leur  seront  accordées  en  vertu 
de  celte  ("onvention,  sont  convenues  de  faire  traiter,  à 
cet  égard,  ceux  des  sujets  d'une  puissance  qui  sont  pen- 
sionnaires de  l'autre,  a  l'égal  de  leurs  propres  sujets,  et 
ils  auront  droit  à  leurs  pensions,  sans  qu'ils  soient  forcés 
à  résidence  dans  les  Etats  de  la  puissance  qui  les  paye. 

Dépôts.  §.    5.       Dépôts. 

Art.  XXI.  Tous  les  dépôts  judiciaires  ou  pupillaires, 
que  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  ou  les  autoiités  sous 
ses  ordres  auroient  fait  enlever,  lors  du  commencement 
de  la  guerre,  des  pays  ou  provinces  faisant  partie  du 
Royaume  de  VVestphalie,  seront  restitués  sans  délai  à 
ceux   qui  y  ont  droit. 

Il  en  sera  usé  de  même  par  Sa  Majesté  le  Roi  de  West- 
phalie  pour  tous  les  dépôts  judiciaires  et  pupillaires  ap- 
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parvenant  k  des  sujets  où  à  des  étabiissemens  Prussiens,  1810 
et  qui  auraient  ('lé  enlevés   par  des  autorités   étant  sous 
les  ordres  de  sadite  Majesté. 

Art.  XXII.  Les  dépôts  judiciaires  el  pupillaire*  de 
toute  espèce,  qui  intéressent  des  sujets  des  hautes  par- 
ties contractantes,  seront  remis  à  celle  des  deux  puis- 
sances, sous  la  dépendance  de  laquelle  seront  les  tribu- 
naux qui,  dans  l'éuit  actuel  de  la  division  du  pays, 
doivent  juger  les  aiïi»ires  dans  lesquelles  ils  ont  été  or- 
donnés, ou  qui  y  oni   donné  lieu. 

La  compétence  des  tribunaux  sera  déterminée,  quant 
aux  dépôts  pupillaires  d'après  le  domicile  légal  du  pu- 
pille ,  quant  aux  dépôts  judiciaires  d'après  le  domicile 
des  défendeurs,  sauf  toutefois  le  droit  de  préférence  due 
au  tribunal  spécial  de  la  saisie  décernée  ou  de  l'ouver- 
ture de  la  succession. 

§.  (>.     Dispositions  générales.  Diiposi- 

tions  gé- 

Art.  XXin.  Les  sujets  Westphaliens,  créanciers  de  "'"**®"- 
ta  Prusse  pour  cause  d'emprunts  oti  dettes  faits  à  diverses 
époques,  au  nom  du  Gouvernement  Prussien,  et  notam- 
ment à  l'égard  de  l'emprunt  dirigé  par  iVlr.  le  Prince  de 
Wittgenslein  dos  premier  et  sq^ond  emprunts  faits  à  Franc- 
fort-sur -le  Mein,  en  1794,  de  ia  dette  de  Frédéric  II, 
de  l'emprunt  fait  par  la  ville  do  Donzig,  et  enfin  de  tou- 
tes dettes  à  la  charge  générale  ou  Royaume  de  Prusse, 
seront  traités  comme  les  sujets  Prussiens  sans  aucune 
distinction  de  leurs  ijualiiés  d'étrangers. 

En  conséquence  lesdits  sujets  Westphaliens  seront 
payés  tant  du  capital  que  des  intérêts  ainsi  qu'il  est  or- 
donné par  l'édil  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  du  27  Oc- 
tobre lolO,  lequelsera  ex«!>cuté  en  faveur  des  sujets  West- 
phaliens, comme  si  les  dispositions  de  cel  édit  étaient 
insérées  mot  pour  mol  dans  la  présente  Convention  et  sous 
ia  réserve  expresse  que  si,  par  la  suile,  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Prusse  se  trouvait  dans  le  cas  de  prendre  en  général, 
d'après  la  justice  reconnue  et  suivant  les  circonstances, 
d'autres  arrangemens  plus  avantageux  ou  non  pour  le 
payement  de  ses  créanciers,  les  sujets  Westphaliens  en 
jouiront  et  seront  traités,  en  conséquence  de  ces  arran- 
gemens, comme  les  propres  sujets  Prussiens. 

Art.  XXIV.  Tout  le  travail  concernant  les  dettes  du 
Duché   de  Magdebourg   mentionné  article  XVH,    et  celui 
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1811  de  la  vieille  marche  fait  par  les  cf-<i«'vant  commissaires 
nommés  par  les  hantes  parties  contractantes,  seront  re- 
mis à  i;î  rommission  mixte  en  conséquence  de  1  art.  XVïl. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  donnera  des  ordres  po- 
sitifs, afin  que  tous  les  pauitirs  et  renseignemens  oëces- 
saires  a  la  vérification  et  {«{uidalion  des  dinércntes  det- 
tes, scient   remis  à  la  commission  mixte. 

Sif  neanmoms  le  déplacement  des  papiers  ne  pouvait 
se  faire,  il  sera  fourni  à  la  commission  mixte  des  copies 
entières  ou  par  exirail,  des  pièces  (j'.reHe  aura  désig- 
nées; les  copies  seront  visées  par  le  Minisire  piénipoten- 
liaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Weslphalie  à  Berlin,  qui 
aura  la  fa^'ulté  de  les  collationner  sur  les  originaux. 

Ar»,  XXY.  La  commission  mixte  n'étant  msitnéc 
que  pour  la  liquidation  et  le  partage  entre  les  deux  Etats 
(les  dettes  qui,  aux  termes  du  traité  de  Tilsit  et  suivant 
la  teneur  des  stipulations  ci -dessus,  doivent  être  à  la 
charge  de  la  Weslphalie  ou  rester  à  celle  de  la  Prusse, 
n'aura  pas  à  s'occuper  des  prétentions  des  créaiKiiers  k 
d'antres  titres. 

Ces  créanciers  devront  se  pourvoir  directement  comme 
les  autres  créanciers  de  même  nature.  Les  hautes  par- 
lies  conlractaiites  prometleni,  chacune  en  ce  qui  la  con- 
cerne, de  ne  laire  à  leur  égard  aucune  distinction  de  su- 
jets ou  d'étrangers. 

ExéCT- Chapilrc   IL       De   {exécution   de   t' article   XXV.    du 
l'art.  26.  traite  de  JUsit. 

%.  1.  Dispositions  générales. 
Art.  XXVI.  Les  particuliers,  el  les  étahlissemens 
publics,  religieux,  civils,  ou  militaires,  des  pays  sous  ia 
domination  des  hautes  parties  contractantes,  qoi  sont  pro- 
priétaires de  biens,  meubles  ou  immeuble»,  capitaux, 
renies,  dixmes,  cens  et  autres  droits  utiles,  situés,  pla- 
cés, ou  dûs  dans  l'on  ou  l'autre  Etat,  seroni;  libres  cl'en 
disposer  et  continueront  d'en  jouir,  en  exécution  de  l'ar- 
licle  XXY.  du  traité  de  Tilsit,  ainsi  que  des  intérêts  et 
arrérages  échus  on  à  échoir  aux  termes  des  roniracts  ou 
obligations  passés  à  cet  effet;  le  tout  sans  distinction  de 
sojots  ou  d'étrangers,  et  sous  la  condition  expresse  de 
souffrir  ou  de  remplir  les  mêmes  charges  ou  obligations 
dont  peuvent  ou  pourront  èlrc  tenus,  en  vertu  des  lois 
du  pays,  les  propres  sujets  propriétaires  de  biens  e 
même  nature. 
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An.  XXVIl.  En  cas  de  difficultés  de  la  part  de  dé-  18tl 
lenteurs,  fermiers,  ou  débiteurs,  les  particuliers  et  éln- 
bliss<>mens  désignés  en  Tarticle  précédent  auront  la  faculté 
d'exercer  lears  droits  et  actions  sans  distinction  de  sujet  à 
étronger.  et  It's  autorités  civiles,  administratives  et  judi- 
ciaires corapéleutes,  devant  lesquelles  ils  se  pourvoiront, 
devront  de  '-uite  faire  droit  aux  demandes  qui  leur  seront 
adressées  à  cet  égard,  si  elles  sont  fondées. 

Art.  XXVIII.  Quant  aux  établissemens  publics  dé- 
bilenra,  il  sera  procédé  à  leur  égard,  en  cas  de  difficul- 
tés, de  la  manière  indiquée  au  paragjraphe  suivant. 

§.  2.     Etablissemens  publics.  Et»bîif- 

Art.  XXIX.  Los  créanciers  des  établissemens  publics,  '^  '"' 
religieux,  civils,  ou  militaires,  de  l'un  au  l'aulro  Etat, 
.seront  tenus  de  faire  reconnaître  leurs  titres  et  liquider 
leurs  droits  pir  la  commission  mixte  établie  par  l'art.  I. 
de  la  présente  convention,  laquelle,  après  avoir  entendu 
les  partie^  intéressées  dans  leurs  moyens  et  observations, 

f)rononcera  ainsi  qu'il  appartiendra;  et  sa  décision  vaudra 
iquidation  pnur  tout  ce  qui  sera  exigible  et  litre  nouvel 
fmur  la  reconnaissance  de  la  dette.  Le  tout  sauf  la  val- 
idité des  ancieiis  titres  qni  resteront  en  la  possession 
de^  créanciers. 

Art.  XXX.  A  cet  effet,  les  créanciei-s  dont  est  ques* 
tion  en  l'article  précédent,  seront  tenus,  a  peine  de  dé- 
chéance, de  produire  dans  le  délai  de  six  mois  déjà 
fixé  par  l'article  H!,  de  la  présente  Convention,  à  ladite 
commission  mixte,  leurs  titres  avec  un  bordereau  de  leurs 
prétentions. 

Art.  XXXI.  Seront  considérés  comme  établissemens 
publics  ; 

Les  Etats  des  provinces  ;  les  villes,  bourgs  et  villages; 

La  banque  de  Berlin  ;  et  les  banques  intermédiaires  de 
Magdebourg,  Bielefeld,  Hildesheim,  et  autres  de  cette 
nature  tenues  sous  la  surveillance  du  Gouvernement; 

Les  caisses  de  veuves  ,  des  invalides ,  du  mont  -  <le- 
piété,  des  accises  et  douanes; 

La  société  du  commerce  maritime,  l'office  de.H  postes; 

Les  administrations  du  timbre ,  des  mines  et  usines, 
des  seU.,  des  taliacs,  du  bois  de  chauffage,  des  bois  (le 
construction,  de  la  poterie; 
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1811  Les  Evêchés,  chapitres,  prévôtés,  Critjjéd raies,  églises, 
chapelles,  abbayes,  couvens,  prieurés,  séminaires-,  des 
Universités,  collèges,  écoles,  lycées: 

Les  hôpitaux  civils  et  militaires,  les  étfiblisscmfms  de 
bienfaisance  et  de  chatilé.  et  tous  les  elahlissemons  de 
celte  nature; 

Les  cours  et  tribunaux  de  Juslire.  et  loul  ce  t(iii  tient 
à  radminislralion   publique, 

Les  forteresses,,  châteaux,  forts  et  prisons: 

Les  fondations  el  institutions  des  diiïérens  ordres  de 
noblesse  ou  de  chevalerie; 

Les  corps  et  métiers,  et  les  corporations; 

Les  régies  embrassant  tout  ce  qui  est  relatif  à  ja  na- 
vigation, au  commerce,  etc.  *) 

*)  A  cet  article  la  suivante  clause  a  été  ajoutée,  qu'à  la  de- 
mande dn  Roi  de  Westphalie  on  est  convenu  de  tenir  se- 
crète ainsi  qae  le  fait  voir  l'article  additionel  et  secret. 

Chuse  de  l'art.  XXXI.  de  la  Convention  du  28  ^vril 

iSii  entre  la   Westphalie  et  la  Prusse  que  par  un 

article  séparé  et  secret  on  est  convenu  de  tenir 

secrète. 

Il  est  expressément  concenu  qne  les  hautes  parties  contrac- 
tantes restent  eutièrenieat  litires  de  faire  dans  leur»  Etais 
respectifs -tous  les  changemeus,  réductions  ou  suppression: 
qu'elles  croiront  convenables  au  bien  général  de  leur 
Royaume ,  et  qu'elles  n'entendent  pêner  en  aucune  ma- 
nière l'exi-rciee  intact  de  leurs  droits  de  souveraineté. 

Non  obstant  ces  cbangcmeus,  réductions  ou  suppres- 
sions la  propriété  des  biens  et  revenus  appartenant  à  ces 
établissemens  hors  du  territoire  dans  lequel  ae  trouve  leur 
siège  principal,  ne  sera  point  transférée  sur  le  Souverain 
dans  les  Etats  duquel  ces  biens  et  revenus  pourraient 
être  situés. 

Il  sera  accordé  une  indemnité  à  ceux  des  sujets  de 
Pautre  Puissance  dont  les  droita  acquis  eoraient  Ls^s  par 
de  tels  charigemenc.  réduclions  ou  suppressions  détinitive- 
meiit  arrctés. 

Pour  éviter  tout  méntendn  survenu  ao  sujet  de  Inp- 
plication  du  principe  ciadessxis  à  la  prévoté  de  Magde- 
bourg  et  aux  aucicniies  coînmandrrios  de  l'ojdre  de  St. 
Jean  de  Malte  en  Prusse  situés  daus  les  Etats  de  f?a  Ma- 
jesté le  Roi  de  Westphalie ,  il  est  expressément  convenu 
que  Sa  Majesté  Prussienne,  en  ccnsidératioii  des  stipula- 
tions   renfermées    dans    l'art.  I>II.    ci -dessous    renouct}  à 
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Art.  XXXII.      Les   décisions  de  la  commission  mixte  18!  1 
seront  individuelles  pour  chaque  créancier  réclamant,  et 
elles    seront  exécutées  d'après  les  lois  du  pays  de  l'éta- 
blissement dont  il  s'agit. 


S.  3.     Banque  de  Berlin.  Banque 

kvi.  XXXUl.  Il  sera  fait  un  état  de  situation  des 
banques  intermédiaires  établies  dans  les  villes  de  Magde- 
bourg,  Bieleleld,  Hiidesheiin  et  autres  sous  la  domina- 
tion de  S.  M.  le  Roi  de  W  estpbalie,  envers  la  ban((ue  de 
Berlin,  pour  servir  de  date  à  la  liquidation  de  ces  divers 
établissemens  vis-à-vis  de  la  dite  banque  de  Berlin. 

Art,  XXXIV.  La  liquidation  se  fera  d*apres  la  teneur 
des  statuts ,  contracts  et  conventions  particulières  qui 
règlent  les  relations  et  les  droits  desdiles  banques  inter- 
médiaires vis-à-vis  de  la  banque  de  BeHin ,  en  telle 
sorte  que  cette  liquidations  devra  s'opérer  comme  s'il 
n'était   survenu    aucun    changement  dans  leurs  relations. 

Art.  XXXV.  Les  hautes  parties  contractantes  nom- 
meront dans  le  mois  de  la  rati6calion  de  la  présente 
Convention,  des  commissaires  spéciaux  pour  procéder  à 
la  liquidation  convenue  dans  l'article  précédent. 

Art.  XXXVL  Les  comptes  définitifs  arrêltés  par  les 
commissaires  seront  soumis  à  la  ratification  des  hautes 
parties  contractantes. 

Art,  XXXVIL  II  n'est  rien  innové  aux  droits  que 
peuvent  avoir  les  VVestphaliens  créanciers  de  la  banque 
de  Berlin,  tant  pour  les  obligations  par  elle  directement 
délivrées,  que  pour  celles  délivrées  par  les  banques  in- 
termédiaires. En  conséquence  ils  continueront  à  les 
exercer  vis-à-vis  de  la  banque,  et  ils  seront  traités  comme 
les  propres  sujets  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  sans- 
que,  sous  aucune  prétexte,  on  puisse,  attendu  leur  qua- 

toutes  les  préhensions  ctu'elle  pourrait  avoir  eues ,  soit  au 
sujet  des  biens  et  revanus  de  la  prévoie  de  Magdebourg 
situéa  hors  du  -rayon  des  2000  toises ,  soit  au  nom  de 
l'ordre  de  St.  Jean  de  Malte  sixbsistant  en  Prusse,  au  su- 
jet des  anciennes  commanderies  de  cet  ordre  situées  dans 
les  Etats  de  S.  M.  Westphalienne ,  et  qu'elle  reconnait  et 
fera  reconnaitre  les  dispositious  faites  dé  ces  biens  et  re- 
venus en   faveur  de  l'ordre  de  la  couronne  de.    Westphaiie. 
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1811  litc  d'étrangers,  retarder  le  payement  é^  ce  qui  leur  re- 
viendra. 

c»i«eê  &.  4.     Caisses  des  ceiwes. 

WBveo.  Art.  XXXV m.  La  caisse  des  veuves  à  Berlin  con- 
tinuera de  remplir  ses  engagemens  envers  les  sujets  W"psl- 
phaliens  qui  y  sont  inléressés,  (h  la  même  manière  dont 
elle  en  use  et  doit  en  user,  suivant  les  r^^lcmens,  ron- 
StiMitifs.  envers  tous  les  ,in«mbres  de  cet  institut  existant 
sous  le  nom  de  Preussischc  \Vi(in^cti-Yvrplle()ungs--An- 
stnit,  sans  aucune  distinction  de  sujets  Prussiens  ou  d'é- 
tranerers,  et  sans  être  tenus  à  résidence. 

EtaUifr  «.  5.  Efabltssemens  publics  d'instruction  et  de  bienfaisance. 

semcDR  ' 

ftusaiio©  '^'"^-  ^^^'^-  Plusieurs  établissomens  d'instruellon 
publique  et  do  bienfaisance  des  deux  Royaumes  possédant, 
nors  oes  limites  de  \s  puissance  à  laquelle  ils  appartien- 
nent et  sur  le  territoire  de  l'autre,  des  biens -fonds  ou 
rcvejitre  à  l'égard  desquels  rinlérél  mufuel  des  deux  hau- 
tes [jarties  coniractanles  pourrait  exiger  de  donner  les 
inaifts  à  des  arrans^^emens  particuliers  qui  exigent  la  con- 
naissance exacte  des  localités,  il  est  convenu  qu'à  cet 
effet  il  sera  nommé  àes  commissaires,  pour  régler  sur  les 
lienx,  les  échanges,  divisions  ou  autres  arrangemens  qui 
conviendraient  le  mieux  auxdils  établissemens  publics 
des  deux  Royaumes,  En  attendant,  ceux-ci  continueront 
à  jouir,  sans  aucun  empêchement  et  en  conformitë  de 
l'article  XXV,  de  la  paix  de  Tilsit ,  de  tous  les  revenus 
de  ce  genre  dans  la  possession  desquels  ils  se  sont 
trouvés  à  l'époque  de  la  dite  paix. 

PoBLes.  §.  6      Portes 

Arl.  XL.  L'apurement  des  comptes  et  gestion  dos 
sujets  Westphaliens  ci -devant  employés  des  postes  de 
l'office  de  BeHin ,  sera  effectue  dans  le  plus  bref  délai 
pessibtet  et  les  cantionnemens  fournis  par  co^  poi*  la 
sûreté  de  leur  gestion  -,  ainsi  que  les  sommes  qui  pour- 
raient leur  être  dues,  leur  seront  restitues  immédiatement 
après  qu'ils  auront  obtenu  leur  décharge. 

Prévôté  §.  7.     Reveiius  de  kt  prirotr  de  Magdebourtj. 

lie  Itf ij.f -• 

dobouig.  Art.  XLI.  Il  sera  fait  une  licpaidatiou  des  revenus 
des  biens  de  la  prévôté  de  Mae;debourg  qui  ont  été  perçus 
pour  le  compte  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  après  le 
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traité  de  Titsit,   et  le  montant  en  sera  versé  en  espèces  1811 
sonnantes,   dans  la  caisse  de  l'ordre  de  la  couronne  de 
Westphalie. 

Art.  XLII.  Sa  Majesté  le  Koi  de  Prusse  donnera  les 
ordres  nécessaires,  afin  que  la  perception  desditS; biens 
et  revenus  de  la  prévolé  de  Magdebourg  situés  dans  les 
Etats  Prussiens,  soit  effftctuée  sans  aucune  difficulté. 

%.  8.    Association  de  crédit  de  la  noblesse  de  la  marche.  ^^^'^^ 

Arl.  XLIII.     L'association    de  crédit   subsistant  entre  do  i*  no- 
la  noblesse  de  la  partie  de  la  vieille  marche  réunie  à  la  ^^^'^ 
Westphalie  et  celle  de   la   marche   électorale,    sera    dis- 
soute six  mois  après  la  dénonciation  stipulée  art,  XLVï. 

Arl.  XLIV.  Jusqu'à  celte  époque  les  réglemens  du 
15  Juin  1777  et  autres  postérieurs  concernant  le  crédit 
de  la  noblesse  des  marches,  continueront  à  être  exécu- 
tés selon  leur  forme  et  teneur. 

Art.  XLV.  Les  débiteurs  membres  de  ladite  asso- 
ciation, dont  les  possessions  en  Westphalie  sont  spéciale- 
ment hypothéquées  au  payement  des  obligations  délivrées 
f)ar  la  airection  de  l'association.  Continueront  à  payer  à. 
adite  direction  les  intérêts  qu'ils  doivent  ou  de\Tonl 
jusqu'à  l'époque  fixée  en  l'art.  XLIII.  ci -dessus. 

Art.  XLVL  Au  moyen  du  payement  exact  des  inté- 
rêts, nulle  dénonciation  pour  le  remboursement  de  ca- 
pitaux hypothéqués  ne  sera  admise  avant  le  1  Janvier  1812. 

Art.  XLVII.  Pendant  Pintervalle  qui  s'écoulera  jusqu'à 
la  dissolution,  les  dits  débiteurs  possessionnés  en  West- 
phalie devront  prendre  les  mesures  nécessaires,  soit  pour 
rembourser  les  obligations  émises  par  la  direction  de 
ladite  association,  avec  l'hypothèque  spéciale  de  leurs 
biens,  soit  pour  se  procurer  la  décharge  de  la  solidarité 
qui  oblige  l'association  entière  de  la  noblesse  des  marches. 

Art.  XLVIll.  La  direction -générale  de  l'association 
de  la  noblesse  des  Marches  pourra  j>ours«ivre  en  expro- 
priation forcée,  suivant  les  formes  (Mecrites  par  les  lois 
Westphaliennes,  les  débiteurs  possessionnés  en  Westpha- 
lie, qui  ne  satisferont  point  à  ce  qui  leur  est  enjoint 
par  les  art.  XLV  et  XLVll.  ci -dessus. 

Art.  XLIX.  Il  sep»  sursis  à  toutes  les  actions  indi- 
viduelles que  les  créanciers,  porteurs  d'obligations  de 
ladite  association    hypothéquées  sur  tes  terres  situées  en 
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loll  Wesfphalie,    onl  pu  ou  pourront   exercer  jusqu'au  jour 
de  la  dissolution. 

Ils  devront,  aux  termes  des  réglemens,  s'adresser  à 
la  direction  pour  le  payement  des  intérêts  qui  leur  sont 
ou  seront  dus  jusqu'à  la  dite  époque,  sauf,  en  cas  de 
non  payement,  à  faire  les  actes  conservatoires  qu'ils 
aviseront, 

Ar-l.  L.  La  solidarité  qui  frappe  les  terres  de  toute 
l'associaiion  en  général,  cessera,  au  moyen  des  disposi- 
tions ci-dessus,  d'obliger  les  débiteurs  pour  leurs  pos- 
sessions en  Westphalie,  à  partir  du  [our  de  la  dissolu- 
tion, époque  où  ils  ne  doivent  plus  faire  partie  de  la 
dite  association. 

Art.  LI.  Il  n'est  porté  aucune  atteinte  aux  droits 
de  l'as.sociation  générale  de  la  noblesse  des  Marches, 
qui  continuera  à  être  régie  par  les  lois  faites  ou  à  faire 
par  la  Prusse. 

station    ^  ^-     Pnrtage  des  délies  de  l'administration  générale 
*«  ««!••  des  sels. 

Art.  IJÏ.  Les  dettes  rééullant  des  emprunts  contrac- 
tés par  l'administration  des  sels,  soit  envers  des  particu- 
liers, soit  envers  les  Etats  de  la  Marche  électorale,  soit 
envers  la  société  maritime  pour  des  avances  faites  par 
celle-ci  pour  le  compte  des  salines  situées  dans  le 
Royaume  de  Weslphalie  et  pour  lesfjuellcs  Tion-seulement 
les  salines  de  Schoenebeck  appartenant  aujourd'hui  à  la 
Westphalie,  mais  encore  toutes  les  provisions  de  sels  et 
de  bois  des  différentes  factoreries  situées  dans  les  pro- 
vinces que  la  Prusse  a  conservées  ont  été  hypothéquées, 
seront  réparties  de  la  manière  suivante  entre  les  deux 
Etals. 

La  Westphalie  payera  neuf  onzièmes  desdites  dettes, 
et  la   Prusse  les  deux  onzièmes  reslans. 

str^tion  ^'  ^  ^'     Partage  des  dettes   de  r administration  générale 

^^g  "^"  des  mines  et  usines. 

Art.  Lin.  Les  hautes  parties  coniraciantes  désirant 
réjiler  le  partage  des  dettes  de  l'administration  générale 
des  mines  et  usines,  sont  convenues,  par  forme  de  trans- 
action, que  la  Weslphalie  prend  à  son  compte  toutes 
celles  résultant  des  obligations  de  l'administration  des 
mines  [Obfr-Btr garni)  de  Magdebourg,  Halberstadt  à 
Rothenbourg. 


osnioa. 
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Toutes  les  antres  délies  «Je  l'administration    g;énéfBlc   1811 
des  mines  et  usines  resteront  à  la  charge  de  la  Prusse. 

%.   11.     Dettes    de  l'admini.t/ration   générale  des  bois  de   A<imi- 
constrnction  et  de  chnu/fage.  «ondw 

Art.  LïV.  Les  dettes  de  l'administration  générale 
des  bois  de  construction  et  de  cb^nfTage  ayant  été  spe- 
cialennenl  hypothéquées  sur  les  magasins  desdils  bois, 
et  les  provinces  réunies  de  la  VVeslphalie  ayant  eu  peu 
de  mao;asins  de  ce  jçeure,  les  hautes  parties  contracian- 
les  sont  convenues  que  lesdits  délie»  resteraient  en  entier 
à  la  charge  de  la  Prusse. 

Chapitre  III.      De    rexéculion   de   Varlicle  XXVI.  rfw  Kxe«n- 
traité  fie  Tilsit.  l'art  M. 

Archives. 

Art.  LY.  Le  triage  et  la  reniise  des  titres  de  pro- 
priété, docuniens  et  papiers  généralement  quelconques, 
relatif»  aux  pays,  territoires,  domaines  et  biens  que  S. 
M.  le  Roi  de  Prusse  »  cédés  par  le  traité  de  Tilsit,  el 
qui  sont  maihteniml  en  la  possession  de  S.  M.  le  Roi  de 
Westphalie ,  ainsi  que  les  cartes  et  plans  des  villes  for» 
tiiiées,  citadelles,  cliAleaux  et  forteresses  situés  dans  les- 
dits  pays,  continueront  »  se  fnire  de  manière  à  pouvoir 
être  terminés  dans  le  plus  bref  dél<»i  possible. 

Art.  LVl.     Les  titres,  documens  «t  papiers,  cartes  et 

filans,  communs  auxdtts  pay-s  territoires,  domaines  el 
»iens  cédés  par  la  Majeslc  le-  Roi  de  Prusse,  et  à  ceux 
restés  en  sa  possession,  demeureront  dans  les  dépôts  où 
ils  se  trouvent.  Les  hautes  Puissances  donneront  respec- 
tivenaent  les  ordres  nécessaires,  pmir  qu'il  en  soit  donné 
communication  et  même  délivré  des  extraits  ou  des  co- 
pies authentiques  aux  frais  de  celui  des  deux  Gouverne- 
mens  qui  te  demandera. 

Si  lesdits  titres,  docu.mens  et  pièces,  cartes  et  plans, 
se  trouvaient  en  double,  il  en  sera  de  suite  fait  le  partage. 
Art.  LVIl.  Les  stipidalions  des  précédens  artioies 
seront  également  applicables  aux  archives  des  tribunaux 
et  autres  autorités  judiciaires;  mais,  vu  leur  masse  trop 
volumineuse  el  le  pe.u  d'usage  que  l'on  pourrait  faire 
d'une  grande  partie  de  ces  actes,  il  est  convenu  <le  ne 
faire  délivrer  pour  le  présent,  que 

1.  Les  actes,  livres  el  registres  des  hypothèques  con- 
cernant   des    biens  -  fonds    situés   dans    le   Royaumo   de 
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181  !  Westphalie,  de  sorte  cependant  que  les  actes,  livres  et 
régisires,  qui  comprennent  les  hypothèques  tant  des 
biens- fonds  situés  en  Westphalte  que  de  ceux  situes  en 
Prusse,  demeureront  dans  les  dépôts  où  ils  se  trouvent, 
et  que  dans  ce  cas,  il  n'en  sera  délivré  que  des  feuil- 
lets originaux,  s'il  su  peut,  ou  si  non ,  des  extraits  ou 
copies  authentiques; 

2.  Les  actes  relatifs  aux  dépôts  judiciaires  et  pupil- 
laires,  dont  la  délivrance  a  été  slipulée  aux  articles  XX! 
et  XXIi.  du  Chapitre  I;  , 

3.  Les  actes  de  tutelle. 

Art.  LYin.  Dans  le  cas  où  quelques  erreurs  se 
seraient  glissées  dans  le  triage  et  le  partage  des  archi- 
ves, chacune  des  hautes  parties  contraclautes  s'empres- 
sera de  les  réparer  aussitôt  qu'elles  seront  parvenues  à 
sa  connaissance. 

Art.  LIX.  Les  dispositions  ci  -  dessus  sont  déclarées 
communes  aux  titres,  documens  et  papiers  appartenant 
ou  dépendans  des  établissemens  publics  désignés  dans 
le  §.  2.  du  Chapitre  II. 

Art.  LX.  Les  stipulations  des  cinq  articles  précé- 
dcns  auront  réciproquement  lieu  pour  la  Prusse,  à  l'égard 
«les  archives  qui,  se  trouvant  dans  les  Etats  de  Sa  Ma- 
jesté 1»  Roi  de  yVestphalie,  concerneraient  ceux  de  Sa 
M.'ijesté  le  Roi  de  Prusse. 

Bfttifl-  Ratification. 

e&tàw. 

Art.  LXI.  La  présente  Convention  définitive  sera 
soumise  sans  délai  à  l'approbation  et  ratification  des 
Souverain"?  respectifs,  tt  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées, entre  les  commissaires  plénipotentiaires  .soussignés, 
dans  l'espace  de  quatje  semaines  à  dater  du  jour  de 
la  signature,  ou  plutôt,  s'il  est  possible  *). 

En  foi  de  quoi,  Nous,  commissaires  piénipotentioires 
avons  signé  la  présente  Convention,  et  y  avons  apposé 
pos  cachets  respectifs. 


*)    Les   ratifications  out    été    échangées^   à  Berlin   le  30  Mai 
1811. 
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Fait  à  Berira»  ce  vingt-huit  Avrif,   mil-huit-cenl-onze.  181 1 

Sigtfé:     G.  F.  de  Martens.        J.  E manuel  Ksisler. 
Louis  de  Trotf.  Fréd.  des  Kôpkcn. 

Charles  Henow.         Ch.  Fréd.  Hundt. 

Cerlifit'  ccvfonne  : 

Pnm  le  Ministre  Sficrétaire  d'Etat 
et  des  relations  extérieures  ab»tnl. 
Cf-rOfiê  von  forma:  Le  Secrétaire- (^êtiéraf. 

Le  Ministre,  de  la  Justice,         Signé  :       II  u  sr  o  t. 
Siméon. 

Article  secret  joint  à  la  Concention  du  28  Aiml  /8/  /. 

Le  fin  de  l'article  XXXI.  commençant  par  ces  mots: 
//  est  expresiiémenl  convenu  etc.  et  finissant  par:  en  fa- 
veur de  Pordre  do  la  couronne  de  Wes/phnlie  sera  con- 
sidéré comme  article  secret  entre  les  hantes  puissances 
CQnlractaniftS,  et  pour  suppléer  à  ia  publication  des  dis- 

{>o$it»ons  contenues  dans  celte  partie  de  ia  Convention, 
ea  deux  Gouvenumens  donneront  des  ordres  particu- 
liers pour  {ane  remplir  de  part  et  d'autre  ce  qui  y  est 
stipulé. 

Le  présent  article  sera  annexé,  à  la  convention  da 
28  Avril:  il  restera  secret  et  aura  la  même  force  que 
s'il  était  inséré  de  mot  a  autre  dans  la  Convention  même. 

En  foi  de  quoi  les  Commissaires  plénipotentiaires 
l'ont  si^né  ei  y  ont  appose  kiirs  tachets  respectifs. 

Fait  à  Berlin  ce  10  Mai  1811. 
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48. 

1811  Gonventiofi  entre  S,  M,  le  Roi  de  Pnisse 

et  le  Bm  de  WeMj)halie  sur  les  limites  et 

les  droits  de  navigation;    signée  à  Berlin 

le  U  Mai  ISll! 

{Sur  l'original.) 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Weslphalie,  Prince  Français 
etc.:  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse. 

Animées  d'un  désir  égal  de  resserrer  de  plus  en  plus 
les  liens  d'umitié  et  de  Won  voisinage  qui  subsistent  entre 
les  deux  Etats  et  de  prévenir  tout  ce  qui  à  l'avenir 
pourrait  altérer  la  bonne  harmonie  si  heureusemenl  établie 
entre  eux ,  ont  résolu  de  signer  une  convention  pour 
régler  en  conformité  de  la  paix  de  Tilsit  et  des  Conven- 
tions subséquentes  le  point  des  limites  qui  séparent  les 
deux  Royaumes,  celui  des  droits  à  exercer  par  eux  et 
leurs  sujets  sur  toutes  les  parties  de  l'Elbe  dont  les  deux 
Etals  occupent  les  deux  rives  opposées  et  plusieurs  au- 
tres points  dont  la  séparalion  de  provinces  autrefois 
réunis  rend  la  fixation  désiiable. 

A  celte  fin  ils  ont  nommés  pour  leurs  Commissaires 
plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  le  Roi  de  Weslphalie:  Mr.  G.  F.  de  Martens, 
l*«n  de  ses  Conseillers  d'Etat,  (!hevalier  de  l'ordre  de  la 
Couronne  de  Weslphalie  ;  Mr.  L  Baron  de  Trotl,  Audi- 
teur en  son  Conseil  d'Etat  et  l'un  des  Gentilshommes 
de  Sa  Chambre;  Mr.  Charles  Henou,  Référendaire  de 
1.  Classe  de  la  Chambre  des  Comptes,  et  S.  M.  le  Roi 
de  Prusse  ;  Mr.  Jean  Emanuel  Kusler,  l'un  de  ses  Con- 
seillers privés  d'Etat,  Chef  de  la  2.  Seclion  du  Ministère 
des  atîaires  étrangères,  Chevialier  de  l'ordre  de  l'aigle 
rouge;  Mr.  Frédéric  de  Kopken,  l'un  de  ses  Conse.ilers 
privés  supérieurs  des  Firuuiccs ,  et  Mr.  (iharles  Hundt, 
Directeur  principal  de  la  Banque  de  Berlin. 

I.esquels  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs 
respectifs,  sont  convenus  de  ce  qui  suit. 

Tiiai-  g.  1.     Disuosilions  relatives  à  la  frontière. 

weg.  . 

Art.  I.  Pour  éviter  toute  contestation  dans  l'exer- 
cice   àts   droits    territoriaux    et    de  Souveraineté  sur  les 
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confins  des  deux  Etats,    les  hautes  parties  contractantes  1811 
sont  convenues  de  reconnaître  pour  frontière  le  Thalweg, 
c'est  à  dire    le    principal    courant    de    l'Elbe    partout   où 
les  deux  Etals  sont  séparés  par  ce  fleure. 

Art.  II.  Connme  le  courant  que  suivent  ordinaire-  ^*  ^^ 
nient  les  bateaux  varie  dans  l'Elbe  selon  l'étisl  des  eaux  1100!" 
plus  ou  moins  hautes,  il  sera  nommé  des  Commissaires 
de  part  et  d'autre,  pour  procéder  dans  la  saison  des  bas- 
ses eaux  à  la  démarcation  du  Thalweg  qui  (ixera  les  li- 
mites entre  les  deux  Etats,  à  partir  du  point  supérieur 
où  l'Elbe  commence  à  couler  entre  les  deux  Royaumes 
jusqu'à  celui,  au  dessous  de  Magdebourg,  où  il  quille 
le  territoire  Prussien. 

Art.  m.  Les  lies.  Ilots,  Bas- lieux  et  pâturages  qui  Hm etc. 
se  trouvent  dans  l'Elbe  du  côté  gauche  du  Thalweg, 
déterminé  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  précédent,  appar- 
tiendront il  la  VVeslplialie,  ceux  du  Coté  droit  appartien- 
dront à  la  Prusse,  Le  droit  de  pêche  des  deux  Etats 
est  fixé  et  sera  re.-îteiiit  d'après  les  mêmes  principes. 

Art.  IV.  Il  sera  dressé  une  Carte  du  cours  de  l'P^lbe  ^^'^^' 
sur  laquelle  le  Thalweg  sera  designé  par  dos  points 
tixes  sur  l'une  et  l'autre  rive;  il  formera  tel  qu'il  aura 
été  reconnu  par  les  Commissaires  spéciaux,  la  frontière 
qui  doit  fixer  dans  cette  partie,  les  limites  des  droits 
territoriaux  et  de  Souveraineté  entre  les  àeux  Etals. 
Cette  frontière  restera  telle  qu'elle  aura  été  marquée 
sur  cette  Carte  quels  que  soinl  les  changemens  que  le 
Thalweg  et  même  le  cours  du  fleuve  éprouveraient  par 
la  suite,  sauf  l'exception  énoncée  ci-dessous. 

Les  lies,  les  Ilots  et  les  alluvions  qui  viendraient  à 
se  former  dans  l'Elbe  appartieni^ront  à  celui  des  deux 
Etats  sur  le  territoire  duquel  ils  se  trouveront,  d'après 
la  fixation  qui  aura  été  faite  de  la  frontière  dans  la  Carie 
dont   la  levée  est  ci-dessus  prescrite. 

Si  cependant  le  changement  qui  surviendrait  dans  la 
suite  dans  le  cours  du  fleuve  était  tel  que  dans  une  par- 
tie de  l'Elbe  dont  aujourd'hui  chacune  des  deux  puis- 
sances possède  une  rive,  les  deux  rives  du  nouveau 
courant  principal  tomberaient  sous  la  domination  de 
l'une  des  deux  puissances,  alors  il  sera  procédé  pour 
cette  partie  à  une  nouvelle  délimination  de  frontière  de 
sorte  que  le  nouveau  Thalweg  y  serve  de  limite  pour 
les  droits  territoriaux  et  de  Souveraineté,  mais  sans  que 
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1811  ceci    puisse    porter  aUeinle   auX  droits   de  propriété  ou 
d'usufruit. 
|i^oBti|r«        A  ri,  V.     ParSout    où    la   frontière   reste   h  déterminer 
rEibe    entre  les  deux  Etals,    indépendamment  et  hors  le  cours 
rayon,    j^  l'Elbe,  la  Commission  spccinle   bornera  son  travail  à 
vénfier  sonimairffmenl  les  âriciennef:    limites  telles  qu'el- 
les ijxislpient  avant  le  giierr»^  de  180G,  enti'e  le  territoire 
Saxon  acluellement  Weslpliaîwn  et  le  territoire  Prussien. 
Quant  au  rayon  de  20(M)  toises  en  avant  de  la  cita- 
delle de  Magdebonrg  cédé  par  la  Prusse  à  la  Westphalie, 
on  s'en  tiendra  pour  ses  limites  purement  et  simplement 
au  contenu  du  procès  -  verbal  général  d»i  26  Août  Î809 
comme  s'il  était  inséré  datfs  la  présente  Convention. 
Prace*-         \|.t.  VI.     Le  procès- verbal  de  démarcation   qui  aura 
'  '  **■  été  dressé  par  In  dite  Commission  spéciale  sera  ,    après 
la  ratilicaliuu  des  hautes  parties  contractantes ,    exécuté 
comme  s'il  élait  inséré  ici  mot  pour  mot. 


FicuTe  K.  2.     1Sxsr<)fA:  (les  Droits  sur  le  fleuve. 

eommau. 

Art.  VU.  IjPs  hautes  parties  contractantes  sont  con- 
venu, quoique  le  Thalweg  de  l'Elbe  forme,  auant  à  la 
Souveiaïuelé,  la  limite  entre  la  Westphalie  et  la  Prusse, 
que  le  fleuve  sera  toujours  considéré  sous  le  rapport  de 
la  naviiçaiion  et  du  Commerce  comme  un  fleuve  commun 
entre  les  deux  Royaumes  partout  où  les  deux  Etats  oc- 
cupenl  respectivement  les  deux  rives  opposées. 
JWn-  Art.  VlII.     Pour  favoriser  autant  que  possible  le  com- 

«nr»   merce  et  la  navigation   sur  l'Elbe,    les   deux    puissances 
MWe    s'engagent  chacune  pour  sa  partie  du  lleuve  à  en  main- 
tenir le  cours  dans  un  Etat  navigable  a  faire  débarrasser 
la  rivière  des  entraves  qui  s'y    trouveraient  et  à  ne  rien 
entreprendre   ou    permettre    a    leurs    sujets    qui   pourrait 
altérer  la  situation  de  la  rive  ou  du  Thalweg  au  préju- 
dice de  l'autre  puissance. 
B^g'"-        Art.  IX.     Ouo'c|u*'  chacune  des  deux  puissances  con- 
"p^iie*  serve,  sur  la  partie  du  fleuve   sujette  à  sa  Souvpraineté, 
•**^-    le  droit  tant  de  faire  des  réglemens  de  Police  de  la  na- 
vigation ,    que  d'établir  tels  péages  qu'elle  jugera  conve- 
nables,   néanmoins   pour    parvenir  à  cet  égard  à  l'étab- 
lissement   des    prmcipes    uniformes  si  dôsuablos  pour  le 
bien  mutuel  des  deux  Etals  réciproques  et  de  leurs  su- 
jets, il  est  convenu,  que 
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1.  les  Commissaires    qui    seront  nommés  en  exécution  1811 
«le   {'arlicle  îï.   ci  dessus,   conferteronl  et  soumettront  à 
Tapprobation    respective   de   chacune    des    hautes  parties 
conlraciantes,    des    réglemcns    uniformes,     généraux   et 
particuliers,  reialils    ^^ 

».  à  la  Police  de  la  navigation. 

b.  à  l'entretien  du  fleuve,  de  ses  dignes,  des  Chemins 
de  hallage,   aux  constructions  et  plantations  riveraines, 

c.  aux  mesures  à  prendre  en  cas  de  débordement  et 
d'înondatron. 

Lesquels  réglemeas  après  avoir  clé  ratifies  par  les 
hautes  parties  contractantes,  auront  force  de  Conven- 
tion et  seront  publiés  el  exécutés  par  chacune  des  deux 
puissances  pour  ce  qui  concerne  la  partie  du  fleuve  su- 
jette il  la  Souveraineté,  et  ne  pourront  être  changés 
que  d^accord  commun. 

j.  Que  lorsque  les  oirconstarices  le  pei  mettront  on 
^'occupera  à  négocier  et  conclure  entre  les  deux  puis- 
sances une  Convention  pour  fixer  les  lieux  où  les  péages 
seront  établis  et  le  montant  dt^s  droits  qu'on  ne  pourra 
excéder.  En  alleiidanl  on  s'abstiendra  de  toutes  mesures 
qui  pourraient  altérer  la  bonne  harmonie  si  heureuse- 
ment établie  entre  IfS  deux  hllats,  et  qui  seraient  dirigées 
contre  les  étahlisseniens  de  péages  actuellement  subsistant, 
et  de  plus  il  est  convenu  que  de  part  et  d'atitre  nul  ne 
sera  tenu  a  l'acquit  d'un  droit  quelconque  pour  la  navi- 
gation du  fleuve  comuuuj,  .s'il  ne  louche  ou  ne  passe  pas 
le  péage  établi. 

S    3       Dis/waiftons  /larfirulirres  à  la  Cession  des  2000  Cestion 

7»,,:„.,„  des  2000 

'"'***•  toises. 

Art.  X.  Les  Coinmissaires  qui  seront  nommés  en 
vertu  de  l'art.  IL  ci  dessus,  sont  chargés  de  régler,  sauf 
la  ratification  des  hautes  parties  contractantes,  l'indem 
nité  qui  pourra  être  due  par  la  Westphalie  aux  sujets 
Prussiens  pour  la  suppression  du  droit  de  coupe  dss  bois 
et  du  paccage  dans  \a  partie  de  la  iorét  de  Biedeng 
réunis  au  Ruyaume  de  Westphalie  comme  se  trouvant 
dans  la  limite  des  2f)(Mt  Toises  en  avant  la  Citadelle  do 
Magdebourg:  en  aUendant  il  ne  sera  rien  innové  à 
l'égard  des  droits  des  particuliers. 

Art.  XI.  Les  hautes  parties  contractantes  désirant  kcao- 
éviter  toutes  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  au  sujet  °"!,i^'''^ 
de   la    reslilulion    des   impôts   et    revenus  respectivement 

Monceau  BecticU.     1K  1.  Bb 
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perçus  au  préjudice  Tune  de  l'autro,  sont  convenu  par 
forme  ,de  compensation  et  d.  transacilon  de  se  tenir 
muiueilemenl  quilt«^s  de  ce  que  chficîm  dos  deux  Etals 
pourrait  devoir  h  'i'a'iîrs  de  ce  chef  pour  recettes  faites 
jusqu'à  ce  jour.  Tou?  recoiivremens  postérieurs  à  la 
daté  de  la  présente  Convention  faite  pour  le  compte  de 
i'une  des  puissances  au  préjudice  de  l  autre,  seront  resti- 
;oés  d'après  la  li(]uidnlion  de  la  Commission  mixte  insti- 
tuée en  vertu  de  la  Convention  du  '28  Avril   1811. 

Art.  XII.  Ch'icunc  des  liautes  parties  contractantes 
s'oblige  de  faire  réparer  et  entretenir  sur  leurs  territoi- 
res respectifs  \?  ch.iussée  du  Klusdam,  comme  la  charge 
principale  de  cet  enlrotien  pèse  sur  la  Prusse,  il  est  con- 
venu que  la  \Vo;^tplialie  supportera  ^  et  la  Prusse  ^  des 
îrais  nu'exigi'ra  l'entretien  de  la  totalité  du  Klusdam; 
I  '^ur  subvenir  à  ces  frais,  il  sera  principalement  établi 
d'un  commun  arx^rd  un  droit  de  passe  qui  sera  perçu 
par  chacune  des  deux  puissances  dans  la  proportion  susdite. 

Les  Commissaires  qui  seront  nommés  aux  termes  de 
l'article  H.  ci -dessus  soni  chargés  de  faire  à  cet  égard 
«a  règlement  qui  sera  soumis  à  l'approbation  de  leurs 
(iotivernemens  respectifs. 

S.  4.     Dispositions  yénérales. 

Art.  XIII.  Les  sujets  Westphaliens,  anciens  mem- 
bres de  l'association  des  bateliers  de  Berlin,  seront  trai- 
tés comme  les, autres  membres  sujets  Prussiens. 

Si  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  accorde  une  indemnité  pour 
ia  suppression  de  la  dite  Association ,  (ous  les  membres 
y  auront  droit  sans  distinction  de  Westphalien  ou  de 
Prussien. 
de  Art.  XIV.  Il  est  expressément  convenu  qu'il  n'est 
porté  aucun  préjudice  iï  l'ancien  droit  de  relâche  (f/m- 
iadnngsrecht)  qui  subsiste  dans  la  ville  de  Magdebourg, 
lequel  continuera  d'être,  sous  la  Souveraineté  de  S.  M.  Te 
Roi  de  Westphalie,    et  sera  conservé. 

Art  XV.  La  présente  Convention  n'est  point  app- 
licable à  la  partie  du  fleuve  qui  coule  à  travers  le  rayon 
de  2i)00  Toises  en  avant  de  Magdebourg,  cette  partie 
de  l'Elbe  appartenant  en  toute  Souveraineté  à  S.  M.  le 
Roi  de  Westpbahe. 

Ari.  XVlv  La  présente  Convention  sera  soumise  sans 
délai    à    {approbation    et    ratification    des   Gouvernemens 
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respcclifs,  et  les    rai ifinn lions   en  seront  échang^fts   dan?  1811 
IVspace  <^e  M  sc-nniiiO':  à   (if.lor    du    jour  de  la  sip.natur'^ 
ou  plii'.ôt  si!   "Si  po^sibi;'. 

lin  ioi  d«.  quoi  ios  (Commissaires  plf'nipotpntiaires 
soussignés  ont  si;^!;nc  ia  prAsenlc  Convention,  cl  y  ont 
apposé  leurs  rarhrts  rospoctifs. 

Fait  à  Berlin  le  14  Mai  18M. 

Signé:     G.  F.  de  Martens.       .J.  Emanuei  Kiisler. 
Louis  do  Trot  t.  Fréd.  de  Kôpkt?n. 

Charles  H  e  n  o  vv.  C  h.  F  ré  d.  H  u  n  d  t. 


Berlin  ce  2fJ  Mai  I8IIJ 

En  présence  des  Commissaires  VVestplialiens  ftir.  de 
Martens,  de  Trott  et  Henow. 

Et  des  Commissaires  Prussiens  Mr.  Kuster,  de  Kôpken 
et  Hnndt. 

Dans  la  Conférence  de  ce  jour  les  Commissaires  Wesl- 
phalicns  ont  déclaré  que,  quoique  leur  Gouvernement 
avait  ratilié  la  Convention  sur  les  frontières,  ainsi  qtie 
les  ({axnx  autres  (Conventions,  de  sorte  qu'ils  étaient 
prêts  à  échanger  les  ratifications,  cependant  ils  avaient 
ordre  de  demander  que  pour  prévenir  tout  mésentendu 
qui  pourrait  résulter  de  la  clause  finale  de  Part.  IX.  de  la 
cite  Convention,  portant  que  nul  ne  «^era  tenu  à  l'acquit 
d'un  droit  quelconque  pour  la  navigation  d'un  fleuve 
commun,  s'il  ne  touche  ou  ne  passe  pas  le  péage  établi, 
il  soit  consigné  dans  le  présent  procès-verbaf  ia  disposi- 
tion explicative  qu'en  attendant  les  règlement  promis 
par  t'ailiclelX.  les  péages  et  droits  de  naviii;alion  actueU 
lemrnl  eyi<îtnnt  pourront  être  exigés  dès  lors  que  l'on 
passera  devant  .l'endroit  fixé,  pour  la  perceplion,  lors 
même  que  les  bateaux  se  (iendraienl  au  de  là  du  Thalweg. 

Los  Commissaires  Prussiens  ont  déclaré  qu'ils  adoptaient 
celle  disposilion,  et  ont  donné  à  connaître,  qu'aussi  leur 
Gouvernement  consentait  à  ratifier  les  trois  Conventions 
de  sorte,  que  dans  peu  l'échange  des  ratifications  pour- 
rait se  l'aire. 

En  conséquence  le  présent  prociS-verbal  a  été  «igné 
par  les  Commissaires  resptHiifs. 

Fait  à  Berlm  ce  20  iVlai   i<'!!^t|. 

Signé:     Martens,  Trott,  Henow, 
Kuster,  Kopken,  Hundt. 

Bb2 
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49. 

ïSU  Convention  entre  S.  M,  le  Roi  de  Prusse  et 
celui  de  Wefitphalie  concernant  F  extradition 
des  vagabonds  etc.,  signée  à  Berlin  le 
.  14  Mai  1811. 

(Bullrlin    (It'S    Lois   du   Royaume   de    Wcstphalie.    1811. 

p.  350.      Geselzsammhing   fur    die    Kôniyl.    heussischett 

Stna/cff.     1811.) 

Convention. 

Sa  Majesté  le  Koi  de  \^'es^phalie,  Prince  français  etc., 
et  Sa  IVhijesIé  le  Hoi  de  Prusse  elc. 

Animés  du  désir  commun  de  pourvoir  par  tous  les 
moyens  possibles  au  maintien  de  la  sûreté  et  du  bon 
ordre  dans  l'intérieur  et  sur  les  frontières  de  leurs  Etats 
respectifs,  ont  résolu  de  conclure  une  Convention  ten- 
dante à  la  répression  du  vagabondage  et  des  (délits,  en 
établissant  des  règles  fixes,  et  (ondées  sur  l'équité  et  la 
réciprocité  c^ncernanl  l'extradition  mutuelle  des  vaga- 
bonds et  des  prévenus  de  délits  et  condamnés. 

A  cette  fin,  leursdites  Majestés  ont  nommé  pour 
leurs  commissaires  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Weslpbnlie,  Mr.  George-Frédé- 
ric de  Martens,  l'un  de  ses  Conseillers  d'Etat,  Chevalier 
de  l'ordre  de  la  Couronne  de  Wesiphaiio,  Mr.  Louis 
Baron  de  Trolt,  auditeur  en  son  Conseil  d'Etat  et  l'un 
des  Gentilbommcs  de  sa  chambre,  et  Mr.  Charles  Henow, 
référendaire  à  lu  chambre  60=  «-omples-, 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  Mr.  Jean-Em:r.énuel 
Kûsler,  l'un  de  ses  Conseillers  privés  d'Etat,  Chef  de  la 
seconde  section  des  affaires  étrangères,  Chevaliei'  de 
l'ordre  de  l'aigle  rouge,  Mr,  Frédéric  de  Kopken,  l'un 
de  «es  Conseillers  privés  supérieurs  des  Finances,  et  Mr, 
Ch.  Fr.  Hundl,  directeur-principal  de  la  banque  de  Berlin; 

Lesquels,  après  avoir  échan}i,é  leurs  pleins  pouvoirs 
respectils,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 


\ 
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Chapitre  ï.     De  r arrestation    et    extradition   des      1811 
Vagabonds.  boni*' 

Art.  I.  Les  vagabonds  et  gens  sans  aveo  conliniie- 
ront  à  être  arrctés  dans  le?i  deux  Etats;  ceux  nés  sous 
la  domination  dès  hautes  parties  contractantes,  seront 
livrés  aux  autorités  respectives  de  leurs  pays,  les  plus 
voisines  du  lieti  de  larreslation.  afin  qu'il  soit  pris  à  leur 
égard  les  mesures  nécessaires  pour  les  empêcher  de  se 
livrer  au  vagabondage. 

Ceux  natiis  d'un  pays  dont  la  route  directe,  à  partir 
du  lieu  de  leur  «rresUlion,  serait,  à  travers  l'autro  Etitt, 
devront  être  conduits  jusqu'à  la  frontière  et  iivrés  à  l'au- 
torité la  plus  voisine,  pour  être  dirigés  par  la  force 
armée  hors  des  frontières  dudit  Etat. 

Mais  si  la  route  directe  ne  passait  pos  par  lo  pays  de 
l'une  «le  parties  contractantes,  les  vagabonds,  d'une  <les 
deux  puissances ,  ne  pourront  être  exportés  sur  on  |>ar 
le  territoire  de  i'aiilre. 

Art.  11.  Aucun  vagabond  dont  le  lieu  de  naissance 
serait  inconnu,  ne  pourra  être  transporté,  par  la  puis- 
sance qui  Taara    fait  arrêter,   sur  le  territoire  de  rautrc. 

l^es  deux  Gouverncmens  donneront  les  ordres  les 
plus  formels  pour  empêcher  que  les  vagabonds  et  gens 
sans  aveu,  arrêtés  dans  l'un  des  deux  Etats,  ne  soient 
jettes  sur  le  territoire  de  l'autre. 

Art.  ni.  Les  genstlarmes  ou  officiers  de  police, 
chargés  de  rexlraailioii  des  vagabonds  ou  gens  sans 
aveu ,  devront  se  coacerler  avec  les  autorités  voisines 
des  frontières,  pour  fixer  le  jour  et  le  mode  de  la  remise 
des  dits  individus. 

Il  ne  pourra  être  répété  aucuns  frais  pour  l'arrestation 
et  extradition  des  dits  vagabonds  et  gens  sans  aveu. 

Art.  IV.  L'autorité  du  lieu  où  le  vagabond  aura  été 
arrêté,  communiquera  à  celle  à  laquelle  il  doit  être  livré, 
le  premier  intenogatoire  de  cet  individu,  afin  que  l'on 
puisse  vérifier,  s'il  y  a  lieu,  l'exactitude  de  la  aéclara- 
tion  du  lieu  de  na  naissance,  qu'il  aura  faite. 

Celte  formalité  ne  sera  pas  nécessaire  à  t*égard  des 
vagabonds  qui  ne  sont  pas  nés  sous  ta  domination  des 
hautes  parties  contractantes. 

Art.  V.  Chacune  des  hautes  parties  contractantes 
restera  libre  de  prendre  telles  mesures  qu'elle  croira  con- 
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ISl  I  venahlcs  contre  les  vagabonds  et  gens  r  «ijulés  tels.  •  El- 
les n'enlendeni  régler.,  prr  la  présente  Convenlion ,  que 
Pexercico  du  droit  d'cxi;;er  tyiv.  les  gens  de  celte  sorte 
soient  reçus  dans  r.iutre  t'ai. 

Art,  Vf.  IjBS  diRposilions  du  présent  ch,»^iitre  pour- 
ront être  révoquc^c*.  de  part  et  d'autre  en  avertisv.aiîl  trois 
mois  d'afance. 

P">î-   Chapitre  II.  Des  prétenns  de  àclits  et  u'es  vOHdamnci. 

une  de  '  • 

Art.  I.  Tous  prévenus  de  délits  commis  dans  les  Etats 
de  Tune  des  deux  hautes  parties  conlraclantes,  et  tous 
condamnés  qui,  pour  se  soustraire  aux  pouisuiics  diriorées 
contre  eux,  se  seraient  réfuiries  sur  le  territoire  de  l'au- 
Ire,  y  seront  à  la  première  réquisition  de  l'autorité  com- 
pélente,  arrêtes,  avec  les  effets  dont  ils  seront  por- 
teurs, par  le.s  autorités  civiles  ou  militsires  du  lieu  »ni  ils 
.se  trouveront,  et,  sauf  l'exceplion  que  porte  l'art.  VI.  ci- 
dessous,  livrés  avec  les  cfTels  saisis  à  l'autorité  réclamante. 

Art.  II.  Si  l'individu  rét  iamé  est  accusé  ou  déjà  con- 
damné, dans  te  pays  où  il  se  seia  réfugié,  pour  délits 
pareils  on  plus  graves  que  ceux  pour  lesquels  il  est  ré- 
clamé, On  ne  ser<i  |:)as  obligé  de  le  livrer;  on  lui  fera 
son  procô.^  et  il  subira  sa  peine  suivant  les  lois  du  pays  où 
i!  .^c  trouve.  Mais  si  cet  individu  est  jugé  innocent,  ou 
si,  condamné,  il  a  subi  sa  peine  ou  a  été  amnistié,  il  devra 
être  remis  au  Gouvernement  qui  l'aura  réclamé,  pour 
être  jugé  et  puni  ii  raison  des  délits  commis  sur  le  ter- 
ritoire de  la  puissance  réclarftanlï-. 

Art.  ni.  L'arrestation  oî  l'extradition  se  feront,  à 
réji;ard  des  prévenus  de  délits,  sur  le  vu  du  mandai  des 
ofllciers  de  justice  de  la  puissance  réclamante,  et,  à  l'é- 
gard des  condamnes,  sur  le  vu  du  jugement  rendu  con- 
tre eux. 

Art.  IV.  Atin  d'éviter  Jous  retards  préjudiciabip?  à 
la  recherche  et  à  I.";  poursuite  des  délits,  les  tribunaux, 
ju^es  et  officiers  publics  des  dei)X  Etats  pourront  corres- 
pondre entre  eux  et  lesdites  autorités  seront  tenues  de 
faire  ou  de  laire  aire,  à  toute  réquisition,  les  démarches, 
visites  et  actes  nécessaires,  pour  constater  le  délit:  mais 
lorsque:  l'aircitalion,  qui  pourra  se  faire  sans  autorisation 
supéric'urt. ,  aura  eu  lieu,  les  ordres  pour  l'extradition 
dcroal  être  dunnîs  par  les  rfnmislères  respectifs;  et,  dans 
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ancun  cas,  1rs  aiilorilés  inféri<nircs  ne  pouiionl  procédfr  b  1'^' 
l'cxlradition  sans  avoir,  préalablement  demandé  (es orrJr's. 

An.  V.  Dans  les  cas  oîi  un  délit  commis  hors  dos 
ûe\i\  Etats  donnerait  lieu  à  des  poursuites  contre  le  pré- 
venu, le  Gouvernement  dans  les  Etats  duquel  se  pour- 
suivra le  procès,  pourra,  si  le  prévenu  est  son  sujet,  h 
réclamer,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  auprès  des  aiiic- 
rités  du  pays  où  il  se  serait  réfugié. 

Art.  VI.  Dans  tous  les  cas  énoncés  aux  articles  I,  M, 
m,  !V  et  V,  Texlradilion  ne  pourra  être  exitrée  qu'autan^, 
que  le  prévenu  ou  condamné  serait  sujet  du  (ionverne- 
ment  qui  le  réclame,  ou  étranger  aux  deux  Etals-  S'il 
esi  sujet  du  Gouvernement  auprès  duquel  on  le  réclame, 
il  n  sera  pas  livré,  mais  il  sera  poursuivi,  arrêté,  jugé 
et  pnni  s-uivant  les  lois  el  par  les  autorités  de  sou  pays, 
comnie  si  le  délit  y  avait  clé  commis. 

Art,  V'il.     A  cet  effet  les    autorités  du  lieu  oii  jo  dé 
lit  aura  été  commis,   transmettront  à  celles    qui  devroni 
ju^cr  le  prévenu ,    les  proccs-vc«  baux    el    pièces  consla- 
trin.i  le  délit,  pour,  par    ies  ditts  autorit(^s,    instruire  el 
juger  le  procès  dans  le  plus  bref  délyi. 

Art.  VIU.  Les  gardes  forestiers,  les  agens  de  po- 
lice, la  },':eîid<Mnierie  et  toutes  autres  autorités,  ainsi  quc^ 
les  parties  plaignantes,  pourront  assister  à  la  procédure, 
désigner  Its  lérnoins  à  entendre;  el  l'autorité  qui  d(iit 
juf;or  sera  tenue  de  déférer  aux  réquisitions  légales  (lui 
lui  seront  faites  à  cet  égard. 

Art.  IX.  Et;  recouvrement  des  amendes  et  des  dom- 
mages cl  intérêts  auxquels  les  coupatdes  auront  été  con- 
damnés sera  poursuivi  par  la  puissance  sous  rautoritc  do 
laquelle  le  jugement  aura  été  rendu  ,  et  le  produit  des 
dommages  et  intérêts  sera  remis  à  celle  du  lieu  du  délit, 
pour  être  distribué  à  qui  de  droit.  En  cas  d'insolvabilité, 
du  condamné,  il  sera  soumis  à  une  peine  corporelle  sui- 
vant les  lois  de  son  pays,  et  l'on  en  préviendra  l'autorifé 
étrangère  qui  l'aura  dénoncé. 

Art.  X.  Si  les  voleurs  arrêtés  sont  trouvé*  saisis  de» 
effets  voles,  on  restituera  promptemeni  et  sans  frais  les 
dits  offels  à  la  personne  qui  s'en  sera  lait  reconnaître  pro- 
prietaTo,   après  toutefois  en    avoir  fait  l'usaîTo  nécessaire 
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1811  pour  t«  roHviotion  du  coupable;  et,  en    eus'  Ho  diffirullé, 

les<ii(s    effeU   $61*001   délivres   au    tribunal    don!  le  rcrla- 

mfliil  est  JHSiiciable ,  po»ir  prononcer  sur  sa  réciflmalion. 

Arl.  XI.    Tout  les   eirets   et    pièces  pouvanl  servir  à 

Conshiter  le  délit,  seront  livres  avec  le  provenu. 

Les  actes  de  procédure  feils  avani  l'extradition,  seront 
communiqués  à  toutes  réquisitions,  et  il  en  sera  donné 
copie  s;)ns  Antres  frais  que  le  salaire  des  ecriluces  A 
cet  efl'ei  on  s'occupera  à  rédiger  une  taxe  uniforme  pour 
les  deux  t>tal&.  V,n  attendant,  celle  en  usage  dans  chaque 
pajs  selaimise  en  exécution. 

AH.  XII.  Les  dispositions  ci -dessus  ne  s'étendrui 
point  aux  délits  de  désertion,  ni  à  ceux  de  vagabondage 
sur  lesquels  il  a  été  statoé  dans  te  chnpitrâ  L  ci-dessus. 

Ai-t.  XI If.  Les  hautes  jwrtieR  contractantes  n'enten- 
dent pas  renoncer  aux  droits  qu'a  tout  Souverain ,  de 
faire  jog'er.  par  les  tribunaux  de  ses  Htats.  les  individus 
étrangers  arrêtés  comme  prévenus  d'au  délit  commis  sor 
son  teiTiloire.  Cependant  si  ces  individus  parvenaient  h 
s'é^'ader  après  leur  condamnation,  ils  ne  seront  pas  livrés, 
si,  conrjme  renonce  l'art.  Yl,  ils  sont  sujets  de  la  puissance 
i»  laquelle  on  les  i-éclame,  mais  celle  ci  devra  leur  faire 
subir  la  peine  à  laquelle  ils  auront  été  condamnés,  à 
moins  que  cette  peine  ne  .soit  pas  usité«  dans  le  puys  ob 
s'est  réfugié  le  condamné. 

L'évasion  n^ôlera  pas  au  condamné  la  faculté  de  faire 
valoir  les  moyens  de  nullité  de  le  procédurf!,  s'il  y  en  a, 
en  se  conformant  aux  lois  de  rEt;it  oli  le  jngeinent  a 
été  rendu. 

Art.  XIV.  L'extradition  dos  étrangers  ,  prévenus  de 
délits  sujets  d'une  tierce  puissance,  n'aurc  lieu  que  dans 
les  cas  où  il  n'y  aurait  point  d'opposition  de  la  part  de 
celte  puissance»  et  s'il  y  avait  opposition,  la  puissance 
rédanaânle  devra  s'adresser  à  celle  dont  le  prévenu  est 
»oj«t. 

Ratificaiiou, 

luttfi-         La  présente  Convention  sera  soumise,  sans  délai,  à 
catbn.  f approbation    et    ratification    «les  Souverains    respectifs, 
et  les  ratifications  en   seront  échangées  dans  l'espace  de 
trois  semaines,  à  dater  do  jour  de  la  signature,  ou  plu- 
tôt s'il  est  possible. 
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En  foi  de  quoi,  nous    commissaires    plénipotentiaires  1811 
avons  sl«;né  la    présente  Convention,   et  y  avons  apposé 
nos  cflchfts  rcspectils. 

Fait  et   sign»  à  Berlin,  ce    14  Mai,   mil  -  huit  •  cent- 
onze. 

Signé:     0.  P.  de  Martens.        J.  E manuel  Kfist^r. 
Louis  de  Trott.  Fréd.  de  Kôpken. 

Chartes  Henow.  Ch.  Fréd.  Uundt. 

Certifié,   conforme: 

Pour  le  Mitiiatre  Secrétaire  d'Etat  et  des 
reiafions  extérieur»is  absent. 
Le  Secvèlaire-yénéral.     Signe:  Hugo  t. 

Certifié  cunformv: 

Le  Minislre  de  la  Justice, 
SiméoD. 


394       Conventions  div'trses  sur  V abolition 

50. 

Conventiofis  entre  diverses  puissances  et  Etats 

pour  V abolition  mutuelle  du  droit d*  Aubaine  et 

de  detractiou  1811,  1812*). 

50.  a. 

1815  Convention  entre  la  France  et  Francfort, 

26  A\r  Suppression  du  droit  d*Auhaim  en  France  à  l'égard 
tlies  sujets  du  Grand  -  Duché  de  Francfort, 
25  Avril  i8i2. 

{Monitour  iSVL  Nro.  VU.) 

Au  Palais  de   Saint   Cloud  le  25    Avril   ISiJ. 

Napoléon  Kmpereur  des  Français,  Roi  d'Ilalie    etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  relations  ex- 
térieures. 

Considérant  que  S.  A.  R.  le  (irand-duc  de  Francfort 
par  une  ordonnance  en  date  du  15  J.invier  de  celle 
année,  qui  a  été  oiïiciellcmenl  communiquée  à  notre 
cabinet ,  et  dont  copie  est  annexée  au  préjenl  décret  ,  a 
formellemenl  supprimé  dans  ses  Ejats  l'exercice  du  droit 
d'Aubaine  a  i'é;/;ird  de  nos  sujets 4  et  voulant  faire  jouir 
les  sujets  d..  Grcind-ducué  d'une  parfaite  réciprocité: 

Notre  ronsoil  d'Etat  entendu 

Nous  avons  décrété  ci  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1.  Ld  droit  d'Aubaine  re  sera  point  t;xercé 
en  Fronce  à  l'égard  des  sujets  de  S.  A.  R.  le  Grand-duc 
de  Francfort. 

*)  Pour  abréger  je  rans;c  ici  sous  un  Nro.  comrauu  les 
diverses  couventions  que  plusieurs  puissances  parlicjiliè- 
renient  la  France  et  la  Prusse  ont  faites  pre&qrà  la 
même  époque  stir  le  même  objet  et  qui  .  ei;  purtia 
sont  calqut^B  eur  le  niême  inodcle. 
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Arl,  II.     Nos  ministres   sont  chargés,   chacun  en  ce  iSio 
qui    fe  concerne,    de   rexécuîiof]    du    présent   décret  qui 
sppy  inséré  au  bulletin  des  lois. 

Signé:  Napoléon. 

Par  l  Empereur  : 

Le  ministre  revrélaire  d'Etal. 
Styué:  Le  Cvutla  Daiu. 


Annexe 

Ordonnance  du  Grand-Duc  de  Francfort ,    ev.  date 
du  i5,  Javccier   iSUâ. 

Nous  Charles  par  la  pjràce  de  Dieu  prince-primat  de  la 
confédération  du  Rhin,  Grand-Duc  de  Francfort,  arche- 
vêque de  Halisbcnne  et<;. 

Déclarons  et  feifions  savoir  par  tes  présentes; 

Il  nous  a  élè,  ainsi  ou'à  noire  ministt^r»;  proposé  en 
diflérentes  occasion.;  la  question,  si  le  droit  d'Anbaine 
existait  encore  entre  notre  Grand -Duché  et  l'Enrjpire 
Français,  ou  bien  s'il  était  abrogé  V 

Nous  avons  en  cons.-qucncc  jugé  nécessaire  de  déclarer 
publiquement  par  les  présentes,  et  de  porier  à  la  connais- 
sance d'un  chacun,  que  quant  à  nos  anci' rr!<  i  j^ossessions, 
cl  nommément  a)  au  département  de  Freine  fort,  ledit 
droit  d'Aubaine  a  été  réciproquement  abro«;c'  «t  aboli  à 
jamais  par  un  traité  conclu  avL'c  la  ronronne  de  France 
en  Tan  1707  ei  par  les  lettres  pa»^  r)ios  de  S.  i\l.  Très- 
Chrétienne  du  8  Octobre  itiéaio  année.  6)  que  quant  à  la 
principauté,  aujourd'hui  dëparlcmenl  d'Aschafîenbourg, 
qui  est  la  seule  partie  Je  l'ancic  n  éieciorat  de  iMayence 
que  nous  ayons  conservées,  ledit  droit  d'Aubaine  y  a  été, 
à  l'époque  de  la  réunion  de  la  rive  gauche  du  Rhin  à  la 
France,  aboli  tant  par  feu  l'électeur  notie  prédécesseur, 
q|UO  par  nous  même,  et  n'a.  en  conséquence  de  cdtte 
aorogation,  plus  été  exercé  depuis  en  aucun  cas  envers 
des  sujets  Français  décédés; 

Nous  déclarons  donc  .solennellement  par  les  présentes, 
et  portons  à  la  connai.ssancc  de  chacun  de  nos  sujets,  que 
te  droit  d'Aubaine  envers  l'Ëmpirt:  Français  dans  son 
étendue  actuelle  et  ses  sujets,  n'a  point  lieu  dans  tout  no- 
tre Grand» Duchë  de  Francfort,  et  qu'il  y  sera  tout  atissi 
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1815  peu  exercé  par  le  fatur,  qu'il  Ta  élé  précédemment  et 
jusqu'ici  dans  les  départomens  de  Francfort  et  d'Aschaf- 
fenbonrg. 

Cette  notre  présente  déclaration  sera  insérée  au  bul- 
letin des  lois,  et  publiée  dans  l<;s  dépattemens  en  la 
manière  accoutumée. 

Aschaffen bourg,  le  15.  Janvier  1812. 

Signé:  Charles. 

l'ar  ordre  de  S.  A.   R.: 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat. 
Signé:  Le  Baron  d'Eberstein. 

Pour  traduction  conforme  à  l'original  aUemand: 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat. 
Signé:  Le  Baron  d'Iilberstein. 


50.  />. 

Convention  entre  la  Fra/nce  et  Meckîenhoiirg^ 
Schwerin. 

XSVl  Abolition  du  droit  d'Aubaine  entre  la  France  et  le 

28   Uai. 

duché    de    Mecklenbourg  -  Schoerin  ^    en   date   du 
28  Mai   i8{2. 

{Moniteur  18 12,     Nr.  164.) 

Napoléon  Empereur  des  Français.  Hoi  d*ll;ilie  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  relations  exté- 
rîennîs; 

Considérant  que  S.  A.  S,  le  duc  de  Mecklenbr>urg- 
Schwerin ,  par  une  ordonnance  en  date  du  13  Mars  de 
cette  année,  qui  a  élé  officiellement  communiquée  à  no- 
tre cabinet  et  dont  copie  est  annexée  au  présent  décret, 
a  formellemeni  suppnme  dans  ses  Etats  l'exercice  du  droit 
d'Aubaine  à  l'égard  de  nos  sujets  et  voulant  faire  jouir  les 
sujets  du  duché  d'une  parfaite  réciprocité; 

Notre  Conseil  d'Ktat  entendu, 

Nous  avons  déereto  et  décrétons  ce  qui  suit: 
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Art.  ï.     Le  droit  d'Aubaine  ne  sera  point  exercé  en  1812 
France  à  l'égard  des  sujets  de  S.  A.  S.  le  duc  de  Mecklen- 
bourg-Schwerin. 

Art.  U.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne  de  Texécution  du  présent  décret  qui  sera 
inséré  au  bulletin  des  lois. 

Signé;  Napoléon. 

Par  V F.tupeieur : 

Le  uiinistre  secrétaire  tPEtal. 
Signé:  Le  Comte  Daru. 

Ordonnance  du  Duc  de  Merkl^nhoury-Schwerm  en 
daU  du  13  Mar*  i8i2. 

Frédéric  François  par  la  grâce  de  Dieu,  duc  souverain 
de  Meckienbcurg-6chwerin  etc. 

Etant  convaincu  que  S.  M.  i* Empereur  des  Français 
Roi  d'Ualie,  Protecteur  de  la  confédération  du  Rhin, 
daignera  accorder  à  n03  sujets  une  pleine  réciprocité  de 
faveurs  dans  toute  l'étendue  do  l'Empire  Français; 

Nous  avons,  dans  cette  intime  persuasion,  aboli  et 
abolissons  entièrement 

1.  le  droit  dWubaine  —  jm  albinngii. 

2.  Le  droit  d'exclusion  et  de  retenu*  — jus  dafroctus. 
dans  tous  les  cas  d'héritages  ou  de  legs  appartenant  aux 
sujets  àa  l'Empire  Français  ainsi  que  cela  était  déjà  par- 
tiellement d'accord  avec  le  Gouvernement  de  la  France 
par  convention  faite  en  l'an  1779  et  qui  depuis  cette 
époque  a  été  constamment  suivie  dans  notre  duché; 

En  conséquence  nous  ordonnons  par  ces  présentes, 
que  cette  abolition  reliiljve  à  toute  i  étendue  de  l'Em- 
pire Français  aura  son  plein  et  entier  eiïct^  comme  par 
le  passé ,  et  que  tout  héritage  ou  legs  quelconque  qui 
devra  passer  de  nos  E(afs  dans  un  de  ceux  appartenant 
à  l'Empire  Français,  sera  absohmjent  exempt  de  toutes 
relenes  ou  autres  droits  quelconques ,  sans  en  excepter 
même  les  droits  qui  seraient  à  prélever  par  le  fisc  ou 
par  d'autres  administrations  locales. 

Tous  tes  tribunaux  supérieurs  et  inférieurs  établis 
dans  notre  duché,   et  généralement  tous  nos  sujets,  de< 


898        Couverdion.s  diverêi/.''  &Hr  f abolition- 

1812  vont  se  contormHr,  eu  Ion:?  points  à  notre  présent  décret, 
dont  nous  avons  ordonné  la  pubiicaliou. 

Pour  soi  de  quoi  nous  l'avons  siplié  et  y  avons  fait 
apposer  ie  grand  sceau  de  notre  duché. 

A  Schv^erin  ie  Î3  Mars  1812. 

Sif/né :  Frédéric  François. 

(L.  S.) 
Signé:  A.  (i.  de  Brandonslci  n. 

C'eriifn'  conforme  : 

Le  Secrétaire  (jônéral  du  Conseil  d'Etaf. 
Signé:  J.  G.  H  oc  ré. 


50.  c. 
Co7W€7it{on  entre  la  Prusse"^)  et  la  Fra7U:G, 

1811  Décret  de  t Empereur  Français  portant  suppression 
du  droit  d'Anhauie  et  de  dciraction  dans  le  rapport 
avec  la  Prusse^  en  date  du  2  Dec.  ISt  I,  en  récipro- 
cité de  la  suppression  prononcée  par  S.  M.  le  Roi 
de  Prusse  en  date  du  6  Août  181  i. 


2  Dec 


{Preussiscfie    Geseizsammfung ,  Jahrgang  1812.  No.  135.) 

Extrait  de»  Minulvs  de  ta   S<erétivreris  d'Etnl  du 
Patnis  des    Ttiiterics  !e  2  Dec.   iSH. 

Napoléon,  Emperetir  des  Français,  Roi  d'Italie,  Pro- 
lecteur de  la  confédération  du  Rhin,  Médiateur  de  la 
confédération  Suisse  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  relations  ex- 
térieures. 

Considc'rant  (jue  S,  M.  le  Roi  de  Prusse  par  une  or- 
donnance en  date  du  0  Août  de  celte  année"*),  qoi  a  été 
officietlemcut  communiquée'  à  notre  cabinet  et  dont  copie 
est  annexée  au  présent  décret,    a  formellement  confirmé 

'•^}      Cotte   cuijveiitîon   ot    les  suivantes   entre   la  Prusse  et  di- 
vers fctats  sont  copiées  de  la  Preuss.  Gesrlisnmmhmg  1812. 
•*)    Preufsiscfie  Gesvtisnmmtung  1811,  pag.  247. 
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les  lellres  de  cabinet  du  riJtiill.t  1791,  U.' imllet  1708  I8U 
et  8  Août  180i,  rjui  supprimotU  dans  ses  El;iis  l'cxcrcire 
du  droit  d'Aobaine  à  l'éj^ard  de  no<5  sujets,  ainsi  que  le 
droit  de  déiraclion  sur  les  liciitapes  et  l(';is  échus  à 
des  Français  dans  les  Ktats  Prus«ions,  et  vo^dant  faire 
jouir  les  sujets  Prussiens  fl'une  parfaite  réciprocité. 

Notre  conseil  d'Erat  entendu  nous  avons  décrété  et 
décrétons  ce  qui  suit. 

Art.  I.  Le  droit  d'Aubaine  ne  sera  point  exercé 
en  Fronce  à  l'égard  des  sujets  de  S.  M.  !e  Roi  de  Prusse 

Art.  iï.  il  ne  sera  perçu  aucun  droit  d^  délraction 
sur  les  héritages  et  legs  échus  où  à  écheoir  dans  nos 
Etals  à  des  sujets  Prussiens, 

Art.  III.  Nos  Ministres  sont  chargés,  chacun  en  co 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  (joi 
sera  inséré  au  bulletin  des  loix. 

Signé:  Napoléon. 

S'ujné :  Le  Comte  Dr. ru. 


50.  d, 

i'OHoerdion  entre  la  Prusse  et  F lialie  sur 

l'abolition  du  droit  d'Auhaiuo  et  de 

détraction  1812. 

1. 


5  Jnin 


Ordonnance  Prussienne  en  date  de  Charlottenhnrg^  1812 
le  5  Juin   1812. 

Wir   Friedrich    Wilhelm,  von  Gottes  Gnaden,    Kiinig 
von  Prcussen  u.  s.  w. 

Thun  ktind  und  fiigen  hiermit  zu   wissen: 
Nacbdem    Wir    mit    Seiner    Kaiserlicl»  -  Franzosischen 
Majestat    dahin    (ibercingekommen    sind ,    zwischen    denri 
Konigreich    Italien    und    den    Preussischen    Staaten    eine 
tjânziiche  Authebung. 

1.  des  Juris  Albinagii  (droit  d'Aubaine)  und 
'2.  des  Abschosses   (gabelja   heredilaria)  in   Fâllen,   da 
Erbschaften,  oder  in  Fallen,  da  Légale  aus  Unsern  Staa- 
ten   nach   dem  Konigreich  Italien    oder  «tus  dem  Kônig- 
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1812  reich  Italien  nach  Unsern  Staafen  zu  verabfolgen  sina, 
gegeuseitig  tind  zwar  in  derselben  Arl  feslztisefzen, 
wie  soiche  Aufheburig  bereils  zwischen  Frankreich  und 
Preussen  bei^lehet  :  so  wolleii  iind  verordnen  Wir  hier- 
mit,  dflss  dièse  Aulhebung  diesscils  gegen  das  Kônig- 
reirh  ll^nlien  in  allen  jetro  peridenten  und  in  allen  kunf- 
ligen  Fallen,  gen«u  beob.ichlct  werden  soll.  nnd  er- 
klaren  demnacn  hierdnrch  ausdrûcklicb,  dass  die  Erb- 
scbafts-und  Verniàchliiiss  -  Rxjjorlationen  ans  «lien  Un- 
sern  Staaten  nach  denrj  Kônigreicli  italien,  ganz  frey  von 
Abschoss  (gnbelia  hereditaria)  ohne  Unlerscnied ,  ob  die 
Erhebung  den  Pisciis.  oder  Kommnnen,  odcr  Piitrimo- 
nialsenchtsbarkeiten  zuslehe,    gcschehen  sollen. 

Wir  bcfehien,  dass  gcgcnwarlige  Verordnung  ôffenl- 
lich  bekannl  gemachl,  und  von  Unsern  Bchôrden  nach 
solclier  gen'aii   verfahren  werde. 

Urknndllicb  unler  Unsewr  Konigliclien  eiseiihaudigen 
Unlerschnlt  und  beygedruckten»  Koni§licl>en  Insigel. 

Gegeben  Ciiarlottenburg,   den  5ten  Juni   18 1 2. 

(L  S.)  FRIEDRICH  WILHELM. 

H  a  r  d  e  n  b  e  r  g.         G  o  I  tz. 


4  loât. 


Décret  Frqtnçais   en   date  du  4-  Août   tSt2. 
Ro/aume  d'Italie. 

K.Tlrniis  <hs  minutes  Je  l<t  sevrélttirfiie  (VEta4. 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Oicu  nt  par  les  consiitutions 
Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la 
coniédcration  du  Rhin,  Mcdialeur  de  la  confédération 
Suisse  etc. 

Stir  le  rapport  de  notre  minisire  des  relations  exté- 
rieures ; 

ConstdérfluI  ipie  Sa  i\1ajeslé  le  Roi  de  Prusse  a  pcir  une 
ordonnance  du  5  fuiu  I8l2,  olficielloment  conimumquée 
à  notre  Gabmet,  et  dont  copie  est  annexée  au  présent 
décret,  formellement  aboli  dans  ses  Etals  l'exercice  du 
droit  d'Aubaifle  pnr  friuporl  à  nos  sujets  du  royaume  d'I- 
talie, comme  aussi  le  croit  de  délraction  sur  les  héritages 
et  legs  échus  à  nos  dils  sujets  dans  les  dits  Ktals  et  vou- 
lant faire  jouir  les  sujets  Prussiens  d'une  parfaite  réci* 
procité. 
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Nous  avons  déorefé  et  décrétons  ce  qui  suit:  1812 

Art.  l  Le  droit  H'Ai!l)cune  ne  sera  point  exercé 
fînns  noire  royaume  H'!la!i<^-  par  rapport  aux  sujets  (Je  S. 
^î.  le  Roi  dr,  Pru.vse. 

Arl.  n.  Il  ne  sera  perçvi  aucun  droit  de  succession 
sur  les  he:ilap;es  et  legs  échus  ou  à  écheoir  dans  notre 
dit  royaume  d'Italie  à  des  sujets  Prussiens. 

Art.  m.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne  de  l'exéculion  du  présent  décret,  qui  sera 
publié  et  en  inséré  au   bulletin  de  loix. 

Donné  à  VVitepsk  le  4  Août   1812*), 

Signé:  Napoléon. 

Slyhé:  Le  Comte  Albini. 


50.   e. 

Cnnceniion  entre  la  Prmse  et  te  Grand- duché  de  Bade  181 1 
cnncermmf  le  droit  de  déiraction;  eu  date  du      ^^^"^ 
30  Dec.  iSii. 

Nachoem  die  Kôniglich<Preussische  Kegierung  mit  der 
Cîrossheizoglich-Badcnscben  ùbereingekommen  ist,  ge- 
genscilif^  den  Abschoss»  und  das  AbTaluIsgfld  oder  don 
Àb/ug  autzuhebcn;  so  erUlaren  bnidc  gedaclite  Régie' 
rungen ,  doss: 

Art.  I.  Bey  keinem  Vermogens-Ausgang  aus  den 
Koniglich  -  Preussiscben  Landen  in  die  drossherzogiich- 
Baden^chen  Lande,  oder  aus  den  Grossberzoglich - Ba- 
denscben  Landen  in  die  Kôniglich-Preussischen,  es  mag 
sich  solcher  Ausgang  durcb  Auswanderung  oder  Erb- 
schoû,  Lcgat,  Brâutscbatz,  SchenUung,  oder  an(  andere 
Arl  crgeben ,  irgend  ein  Abscboss  (gabella  heredilaria) 
oder  Abfahrlsgeld    (census    emigrationis)    erboben    wer- 

*)  Le  droit  d'Aubaine  a  aussi  été  nboîi  entre  le  royaume 
cl'Italie  et  la  Suisse  par  acte  de  ia  tliéte  tlelvctique  du 
24  Juil.  1812  et  par  décret  de  l'Empereur  Français,  Itoi 
d'Italie  du  24  Août  1812  cités  Hans  le  Monif«'ur  de 
Fran.jc-  }bl2  pag.  20a. 

Nouti'off  îiiicueil.  T.  /.  Ce 
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ISn  den    soll,    so    weil    nalimlicli    bcides    in    îar»desi»errlichc 
Ca-'sen  fliessl  ; 

Art.  11.  Da?  difc  nostirnnjiihs;  «los  Arl.  I.  sich  a»f  aile 
jct/l   ponrienfc,  nnrî  aHe  kuiiiiigii  Kalip  cr'^^lrtîcken  soH; 

Art,  \ï\.  Disç  dio  rrp.yznpi^îkf.il,  wt^iche  in  den 
obii^en  Arliksin  î  »;nd  II  î>f!Siiminl  isl.  sich  nur  auî  das 
Vcrrnogcn   bf-iiioliCK  soli. 

Es  bicibpn  derïui.'i.':li ,  diesps  LVhereinkommens  un- 
tçpnohtfil.  diejen'ftoîi  K('i!iiglich-Pienssischci)  und  diejeni- 
gen  Gipsshrrzoiilirh  -  î{adtris<hf^n  Gesotze  in  ihrer  Krafl 
beslehvMj ,  \v»M(  he  die  î'orsoj  des  Answanderrider. ,  seine 
}  rrbordicJv.  Il  PHiclUpri,  seine  Vorpflic})ltrne;en  zam  Kriegs- 
diensle  hetrofTen,  «md  welche  jeden  Unieriban  bey  Slrafe 
aijffosdcrn ,  vor  der  Answanderung  urn  die  BevviiJigmig 
derstibf  n  soinen  Landesherrn,  der  vorjçescbriebencn  Ord- 
nnng  gcaïass,  zu  bilien. 

Es  v/inl  aiM"i'  blr  die  ZnlurnI'l,  in  diesf^r  Materie  der 
(lesetze,  ûber  die  Pllicht  zu  Nri'^gsdicnstoji  nnd  uber  die 
pe.sohliclien  l'tlichten  des  Answnude'nrJon.  keine  der 
weiden,  die  gc^enwiirlige  r^ikianinj^  tbgcbenden  Regie- 
ningen,  in  Ansci;ung  der  Geseizgcbnng  in  den  respecli- 
ven  Slaaicn  beschrSnkl. 

Geyenwàrlige  \rc\  Namen  Sr.  Majoslat  desKonigs  von 
Preussen  und  Sr.  Kônigbcben  Hohoil  des  Giossherzogs 
von  Baden,  zweymal  gleichîaulend  ausgcferîigle  Sr- 
klUrung,  soll  nach  erfnlgter  gegenseiliger  Auswechse- 
lung  Kraft  und  Wirksamkeil  in  den  gesammten  Kônig 
lich-Preussischen  ur.d  Grossherzoj^lich-Badenschen  Lan- 
den  h?:ben. 

Geschehen  Berlin,  tS^n  30slen  Deceînber  IStî- 

(L.  S) 
Dei'  Stantscanzler.  Der   îiJinister  der  answàrligcn 

H  a  rdenb  erg.  Angeluyenhcilen, 

Gollz. 
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50.  f. 

D éciar a iion  mutuelle  entre  les  gowcernemens  Prussien  1812 
et  de  Saxe-Cohnrg  cnncernant  l'aholilion  du.  droit  de  '" 
défracliou,  signée  le  îO  Fé^r.    1812. 

Nachdem  die  Konisçlich-Prcussiscijo  Regieruna;  mit  der 
Herzogllch  -Saclisen -Cobiirgischt  n  dahin  ubercinfreUom- 
men  ist,  ge^enseilig  den  Absc!ioss-  und  das  Ahfahrlsgeld 
aufzuheben,  so  erklaren  jelzt  boidc  gedachte  Hegierun- 
gen,  dnss: 

Art.  I.  Bei  keinem  Vermogens  -  Ausgang  nus  den 
Konigl.  IVeussischen  Landcn  in  die  Herzoglich-Sachsen- 
Coburgischen  Laude,  oder  aus  di«'sen  in  jene,  es  mag  sich 
soioher  Ansgang  durch  Auswandprnng  oder  Erbschaff, 
oder  Légal,  oder  Brautschatz ,  vider  Schenkuiig,  odor 
auf  andere  Art  ergcben.  irgend  ein  Abschoss-  (g-ibeila 
heredilaria)  oder  Abfahrtsgeld  (census  emigralioQis)  er- 
hofaen  werden  soll. 

Art.  n.  Dass  die  vorsteliend  beslimmte  Fri'vzugig- 
keit  sich  sovvnh!  aiif  denjenigen  Abschoss-  und  aul  das- 
jenige  Abl'ahrtsgeld .  welche  in  die  iandesheniichen  Cas- 
sen lliessen  wiirdon .  als  auf  denjenigen  Abschoss-  und 
dasjenige  Abfahrlsgeld  erslrecUen  soll,  welche  in  die 
Cassen  der  Sladte.  Markte,  Kammereyen,  Slifter,  Klô- 
ster,  Golleshâiiser,  Patnnnonialgcrichle  und  Corporalio- 
nen,  fliessen  wùrden. 

Die  Riflergiitsbesifzer  in  d^n  b.^iderseitigon  resp.  Ko- 
nigl. PieiiSsischeu  und  Horzrigiich-Sachsen-Lobijrgischen 
Landcn ,  werden  deninach  .  gieich  allen  Privalberechtig- 
len  in  den  gedachten  Landen,  der  gegenwarligen  Ver- 
einbarung  unlergeordnel.  und  durfen  bey  Exporlationen 
in  die  gcgenseiligen  vorbenanntpn  Lande  wederAbschoss- 
noch  Ablahrlsgeld  fordorn,  noch  nehmen. 

Art.  ITL  Dass  die  Beslimmung<-»>  der  obstehenden 
Art.  I  und  II  sich  R»f  aile  jelzt  pendeiifo  und  auf  aile 
kiinftige  Falle  erslrecken  sollen. 

An.  IV.  Dnss  die  Kreyzugigkeit,  welche  im  obi- 
gen  erslen ,  zwtiylen  und  drilien  Artikel  bestiniml  isl, 
sich  nur  auf  das  Veruiôgen  be/iehea  soU. 

Cc2 


404       Contentions  diverses  sur  l'abolition. 

1812  Es  bleiben  d^mnach,  dièses  Uebereinkoinmens  iiii- 
geachtel.  diej<5nif);en  Kônigl.  Prcussisrhen-  und  dicioni- 
gen  Herzoglich  -  Sachsen  -  Coburpischen  Gest'lze  in  ihrer 
Kraft  bestehon,  welche  die  FN-rson  d«;s  Auswando,rnd»*n, 
seine  persôniiclipn  Pflichlen ,  seine  VerpIlicliUinjren  zum 
Kriegsdiensle  bRlreffen,  und  welrh"  jeden  UiUerlhan  bev 
Slrafe  auffordern,  vor  der  Aiiswandernng  um  die  Bewif- 
iigung  derselben  scinen  Lnndeslicrrn,  der  vorgeschriebe* 
nen  Ordnung  grmass,  zu  bitlen. 

Es  wird  anch  fiir  die,  ZnknnTt  in  dicser  Malerie  der 
Gesetzc-  ûber  die,  Pflichl  zu  Kiicgsdirnstp.n  und  iiber  die 
personlichcn  Pflichlen  dos  Atiswandernden ,  keine  det 
beiden ,  die  gegenwiirlige  Erkiiiiirig  abgebenden  Rcgie- 
rungen,  in  Ansehnng  der  Geseizgebong,  in  den  respecli- 
ven  Slaalen  beschrankl. 

Gegenwartigc  im  Nnnicn  Seiner  MajeslSt  des  Konigs 
von  Preussen  und  Seiner  D.ir<  lilniicbt  des  Herzogs  zu 
Sachsen- Coburg,  zwcy  Mal  gleirldaulend  ausgeferligte 
Erkiârung,  soll  nacli  e.rfolgler  j:vi;enseil«ger  Aoswcchse- 
hing,  Krafl  und  Wirksinnkeil  in  den  gesammlen  Konigi. 
Preussischen-  und  Hcrzogl.  Sachsen-Coburgisclien  Latt- 
den  habcn. 

Geschehen  Berlin,  den   lOlen  Kebruar  1812. 

(L.  S.) 
Df-r  Stnalscaiitler.  Der  Minixfcr  der  ùfHKWurlirjen 

H  a  r  d  e  n  b  e  r  g.  Angclctjcnheitev. 

(iollz. 


50.   g. 

Mftr».  Convention  entre  In  Prusse  et  la  ligue  Helvétique  con- 
cernant laholition  du  droil  de  détraction  et  d  émigra- 
tion^ signée  à  Basic  le  3  Mars  18  î 2. 

Seine  Kôniglicbe  Majeslal  von  Preussen  nnd  die  Sclnvcî- 
zerische  Eidgenossonsoliaft,  vvelche  beidc  uen  Eniscliiuss 
gefasst,  gegenseiitg  den  Ahsclioss-  und  das  Abl'a!ir>sge!d 
(gabelta  heyodilaria  et  census  einigrafionis)  F.;)fzi!!itben, 
haben  zu  diescm  Behuf  zn  iliren  H  .ot(iî)iici)fi^ton  er- 
nannt,  nahmlich  Seine  Majoslàl  der  Konip;  voii   Preussen 
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Ihrcn  LevoilmLchligten  ausserorden'.lichen  Gesandten  bey  1812 
der  Schvv^Mzerisclier»  Eidgetiossetischaft  .  Kammerhcrm 
iind  C\t?.  Konit.'!.  rollien  Âdterordens  RiUer,  B^ron  de 
rihantliiirr  d'Oleires  E^ceiienz  —  nnd  der  Landammann 
der  Scbweilz,  ini  Namcn  der  hochloblichen  Eidijenossen- 
scluilt,  die  ho«;hgeacfiteîen  llerr'în  Haris  BerùhDrd  Sar- 
rasin, Rùrj^ernteisfor  des  ('antons  Basel,  und  Rudoiph 
Sf.eheîin ,  Mil^lied  dt»s  kleinen  und  des  Staatsralhs  nnd 
Dreierherr,  welche  nac''  Auswechseliing  ilirer  Vollmac})- 
len ,   ùber  folgendo  Arùkel  ubereiiigekoinmen  sind. 

Art.  !.  Bcj  keinefr.  Vermooensausgaiif^  sus  den 
Konit;,!.  IVcussisclu-n  La.'.-.len  in  die  Schweilz.  oder  aus 
diescr  in  jene,  es  inaj:;  sien  solclier  Aus^^ang  bcy  denje- 
nis^cn  AnsNva.ulerungsfailen,  weK'^he  in  don  beiden  re- 
sp<4;liven  St;îfiien  gesf.tziich  crlaubt  sind,  oder  bey  Erb- 
schaften,  Leaattn,  Scbenkungcn,  oder  auf  andere  Art 
ngebcn,  soll  irsend  ein  Abscboss  (gabelia  hereditaria) 
oder  Abftihrtspieid  (census  ennif^rationis)  nocb  auch  ir- 
gend  eine  andere  Gebùhr,  als  nur  diejenige,  welcbe 
(lach  dcn  Geselzen  die  Eingobornen  seibsl  zu  bez^hlen 
haben,    erhoben  werden. 


Art.  !!.  Die  vorslebend  bestimnile  Freyziigigkeit 
soil  sicb  sowohi  anf  denjenigen  Abschoss  und  auf  das- 
jenige  Abfabrlsgeld ,  weîche  in  Aiz  offcntlicben  Staats- 
cass.en  fliesson  wQrden .  als  auf  d^mjenigen  Abschoss 
und  aiif  dasjen»t;e  Abfabrlsgeld  ersîrecken,  welche  in 
die  Cassen  der  SUidte,  Markte,  Kamnriereyen,  Stifter, 
Kiôster,  Gollesbauser,  ralrimcnialgaricble  und  Corpo- 
rationen,  iiberbaupt  in  die  Cas.'je  irgend  einos  Pri- 
vai-, Abschoss-  oder  Abfûbrtsgeid-Berechtigten,  fliessen 
wûrden. 

Art  llî.  Die  Bestimmungen  der  obsleiienden  Arli- 
kel  î.  und  \\.  soilen  sicb  auf  alie  je(zt  pendente  und  auf 
aile  kûnflige  Fiilie  erstrecken. 

Arl.  IV.  Die  BaMficBtionen  der  gegenA'artigen  Con- 
veni'on  sollen  in  Zeil  von  vifcr  Monaten,  vorn  heutigen 
Tage  an  zu  rechnen,  oder»  wenn  es  inôgiich  isl,  frûner 
ansgcsvecbseU  werden. 
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1812        Geschlossen  in  Basel,  den  dnlJen  Marz,  im  Jalir  Ein- 
tausend  Achi  Hundert  und  Zwolf. 

(L.  S.)     Jean  Pierre  B,  do  Chambrier  d'Oleires. 

(L.  S.)  Jean  Beruhard  Sarrasin, 

Bourc/emaUre  du  Canton  de  Bâle. 

(L.  S.)  Jean    Rndolph    Stehelin, 

Conseiller  d'Etat  et  Trésorier. 

Vorsteheude   Couv«ntion    ist    von    Sr.   Kdniglicben  Majestât. 
unterm  SlfituTî  Màrz  c.  ratificirt. 


•  50.    /;. 

8  Avril  Ordonnance  Frnssietme  conciTnant  Vabolitivn  du 
droit  de  délradion  eutrc  les  Etals  Prussiens  el 
ccnx  des  Ducs  de  Nassav,  siynie  le  S  Avril  iSl2. 

Wir  Friedrich  Wilheln» ,  von  Golles  (jnaden,  Kôni^ 
von  Preusscn  u.  s.  w. 

Thun  ku.'ïd  iind  fiigen  hiermil  '/u  wissen: 

Naclidern  çlem  Herzogiicli-Nassauischen  Staals-Mini- 
sterium  aui  desselbeii  VcranUissuni^  von  Unserm  Ministe- 
rium  der  auswitrtigen  Augelt^genheiten  die  Erkiaruna; 
i>;egeben  worden  isl ,  dass  dcr  Abschuss  bey  alK-n  Erb- 
ùnd. Vermyil»lniss-Fiil!en  nnd  das  Abfahrlsgeld  bey  ailcn 
deiïjenigen  Auswanderungen  ans  den  Prtîussisrhen  Staatcn 
nacli  den  HFrz-^glich-Nas.sauisi'hen  L;«n(len,  wel^'he  nùt 
Unserer  tirlaubMiss  geschehe;i ,  gegen  voliiii-e  J><ciproci- 
tiU  cessiren  soli  ;  so  woUen  und  verordntm  Wir,  dass  in 
ail:Mi  dcnjen.gen  mnerlialb  Uiiserer  Sîaulep  etwa  je«zl 
vorfiandcn«?n  oder  kiinflig  vïjrltoinmenden  Erbschatls-, 
Vermacfjlnis.s  und  Vciinogens- Exportations  Tailen  v.o 
die  Verabl'oignng  nach  Aen  Herxoglich  -  lSassaui?chen 
Landt-n  ges  hielit,  in  Geroa.sst»»;il  jir>cr  EiUlarung  vcr- 
i'ahren  werd<- ,  ohne  Untciochied,  es  moge  dei  zum  Ab- 
schoss  und  Abfahrlsgcld  Bcrechligle  der  Fiscus  oder  eine 
Privalporson  oder  (.om.n»nno!  styn. 

An  die  l'.ovinzia! -!'egierungen  isl  bereits  unler  deni 
4ten  Api  il  î'Mi  ein  dièse  Verfugung  entliallendes  Circn- 
lare  er^ati^ev». 
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Wir  bftfoMen    n«m,    dass    'j:> ';v;ri\v;ir{i;^e    VtTordnnnji;  ISIl! 
7M  s;imn'iiiicl»t'r  fkii!)rri'^T)  und  iilK^c  iJp<-.!Mtti    Unforlhrinen 
î*en;nie,r.   N.tclt  t<-biijn.i  ort>ntli<  h  hr-Iifiont   LCftrnachi   werde.  . 

rr(Minfî';'"h   iintcr  l'ascrer  Kr-ni^licléf^.!   (;i^c»ihandiii;nfi 
IJnlorsoliflfl  iJnd  U' yge<lru(:ki'':u   K'iniglictuM.  insiegel 

Gfiïffhftn  Berlin,  di*n  Ntcii  Aprii   1812, 

(L.  S.)  vmtDKicu  WII.HI-:L;\]. 

Ha  I  deiiberg.     uoitz. 


50.   i. 

Ordonnance  Prnsaienne co]t i-crmtnf  V e^  «'cution  du  droit  »  A'-iî 
de  délravtion  en  farcftr  doi  hicna  qui  passent  dans  les 
Etals  dWiihaU- Htvnhfi.irffy  si.*jn<'e  à  Uerlm 
h  ^  Avril  iSia, 

Wir   Friedrioîi    Wilhelrn ,    von  <TOtt(^s  Gaaden    Konij; 
von  Prausscn  u.  s.  w. 

Thun  kund  und  fûgen  iucrmit  zu  \viss«^n: 

Na:  hdem  dio  He;?.ogli\  ii  -  Anhalt- Bcrnhiirgischc,  He- 
giening  &ich  auf  den  Anlraj^  Unsers  WinisJf^riums  der 
ausvviiiligei.  Angelci^enheiten,  zwisrhen  â^n  Preussischen 
SlaaliMï  und  dem  Herzogthum  Anhalt-Bernbiirg  «^ine  gc- 
genseilige  Froyzuglgkeii  eintrctcn  ztt  lassen ,  schon  «in- 
ter  dem  15.  Januar  ISU  zur  einer  v<»likommenen  R«'!i- 
prociSat  {ieneigl  er!<!-^rt  und  bcreils  die  dorligon  Behor- 
deii ,  mil  Ausriolime  des  A't»!s  Moyrn  und  der  Patrimo- 
ni»lgerichte  in  Heckhngen ,  Jfohenerxleben ,  Rath- 
mannsdorf  und-  S<:hl(î\vij)|)- Giona ,  vvo  der  Absch'>ss 
nichl  in  die  herrschafliic.fîe  Casse  fîicssl;  «ingewiesen  hat, 
dicstn  Grundsatz  in  ;iiie:i  KitHen  zur  Anwendung  zu 
bringan  :  so  wolleu  und  verordnen  Wir.  dass  in  Gemass- 
heil  diestir  gegenst'jligen  Erkliirung  auoi»  in  allen  diess- 
seitig  vorkuHKnenden  Fiillen,  Erbschaften ,  Legato  und 
ubcrtuuipt  Venncigen ,  oI»eje  Abschoss-  und  obne  Ab- 
fahrtsgeld  in  die  HejzogllLh  -  Afilinit-  Bernburgisi;h« 
Lande  verabSoIgt  werden  soll,  j^it  \ussch!nss  jedoch  der 
in  die  als  ausg«;noninien  genan^ih^  ()ttsdiaiten  zu  cxpor- 
lirendea  Gelder,  von  wdclieu  der  Abschoss-  und  das 
Abfa!irb-ui.')d    noch    ferner   zu    iiehmen    \s\.     Von    dteser 
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1812  Unscrer  Absiclil  s,\nà  die  Provmï.!?!- H^'giernngen  schou 
d«rch  das  nnterm  2."^  Fcbrnr.r  181  1  at<  di^rcîber»  erlassr.p.o 
Générale  in  Kcnntniss  pc^sel/l  wordcn,  Wir  'j./fchScri 
nun,  dass  .g*'gen\\arlige  Vttorilnung  /a  sanur.îlichf-r  Hc- 
hôrden  und  aller  Un^erer  llnierlhan';n  fi'.nauen  Narls- 
aclitung  ôlîenllich  bekar.nt  gema-  lit  \verdï\ 

Urkundiich  «nier  Unserer  Ivôn-i^lichcn  cirv;re:»handigcn 
Unterschrift  und  beygedrucklenî  Konijîlichen  Insiegel. 

Ge§;eben  Berlin,  den  8.  April   iSliV 

(L.  S.)  FRlEDKiCH  WII.IÎKLM. 

Hardenberg.     Goltz. 


ÔO.  h. 

82  Joui.  Ordonnance  Pr/fssieunc  concrnm}?!  t abolition  du  droit 
de  délr action  et  d'émigration   mire  les  Etats  Prus- 
siens et  ceux  d'Anhalt'Dessau^  en  date  du 
22  Juin  1Hi2. 

Wir  Friedrich* Wilhelm,  von  GoUes  (inadert,  Kônig 
von  Preusien  u.  s.  w. 

Thun  kund"  und  Ifigon  liierniil  zu  vviasen:  Da  Wir 
mil  des  Herro  Heiiogs  zu  Anhalt-  Dessau  Durchlaucht 
dahtn  ûbereingekommen  sind  ,  dass  gegenjeilig  dcr  Ab- 
scboss  bey  Erb-  und  Vcrmàchlniss-Fâllen ,  und  das  Ab- 
faferlgeld  in  allen  denjenigen  Fiillen,  iii  wclchen  die 
Auswf.nderungen  aus  den  Kônigiich-Preussischen  Lnnd- 
den   nach    den    Herzoglic!»  -  Anhal»  -  Dessauischcn  Landen, 


und  aus  dii:sen  in  jeric  criaubt  sind,  ohne  Unlerschied, 
ob  die  Erhebung  deni  l'isciis  oder  Piivatberecht'jHen, 
Commune»  oder  Patrimonialgerichlcn  zustehe,  cessiren 
soll  ;  so  woiien  und  verordaen  Wir,  dass  in  allen  den- 
jenigen ,  innerlialb  Unserer  Slaaten ,  jelzt  etwan  vorlian- 
<!«nen  und  kùniïig  vorkomiuenden  Erbschafls-  Vermachl- 
niss-  und  Vermogcns  -  Exportationsfàllen  ,  wo  die 
V.pw'ftblolgung  nach  den  Herzogiich  -  Anhalt  -  Dessaui- 
schen  Landen  gcsehiehl ,  in  (iemiissbeil  jener  Ueberein- 
kjnft  verl'ahien  werde. 
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An  oie    ProvinzialrejTieriingen    ist   b^reifs    nntpr   dem  18 12 
-'Uen  Juni     î8U   cin ,    dièse  Veri'iiguiig    enihaltendes  i'.w- 
culare  ergangen. 

Wir  hcfshien  ,  dass  jj;egenwar(i|2;c  Verordnung  zu 
sàmm'ticher  Bchordciî  und  /u  nllcr  IJnserer  Unlerliianen 
^rnancr  NachacîituTif:;  ofFcnllicli    bekannl  gBnwcbl  vverde. 

Urkundlich  iinîer  Uns^rer  eigeahiindigen  Untersciifift 
und  bnygedruckleîTi   Kôrsigllchc!»   lîKS!e{j;o!. 

Gef^eb^ui  BMÎip. ,  den  'iislo.!!  Ji.inius  1S12. 

(L.  S.)  KRIEDUICH  WîLHELM. 

H  a  r  d  e  n  b  ê  r  g.     G  o  1 1  z. 

51. 

Décret  de  l'Empereur  des  Fra7içais  S7ir  laisw 
rondifiondes  Frcmçais  établis  en  Pays  étranr-  2«  ^^^^ 
gers^  dominé  au  Palais  ok'  IVianon  le 
26  Août  1811. 

(Mmiteur-Unwersel  I8H.     Nro.  '240.  pag.  942.) 

Napoléon,  par  ia  grâc«  de  Dieu  el  (es  Conslilulions, 
Kmpereur  des  Français ,  Roi  d'Italie ,  Protecteur  de  I& 
ronfédéralion  du  Rhin ,  Médiateur  de  la  confédération 
Suisse.  Ole; 

A  tous  préseits  el  à  venir,  saint: 

Diverses  questions  nous  ayant  été  sounrjises  touthanf, 
la  condition  des  Français  établis  en  pays  étranger,  nous 
avons  reconnu  ou'il  était  utile  de  faire  connaître  nos 
intentions  à  cet  égard. 

Déjà,  par  notre  dccrel  du  fi  Avril   ISOÎ),  nous  avons 

{jrononcé  sur  les  Français  qui  ont  porté  les  armes  contre 
a  patrie,  et  sur  ceux  qui.  se  trouvant  chez  une  puissance 
avec  laq^uelle  nous  entrons  en  guerre,  ne  quittent  point 
son  territoire,  ou  qui,  étant  appelés  par  nous,  ne  dé- 
fèrent point  à  cet  ordre. 

Mais  il  n'a  encore  été  statué,  ni  sur  les  Français  na- 
turalisés en  pays  étranger  ,  avec  notre  nulorisalion ,  ou 
sans  l'avoir  obtenue,  ni  sur  ceux  qui  sont  déjà  entrés  ou 
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1811  qui  voudraien!  entrer  •">  ''avenit*  au  service  d'une  puis- 
sance élrangèro  ; 

Si  l'aetc  dof  constiluîion.s  du  '28  Frimaire  an  S,  riéclare 
nue  ia  naluralis-^lion  en  p;ivs  éfrangpr  fait  perdif  la  qua- 
lité de  Franç;MS,  ei  si  !e  (ode  N.ijioiéon  s'esî  ()i.»;(i|,é  des 
Français  qui  s'expatjieni  sons  les  r.ipports  de  la  peiîp, 
de  I.'!  conservation  et  du  !ecoiivren)enl  des  dj-oifs  civils, 
on  ne  voit  poiiU  que  dans  l'iine  et  l'aulre  loi  lubandon 
dé  la  patrie  ait  éiè  considéré  rflalivciyîc.nl  au  droit  politi- 
que et  à  l'ordre  généra!  de  l'Etal. 

Comme  il  n'est  pdinl  dans  noio:  volonté  de  confcuidre 
ceux  de-  nos  sujets  qu&  des  motils  lé^ilimes  obligent  de 
se  faire  naturaliser  chez  l'éfrangcr,  avec  ceux  dont  la 
conduite  pn-ndrait  le  caractère  de  la  sélonie,  nous  avons 
résolu  d'asfsuier  et  de  completter  par  les  présentes,  coite 
partie  importcioU;  de  la  législation. 

A  ces  cau?e.<.  sui  le  rapport  de  noire  irrand-juj^o  n.i- 
nistre  de  la  justice,  et  notre  Conseil-d'F-tal  entendu. 

Nous  avons  décrété  et  ordonné ,  décrétons  cl  or- 
donnons ce  qui  suit: 

Titre  I.     Ffes   Françtth    uofuraltsés   en   pays    étranger 
avec  notre  autorisation. 

Art.  I.  Aucun  Français  ne  peut  être  naturalisé  en 
pAys  étranger  sans  notre  autorisation. 

Art.  II.  Notre  autorisation  sera  accordée  par  des 
lettres-patentes  dressées  par  notre  grand-jugn .  sij^nées 
de  notre  main ,  contresignées  par  notie  ministre-secré- 
taire-d'étal ,  visées  par  notic  couL^in  le  prince  arclii- 
cliancelier,  insérées  au  bulletin  des  lois,  et  enregistrées 
en  la  cour  impéiiale  du  dernier  domicile  de  celui  qu'elles 
concfrnenl 

Art.  Ilî.  Les  Fkan{;ais  natuialisés  ainsi  en  p^J^» 
éirafiger,  jouiront  du  droit  de  pOvSséder,  de  transmettre, 
des  propiiélés  et  de  succéder,  quand  mêmes  les  Sujols  du 
pays  où  ils  seicnl  naturalisés,  ne  jouiraient  pas  de  ces 
droits  en   France. 

Art.  IV.  Les  enians  d'un  Français  nuluraiis^  en  pays 
étrange»,    et    qui  sont  nés  dans  ce  pays,  sont  étriuigers. 

Ils  pourront  rcctuivier  lu  (pialilé  de  Frain,-«i;..  .;n  rcin- 
plissani  H-o  foriiiiililé.*  piéscnl.es  par  les  ^Vicies  1\  ei  \. 
du  Code  Kapc'i»  jo. 
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Néiinmom.';,   ils    recueilieroiit    les  sticcessions  et  exer-  IS!  l 
<',eront    tous  les  droits  qui  seront  a  leur  profil,    pendant 
leur   minorité   et  dans  les  dix  ans  qui  suivront  leur  ma- 
jorité accomplie. 

Art.  V.  Les  Français  n.ituralisés  en  pays  étranger, 
même  a^'ec  notre  autorisation ,  ne  pourront  jamais  por- 
ter les  armes  contre  la  France,  sous  peine  d'être  traduits 
devant  nos  cours  et  condamnés  aux  peines  portées  an 
Code  pénal,    livrp  .*3,    article  75  et  suivans. 

Titre  U.      Des  Fvanca'm   nafirroliséa   m   paj/s  étranger, 
Sdris  notre,  nuforisation. 

A» s.  VI,  Tout  Français  naturalisé  en  pays  étranger, 
sans  noire  autorisation ,  encotirra  !a  perte  de  ses  biens 
qui  seront  confisqués;  i!  n'aur;)  plus  le  droit  de  succéder, 
et  toules  les  successions  qui  viendront  à  lui  ëcfieou,  pas- 
seront à  celui  qui  est  appelé  après  lui  à  les  recueillir 
pourvu,  qu'i!  soii  regnicole. 

Ait.  Vfl,  Il  sera  constate  par  devant  la  cour,  du 
dern-er  domicile  du  prévenu ,  à  sa  diligence  de  notre 
procureur- général,  ou  sur  la  requête  do  la  partie  civile 
inf'Messée,  que  l'individu  s'élanl  fait  naturaliser  en  pays 
étranger,  sans  noire  aulorisaiion ,  a  perdu  ses  droits  ci- 
vils en  France,  et  en  conséqtîence,  la  succession  ouverte 
»  son   profil,    sera  adjugée  à  qui  de  droit. 

Art  Vni.  Les  individus,  dont  la  naturalisation  en 
pays  étranger,  sans  noire  autorisation,  aurait  été  con- 
statée, ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  précédent,  et  qu» 
aurait  reçu  distinctement  ou  par  transmission,  des  ti(tes 
institués  par  le  sénalus-consulle  du  14  Août  18(10,  eu 
seront  déchus. 

Art.  IX.  -AS  ti'fes  et  les  bicn<î  y  aîlachés,  seront 
dévolus  il  If!  pers.»nne  restée  Française,  appelée  selon  les 
lois,  saul  l<^s  diOils  de  la  iVmme  qtu  seiont  réglés,  cutncne 
en  Cas  d*^  vidu.ié. 

Art,  X,  8;  les  hidivi<ius  rnentît»nnés  ec.  l'arltciu  Vf II, 
avaient  reçu  i'urt  cle  nos  ordres,  ils  seront  biffés  des 
registres  et  uîPÎs ,  e+  défense  leur  sont  faites  d'en  porter 
!a  décoralio». 

Art.  XI.  Ceux  qui  étaient  naturalisés  en  pays  étran- 
ger, et  contre  lesquels  il  aura  été  procédé,  comme  il 
est  dit  aux  articles  VI  et  Vil.  ci-dessus,   s'ils  sont  trou- 
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!811  vés  sur  ie  terriloire  do  l'Empire,  seicat  pour  la  première 
fois  arrêtés  et  reconduits  au-dRlà  dos  frcrUières;  en  cas 
de  récidive,  ils  seront  poursuivis  devant  nos  cours,  et 
condamnés  à  êlre  détenus  pendant  un  lems  qui  ne  pourra 
être  moindre  d'une  année,    ni  excéder  dix  ans. 

Art.  XII.  Ils  ne  pourront  être  relevés  des  déché- 
ances et  aftrancliis  des  peines  ci -dessus,  que  par  des 
lettres  de  relief  acrorclécs  par  nous  en  conseil  privé, 
comnve  les  leî-lres  de  grAce. 

Art.  XIII.  Tout  individu  naturalisé  en  pays  étran- 
ger, sans  noire  autorisation  qui  porterait  les  arnses  con- 
tre la  Fronce,  sera  puni  conformément  à  l'article  LXXV, 
du  Code  pénal. 

Titre  III.     Des  indioidus  déjà  nalurattsés  en  pays 
élrangei'. 

Art.  XIV.  Les  individus  qui  se  trouveraient  natu- 
ralisas en  pays  étranger  lors  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  pourront  dans  le  délai  d'un  an*)  s'ils  sont 
sur  lo  continent  Européen;  de  trois  ans,  s'il  sont  hors 
de  ce  continent;  de  ciofj  ans,  s'ils  sont  au-delk  du  Cap- 
de- Bonne -Espérance  et  aux  Indes -Orientales,  obtenir 
notre  autorisation  dans  les  délais  et  selon  les  formes 
portés  au   présont  décret. 

Art.  XV.  Ils  ne  pourront  ^tro  relevés  du  retard 
que  par  des  lettres  de  relief  de  déchéance,  ercordées 
sur  la  proposition  de  l'un  de  nos  ministres,  et  délivrées 
par  notre  grand -juge,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  XII. 
ci  -  dessus. 

Art.  \VI.     Le    délai  passé,    et  s'ils  n'ont  pas  obtenu 
de  lettres  de  relief,  les  dispositions  générales  du  présent 
décriel  leur  seront  applicables. 
Titre  iV.      Des  Français  au  scroice  d'une  puissance 
cfrant/ère. 

Art,  XVn.  Âuian  Français  in  pourra  entrer  âu 
service    d'une   puissance  étrangère,    sans  notre  nciorisa- 

*)  Ce  Av.Wi  a  ensuite  ci.J  i)i\>r<jf.'é  buccessiveiîi'^nt  £jar  Décret 
(lu  :-5i  ./iiil.  18!2  pcar  an  an  et  par  celui  du  13  Août 
1813  juscjû'aii  1  Jativiov  1814;  yayez  Mouiteiir -Uriivtr- 
si-l  clo  1812  p.  955  et  (lo  Î8ic5  p.  946.  Alors  les  circun- 
Btances  cbangées  ont  diapt-ueô  de  la  prurûtiatiou  uhô.- 
rit'ure  d'ua  Décret  si  peu  çoInj)alil>l(é'  avec  les  priucii»ea 
du  droit  des  gens,  avec  !n  '-epos  et  ie  bien  être  iles  su- 
jets, et  avec  t.oun.*  idée  de  l'égalité  des  droits  entre  le» 
nations. 
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tion    spéciale   et   sous    la    condition   de   revenir,   si  nous  1-^ H 
le  rappelons,  soil  par  une  disposition  générale,  soil  par 
un  ordre  direct. 

Art.  XVIII.  Ceux  de  nos  sujets  qui  auroni  obtenu 
celte  aulorisalion,  ne  pourront  prêter  serment  à  la  puis- 
sance chez  laquelle  ils  serviront,  que  sous  la  réserve 
de  ne  jamais  porter  les  armes  contre  la  France,  de  quit- 
ter le  service,  même  sans  être  rappelés,  si  le  prince  ve- 
nait à  être  en  guerre  contre  nous;  à  défaut  de  quoi  ils 
seront  soumis  à  toutes  les  peines  portées  par  le  décret 
du  6  Avril  1809. 

Art.  XIX.  L'autorisation  de  passer  au  service  d'une 
puissance  étrangère,  leur  sera  accordée  par  des  lettres- 
patentes  délivrées  dans  les  formes  prescriles  à  l'art.  II. 
ci-dessus. 

Art.  XX.  Ils  ne  pourront  servir  comme  ministres 
plénipotentiaires  dans  aucun  traité  où  nos  intérêts  pour- 
raient être  débattus. 

Art.  XXI.  Ils  ne  pourront  entrer  en  France  qu'avec 
notre  permission  spétift'e. 

Art.  XXII.  Ils  ne  pourront  se  montrer  dans  les 
pays  soumis  a  notre  obéi!<sance  avec  la  cocarde  étrangère, 
et  revêtus  d'un  uniforme  étranger;  ils  seront  autorisés 
à  porter  les  couleurs  nalionaici:  quand  ils  seront  dans, 
l'Empire. 

Art.  XXIll.  Ils  pourront  néanmoins  porter  les  dé- 
corations des  Ordres  étrangers,  lorsqu'ils  les  auront 
reçues  avec  notre  autorisation. 

Art.  XXIV.  Les  Français  au  service  d'une  puissance 
éltungère ,  ne  pourront  jamais  être  accrédité»  comme 
ambassadeurs,  ministres  ou  envoyés  auprès  de  notre 
personne,  ni  reçus  comme  chargés  de  misi^ions  d'apparat 
qui  le-  mel'.raienf  dans  lé  ras  de  paraîtra:  devant  nou?< 
avec  leur  costume  étranger. 

Art.  XXV.  Tout  Français  qui  entre  au  service  d'une 
puissance  étrangère  sans  noiie  permission,  est  par  ccîa 
scsil  censé  naturalise  en  pays  étranger,  sans  notre  auto- 
risation, et  sera  par  consé(jUënl  traité  cowformémonl 
aux  d».sposiiior.s  du  titre  V\  du  présent  décret,  tl  s'il 
reste  au  service  étranger  en  teîiis  de  guerre,  i!  sera  sou- 
mis aux    peines    portées    par  le  décret  uu  6  Avril   \%{^). 
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1811  Arl.  XXVI.  l.'arliclc  XIV.  est  '^pjjlir.able  aux  IVan- 
çnis  qui  seraient  nii  servii'.e  ôtranger  «fris  olro  munis  de 
leltres-p.-»i(  ntes. 

Art.  WVII.  Noire,  ôè'-xpl  du  6  Avril  ISfîO  conii- 
n«pra  à  être  cxéoutr  pour  tous  los  artir-,U'<?  qui  ne  sont 
ni  ahrogéf .  ni  mcn;nés  par  les  rJisposili(>r;.s  du  présent 
décret,  ri,  notjim'Of^Pt  ;!  l'égard  des  Kra:u;;»is  qui.  étant 
entrés  sans  notre  .•tMtfrij.piion  au  service  (ïun-  puissance 
étrangère ,  y  sont  ^crne  irés  après  la  gJierre  deolart'e 
entre  la  Fiance  et  cette,  puissance. 

Ils  seront  consuléres  comme  aynnt  porté  les  armes 
contre  nous,  par  cela  seul  qu'ils  auron*  continué  h  faire 
partie  d'un  corps  militaire  destiné  à  agir  contre  l'Empire 
Français  ou  se«  allié.s. 

Art.  XXVIII.     Nos    mir\istres     sont     chargés ,    chacun 
en  ce  qui  le  conceriie,  de  l'exécution  du  présent  décret*.. 

Signé  :  Napoléon. 

for  l Emp'tiiur : 
Le  minisfrr  secrélaire-d'Efaf, 
Signé:  Le  Comte  Daru. 


o2.  a. 

1812  Traité  â' alliance  entre  S.  M,  le  Boi  de  Prusse 
2*  ^""  et  S,  M.r  Empereur  des  Français  Boi  d'Italie; 
signé  à  Paris  le  24  Févr.  1812. 

{Geset£samndung  fur  die  Preussischen  Staatcn  1812.  p.  101. 

BeriittiKchc  Narhrichfeu  18l'2.  Nro.  1±  U:  et  ail  sans  les 

articles    séparés    et    additionels,    avec    lesquels    le    traité 

se  trouve   dans  Moniteur  18IU.  pag.  H5P.} 


Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de^ 
Franoaifs  Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  confédération  Suisse  etc.  etc.  vou- 

'^'  Un  avis  (lu  Conseil  d'Etat,  approuvé  le  21  Janv.  181:'. 
hur  diver.so.':  questions  relatives  au  décret  ci  -  dessus  su 
trouve  dans  Monitear-UniverBel  1812.  pag.  85. 


et  la  Prusne.  4 If. 

lanl  resserrer  plus  ôtroitemenl  !fs  lions  qui  les  unissri  î.  181*2 
ont  nommé  pour  leurs  ^'lénipotentifTires,  savoir: 

Sa  Majfslé  ia  Roi  de  Prusse  Mr.  Fr^di-ric  Gr.illaiio?? 
{jC)\ns  Baron  df  Krusemaik,  Général  -  Mnjor  de  Sa  iVlr- 
jr.sîé  le  Roi  He  Prusse,  son  Edvoyn  exlraordin«irc  et  Mi- 
nislrp.  Plénipni''nît:nre  près  Sa  M.ijesié  l'Empereur  des 
^r?inç;ii?,  Hoi  fril.iîio.  Çiïeviiiii^»'  fi'.i  !ï'"and  or-ire  de  l'aiejle 
;oiige  et  de  ccloi  do  mérite; 

\l\  Sa  Mîijf'Sîé  i'Rmperc'!;  dts'  Franç.ii*.  Roi  d'Italie, 
Protecteur  de  la  conréderalio),  du  Htiin,  iMédiateur  do  la 
confétiéralion  Suispf  IVIr.  Hujiues  i'»rrnard  (iomte  Maret, 
Duc  de  Bassano.  p^rnnd -aigle  de  la  lA-^gion  d'honneur, 
Comnsond'Mir  de  l'ordre  de  la  couronne  do  fer,  (<rand- 
croix  de  l'ordre  de  St.  Etienne  di  Hongrie,  df  Si.  Hubert 
de  Bavière,  et  d<>  la  couronne  ')'^-  Saxe.  Chevalier  de 
l'ordre  du  soleil  de  Peso  de  la  |»rfmière  clpsse.  ^.;ivind-croix 
de  l'orHrr  de  lo  Od'Mité  de  Bodc,  l'un  des  fiuaranle  de  la 
S'^conde  classe  de  i'fv.siiiuî  lmp'''ri;d  de  rratsce,  son  mi- 
nistre des  rclalions  extérieures; 

Lesquels,  après  s'être  comrndniqtié  leurs  plcinspou- 
voirs  respectifs,  sont  convenus  ;les  articles  suivans: 

Art.  I.  Il  y  aura  alliance  défensive  entre  S.  Majesté  Alliance. 
le  Roi  do  Prusse  et  Sa  Majesté  TEmporeur  des  Français, 
Koi  d'Italie,  leurs  héritiers  et  successeurs,  contre  toutes 
Puissances  de  l'Europe  avec  lesquelles  l'une  et  l'autre  des 
parties  contractantes  sont  ou  viendraient  à  entrer  en  état 
de  guerre. 

Art.    il.      Les   ù&\\\   hautes    parties   contractantes   se    Caran- 
garantisscul    réciproquement    l'intéfiçrité   de  leur  territoire 
aciuél. 

Art.  m.  Le  cas  d'alliance  survenant  et  chaque  fois  Crtnycn- 
qu'il  surviendra,  les  dispositions  à  prendre  en  conséquence  ^j^jefaie 
seront  réglées  par  une  convention  spéciale.  rciorvee. 

Art.  IV.  Toutes  les  fois  que  l'Aniçleterre  attentera  Bet»r- 
f.ux  droits  du  commerce,  '•oit  par  la  déclaration  en  étal  ct-ntr-s 
de  blocus  dtîs  côtes  de  l'une  ou  de  l'autre  des  oariies  cou-  '''«  *>*'"'• 

..  >  mens 

Iractantcs,   .soit   par  toute  autre  disposiliou  contraire  an  ocutris 
droit  mariliene  cuîisacré  par  te  traité  à'Llrecht,  tous  les 
ports  et  les  côtes  des  dites  puissances  seront  également 
jnteidil.«i  aux  bâtimens  des  nations  neutres  qui  laisseraient 
violer  l'indépendance  de  leur  pavillon. 
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18t2        Art.  V.     Le  présent   traité  sem  rB'ùhè  et  les  ra(iGcf«- 
cïtiMs    *'®"'  *•*  seront  éch»ng<?es  "à  Berlin  dans  l'espace  de  dix 
jours  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

Fait    et  signé  à  Paris   le    vingt  quatre  Février  mille 
httit  c«nt  douze. 

Sipné:         Le  Duc  de  Bassano.     (L.  S.) 

Le  Baron  de  Krusema-rli,     (L.  S.) 


24  WTr.  Articles  séparés  et  secreh. 

{Moniteur  !8i:i.  p.  359.) 

Art.  1.  L'alliance  contrariée  aujourd'hui  entre  S.  M. 
PEmpercur  des  Français,  Hoi  d'Italie,  Prolecteur  de  la 
confédération  du  Rhin ,  Médiateur  de  la  confédération 
Suisse,  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  sera  oftonsive  et  défensive 
dans  toutes  les  guerres  des  deux  hautes  parties  con- 
tractantes en  Europe. 

Art.  II.  Cependant  il  est  convenu  dès  à  présent, 
que  dans  les  guerres  que  la  France  pourrait  avoir  à  sou- 
tenir au  delà  des  Pyrénées,  en  Italie,  ou  en  Turquie,  la 
Prusse  ne  sera  point  tenue  de  fournir  de  contingent,  fai- 
sant cependant,  sous  les  autres  rapports,  cause  com- 
mune avec  la  France. 

Art.  m.  Les  présens  articles  resteront  secrets  et  ne 
pourront  être  rendus  publics,  ni  communiqués  à  au(5itn 
cabinet  par  l'une  des  parties  contractantes  sans  le  consen- 
tement de  l'autre. 

Art.  IV.  Ils  seront  ratifiés  et  les  ratifications  en  se- 
ront échangées  ù  Berlin  dans  l'espace  de  dix  jours  ou 
plutôt  si  faire  se  peut. 

Fait  et  signe  à  Paris  le  24  Février  1812. 

Signé:  Le  Duc  de  Bassano     (L.  S.) 

Le  Raron  de  Krusemark.     (L.  S.) 

(Ra^fift  en  m(«e  tems  que  le  Irailé  patent.) 
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Première   contention  spéciale  enire  S.  M.  VEmpe-  ^^^2 
reur  des  Français  Roi  d'Italie^   et  S.  M.    le  Roi 
de  Prusse,  signée  à  Paris  le  24  Février,  rali^e 
à  Berlin  le  4  Mars  i8i2. 

[Moniteur  ibid.) 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'halie  etc.;  el  S.  M. 
le  Roi  de  Prusse  ayant  fixé  leur  attentien  sur  la  déclara- 
tion remise  dans  le  mois  d'Avril  dernier,  par  les  minis- 
tres de  Russie  près  les  différentes  cours,  et  notamment 
près  de  celle  de  Berlin,  sur  les  armemens  qui  s'en  sont 
suivis  de  part  et  d'autre,  et  sur  le  nouveau  système  du 
commerce  des  marchandises  coloniales,  récemment  établi 
en  Russie,  en  opposition  au  traité  de  Tilsit;  se  trouvant 
autorisés  par  de  lelles  circonstances  à  prévoir  un  change- 
ment de  dispositions  de  la  part  de  la  cour  de,  Petersbonrg, 
et  la  possibilité  d'ime  rupture  plus  ou  moins  prochaine; 
conservant  toutefois  l'espoir  que  leurs  appiéhensions, 
quelque  fondées  qu'elles  puissent  être  en  ce  moment,  ne 
seront  pas  confirmées  par  l'événement;  mais  voulant  ce- 
pendant, le  cas  arrivant,  que  tout  soit  réglé  et  convenu 
d'avance  entre  eux,  pour  l'exécution  du  traité  d'alliance 
de  ce  jour,  ont  résolu,  conformément  à  l'art.  III.  du  dit 
traité,  de  statuer  à  cet  égard  par  une  convention  éven- 
tuelle et  spéciale,  et  ont,  à  cet  effet  nommé  pour  leurs 
Plénipoteniiaires,    savoir: 

S,  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie  etc.  M. 
Hugues-Bernard,  comte  Moret,  duc  de  Bassano  etc.  son 
ministre  des  relations  extérieures; 

et  S.  M.  le  Roi  .de  Prusse  M,  Frédéric  Guillaume  Louis 
baron  de  Krusemark  etc.  son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  l'Empereur  des  Fran- 
çais, Roi  d'Italie; 

lesquels  après  s'être  communiqué  leurs  pleinspou- 
voirs,   sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  I.  Dans  le.  cas  où  la  guerre  viendrait  à  éclater 
entre  la  France  et  la  Russie,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  fera 
cause  commune  avec  S.  M.  l'Empereur  el  Roi. 

Art.  II.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  fournira  un  con- 
tingent de  20,000  hommes,  composé  de   14,000  hommes 

Nouveau  Recueil.     T.  l.  D  d 
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18|2  d'infanterie,  40(10  hommes  de  cavaleri*-  «I  2(MM)  hommes 
d'niiilierie  avec  ()0  pièces  de  cari(m.  ayant  un  double 
approvisionnement,  et  des  éfjiiipn}z;es  niititaires  pour 
transporter  en  farine  dix  à  vingt  jours  de   vivres. 

Le  dit  contingent  sera  toujours  tenu  au  complet  du 
dit  nombre  présent  sous  le*  armes. 

Art.  III.  Ce  contingent  sera  le  plus  que  possible, 
réuni  dans  le  même  corps  d'arroco,  et  employé  de  pré- 
férence à  la  défense  des  provinces  Pru<!siennes,  sans  que 
S.  M.  le  Roi  de  Prusse  entende  par  là  gêner  en  rien  les 
dispositions  militaires  de  Tarinée,  dans  laquelle  ses  trou- 
pes seront  employées. 

Les  troupes  qui  doivent  composer  ledit  contin<!;ent, 
se  réuniront,  savoir;  celles  qui  se  trouvent  en  Silésie,  k 
Breslau  ;  celles  qui  se  trouvent  en  deçà  à  l'Oder,  à  Ber- 
lin; et  celles  qui  se  trouvent  dans  les  provinces  Orien- 
tales,   à  Kônigsberg. 

Elles  seront  prêtes  à  se  mettre  en  marche  de  ces 
divers  points  au   (5  Mars 

Art.  IV.  indépendamment  du  corps  ci -dessus,  un 
corps  de  troupes  Prussiennes  composé  de  4<MM)  hommes, 
tiendra  garnison  à  Colberfi^,  et  fournira,  s'il  est  néces- 
saire, des  détachemens  pour  la  défense  des  côtes.  (Jn 
corps  de  1200  hommes  tiendra  garnison  à  Potsdam.  Dans 
le  cas  où  S.  M.  le  Roi  jugerait  à  propos  de  s'établir  dans 
ta  dite  résidence,  le  nombre  de  troupes  qui  y  tiendrait 
garnison,  pourrait  être  porté  jusqu'à  3(K)0  nommes.  Un 
Corps  de  KM'^H)  hommes  fournira  les  garnisons  aux  pla- 
ces fortes  de  la  Silésie.  Un  corps  de  30(K>  hommes  tien- 
dra garnison  à  Graudentz. 

Les  commandans  des  places  de  Colberg  et  de  Grau- 
dentz transmettront  régulièrement  les  étals  de  situation 
de  leur  place,  et  de  leur  garnison  à  l'état  Major-général. 
Ils  seront  tenus  d'obéir  aux  ordres  qu'il  leur  donnera  pour 
le  service  de  l'armée.  Ils  recevront  dans  les  di(^,»  pla- 
ces, les  officiers  que  l'état  Major-général  jugerait  à  pro- 
pos d'y  établir  pour  objets  de  service ,  et  les  escouades 
d'artillerie  qui  y  seraient  envoyées  pour  la  conf«^clion  des 
munitions  ;  mais  aucun  corps  de  troupes  ne  pourra  y 
entrer. 

Il  n'y  sera  fait  aucun  nouvel  ouvrage,  que  de  con- 
cert avec  les  généraux  Français. 
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Art.  V.      S.  M.  [.    et  R.   promet   et  s'engage,    de  son  1812 
côté,    à  prendre  part  à  la  guerre  avec  toutes  ses  forces 
disponibles. 

^  Art.  VI.  Les  troupes  Françaises  ou  alliëes  pourront 
♦raverscr  et  occuper  les  provinces  Prussiennes,  à  l'ex- 
ception de  la  Haute- Silésie.  dn  comlé  de  Glatz  et  des 
principautés  de  Breslau,  d'Oels  et  de  Brieg.  Elle?  n'en- 
treront, ni  dans  celte  partie  de  la  Silésie,  ni  dans  les 
pays  qui  ni  seront  pas  parties  des  lignes  d'opérations. 

La  ville  de  Potsdam  sera  exemle  du  passage  des  trou- 
pes et  do  garnison  Française  ou  alliée. 

Il  pourra  être  détaché  de  la  garnison  de  Potsdam  une 
compagnie  pour  la  garde  du  château  de  (^harlottenbourg 
et  une  compagnie  pour  la  garde  du  palais  du  Roi  à  Ber- 
lin. Aucun  officier  ou  employé  ne  pourra,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit ,  entrer  ou  loger  dans  lesdits 
palais  et  château  et  leurs  dépendances,  sans  la  permis- 
sion du  Gouverneur  qui  y  sera  établi  par  S.  M.  le  Koi 
de  Prusse. 

Art.  VII.  Les  lignes  d'opération  seront  dans  les  pays 
entre  l'Elbe  et  l'Oder,  entre  l'Oder  et  la  Vistule ,  et  en- 
tre la  Vistule  et  la  Memel  ou  le  Niémen.  Il  n'y  aura  sur 
les  dites  lignes  d'opération  pas  d'autres  troupes  Prus- 
siennes que  ia  milieu  bourgeoise,  la  gendarmerie,  et  le 
nombre  d'hommes  strictement  nécessaire  et  dont  il  sera 
convenu  pour  le  maintien  de  l'ordre. 

Art.  VIII.  Les  commandans  Français,  qui  seront 
établis  sur  les  lignes  d'opérations ,  ne  pourront  s'immis- 
cer ni  directement  ni  indirectement,  dans  ce  qui  regarde 
le  gouvernement  et  l'administration  civile.  Ils  auront 
dans  leurs  attributions  tout  ce  qui  concerne  les  réquisi- 
tions, la  fourniture  des  subsistances  aux  troupes,  le  ser- 
vice des  hôpitaux  militaires,  la  police  et  le  maintien 
de  I  ordre  e!  de  la  sûreté  sur  les  derrières  de  l'armée, 
pour  ce  qui  la  concerne. 

Art  IX.  Il  pourra  être  fait  au  besoin  par  les  ad- 
ministrateurs ou  cummandans  Français,  des  réquisitions 
aux  autorités  locales  ou  commissaires  Prussiens,  pour 
les  vivres  et  les  charrois. 

Le  dcconn>le  en  sera  fait  tous  les  trois  mois  par  l'In- 
leiidant  -  général  de  l'armée:  les  récépissés  particuliers 
seîont    convercjs    en    un  récépissé  général ,    et  la  valeur 

Dd2 
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I8I2ensera  acquittée,  ou  par  compensation  sur  hs  contribu- 
tions   dues  par  la  Prusse,    ou  à  la  fin  de  la  campagne. 

Art.  X.  SM  devenait  nécessaiie  de  tirer  de  Tarlilierie, 
des  pondtts,  houl'-ls,  carlcufhes  el  d'antres  munitions  de 
guerre,  des  places  fortes  des  Etats  Prussiens,  S.  M.  le 
Roi  de  Prusse  prend  l'engagement  de  faire  mettre  à  la  dis- 
position de  l'armer  FrançH.se  on  alliée,  sauf  coni|)ensalion 
sur  le?  coniribulions,  ou  payement  a  la  fin  de  la  cam- 
pagne, tous  ceux'  desdils  objet*^  que  S.  M  le  Hoi  ne  ju- 
gera pas  nécessaires  à  la  défense  desdites  places,,  ou  pour 
l'usage  de  son  armée. 

Art.  XI.  La  Prusse  ne  fera  aucune  levée ,  aucun 
rassemblement  de  troupes,  aucun  mouvement  militaire, 
pendant  (]i^*^  l'armée  hrançaise  occupera  son  territoire  ou 
sera  sur  le  territoire  ennemi,  si  ce  n'est  pour  Tavaniage 
de  l'allianpe  et  de  concert  entre  les  deux  puissances. 

Art.  Xn.  Les  délits  qui  seraient  commis  envers  des 
individus  de  l'armée  alliée,  seront  jugés  par  des  com- 
missair^-s  militaiies  formées  par  les  généraux  de  ladite  ar- 
mée.    L'accusé  aura  un  défenseur  de  sa  nation. 

Art.  XllL  Dans  le  cas  d'une  heureuse  issue  de  la 
guerre  contre  la  Russie,  si  malgré  les  voeux  et  les  espé- 
rances des  hautes  parties  contractantes  elle  venait  à  avoir 
lieu,  S.  M.  L  s'engage  à  procurer  à  S.  iM.  le  Roi  de  Prusse 
une  indemnité  en  territoire  pour  compenser  les  services  et 

charges  que  S.  M.  aura  supportées  pendant  la  guerre. 

* 
Art.  XIV.  Quant  aux  places  de  Glogau,  de  Custrin 
et  de  Siettin,  maintenant  occupées  par  les  troupes  Fran- 
çaises, les  frais  d'entretien  de  Itjurs  garnisons,  et  pour 
les  approvisionnement  de  siège,  etc.  se«onl,  à  dater  du 
jour  «le  la  signature  de  la  présente  convention  pour  la 
place  do  Glogau,  et  du  jour  ou  S.  M.  le  Hoi  de  Prosae 
auia  rempli  les  engagemcns  contractés  par  la  convention 
sur  l'acquittement  de  la  contribution,  signée  sin:i.ilané- 
ment  avec  la  présente,  pour  les  places  de  Steltin  et  de 
Cuslrin.  à  la  charge  de  S.  M.  l'Empereur.  Un  arrange- 
ment parlii  ulier  aura  lieu  entre  les  deux  souverains,  sur 
la  durée  do  l'ovcupaiion  des  places  susmentionnées  par 
les  troupes  Françaises. 

Art.  XV.  La  prési-nie  convention  restera  secrète,  et 
ne  pourra  dans  aucun  cas  être  rendue   publique  ou  corn- 
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mnniqiiéc  à  un  gouvernetnenl  étranger  par  l'une  ou  l'au-  Î^t2 
(iT,  des  (\eu\  haute!-:   f)artio.s  contractantes. 

EWe  sera  ratifiée,  cl  les  fiililicalions  on  seront  échan- 
gées à  Berlin,  dans  l'espace  de  dix  jours,  ou  plutôt  si 
faire  se   peut. 

Fait  et  signé  à  Paris  le  24  lévrier   ISli 

Signé:  H.  B.  Duc  de  Bas  sa  no. 

Le  Baron  de  K  r  u  s  c  m  a  r  k. 


Seconde  corwcntion  spéciale  entre  S.  M.  l'Empereur 

et  Roi  et  S.  M,  le  Roi  de  Prusse^  signée  à  Paris'  le 

24  Février  et  ratifiée  à  Berlin  le  4  Mars  1812. 

[Moniteur  ibid.) 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie  etc.,  et  S.  M. 
le  Roi  de  Prusse  voulant  régler  par  un  nouvel  arrangement 
l'exécution  de?  conventions  des  8  Septennbre  et  5  Dé» 
cembre  *)  1808,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires 
savoir: 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  etc.  M.  Hugues  Bernard 
comte  Maret,  duc  de  Bassano,  grand-aigle  de  la  légion 
d'honneur  etc.  son  ministre  des  relations  extérieures;    ' 

Et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  M.  Henri  de  Beguelm,  con- 
seiller d'état  etc.,  son  fondé  de   pouvoir; 

Lesquels  après  s'être  communiqué  leurs  pleinspou- 
voirs  respectifs,  sont  convenus  des  articles  suivans. 

Art.  1.  Pendant  tout  le  tems  que  le.s  troupes  Fran- 
çaises se  trouveront  sur  le  territoire  de  S.  M.  le  Roi  da 
Prusse,  et  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  avec  la 
Russie,  si  elle  vient  à  avoîv  lieu,  le  payement  en  ergent 
des  contributions  restant  dues  par  S.  M.  le  Roi  de  Prusse 
sera  suspendu;  les  intérêts  courront  à  la  charge  de  sa 
dite  Majesté. 

Art.  II.  S.  M.  l'Empereur  des  Français  acceptera  à 
compte  des  dites  contributions  et  pour  comptant  les  den- 
rées et  munitions  que  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  s'engage  à 
fournir  jusqu'à  concurrence  des  quantités  ci-après  dé- 
terminées. 

*)      San»    doute   3   Novembre:     voy?z  ces   deux   conventions 
plu6  haut  p.  102.  113. 
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1812        Art.     III.     S.  M.  le  Roi  de  Prosse  s*enga{2;e 

1.  à  faire  verser  par  quart  de  mois  en  mois  à  compter  du 
1    Mars  proch.-'in  dans  les  magr^zins  de  l'armée  Française. 

2(M),H(M)  quintaux  de  spig,le. 
24,0(Mt  quintaux  de  riz  et  légumes  secs. 
2()(MM''>''  OP  bouteilles  de  bière. 

2.  b  faire  verser  par  huitième  de  mois  en  mois  à  compter 
dtJ   1   Mars  dans  les  magazins  de  l'armée  Française. 

40(K(MM)   quintaux  de  froment. 
éôO,000  quintaux  de   foin 
350.000  quintaux,  de  paille. 
0000,000  de  boisseaux  d'avoine. 

3.  à  faire   fournir  par  sixième  de  mois  en  mois  à  com- 
mencer du   l   Mars, 

44,000  boeufs. 
Siir  ce  nombre  de  44.00(^  seront  compris  6(M)  boeufs 
d*8flelage,  qui  seront  livrés  sous  le  plus  brei  délai  dans 
la  place  de  Dantzick. 

4.  ë  faire  fournir  par  quart  de  mois  en  mois  à  compter 
da  1  Mars. 

15,000  chevaux  dont 
6,000  de  cavalerie  légère. 
3,000  de  grosse  cavalerie. 
6,(M)<)  d'artillerie  ou  d'équipage  militaire. 
Ces  chevaux  devront  être  de  l'âge  de  5  ans  au  moins 
et  de  î  ans  au  plus. 

5.  à  faire  fournir  par  quart  de  mois  en  mois. 

600,000  livres  de  poudre. 
300,000  livres  de  plomb. 

6.  à  faire  fournir  pour  les  transports  de  l'armée. 

13,000  voitures  atteliées  et  pourvues  de  leurs  conduc- 
leufB  portant  chacune  quince  cents  pesant,  composant 
120  brigades  de  30  voilures  chacune  et  formées  en 
trois  divisions, 

la   I.  de  Magdebourg  à  l'Oder, 

la  tî.  de  l'Oder  a  la  Vistule. 

la  3.  de  la  Vistule  aux  {Voniières  de  la  Russie. 

7.  à  faire,  établir  des  Iiôpitaux  pour  20,000  malades  et  à 
fournir  pour  lesdits  hôpitaux  les  bâtimens,  le  mobilier, 

le  linge,  les  vivres,  les  medicamens.  les  hommes 
de  service  et  les  olliciers  d©  santé  qui  serviront  con- 
curremen»  avec  les  otïiciers  de  santé  Français. 
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Art.  IV.     Les    subsistances    seront    versées   dans   les  1812 
lienx  qui  seront  indiqués  par  l'Intendant  de  t'arniée,  sa- 
voir :  )a  moitié  dans  les  places  de  l'Oder  e!  de  la  Vislule, 
Îr  compris  Modelin,    et  l'autre  moitié  dans  les  places  de 
a  Prusse  Orientale  et  Occidentale. . 

Art.  V.  i^s  chevaux  seront  livrés  dans  les  dépots 
qui  seront  indiqués  par  i'Intenàant  général  de  l'armée. 

Art.  VI.  La  poudre  et  le  plomb  seront  livrés  dans 
les  places  de  Modelin,  Thorn  et  Dantzick,  dans  les 
proportions  qui  seront  déterminées  par  le  commandant 
de  l'artillerie. 

Art.  VII.  Les  hôpitaut  seron  établis  dans  les  lieux 
qui  seront    désignés   par  l'Intendant -général  de  l'armée. 

Art.  VIII.  Tous  les  transports  sur  les  lieux  désig- 
nés par  l'Intendant -général  seront  faits  par  l'administra- 
tion Prussienne. 

Art*  tX.  L'evalution  tant  du  prix  des  denrées  four- 
nies «  que  des  Irais  de  transports,  des  journées  d'hôpi- 
taux el  des  journées  des  300()  voitures,  sera  fait  de  gré 
à  gré,  entre  l'Intendant -général  et  un  commissaire  de 
S.  M.  le  Roi  de  Prusse. 

Art.  X.  Les  récépissés  des  denrées  qui  seront  ver- 
sées, seront  livrés  à  mesure  des  versemens.  Le  décompte 
en  sera  fait  tous  les  trois  mois  par  l'Intendnnt-générnl 
de  laripée,  el  les  récépissés  particuliers  convertis  en  un 
récépissé  général,  afin  de  constater  les  époques  du  rem- 
boursement à  compte  des  contributions,  et  la  portion 
d'intérêts  qui  cessera  de  courir. 

Art.  XI.  Toutes  les  denrées  et  approvisionnemens 
qui  se  trouvent  dans  les  places  de  Comerg  et  de  Grau- 
aentz  et  qui  excèdent  les  quantités  nécessaires  à  l'appro- 
visionnement des  dites  places,  pendant  une  année,  savoir: 
de  Coiberg  pour  une  garnison  de  4000  hommes  et  de 
Graudentz  pour  une  garnison  de  3(XM)  hommes  seront, 
dans  les  huit  jours  qui  suivront  l'échange  des  ratifica- 
tions de  la  présente  convention,  dirigées  sur  les  maga- 
zins  de  Cusirin,  Stetiin  et  Dantzick,  et  reçues  à  compte 
des  quantités  à  fournir  conformément  à  l'art.  III.  ci-dessus. 

Art.  XII.  Les  actes  de  garantie  fournis  par  les  états 
des  provinces  Prussiennes,  pour  sûreté  du  payement  des 
contributions  de  guerre,  seront. remis  à  S.  M.  le  Roi  de 
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1812  Prusse  et  échangés  contre  une  obligation  du  Gouverne- 
ment Prussien,  dont  le  montant  sera  le  même  que  celui 
desdits  actes  de  garantie. 

Art.  XlII.  Aussitôt  que  les  versemcns  et  livraisons 
à  faire ,  en  exécution  de  la  présente  conventioii  auront 
été  effectués  en  tolaiilé ,  le  compte  général  de  leur 
quantité  et  valeur  sera  arrête,  ainsi  que  le  compte  d«^fini- 
lif  en  capital  et  intérêts  des  contributions  dues  par  S.  M. 
te  Roi  de  Prusse.  Il  sera  pris  alors  de  nouveaux  arran- 
gemens  entre  les  deux  hautes  parties  contractantes  pour 
Facquiltement  du  solde  qui  résultera  desdils  comptes  à  la 
charge  de  l'une  ou  de  l'autre. 

Art.     XIV.     La    présente   convention    restera   secrète. 

Art.  XV.  Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  se- 
ront échangées  à  Berlin  d»ns  l'espace  de  dix  jours  ou 
plutôt  si  faire  se  peut 

Fait  et  signé  à  Paris  le  24  Février  1812 

H.  5.  Duc  de  Bassano. 
H.  dtt  Beguelin. 

(Les    ratifications    du   traité   et  des    articles  et    conventions 
annexée  ont  été  échangées  à  Berlin  le  5  Mars  1812.) 


52.  h, 

îïaiv  Concention  entre  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  et 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie 
pour   l'échange   réciproque    des  déserteurs  y  signée 
à  Paris  le  iO  Mai  iSi2. 

[Gesetzsammhmg  fur  die  Preussischen  Siaaten  1812.  p.  103. 
BerHnische  Kachrichten  1812.  N.  72.  fr.  et  ail.) 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  et  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  François  Roi  d'Italie,  Prolecteur  de  la  confédération 
du  Rhin,  Médiateur  de  la  confédération  Suisse  etc.  vou- 
lant par  suite  de  l'alliance  et  de  l'étroite  amitié  qui  les 
unissent,  pourvoir  à  la  conservation  des  corps  que  leurs 
dites  Majestés  et  leurs  alliés  ont  rassemblés,  ou  pourraient 
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à  Tavenir   rassembler    pour    Tobjet    de    leurs  arméniens  1812 
actuels ,  ont  à  cet  effet   nommé   pour    leurs    Plénipoten- 
tiaires, savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  Mr.  Frédéric  Guillaume 
Louis  Baron  de  Krusemark ,  Général  -  Major  de  Sa  dite 
Majesté  ,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  ministre  Pléni- 
potentiaire près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  François,  Roi 
d'Italie,  chevalier  du  grand  ordre  de  l'aigle  rouge  et  de 
celui  du  mérite,  et 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  François,  Roi  d'Italie, 
Protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin ,  Médiateur  de 
la  Confédération  Suisse ,  Mr.  Hugues  Bernard  Comte 
Maret,  Duc  de  Bassano,  grand  aigle  de  la  légion  d'hon* 
neur,  Commandeur  de  l'ordre  de  la  couronne  de  fer^ 
Grand-croix  des  ordres  de  St.  Etienne  de  Hongrie,  de 
l'aigle  noir  et  de  l'aigle  rouge  de  Prusse,  de  St.  Hubert 
de  Bavière  et  delà  couronne  de  Saxe,  chevalier  de  l'ordre 
du  Soleil  de  Perse  de  la  première  classe ,  Grand-croix 
de  l'ordre  de  la  fidélité  de  Bade,  l'un  des  quarante  de  la 
deuxième  classe  de  l'Institut  Impérial  de  France ,  Soo 
ministre  des  relations  extérieures: 

Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs  re- 
spectifs sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  I.  A  compter  de  ce  jour  et  pendant  tout  le  ^««w- 
tems  où  les  corps  rassemblés  par  les  hautes  parties  con- 
tractantes et  leurs  alliés,  ou  ceux  qu'elles  pourraient 
rassembler  à  l'avenir  pour  l'objet  de  leurs  armemens 
actuels,  seront  en  activité,  les  militaires  de  quelque 
arme  que  ce  soit  ayant  déserté  des  dits  corps,  seront 
rendus  a  la  puissance,  au  service  de  la  quelle  ils  étoient. 
Cependant  les  hautes  parties  contractantes  et  leurs  alliés 
ne  seront  pas  tenus  de  rendre  les  déserteurs  qui  seront 
leurs  sujets. 

Art.  II.     Les  déserteurs  seront  rendus  dans  l'état  où    Mode 
ils  auront  été  arrêtés,  c'est  a  dire  avec  l'argent,  les  ha-    ditio»! 
bits,   armes,   munitions,    chevaux    et    équipages,    qu'ils 
auront  emportés,  emmenés  ou  volés. 

Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent  où  le  déser- 
teur ne  devra  point  être  rendu,  les  habits,  armes,  muni- 
tions ,  chevaux  ou  équipages  seront  restitués ,  et  le  pré- 
sent article  sera  exécuté  de  bonne  foi. 

Art.  III.     Les   déserteurs   seront   rendus  dans  le  cas  Dëwr- 
mème,   où   ils  seraient   parvenus  a  se  faire  admettre  *u  *^g  *^ 

ecm&i. 
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1812  service  de  ia  puissance  qni  d'après   les  »fïicles  ci*dessus 
doit  les  restitaer. 
Domeg-         Art.  IV.     Les  domestiques   des    offiriers  ayant  qnKtë 
tiqne*-    |ei,rs  maîtres  après  s'être   rendus  coupables  de  quelques 
crimes,  ou  étant  trouvés  sans  papiers  qui  consialCBt  qu'ils 
sont  libres  de  tout  engagement,  seront  réputés  déserteurs 
et  comme  tels  restitués. 
Défense         Art.  V.     Il   Sera    fait   par   les   hautes    parties  contra- 
d  effets,  étantes  et  leurs  alliés  défense  très  expresse  à  leurs  sujets 
respectifs,   d'acheter  les  habits,   armes,    munitions,   che- 
vaux,   montures,    équipages    et    généralement    quelque 
chose  que  ce  soit  des  dits  déserteurs,  de  leur  donner  asyle 
ou  passage,  de  les  receler,    ou  de  faciliter  leur  évasion, 
le  tout  sous  des  peines  convenables. 

Ceux  qui  auront  acheté  de  tels  effets  seront  tenus  de 
les  rendre  sans  indemnité. 

Rations.  Art  VI.  Il  Sera  donné  aux  hommes  jusqu'au  mo- 
ment où  ils  seront  remis  à  la  puissance  du  service  de  la 
quelle  ils  auront  déserté^  les  mêmes  rations  qu'aux  trou- 
pes de  la  puissance  sous  ta  domination  de  laquelle  ils 
auront  été  arrêtés,  et  il  en  sera  de  même  pour  les  rations 
de  fourrages  à  donner  aux  chevaux. 

oratifl-  Art.  VII.  Pour  encourager  les  militaires ,  Officiers 
de  justice,  Gensdarmes  et  habilans  et  sujets  respectifs  à 
veiller  avec  plus  d'attention  à  l'exécution  du  cartel,  il 
sera  donné  une  gratification  de  vingt-cinq  Francs  à  celui 
ou  ceux  qui  auront  arrêté  un  déserteur  à  pied,  et  de 
cinquante  Francs  pour  un  déserteur  à  cheval. 

NoBT.  Art.  VIII.     Afin   de   prévenir    tout    embarras    sur  le 

remboursement  de  ta  nourriture  des  hommes  et  des  che- 
vaux ainsi  que  pour  le  payement  de  la  récompense  stipu- 
lée en  rarticlo  précédent,  il  sera  payé  à  ces  deux  titres 
par  la  puissance  à  qui,  se  fera  la  restitution  d'un  déserteur, 
cinquante  francs  pour  chaque  déserteur  à  pied ,  et  cent 
francs  pour  un  déserteur  monté.  —  Cette  somme  aéra 
délivrée  comptant,  sous  quittance,  par  le  chef  militaire 
à  qui  le  déserteur  sera  remis,  et  au  moyen  de  cela,  on 
ne  pourr?  de  part  et  d'autre  rien  exiger  de  plus  ni  pour 
nourriture  ni  pour  gratification ,  ni  pour  aucuns  autres 
frais  quelconques. 
T)4w.t-  Art.  IX.     Les  déserteurs    que    les   parties  contractan- 

qui  .-e-    tes  seroni^  dans  le  cas  de  faire   restituer  en  conséquence 
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des  articles  cî-dessiis  seront  conduits  et  remis  aux  Com-  ÎSTI 
mandants  des  plares  les  plus  voisines,  à^nnoins  que  les 
corps  auxquels  les  difs  déserteurs  appartiennéent  ne  se 
trouvent  plus  près  «jue  les  dites  places  du  lieu  de  Parre- 
station ,  auquel  cas  les  déserteurs  seront  remis  au  Com- 
mandant de  ce  corps. 

Art.  X.     Sa  Majesté  le  Roi  de  Dannemarc  sera  invité  naiin«- 
h  accéder  à  la  présente  Convention.  "'*'*' 

Ar<.  XI.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  RiiUfl- 
ratifications  en  seront  échangées  dans  le  délai  de  vingt  ''''*'"° 
jours. 

Fait  et  sigîié  à  Paris  le  dix  Mai,  mille  huit  cent  douze. 

Signé:  Le  Baron  de  Krusemark.     (L.  S.) 

Signé:  Le  Dur  de  Bassano.     (L.  S.) 

(La  ratification  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Pruste  a  été  signée 
le  22  Mai  1812  mi  ensuite  échangée  contre  celle  de  S.  M.  l'Em- 
pereur des  Français.) 


53. 

Traité d^ alliance entreh. France  etV Autriche,  u  Ma™. 
signé  à  Paris  le  14  Mars  1812. 

{Moniteur-Universel  1813.     N.  278.,  et  se  trouve  en  Alle- 
mand, mais  sans  les  art.  séparés  dans  Berlin.    Nacfirich' 
ten  1812.  Nro.  70.) 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  Protecteur 
de  la  conlédéralion  du  Rhin,  Médiateur  de  la  confédé- 
ration Suisse;  et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de 
Hongrie  et  de  Bohème,  ayant  à  coeur  do  perpétuer 
Tamitié  et  la  bonne  intelligence  qui  existent  entre'elles, 
et  de  concourir  par  l'intimité  et  la  force  de  leur  union, 
soit  au  maintien  de  b  paix  du  Continent,  soit  au  rétab- 
lissement de  la  paix  maritime;  considérant  que  rien  ne 
serait  plus  propre  à  produire  ces  heureux  résultats,  que 
la  conclusion  d'un  traité  d'alliance,  qui  aurait  pour  but 
la  sûreté  de  leurs  Etats,  et  possessions  et  la  garantie  des 
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1812  principaux  intorèls  de  ieiir  politique  respective,  ont  à 
cet  efl'et  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires:  savoir: 

S.  M.  l'Kmpereur  des  Français  etc.  Mr.  Hugues  Bern- 
ard comte  Mnrel,  duc  de  Bassano  etc. 

Et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  etc.  le  Prince  Char- 
les de  Schwarzeuberg,  duc  de  Krnmau   etc. 

Lesquels  après  avoir  échangé-  leurs  plemspouvoirs  re- 
spectifs, sont  convenus  des  articles  suivons: 

AUittBce.  Art  I.  Il  y  aura  à  perpétuité,  amitié,  union  et 
alliance  entre  S.  M.  l'Empereur  des  Français  etc.  ci  S.  M. 
l'Empereur  d'Autriche  etc.  Er^  conséquence  les  hautes 
parties  contractantes  apporteront  la  plus  grande  attention 
à  maintenir  la  bonne  intelligence  si  neureusement  établie 
entr'elles,  leurs  Etats  et  sujets  respectifs,  à  éviter  tout 
ce  qui  pourrait  l'altérer,  et  à  se  procurer  en  toute  occa- 
sion leur  utilité,  honneur  et  avantages  mutuels. 

GuÊM-         Art.    II.     Les    deux   hautes   parties  contractantes   so 
*'••     garantissent    réciproquement   l'intégrité   de   leurs  territoi- 
res actuels. 

Bons  of-  Art.  III.  Par  une  suite  de  cette  garantie  réciproque, 
'cTnrs'^  les  deux  hautes  parties  contractantes  tVavailIeronl  tou- 
jours de  concert  aux  mesures  qui  leur  paraitront  les  plus 
propres  au  maintien  de  la  paix;  et  dans  le  cas  où  les 
Etats  de  l'un  ou  de  l'autre  seraient  menacés  d'une  inva- 
sion, elles  employeraient  leurs  bons  offices  les  plus  effica- 
ces pour  la   prévenir. 

Mais  comme  ces  bons  offices  pourraient  ne  point 
avoir  l'elïet  désiré,  elles  s'obligent  à  se  secourir  mutuel- 
lement, dans  le  cas  où  l'une  ou  l'autre  viendrait  à  être 
atlaqtiée  ou  menacée. 

Nomhre  Art.  IV.     Le    sccours    stipulé    par    l'article    précédent 

seMuis  *^''^  composé  de  30,000  hoinmes  dont  24,000  d'infanterie 
et  6,000  de  cavalerie,  constamment  entretenus  au  grand- 
complet  de  guerre  et  d*un  attirail  de  60  pièces  de  canon. 

Marche.  Art.  V.  Ce  secours  sera  fourni  à  la  première  réqui- 
sition de  la  partie  attaquée  ou  menacée.  Il  se  mettra 
eo  rnanlie  dans  le  pliis  court  délai  possible,  et  au  plus 
lard  avant  l'expiration  des  deux  mois  qui  suivront  la  de- 
mande (pu  on  aura  été  fyite. 

J'orte.  Art.  M.      Les   deux    hautes  parties  contractantes  ga- 

rantissent   l'intégrité    du    territoire  de  la  Porte  Ottomane 
en  Europe. 
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'Art.  VII.      Elles   reconnaissent   ef    garantissent   égale-  '812 
ment   les    principes    de    la    navigation    des    neutres,    tels  ^IJ'^l*^ 
qu'ils  ont  été  reconnus  el  consacrés  par  le  traité  d'Ulrechl.   "eo''^» 

S.  M.  l'Empereur  d'Antri<',he  renouvelle  autant  que 
besoin  est,  rengagement  d'adhérer  au  syslème  prohibilif 
contre  l'Angleterre  pendant  la  présente  guerre  maritime. 

Art.    Vin.      I.c    présent    traité    d'alliance    ne    pourra    Pncr»». 
être  rendu   public  ni  communiqué  à  aucun  cabinet,  que 
de  concert  entre  les  deux  liaule'S  pârlie.s. 

Art.  IX.  Il  sera  ratifié  el  les  ratifications  en  seront  Ratio- 
échangées  à  Vienne  dans  un  délai  de  quinze  jours,  ou  "*''"'*• 
plutôt  si  faire  se  peut. 

t'ait  et  signé  à  Paris  le  14  Mars  I8ï2. 

Articles   séparés  et  secrets. 

Art.  I.     L'Autriche  ne  sera  point  tenue  de  fournir  le  Excopt. 
secours  stipulé  par  l'art.  IV.  du  traité  patent  dans  les  guer-  *  '  ^""^  *' 
res  que  la  France  soutiendrait  ou  contre  l'Angleterre,    ou 
au  delà  des  Pyrénées. 

Art.  II.     Si  la  guerre  vient  ii  éclater  entre  la   France    r.nair» 
et  la  Russie,  l'Autriche  fournira  ledit  secours  stipulé  par  iJ^iJug'ie 
l'art,  IV   el  V.    du    traité  de  ce  jour,      Les  régimens  qui  «occjrs. 
doivent  le  former,  seront  dès  à  présent  mis  en  marche  et 
cantonnés  de  manière  qu'à  dater  du  I  Mai  ils  puissent,  eu 
moins  de  15  jours,    être  réunis  sur  Lemberg. 

Ledit  corps  de  troupes  sera  pourvu  d'un  double  appro- 
visionnement de  munitions  d'artillerie,  ainsi  que  des  équi- 
pages militaires  nécessaires  au  transport  de  20  jours  de 
vivres. 

Art.  IIJ.     De  son  côté  S,  M.  l'Empereur  des  Françaia  Obiigat. 
fera  toutes  ses  dispositions  pour  pouvoir  opérer  contre  la  j>^*^, 
Russie,  à  la  même  époque  avec  toutes  les  forces  dispo- 
nibles. 

Art.  IV.     Le  corps  de  troupes  fourni  par  S.  M.  l'Em-    Corp» 
pereur  d'Autriche  sera  formé  en  Irois  divisions  d'infanlerie  paelr.- 
el    une    division  de  cavalerie,  commandé  par  un  général  tricWens. 
Autrichien   au   choix  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche. 

H  agira  sur  la  ligne  qui  lui  sera  prescrite  par  S.  M. 
l'Empereur  des  Français  et  d'après  ses  ordres  immédiats. 
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1812        II   n«   pourra   toutefois   être  divisé  5    <!   formera    tou- 
jours un  corps  distinct  et  séparé. 

Il  sera  pourvu  à  sa  subsistance  ea  pays  ennemi,  suivant 
le  même  mode  qui  sera  établi  pour  le  corps  de  l'armée 
Française  sans  rien  changer  toutefois  au  régime  et  aux 
usajips  de  dolails  établis  par  les  règlement  militaires  de 
rAulriche  pour  la  nourriture  des  troupes. 

Les  trophées  et  le  butin  qu'il  aura  faits  sur  l'ennemi 
lat  appartiendront. 

Pologne.  Art.  V,  Dans  le  c^is  où.  par  suite  de  la  guerre  en- 
tre la  France  et  la  Russie,  le  royaume  de  Pologne  vien- 
drait à  être  rétabli.  S.  M.  l'Empereur  des  Français  garan- 
tira spécialement,  comme  elle  garantit  dès  à  présent  à 
rAutriche  la  possession  de  la  Gallicie. 

GfOiici*.  Art.  VI.  Si,  le  cas  arrivant,  ii  entre  dans  les  con- 
venances de  l'Empereur  d'Autriche  de  céder,  pour  être 
réunie  au  royaume  de  Pologne  une  partie  de  la  Gallicie, 
en  échange  des  provinces  Illyriennes,  S.  M.  l'Empereur 
des  Français  s'engage,  de»  à  présent,  à  consentir  à  cet 
échange.  La  partie  de  la  Gallicie  à  céder  sera  détermi- 
née d'après  la  base  combinée  de  la  population,  de  l'éten- 
due, des  revenus,  de  sorte  que  l'estimation  des  deux  ob- 
jets de  l'échange  ne  soit  pas  réglée  par  l'étendue  du  ter- 
ritoire seulement,    mais  par  sa  valeur  réelle. 

Agrran-  Art.  VII.  Dans  le  cas  d'une  heureuse  issue  de  la 
À    guerre,  S.  M.  l'Empereur  des  Français  s'engage  à  procurer 

rAB<rj-  à  s.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  des  indemnités  et  des 
''^^'  aggrandissemens  de  territoire  qui  non  seulement  compen- 
sent les  sacrifices  et  charges  de  la  coopération  de  Sa  dite 
Majesté  dans  la  guerre,  mais  qui  soient  un  monument 
de  l'union  intime  et  durable  qui  existe  entre  le»  deux 
Souverains. 

Ait;iq"8         Art.  VlII.     Si  en  haine  des  lions  et  engagcmens  con- 

y'{^^^l  traelés    par  l'Autriche    enveis  b   France,   TAn'atcii?  était 

cl"»      menacée    par  la  Russie.    S.  M.  l'Empereur  des  Français 

regardera   cette  attaque  comme  dirigée  contre  lui-même, 

et  commencera  immediîilement  les  hostilités. 

Porto.  Art.-  IX.      La   Porte  Ottomane    sera    invitée    à    accé- 

der au  traité  d'alliance  de  ce  jour. 

8«crcï.  Art.  X.      Les  articles  ci-  dessus  restèrent  secrets  en- 

tre les  deux  puissances. 
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Art.  XI.     Ils  Auront  la  même    force   que   s'iîs  étaient  1812 
insérés    dans   le    traité  d'ailiance   et  ilj-  seront  ratifiés,  et  lutia- 
l«ii   ratifications    échangées    dans    lo   même   lieu    et  à  la  «»t»«n»- 
même   époque  que   celles   du  dit  traité.     Fait  et  signé  à 
Paris  le  14  Mars  1812. 

(Ce  traité  a  été  ratifié  à  Paris  le  15  et  à  Vienne  le  25 
Mars  et  les  ratifications  ont  été  écbitiigéefi  le  inètne  jour  à 
Viemie.) 


54. 

Traité  de  paùv  e?drc  la  Grande-Bretagne  etla  is  jui. 
Suède,  sigm  à  Oerehro  le  18  Juillet  1812. 

{Monitevr   Westpholion  1812.     Nro.  250.) 

An  nom  de  la  sainte  et  indivisible  Trinité! 

S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  S.  M.  le  Roi  du  royaume  uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  également  animés 
du  désir  de  rétablir  les  anciens  rapports  d'amitié  et  de 
bonne  intelligence  entre  les  deux  puissances  et  leurs 
Etats  respectifs,  ont  nommé  à  cette  fin  leurs  plénipo» 
tenliaires,  savoir:  S.  M.  le  Roi  de  Suède  le  baron  Lau- 
rent d'Engestroem ,  ministre  d'Etat  et  des  affaires  étran- 
gères etc.  et  le  baron  Gustave  de  Wetterstedt,  son  chan- 
celier de  la  Couk"  etc.  et  S.  A.  R.  le  prince-régent,  au 
nom  et  de  la  part  de  S.  M.  le  Roi  du  royaume  uni  de  la 
Grande -Bretagne  et  de  l'Irlande,  sir  Edouard  Thornton, 
âcuyer;  lesquels  ministres  plénipotentiaires,  après  avoir 
éohanf^é  leurs  plëinspouvoirs ,  sont  convenus  des  articles 
siMVJns: 

Art.  I.  Il  y  Aura  entre  L.  L  M.  M.  le  Roi  de  Suède  p«ix. 
et  le  Roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Ir- 
lande, leurs  héritiers,  successeurs,  sujets,  royaumes  et 
Etats  respectifs,  une  poix  véritable  et  inviolable,  une 
union  parfaite  et  une  amitié  sincère,  de  sorte  que  dès-è 
présent  toute  mésintelligence  qui  pourrait  avoir  eu  lieu 
entre  les  deux  Etals  doit  être  regardée  comme  entière» 
oieni  éteinte. 
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1812         Art.  II.     Les  rapports  d'amitié  et  ù«i  commerce  entre 
TraitM   Ics  deux  Etats  seront  rétablis  sur  le  même  pied  où  ils  se 
veîies'    trouvaient  au   1  Janvier  1791  ;  tous  les  traités  et  conven- 
tions qui  subsistaient  à  cette  époque  entre  le»  deux  Etats 
doivent  être  considères  comme  renouvelles  et  confirmés, 
et  sont  renouvelles  et  confirmés  par  le  présent  traité. 

Garau-  Art.  III.  Si  en  haine  du  présent  traité  en  du  rétab- 
lissement de  la  bonne  intelligence  entre  les  deux  pays, 
une  puissance  quelconque  voulait  faire  la  guerre  à  la 
Suède,  S.  M.  le  Roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  l'Irlande  s'engage  a  prendre  de  concert  avec 
S.  M.  le  Roi  de  Suède  les  mesures  nécessaires  pour  la 
sûreté  et  l'indépendance  de  ses  Etats. 

caUoM  ^''''  ^^'     ^^  présent    traité    sera  ratifié  par  les  deux 

hautes  parties  contractantes  et  les  ratifications  seront 
échangées  dans  l'intervalle  de  six  semaines,  ou  plutôt, 
si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  nous  plénipotentiaires  soussignés 
avons ,  en  vertu  de  nos  pleinspouvoirs ,  signé  io  présent 
traité ,  et  l'avons  muni  de  notre  sceau-  Fait  à  Oerebro 
le  18  Juillet  1812. 

Signé  : 
Le  ^«ron  d'En  g  est  roe  m.     Edouard  Thornton. 
Le  Baron  G,ust.  de  Wetterstedt. 

(Ce  traité  à  été  ratifié  le   4   Août  à  Carltonhouse  et  le  17 
Août  à  Oerebro.) 
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55. 

Ordonnances   et   âéclarations  relatwes  au 

commerce  et  ')  ta  naûgatmi  pendant  la 

giierre,  parti (tdi ^renient  à  Vorigine  et  aux 

progrès  du  système  co7itmenfaL 

1806-^1812.*; 

55    a. 

Ordonnance  publiée  par  le  commandant   de    Ces-  1806 
cadre  Russe-  près   Caliaro    concernant   le   blocus  ^^  '"*"' 
des  ports  dans  le  golfe  Adriatique. 

(Se  trouve  en  allemand  diuis:  Rundr,  Artenstûcke  I80(). 

r,  I.  p.  87.) 

L'intention   ginccre   de   maintenir  la  bonne  harmonie 
avec  les  Etats  des  puissances  neutres,  et  en  outre  le  but 

*)  Ainsi  qu'on  trouve  dans  les  volumes  précédens  les  princi- 
paux actes  relatifs  au  commerce  des  neutres  et  qui  ont, 
été  publiés  pendant  la  guerre  de  l'Amérique,  et  pendant 
la  guerre  depuis  1793—1801,  de  même  j'ai  déjà  inséré 
quelques  actes  relatifs  au  commerce  pendant  la  guerre 
depuis  1803  pour  les  années  1803  et  1804  dans  le  Semé 
Volume  des  suppléniens  à  mon  Recueil  pag.  528  ~  557. 
Les  déclarations  de  l'Anglôteire  sur  les  blocus  antérieure- 
ment à  l'année  laOC  u'eUient  que  partielles  ;  comme  l'ont 
été  celles  des  autres  puissances.  C'est  ainsi  que  celle  du 
28  Juin  1603  prononçait  le  blocus  des  embouchures  de 
l'Elbe,  celle  du  26  Juillet  1803  le  blocus  du  Weser  celle 
du  9  Août  1804  prononçait  te  blocus  des  ports  Français 
au  Cariai  et  à  la  mer  du  Nord.  On  peut  voir  ces  pièces 
dans  Nouvellea  politiques  de  la  Haye  1803.  Nr.  64.  67. 
1804.  69  et  Journ.  pol.  165.  Je  les  omets  ici  pour  ne 
pas  m'écarter  encore  davantage  de  l'époque  de  1808  de 
laquelle  je  dois  partir  ici  par  les  motifs  indiqués  dans  la 
préfaxîe.  Mais  quant  aux  actes  de  180(>  j'ai  cru  n.'  pas 
devoir  les  omettre  ici,  comme  nécessaires  à  l'intellipuce 
de  ceux  depuis  1806  que  je  fais  suivre  d'après  l'onu-e 
chronologiqni;. 

Nouveau  Recueil.     T.  J.  Ee 
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î80f>  important  de  co?iper  aux  ennemis  les  provisions  "X  le;? 
moyens,  qn'ils  pourraient  se  nrocnrer  par  le  secours  des 
puissances  neutres,  cnjj^r.f^cnl  le  cnmm;indfjni.  de  i'escadre 
de  S.  %.  îmn,  de  toutes  les  Russ!f;s  à  déclarer  et  faire 
connaitre  pi^r  la  présanlc, 

1.  que  tous  les  ports  et  toutes  les  côles  tant  de  la  rive 
droite  cjut-  de  la  rive  t^Muche  du  ûollo  Adriatique  qui 
appartiennent  aux  I  ranyais  ou  aux  t^lats  n>Mjircs  et  qui 
sont  occupés  par  les  Français,  sont  des  aujousd'luii  assu- 
jetis  au  blocus  le  plus  rij^ourcox  j;;-u'  la  dite  l'escadre.. 

2.  qu'aucun  navire  d^s  dites  puissances  ne  pourra  conduire 
dans  les  dites  pir.ces  des  niunilions  de  guerre,  provi- 
sions, ou  autres  marchandises  (juelconques  sous  peine 
qu'elles  seront  confisquées  ensemble  avec  le  navire. 

3.  Comme  celte  déclaration  fait  assez  copn;:itre  l'estime 
que  mon  Auguste  cour  conserve  pour  les  Etals  neutres, 
je  me  flatte  qu  on  les  préservera  des  maux  qui  résul- 
teraient infaillibiemenl  d'une  conduite  opposée. 

A  bord  du  vaisseau  de  ligne  Asie,  j\  l'ancre  dans  le 
canal  des  bocche  di  Caltaro  le  ^^   Mars   1800. 

Signé:  Henry  B ailée. 

Commandant  de  PEscadre  de  S.  XI.  Imp. 
de  toutes  les  liussies. 


55.  6. 

so  Mai.  Manifeste  Autrichien  concernant  la  fermeture  des 
ports  de  la  mer  Adriatique  en  date  du  30  Mai  iS06. 

(Se  troavc  en  allemand  dans:     Runde  Actenstucke. 
T.  I.  p.  212.) 

Des  circonstances  «irgentes  causées  par  l'occupv.iion 
violente  et  la  restitution  non  encore  faite  de  Calta»"©  ont 
déterminé  Sa  Majesté  à  employer  de  telles  niesures  qui 
assurent  le  repos  permanent  de  leurs  (idoles  sitjel;?  et 
états.  Sa  Majesté  ordonne  en  conséquence: 
1  que  l'entrée  dans  tous  les  poHs  Aulriclnons  est  dé- 
fendue à  tous  les  vaisseaux  Puisses  et  Ana;lais  sans 
distinction. 
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2.  que  cet  ordre  sera  mis  en  exéculion  immédiatement  18(H> 
après  sa  publication,  f.ps  navires  Russes  cl  Anglais 
qui  se  trouvent  aclnrllcmcnt  dans  un  des  ports  Autri- 
chiens sortiront  aussitôt,  au  plus  tard  dans  l'espace 
de  trois  jours  à  dater  de  la  publication  du  présent 
ordre  :  plus  tard  leur  sortie  sera  empêchée. 


55.  c. 

Fahlication  Prussienne  au  sujet  du  blocus  des  ports  3o  Mai. 
et  rioières   sur  ia   mer  du  Nord   décerné  par   la 
Prusse   contre  la  Grande  -  Bretagne  ;    en   date  du 
ffiur lier  '  général  à  Hannovre    le  26  Mars  1806. 

(Runde  Actenstûcke.  T.  I,  p.  104.) 

In  einem  zwisclien  S.  Kôn.  Maj.  von  Preussen,  meinem 
ailergnadigsten  Herrn,  und  Sr.  Kaiserl.  Majeslat  dem  Kai- 
ser der  Fran^osen  und  Kônige  von  Italien  abgeschlosse- 
nen  Tractât,  ist  festgeseizt  worden ,  dass  die  Hiifen  an 
der  Nordsee,  so  wie  die  Strôme,  welclie  sich  in  dieselbe 
ergiessen,  der  Englischen  Schiffahrt  und  Handinng  cben 
so,  wie  es  zu  don  Zciten,  als  die  1  ranz.  Tnippen  die 
Hannoverischen  Lande  beseizt  liallen ,  geschehen  ist, 
gesperrt  werden  sollen.  Ich  mâche  dièses  fiach  dem  er- 
haltenen  Allerhôchsten  Bf^i'ehl  dem  daian  Theil  nelimen- 
den  Publicum  hiermil  aligomein  bekannt,  damit  es  sich 
vor  Nachlheil  hiite.  weil  Hif^  Truppen  des  Konigs,  mei- 
nes  Herrn,  Bet'ehl  erhallen  haben,  dieienigen  Englischon 
SchilTe,  welche  in  gedachle  Hafen  und  Stromc  cinJaufen 
vvollten,  zuriicki-oweisen  und  niclit  zu  zulac-sen ,  wie 
denn  aucb  aile  /.ur  Sache  gehôrenden  Anstallen  des  Em- 
und  Durchbringen  der  Englischen  Waaren  zu  verhiiten, 
werden  gelrofien  werden.  Hauptquartier  Hannover  den 
28ten  JVlkrz  1800. 

Siynô:  (rraf  v.  d.  Schulenburg  Kehnert. 

Kvn'ujl.  h'ijuasischen  Gciterai  der  Cava/lerie 
s'.nd  cûminandiiender  General  des  Corps 
d'armée  ini  llannooeriscken. 
Ee2 
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55.  d. 

1806  IS^ote   circulaire    du   secrétaire  d'fUlal  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique  concernant  le  blocus  des  rivières 
de  l'Ems,    dit    Weser^    de  l'Elbe   et  de  la   Trave, 
en  date  du  S  Avril  i  S(u;  *J. 

(Se  trouve  en  allemand  dans:    Runde  Actewitucttc. 
T.  1.  p.  145.) 

[1  a  plu  à  Sa  Majesté  de  faire  savoir  aux  minisires 
des  puissances  neutres  n'sidans  à  cdie  cour  par  le  se- 
crétaire d'Etat  des  aflaires  étrangères  Mr.  Fox  que  par 
ordre  de  Sa  Majesté  les  mesures  nécessaires  ont  été 
prises  pour  biocquer  l'embouchure  des  rivières  de  l'Ems, 
du  Weser,  de  l'Elbe  et  de  la  Trave.  et  que  dès  à  pré- 
sent toutes  les  mesures  autorisées  par  le  droil  des  gens 
et  par  les  loix  subsistant  entre  Sa  Majesté  et  les  Etats 
neutres  seront  prises  et  exécutées  à  rép;ard  des  vais- 
seaux qui  lonteraient  d'enfreindre  le  dit  blocus 

55.  e. 
T«  M»;  Déclaration  du  conseil  Britanuigue  an  sujet  du 
blocus  de  tous  les  ports  depuis  Brest  jusqu'à  l'Elbe 
addressée  au  ministre  des  Etals  Unis  à  Londres 
ainsi  qu'aux  autres  ministres  et  aaens  des  puis-r 
sances  neutres  près  le  Gouvernement  Britannique, 
en  date  du  16  Mai  iSOO, 

(Schoel!  T.  IX.  p.  342.  et  se  trouve  en  al!em»ad  dans: 
Runde  Actenstûcf^e  1800.  T.  I.  p.  ï98.) 

Doirninn- Street,  le  10   Mai   1806. 

Le  soussigné,  premier  secrétaiie  d'étal  àw  département 
des  relations  extérieures  de  S.  M.  Britannique  a  été  chargé 

*■)  Par  un  ordre  de  semblable  teneur  en  liate  du  20  Juil. 
1806  la  Grande-Bretagne  a  (iefla.é  Venise  en  état  de 
blocus  V     Hnude  T.  H.  p.  ôfc. 
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par  !;;  Hui  d'informer  M,  Monroe  que  S.  ?').  gyanf  pris  en  1800 
consid'îratii-n  les  nouvelles  rriosii^es  ndopléfs  par  l'ennemi 
ponr  entraver  le  cornmeree  ries  sujels  d«  S.  M.  Britanniqîie, 
a  piffé  à  propos  de  taire  donrii»*  d'S  ordres,  d*^  tnettre  en 
i*t<^t.  de  blocns  les  eôtes,  riviùres  et  porfs,  m  commencer 
par  îa  rivière  de  l'Elbe  jusqu'au  port  de  Brest  inclusive- 
nif-ii?,  ce.-,  rivières  et  poHs  élanl  considérés  être  actuelle 
menl  bloque^.  Cependant  Sa  Majesté  vent  bien  fixer  par 
la  pr^rsenle  disposition,  que  ce  blocus  ne  soit  pas  étendu 
de  manière  que  des  vaisseaux  neiitres,  chargés  d^î  mar- 
chandises non  appartenantes  aux  ennemis  de  S.  M.,  et  qui 
ne  sont  point  de  contrebande  de  «ruerre,  soieni  ompôchés 
de  s'appiocher  de  cettf  côlt^.  d'entier  dans  les  dites  rivières 
et  ports,  et  d'en  sortir  (exCv'pté  cependant  la  côte,  les 
rivières  et  ports  depuis  Ostende  juscprà  la  nvière  de 
Seine,  qui  se  trouvent  déjà  sous  le  blocus  le  plus  strict, 
et  qui  continue  toujours  à  leur  égard)  pourvu  que  les 
vaisseaux  et  bâtimens  s'approchant  ainsi  et  entrant  dans 
les  dites  rivières  ou  ports  (non  compris  sous  le  blo<  us 
strict)  n'aient  pas  été  chargés  dans  un  port  appartenant 
00  étant  en  possession  d'un  des  ennemis  de  S  M.  Britan- 
nique, et  tju'en  sortant  desdiles  rivières  ou  ports  (non 
compris  sous  le  blocus  strict),  ils  ne  soient  pas  destinés 
pour  un  port  en  possession  ou  appartenant  à  un  des 
ennemis  de  la  Grande-Bretagne,  et  d  ailleurs,  sous  con- 
dition qu'ils  n'aient  pas  préalablement  violé  le  blocus. 

En  conséquence  M.  Monroe  est  prié  d'informer  les 
consuls  et  negocians  Américains,  qui  habitent  co  pays, 
dos  mesures  que  S.  M.  Britannique  vient  de  faire  prendre, 
et  que,  dès  à -présent,  on  mettra  en  exécution  tout  ce 
qui  est  autorisé  par  le  droit  dos  gens  et  les  traités  exiatans 
entre  S.  M.  Britannique  et  les  puissances  neutres,  contre 
l^K  vaisseaux  qui"  violeront  le  blocus  et  qui  agiront  con- 
tre rinienlion  de  i"^.  M.  continue   dans    cette  notification. 

Le  soussigné  prie  M.  Monroe  d'agréer  l'assurance  de 
sa  parfaite  considération. 

Signé:  i  .  J.  Fox. 
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£»5     f. 

1806  Ordre   de  Sn  Majesté  Irritanmf/ue    concervanl   la 
litrre   namjation  sur  la   Baltiq7u-„    efi  date  de  St. 
Jarnea  le  2i  Mal  ISO  fi. 


21  Mui. 


Gporge  Roi  etc.-  Ayant  toujours  été  animés  du  désir 
an  provenir  tout  ce  qui  pourrait  Irouhior  le  commerce 
do?!  divers  Elals  oiv  se  lro«i\  .^nl  lUms  des  relations  paisibles 
av«r.  no'is,  pour  aolani  que  ceci  fsl  'oin^/aJible  avec  les 
oper;jtions  de  guerre  néi't.'ssaires;  ay*^'^*'-  ^^  P^"^  P^'**  ^'^ 
constdéraliori  que  ledit  but  st'Tnil  atteint  en  partie  si  le 
commerce  et  la  navigation  sur  la  Bahique  n'étaient  pré- 
senlemonl  pas  troublés;  nous  avons  en  c^-nsc((uer»cc  jugé 
à  picpos  d'c nionner  que  nos  vaisseaux  de  guerre,  arma- 
teurs ou  autres  vaisseaux  munis  de  commissions  par  nous 
n'arrêteront  ou  saisiront  aucun  navire  naviguant  sur  la 
dite  mer.  Nous  ordonnons  rn  'onséquence  le  plus  ex- 
pressément a  tous  les  commandans  de  nos  vaisseaux  de 
guerre,  armateurs  elc  dans  la  dilc  mer  de  n'y  arrêter 
ou  saisir  aucun  navire  dai.>^  le  dessoin  de  s'en  emparer, 
soi!  en  vertu  de  leur  roiriuiission,  soit  sous  aucun  autre 
préle::le,  niais  de  permettre  au  contraire  à  chaque  vais- 
seau, qu'ils  renconlreronl  dans  cette  mer,  de  continuer 
sa  route  vers  sa  destination  sans  aucun  empêchement. 

Par  ordre  de  3a  Aiajeslé. 

Donne  en  notre  Palais  de  St.  James  le  21  Mai  1806. 

Sifjné  :  Spencer. 
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65    g. 

Note    rirculaire    du    srcrétuîre    (VEtat    pour    les  1800 
affaires   étrnnfjpr!  s    df.  S.  M.  Britannique   sur   la  ' 
levée   du    h  heu.'!    des    ports   depuis   Brest  jusqu'à 
l'Elbr;  en  dnle  du  25  Seplewl/re  i806. 

(Se  trouve  en  allemand  dans:    Ronde  Actenstùc/se  l8(K). 
T.  II.  p.  I()8.) 

Il  «  plu  h  Sa  Majesté  de  faire  connaUre  j>ar  Lord 
Vicotint  Howirk  premier  secrétaire  d'Etal  de  Sa  Majesté 
pour  les  affaires  elrangcres  aux  ministres  des  puissances 
amies  et  neutres  à  cette  cour,  iju'après  qu'Elle  a  jugée 
à  propos  le  10  Mai  dernier  de  faire  prendre  les  mesures 
nécessaires' pour  le  blocus  des  côtes,  rivières  et  ports 
depuis  l'Elbe  jusqu'au  port  de  Brest  inclusivement,  E4le 
a  maintenant  daignée  déclarer,  que  ce  blocus  pour  au- 
tant qu'il  s'étend  depuis  l'Elbe  jusqu'à  l'Ems  l'une  et 
l'autre  inclusivement  cessera  pour  le  présent,  et  qu'à  dater 
de  ce  jour  la  navigation  des  cotes,  rivières  et  ports  de- 
puis l'Élbe  jusqu'à  l'Ems  mclusivement  sera  aussi  libre 
que  si  ce  blocus  n'avait  pas  eu  lieu. 

Downing-Street,  le  25  Septembre  1800. 

55.  b. 

Décret  de  V Empereur   des  Français   déclarant  les  21  wor 
îles  Britanniques  en  état  de  blocus  et  jportant  dé- 
fense  du  commerce  Anglais  etc.,    donné  à  Berlin 
le.  21  Nov.  1806. 

{Connu  sous  tu  nom  de  décret  de  Berlin.) 

{Polttisches  Journal.    1800.    Theil  2.    Seite  1179,    «se 
trouve  dans:    Scboell  T.  IX.  pag.  344.) 

En  notre  Camp  Impérial  de  Berlin  le  2i  Nov.  4906. 

Napoléon,  Empereur  des  Français  et  Roi  d'Italie,  con- 
sidérant : 
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ISOO       1.    Que  l'Ang!elprre   n'admot    poisit    io  <îroil   des  gens, 
sujvj  universellement  par  lous  les  peuples  poiioés. 

2.  O'i'elle  réputé  ennemi  lout  individi;  cipparlenant  à 
l'état  ennemi,  et  last  en  coi>.s(''(juence  prisonniers  de  guerre, 
non  seulement  l<.-s  é<juipages  dos  vai^setox  armés  m  gnerre, 
mais  encore  les  équipages  des  vaisseaux  de  commerce  el 
des  Navires  ir>archands  et  même  les  facteurs  de  com- 
merce, et  les  négociants  qui  voyagent  pour  leurs  affaires 
de  négoce. 

3.  Qu'elle  étend  aux  bâtiments  el  marchandises  de 
commerce,  et  aux  propriétés  des  particuliers,  le  droit 
de  conquête  qui  ne  peut  s'appliquer  qu'à  ce  qui  appar- 
tient à  l'étal  ennemi. 

4.  Qu'elle  clerid  aux  villes  et  ports  de  commerce  non 
fortifiés,  aux  havres,  et  aux  embouchures  de  rivière  le 
droit  de  blocus,  qui  d'après  la  raison  et  l'usage  de  tous 
les  peuples  policés,  n'est  applicable  qu'aux  places  fortes. 

Qu'elle  déclare  bloquées  des  places,  devant  lesquelles 
elle  n'a  pas  même  un  seul  b Uiment  de  guerre,  quoiqu'une 
place  ne  soit  bloquée,  que  quand  elle  est  tellement  in- 
vestie, qu'on  ne  puisse  tenter  de  s'en  approcher  sans  un 
danger  éminent. 

Qu'elle  déclare  même  en  état  de  blocus,  des  lieux 
que  toutes  ses  forces  réunies  scroient  incapables  de 
bloquer,  des  côtes  entières,  et  tout  un  Empire. 

5.  Que  cet  abus  monstrueux  du  droit  de  blocus  n'a 
d'autre  but,  que  d'empêcher  les  communicat'cns  entre 
les  peuples,  et  d'élever  le  commerce,  et  l'industrie  de 
l'Angleterre,  sur  la  ruine  du  l'industrie  et,  du  commerce 
du  continent. 

C.  Que  tel  étant  le  but  évidcul  de  l'Angleterre,  qui- 
conque fait  sur  le  continent  le  commerce  des  marchan- 
dises Anglaises,  favorise  par  là  ses  desseins,  et  s'en  rend 
le  complice. 

7  Que  cette  conduite  de  TAnglelerre,  digne  en  tout 
des  premirs  âges  de  la  barbarie,  a  preOté  h  celle  puis- 
sance, au  détrmient  de  lous  les  autres. 

8.  Qu'il  est  de  droit  naturel,  d  opposer  à  l'ennemi  les 
armes  dont  il  se  sert,  et  de  le  conibaltre  de  la  uième 
manière,  qu'd  conibat,  lorsqu'il  méconnoil  toutes  les 
idées  de  justice,  et  lous  les  seuUnieus  libéraux,  tesoUat 
dti  la  civilisation  p.iiuu  les  liommes. 
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Ncns  avons  résolu,  d'appliqucf  ii  rAiigleterre  les  usa-  l*^0(i 
ges  qu'elle  a  consacré  dans  sa  légishiion  marMitne. 

Les  dispositions  du  présent  décrel  seront  constam- 
ment consiJérces,  comme  principe  fondairien^al  de  TEm- 
pire,  jusqu'à  co  <jue  l'Angieterje  ml  reconnu,  que  le  droit 
de  la  guerre  est  un,  et  le  mèoie  sur  (erre,  que  sur  mer^ 
qq'il  ne  peut  s'étendre  ni  aux.  propiiétés  privées  quelles 
qu'^ellcs  soient,  ni  à  !a  personne  des  individus  élrangcre 
à  la  profession  des  armes,  et  que  !?  droit  de  biorus 
doit  être  restreint  aux  pbces  fortes,  réellement  investies 
par  des  forces  suffisantes. 

Nous  avons  en  conséquence  décrété  et  décrétons,  ce 
qui  suit: 

Art.  I.  Les  Isles  Britanniques  sont  déclarées  en 
état,  de  blocus. 

Art.  H.  Tout  commerce,  et  loutes  correspondances 
avec  les  Isles  Britanniques  bont  interdits. 

En  conséquence,  les  lellrej?,  ou  paquets  adressées  ou 
en  Angleterre,  ou  a  un  A.»-i'jis,  ou  écrites  en  langue 
Anglaise,  n'auront  pas  cours  aux  postes  et  seront  saisis. 

Art.  lïL  Toul  individu  sujet  de  l'Anglelcrrc,  de 
quelque  état,  et  condition  qu'il  soit,  qui  sera  trouvé  dans 
les  pays  occupés  par  nos  troupes  ou  par  celles  de  nos 
alliés  sera  fait  prisonnier  de  guerre- 
Art.  iV.  Tout  rnagazin ,  toute  marchandise ,  toute 
propriété  de.  quelv|ue  nature  qu'elle  puisse  être,  appartenant 
à  un  sojet  do  l'Angleterre,  sera  déclarée  de  bonne  prise. 

Art.  V.  Le  commerce  des  marchandises  Auginises, 
est  défendu,  et  toute  manbandis'^  appartenant  à  l'Angle- 
terre ou  provenant  de  s^-s  lahnques,  et  de  ses  colonies, 
est  déclarée  de  bouae  prise. 

Art.  VL  La  moitié  du  produit  de  la  confiscation  des 
marchandises,  et  propriétés  déclarée  de  boom-  prise  par 
les  articles  précédents,  sera  employé  à  ir\dcmniser  les 
négociants  de^î  pevtts,  qu'ils  ont  éprouvô.  par  la  prise 
de?  bâtiments  du  commerce,  qui  ont  été  enlevés  par  les 
croisières  Anglaises. 

Ari.  Vil.     Aucun    bâtiment,     vena'ii    dirc.-tement    de 

l'Angleterre  ou  des  colonies  Anglaises,  ou  y  ^yaiif  cte' 
depuis  la  publication  du  présent  dccret,  ne  -ier.-  reçu 
dans  aucun  port. 
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Î80fi  Ali.  Vin.  Tout  hAliment  qui  au  moyen  d'une  fausse 
déclaration  contreviendra  à  la  disposition  ci-dessus,  sera 
saisi,  et  le  navire,  cl  la  Cargaison  seroFit  confisquées 
comme  s'il  (eut)  été  propriété  Angilaise. 

Art.  IX.  Notre  Tribunal  des  prises  de  Paris,  est 
chargé  dn  jugcmout  dclinilif  de  toutes  les  contestations 
qui  pourront  survenir  dans  notre  empire,  ou  dans  les 
pays  occupés  par  Tarmce  Française,  relativement  à  l'exé- 
cution du  présent  décret.  Notre  tribunal  de  prises  à  Milan 
sera  chargé  de  jugement  définitif  des  dites  contestations, 

3ui    pourront   survenir,  dans  l'étendue  de  notre  royaume 
•Italie. 

Art.  X.  Communication  du  présent  décret,  sera  don- 
née par  notre  ministre  des  relations  extérieures,  au  roi 
d'Elspagne,  de  Naples,  de  Hollande  et  d'Elrurie  et  à  nos 
antres  alliés,  dont  tes  sujets  sont  victimes  comme  les 
nôtres  de  l'injustice  «t  de  la  barbarie  de  la  législation 
maritime  Anglaise. 

Art.  XI.  Nps  ministres  des  relations  extérieures,  de 
la  gnerre,  de  la  marine,  des  finances,  de  la  police  et 
nos  directeurs  généraux  de  poste  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dëcrel. 

Sic/né:  Napoléon. 

Par  l'Empereur,  le  ministre  secret,  d'état. 

Hugues  Marc  t. 

b. 

Noie  du  minisbe  Français  près  les  villes  Anséa- 

ligues   en   leur   rcmeltant  le  décret  ci-dessua;   en 

date  du  2i  Nov.   1806. 

{Ibid.) 

Le,  sotissigné  ministre  pic'nipolenliaire  de  S  M.  l't'in- 

f»ereur  et  roi  d'Italie  près  les  états  de  Basse  Saxe  a  reçu 
'ordre  de  son  sotiverain  de  l'aire  connaître  au  Séciaî  de 
la  ville  de  Hambourg: 

Oue  rAnglelerre  en  n'aduieltanl  point  le  droit  des 
gens  suivi  |>dr  (ous  les  peuples  policés; 
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En  faisant  prisonniers  do  «guerre  des  individiKS  élran-  ISOG 
gers  à  la  profession  des  ormco; 

En  saississant  et  contisquant  des  propriétés    privées; 

En  tenant  bloqué  des  (ieux  qui  ne  peuvent  Fèlre  lé- 
gitimement, tels  que  les  places  de  commerce  non  forti- 
fiées, les  havres  et  les  embouchures  des  rivières; 

En  déclarant  bio(]ués  des  lieux  qui  réellement  ne  le 
^ont   pas,  ou  qui  même  ne  peuvent  physiquement  l'être; 

A  mis  la  Fronce  dans  la  nécessité  d  appliquer  aux 
laies  Britanniques,  aux  sujets  Anglais,  à  leurs  propriétés  de 
toules  natures,  trouvées  dans  les  territoires,  villes  et  ports 
qui  sont  ou  pourront  être  occupés  par  les  armées  Fran- 
çaises, aux  navires  qui,  venant  des  Isles,  ou  des  colo- 
nies Britanniques  aborderaient  dans  ces  ports,  et  à  ceux 
qui  tenteraient  de  se  rendre  de  ces  mêmes  ports  dans 
les  ports  Britanniques,  les  mêmes  dispositions  que  l'Ang- 
leterre a  consacré  dans  sa  législation  maritime. 

Qu'en  conséquence  S.  M.  l'Empereur  et  roi  après 
avoir  déclaré  les  isles  Britanniques  en  état  de  blocus  a 
ordonné  à  l'égard  des  sujets  Anglais,  de  leurs  propriétés 
et  des  navires  venant  des  Isles  ou  des  possessions  Bri- 
tanniques, ou  cherchent  à  s'y  rendre,  les  mesures  que 
le  droit  de  la  défense  naturelle  autorise. 

Que  S.  iM.  l'Empereur  et  roi  n'y  a  pas  été  déterminé 
par  le  seul  intérêt  de  la  Krance,  (lu'elle  a  eu  aussi  en  vue, 
et  qu'elle  a  regardé  coranu  un  devoir  do  chercher  à  ga- 
rantir le  continent  des  malheurs  dont  il  est  menacé,  les 
violences  exercées  par  rAnglcIerre  ayrin!  évidemment  pour 
but  d'inlerrrtmpre  les  communications  entre  les  peuples, 
et  d'élever  son  industrie  et  son  commerce  du  continent; 
d'où  il  résulte  que  quiconque  fait  sur  le  continent  le  com- 
merce des  mapinanaises  Anglaises  seconde  les  desseins  de 
l'Angleterre  et  do't  en  être  considéré  comme  le  complice. 

Qu'an  grand  nombre  des  habitans  de  ta  ville  d'Ham- 
bourg se  trouvant  dans  ce  cas  et  étant  notoirement  dé- 
voues à  la  cause  de  l'Angleterre  S.  M.  l'Empereur  et  roi 
s'est  vu  à  regret  forcé  de  faire  occuper  cette  ville  et  d'y 
ordonner  l'exécution  des  mesures,  nécessités  par  les  mo- 
tifs ci -dessus  énoncés,  mesures  que  le  soussigné  a  été 
chargé  de  notifier  dans  les  termes  suivants: 

1.  Toutes  marchandises  Anglaises  qui  se  trouveront 
dans  la  ville,  port  et  territoire  de  Hambourg,  à  quelques 
personnes  qu'elles  appartiennent,  sont  confisquées. 
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l^'OC  2.  Toat  Anglais  on  ««niot  do  l'Angle'-.rre  qui  s«i  trou- 
vera d.ins  les  ville ,  port  et  territoire  susdits  »^sl  prison- 
nier de  g'vierrc 

''\.  T«i«!tps  propiiétf'P,  mobiliaires  ou  i!amohili<'»ires  ap- 
partenant dans  les  viih.  port  ou  lernîoire  de  Manjbourg 
à   ries  Anglais  ou  siùMs  de  l'AngletiTre,  sont  rntdisfjin'^es. 

4.  Aucun  bâtiment  vc.ianl  d'Anuleferre  ou  ^  ayant 
louohé  ne  pourra  êtro  admis    dans    It^s  dits  port  et  ville. 

5.  Tout  b;itimeat,  q«ii  un  moyen  d'une  fausse  dviîlara- 
l»on  rhorchoroit  a  se  rendre  aes  di.s  port  et  ville  en 
Angleterre,  sera  confisqué. 

(i.  Aucun  couner  ni  aucune  malle  d>  I  Angî<*terre  ne 
pourra  être  reçu  dans  les  ville,  port  el  territoire  d(  !lam- 
DOurg  et  ne  pourra  les  traverser. 

Le  soussigné    saisit    cette   occasion  dt   renouveller  au 
Sénat  Tassurance  de  sa  haute  considération. 
Hambourg,  le  24  Nov.  1806. 

Signé:  Bourienne. 


55.  i. 

1807  Ordre  du  Cabinet  Britannique  rott cernant  le  com- 
merce des  neutres  en  date  du  7  Janoier  iS07 

(Schoell  T.  IX.  p.  '^50  et  se  Iroiivo  -a  aileuiand  dans: 
Poiilisches  Journal  1801.  T   (    p.  81j 

En  la  coui ,  au  pnhti<;  du  îa  reine  le   1  Janr^irr   1S07 
It    fîoi  assrslunl  an  conseil. 

Attendu  que  le  ■rouvernv.rnent  Kranv^çis  -"i  expédié  de 
certains  ordres  par  lesquels  t n  violatiois  des  usages  oidi- 
naires  de  la  guerre,  le  <.ori)nierce  de  toutes  les  nations 
neutres  ijve<'  les  possossit.ns  de  Sa  Majesté  est  prescrit, 
el  qu!  lendeni  par  i-ouséquî^ril  à  priver  joutes  les  nations 
susdites  de  ton»,  coiriinerie  ave<  d'autres  pajs,  dont  les 
objets  sorojeni  des  articles  qorlconque.s  du  crû  ou  des 
maîuifactrires  des  pays  soumis  h.  S.  M.:  et  vu  que  le 
niènif  jî;ouvernenient  a  résolu  aussi  de  déclarer  Jous  les 
étals  de  S.  M.  en  éîat  de  blocus,  dans  un  iemps  ou  les 
flottes  de  fa  France  et  de  ses  allies  soûl  en  fermées  dans 
leurs  propres  ports,   pî>r  h  l*ravoure  et  la  discipline  de 
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!a  marine  Britannique  ;  et  comme  do  pareilles  entreprises  1807 
de  l'ennemi  donnent  à  S.  M.  un  droit  irrécusable  d'nser 
de  représailles,  et  la  lorcent  à  rétorquer  contre  la  France 
la  proscription  de  tout  commerce ,  par  la  quelle  ctitc 
puissance  cherche  envàin  à  nuire  au  commerce  des  su- 
jets de  S.  M.,  mais  que  la  prépondérance  de  la  marine 
de  S.  M.  la  met  à  même  de  rendre  efficace,  en  envoyant 
en  effet  devant  les  ports  et  sur  les  côtes  de  l'ennemi  des 
escadres  et  croisières  nombreuses,  qui  en  rendent  l'en- 
trée et  l'approche  évidemment  dani.:ereuses: 

Sa  Majesté,  (pioique  sentant  de  la  repn.:rnance  à  suivre 
nn  tel  exemple  de  l'ennemi,  et  à  en  venir  à  une  extré- 
mité aussi  préjudiciable  au  ronimrrce  de  toutes  les  na- 
tion?, qui  ne  sont  point  enveloppées  dans  la  guerre,  se 
voit  rependant  obligée  oar  un  juste  respect  pour  les  droits 
et  les  intérêts  lé{2,ilimes  de  son  peuple,  de  ne  pas  souf- 
frir de  la  part  de  r*.uineinî  des  mcr-nrcs  de  cette  nature, 
sans  faire,  de  son  colé,  les  démarches  nécessaires  pour 
empêcher  l'effet  de  ces  mesures  violentes  et  pour  faire 
retomber  sor  l'ennemi  les  suites  fâcheuses  de  sa  propre 
injustice. 

Il  a  plu,  en  conséquence,  à  S.  M.,  conformément  à 
l'avis  de  son  conseil,  de  statuer  et  d'ordonner,  par  la  pré- 
sente, qu'il  nt!  sera  permis  à  aucun  vaisseau  de  faire  le 
commercé  df  l'un  a  l'autre  des  port»  appartenant  à  la 
France  ou  à  ses  allit^s,  ou  étant  occupés  par  eux,  ou  se 
tn^uvanl  sous  leur  intluence,  au  point  que  des  navires 
Bntanniqufs  n'y  puissent  commercer  librement.  Il  est 
enjoint  aux  rommandans  des  bâlimens  de  guerre  et  cor- 
s«ires  de  S.  ^\.  d'avertir  tous  les  vaisseaux  neutres,  sor- 
tant d'un  p.'^reil  port,  et  destinés  pour  un  autre  port 
semblable,  de  ne  point  poursuivre  leur  roule;  et  chacun 
de  ces  navires,  qui.  après  cet  avertissement,  ou  au  bout 
d'un  torme  rr>i?!.nnal>lc  pour  être  informé  des  piescns  or- 
dres de  S.  M.,  n'en  s<*ra  pas  moins  surpris  faisant  voile 
pour  sa  dilt  desî'riation ,  sera  amené  avec  sa  cargaison 
et  jugr  de  bonne  prise. 

Le  principal  secrétaire  d'état  de  S.  M.  les  iords-com- 
niissa.res  de  l'amirauté,  et  les  juges  de  la  haute  cour  de 
l'anurauté,  ei  ceux  de  la  vice- amirauté  prendront  re- 
:'peciivemeiil  les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  de 
la  présente. 

Siyiu  -,  Fa  ni',  no  j 
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55.  k. 

1807  Ordre  du  conseil  de  S.  M.  Britannique  opposé  aux 
décrets  Français,    donné  le  ii  Novembre  1807. 

(Se  h  oeil  T.  IX.  p.  35*^  el  se  trouve  en  aiiemnnd  dans: 
Polilisches     ournal  1807.) 

Certains  ordres  contenant  nn  système  de  guerre  sans 
exemple  conlrei  ce  royaume,  et  ayant  principalement 
pour  but  df>  ruiner  son  commerce  el  à'en  faire  tarir  les 
sources,  ayant  été  donnés  depuis  quelque  tcms  par  le 
gouvernement  Français,  ordres  qui  déclarent  les  îles 
Britanniques  en  élat  de  blocus ,  et  qui  enjoiçrnent  de 
prendre  et  de  confisquer  tous  les  vaisseaux  et  leurs 
chargemens,  qui  continueroienl  à  faire  le  commerce 
avec  les  pays  sous  la  domination  de  S.  M.;  tout  com- 
merce en  niarrhandises  Anglaises  étant  prohibé  et  tous 
les  articles  appartenant  à  l'Angleterre  ou  provenant  de 
ses  colonies  el  n)aiuil»('«ures,  étant  déclarés  de  bonne 
prise  par  l'ennemi;  les  nations  alliées  avec  la  IVance  ou 
guidée?  par  elle,  ayant  été  sommées  de  mellre  à  exécu- 
tion ces  ordres,  ce  qu'elles  ont  déjà  fait  ou  feront  en- 
core; le  décret  de  S.  ^.\.  du  7  Janvier  de  cette  année, 
n'ayant  pas  atteint  le  but  proposé,  savoir:  ou  d'engager 
l'ennemi  à  retirer  Sf^s  ordres,  ou  d'engager  les  nations 
neutres  à  en  obtenir  la  révocation  ;  el  ces  ordres  ayant 
été  au  contraire  renouvelles  avec  rigueur;  S.  M.  se  voyant 
forcée  dans  ces  circonstances  de  recourir  à  d'autres  me- 
sures pour  soutenir  et  défendre  ses  jus'es  droits,  et  pour 
conserver  cette  puissance  maritime  qu'elle  a  établie  et 
maintenue  jusqu'à  présent,  à  l'aide  de  la  providence,  par 
les  efforis  et  la  valeur  de  son  peuple,  et  dont  la  conser- 
vation n'est  pas  moins  importante  pour  le  sûreté  el  le 
bien-être  des  possessions  de  S.  M.,  que  pour  ia  f'"fense 
des  états  encore  indépondans,  le  commerce  en  général, 
et  pour  le  bien  de  l'humanité: 

S.  M.  ayant  pris  l'avis  de  son  conseil,  a  ordonné  et 
ordonne  par  la  présente ,  que  tous  les  ports  el  phiccs 
de  France  ou  de  ses  alliiis,   ou  de    tout    autre  pays    en 

Êuerre  avec  S.  M.  ainsi  que  tous  les  ports  et  places  en 
urope,    dont  le   souverain,    sans    êUc   en    guerre  avec 
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S.  M.  a  exclu  le  pavilion  Britannique;  et  tous  les  porls  \^7 
el  places  dans  les  colonies  appartenant  aux  ennemis  de 
S.  M.  seront  soumis,  à  compter  de  ce  moment,  relati- 
vement au  commerce  et  à  la  navigation  ,  aux  mêmes 
restrictions  que  s'ils  étoient  étroitement  bloqués,  par  les 
forces  de  mer  de  S.  M.  Il  est  en  outre  ordonné  et  dé- 
claré que  le  commerce  en  marchandises  produites  ou 
manufacturées  par  les  dits  pays  et  colonies,  sera  regardé 
comme  illégal ,  et  que  Ions  les  vaisseaux  qui  trafjqu-nt 
avec  ces  pays  et  colonies  serorit  pris  ,  ainsi  que  leurs 
cliargemens,  et  déclarés  de  bonne  prise  au  profil  de 
ceux  qui  les  auront  capturés. 

Cependant,    quoique    S.  M. ,    par    les    considérations 

3u'elle  vient  d'énoncer,  se  croie  parfailomcnt  justifiée 
'avoir  pris  un  semblable  système  de  restrictions  ii  l'égard 
de  tous  les  pays  et  colonies  de  l'ennemi,  sans  aucune 
exception,  elle  désire  encore  ne  pas  exposer  les  neutres 
à  d'autres  inconvéniens  ,  que  ceux ,  qui  sont  indispen- 
sablement  nécessaires  pour  mettre  a  exécution  la  juste 
résolution  de  S.  M.  d'obvier  aux  vues  d^^  ses  ennemis  el 
de  faire  tomber  sur  eux  mêmes  les  suites  de  leurs  vio- 
lences el  de  leurs  injustices  5  S.  M.  espère  encore  qu'il 
sera  peut-être  possible  ei  conîpj^tibie  avec  le  but  proposé 
de  fournir  aux  neutre?  l'occasion  de  se  poorvoii  de  pro- 
ductions des  colonies  p«tui  leur  propr:'.  oon.somma!:on, 
et  de  laisser  même  suPï^rsic  •;  un  -.  ojv.rîicrco  avec  l'enn  n)i 

3ui  se  ferait  par  la  voie  d^iS  jjorls  de  S.  M.  ou  de  ce!!X 
e  ses  alliés  de  la  maniôre  énoncée  ci-après.  S-  M.  or- 
donne en  conséquerice  par  la  présente  qu'il  i»e  pourra 
être  capturé  ou  conCsq.-o, 

Aucun  vaisscHU  appartenant  à  une  contrée  non  décla- 
rée par  le  pré.senl  ordre  sujette  ai!x  restrictions  de  l'ctat 
de  blocus,    lequel  vaisseau  ayant  été  chargé  el  expédié, 

Soit  d'un  port  ou  place  du  pays  auquel  il  appartient. 
en  Europe  en  en  Amérique, 

Soit  de  quelque  port  franc  dans  les  colonies  de  S. 
M.  oOus  des  conditions  qu'il  est  permis  de  faire  de  là 
un  tel  commerce, 

Viendra  des  colonies  ennemies  ou  de  quelque  port 
particulier  de  ces  colonies  pour  passer  de  là  directement, 
soit  <lans  son  pays,  soit  dans  quelque  port  franc  des 
colonies  de  S.  M.,  sous  des  conditions  et  avec  des  mar- 
chandises auxquelles  l'entrée  y  est  permise; 
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1807  Ni  aucun  valssrati  ni  le  chargemeni  d'un  vaisseau 
appartenant  à  une  contrée  en  paix  avec  S.  M.,  cl  qui 
fera  voile  Hirectement  d'un  port  ou  place  cl«  ce  ro- 
yaume, de  Gibraltar,  d«  Malle,  on  de  quelque  port  ap- 
partenant aux  alliés  de  S.  M.  vers  un  autre  port  qui 
aura  été  indiqué; 

Ni  aucun  vaisseati,  ni  chargement  d'un  vai^sean.  ap- 
partenant à  une  contrée  en  paix  avec  S.  M.  et  qui  vien- 
dra d*un  port  ou  place  de  r  Eu  roue,  soumis  par  !e  pré- 
sent ordre  aux  reslriclions  de  I  état  de  blocus,  lequel 
vaisseau  ayant  la  destination  du  partir  d'un  por>  ou 
place  en  Europe  appartenant  à  S.  M.,  fera  voile  directe- 
ment pour  cette  destination. 

(]es  exceptions  cependant  n'exemptent  point  de  la 
prise  ou  connscation  aun  vaisseau  ou  des  marchandises 
quelconques,  qui  y  seroient  soumis  pour  être  entrés  ou 
sortis  d'un  port  ou  d  une  place  bloqnée  par  les  esca- 
dres de  S.  m.  iu  pour  être  propriétés  ennemies,  ou 
pour  une  autn-  raison  quelconque. 

Les  comffu'iiul.'M.s  des  vaisseaux  de  guerre,  corsaires 
ou  autres  bàlinK-rts  munis  de  commissions  de  S.  M.  sont 
instruits,  par  la  présente,  qu'ils  doivent  avertir  tout 
vaisseau  qui  aurait  mis  à  la  voile  avant  la  publication  de 
cet  ordre,  cl  qui  seroit  destiné  pour  un  port  de  Franco 
on  »!!ié  de  la  France,  ou  celui  d  une  puissance  en  guerre 
avec  S.  M.  ou  bif  n  pour  un  port  ou  place  dont,  *  onrime 
il  a  éié  dit,  le  .pavillon  Britannique  est  exclu .  ou  pour 
une  colonie  qui  appartient  aux  ennemis  de  S.  M.  <U^  dis* 
continuer  sa  route  et  de  faire  voile  vers  un  port  du  ro- 
yaume, ou  bien  vers  Malte  et  Gibraltar,  tout  vaisseau 
ainei  averti  (suoposé  qu'il  se  soit  écoula  un  espace  de 
tems  suffisant  pour  que  cet  ordre  de  8.  M.  ait  pu  parve- 
nir a  sa  connoissance)  coniinneroit  cependant  son  voyage, 
malgré  les  restrictions  contenues  dans  le  présent  ordre, 
sera  pris  et  adjugé  avec  sa  cargaison,  comme  prise  lé- 
gitime, à  celui  qui  l'auia  c<apturé. 

Cionrime  il  y  a  des  contrées  qui,  sans  être  en  guerre, 
ont  obtempéré  aux  ordres  de  la  rrance^  par  lesquels  tout 
commerce  uu  marchandises  produites  ou  manufacturées 
dans  les  possessions  de  S.  M.  est  prohibé,  et  que  les 
négocians  de  ces  contrées  ont  appuyé  et  exécuté  ces  pro- 
hibitions se  faisant  délivrer  par  (es  ai';oiJs  commerciaux  de 
l'ennemi  résidant  d«ns  des  ports  neutres^  certains  docu- 
mens    appoics    certificuis    d  origine,     lesquels    ceitilicùts 
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sont  expédiés  dsns  ies  porls  où  lô  chargement  se  fait,  et  1807 
dans  lesquels  on  déclare,  que  la  cargaison  ne  consiste 
pas  en  productions  on  obje's  de  manufacture  Angioise: 
cel»e  mesure  ayant  été  organisée  par  la  France  et  les 
négocians  s'y  étant  soumis  connme  à  une  partie  du 
nouveau  système  de  guerre  dirigé  principalement  con- 
tre le  commerce  de  ce  royaume,  et  dont  le  but  est  de 
mettre  en  exécution  ce  système;  comme  il  est  nécessaire 
de  s'y  opposer,  S.  M.  après  avoir  pris  l'avis  de  son  con- 
seil, a  jugé  à  propos  d'ordonner,  et  ordonne  par  la  pré- 
sente, qu'un  vaisseau  qui  (supposé  qui!  ait  eu  assez  6e 
tems  pour  être  informe  de  cet  ordro  de  S.  M.  dans  le 
port  même  duquel  il  a  fait  voile]  seroit  rencontré  por- 
tant un  certificat  ou  document  de  l'espèce  énoncée  ci- 
dessus,  ou  tout  autre  qui  y  a  rapport,  sera  adjugé,  ainsi- 
que  les  marchandises  appartenantes  aux  personnes  qui  se 
sont  embarquées  au  moyen  d'un  tel  document,  à  celui 
qui  l'aura  (îris.  Les  lords-commissaires  du  trésor  de  S. 
M.  ses  prémièers  secrétaires  d'état,  les  lords-commissai- 
res de  l'amiraiiié.  et  les  juges  du  tribunal  suprême  de  l'a- 
mirauté, prend'oat  en  conséquence  les  mesures  nécessai- 
res, chacun  en  ce  qui  1q  concerne. 

Stgné:  VV.  Faukener. 

(Un  décret  de  nicmo  date  et  suivi  d'un  autre  (iu  18  Dec. 
1807  fixe  les  conditions,  aoas . lesquellee  il  cet  permis  aux  bft- 
tiinens  étrangers  d'entrer  dans  les  ports  Britaoniquês  ou  d'eu 
sortir  pour  affaires  de  commerce.) 


55.  /. 
Ordre   du   cabinet  Britannique  modifiant   celui  cf»26K«T. 

a  ^ov.  i807. 

{Journal  poîilique  de  Leyde  1808.  Nr.  4.) 

Au  Falaii  de  ia  Reine,   le  25  Novembre  1307. 
Le  Roi  présent  en  ton  conseil. 

Comme  i^  a  plu  à  Sa  Majesté,  dans  son  ordre  du  cabi- 
net du  1 1  Novembre  concernant  le  commerce  qui  pour- 
roit  avoir  lien  avec  les  ennemis  de  Sa  Majesté,  d'exempter 
des  déterminations  énoncées  dans  cet  ordre  tous  les  bâti- 
mens  qui,  après  avoir  fait,  selon  les  règles,  dans  quel- 
que port  de    ce    royaume,    et    sous    les  conditions  qu'il 

Nouveau  Recueil.     T.  /.  Ff 
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1807  plaira  à  Sa  Majesté  de  proscrire,  la  déclaration  qu'ils 
veulent  se  rendre  en  droiluro  dans  !os  porl.'Ç  mentionnés 
dans  leuis  déclarations,  Sa  Majesté,  prenant  en  considé- 
ration la  nécessité  de  (i\er  ces  conditions,  a  jugé  d'or- 
donner, comme  il  est  ordonné  par  les  présentes,  que 
tons  les  bàtimcns  appnrtenant  à  des  pays  qui  ne  sont 
pas  en  guerre  avec  Sa  Majesté  auront  la  permission  de 
charger,  dans  tel  port  que  ce  soil  du  royaume  uni,  tous 
les  articles  qui  sont  des  productions  ou  des  manufactures 
des  pays  soi:mis  h  sa  domination ,  ou  marchandises  des 
Indes  Orientales,  ou  marchandises  saisies  (toutes  ces 
marchandises  étant  léi^itimenienl  importées)  de  partir 
avec  icelles  et  de  les  transporter  libi^ment  dans  tous  les 
ports  ou  places  des  (îolonics  Occidcnlales,  appartenant 
aux  Ermernis  de  Sa  Majesté,  ou  en  Amérique;  à  con- 
dition, touli;fois,  qu'un  pareil  port  ou  pbce  ne  se  trouve 
pas  en  état  d«  blocus;  et  qu'il  ail  été  payé  pour  ces 
marf;ljandises  tous  les  droits  imposés,  lors  de  la  décla- 
ration, de  ces  bàlimens,  par  la  loi  sur  l'exportation 
d'icelles,  ou  sur  leur  importation  vers  les  Ports  ou  les 
colonies  appartenant  aux  Ennemis  de  Sa  Majesté;  et  que 
de  tels  bàlimens  auront  encore  la  faculté  de  charger, 
déclarer  et  transporter  tous  les  articles  provenant  d'un 
sol  ou  d'une  manufacture  étrangère,  légitimement  im- 
portés dans  ce  royaume,  pourvu,  toutefois,  qu'ils  ayent 
obtenu  auparavant  une  Licence  de  Sa  Majesté  pour  une 
telle  exportation  de  productions  ou  manufactures  étran- 
gères. 

.De  plus  il  est  ordonné  que  tous  les  bàlimens  appar- 
tenans  à  des  pays  (jui  ne  sont  pas  en  guerre  avec  la 
Grande-Bretagne,  auront  la  faculté  de  charger  dans 
chaque  port  du  royaume  uni,  toutes  espèces  de  marchan- 
dises (les  munitions  de  guerre  et  les  provisions  pour  la 
marine  exceptées)  qui  font  partie  des  productions  et  des 
manufactures  de  ce  royaun)e,  ou  qui  y  ont  été  légitime- 
ment introduites  (ii  l'exception  du  Sucre,  du  (latTé,  d'.  Vin, 
de  l'Eau  de  vie,  du  Tabac  en  poudre  et  du  (loton  prove- 
nant de  l'étranger)  les  déclarer  et  les  transporter  libre- 
ment dans  tous  les  ports  spécifiés  dans  leur  déclaration, 
et  qui  ne  se  trouvent  pas  en  état  de  blocus,  bien  qu'ils 
se  trouvent  compris  sous  les  déterminations  de  l'ordre 
susmentionné:  de  même,  ils  peuvent  charger  du  Sucre, 
do  (latfé,  du  Vin,  de  l'Eau  de  vie  et  du  Tabac  en  poudre 
étrangers,   et    les  exporter,   pourvu    qu'ils  ayent  obtenu 
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auparavant  la  Licence  do  Sa  Majpsté   pour   Texportalion  1807 
de  ces  arlicles. 

Il  esl  ordonné  en  outre  qu'il  ne  sera  permis  à  aucun 
bàtimpnl  de  sortir  d'aucun  pori  ou  place  des  royaumes  pour 
Se  rendre  dans  un  port  ou  place  situ  i  <j;ins  les  pays  com- 
pris dans  les  .exceptions  de  l'ordre  monliDoné,  avec  des 
marchandises  chargées  (après  la  publication  de  l'ordre 
sus-dii)  à  bord  du  m-^me  bàlimeni  qui  les  a  aiiienées  dans 
le  royaunje.  sans  les  avoir  déclarées  et  dcchai^ces  au- 
paravant dans  queUpie  port  des  royaumes,  el  qu'il  ne  sera 
permis  à  aucun  bâtiment  de  sortir  el  de  partir  d'aucun  port 
ou  place  du  royaume,  pour  quelque  port  ou  place  quel- 
conque, avec  des  productions  ou  manufactures  d'un  des 
pays  compris  dans  les  restrictions  de  l'ordre  sus-men- 
tionné ,  qui  seront  chargées,  après  la  publication  sus- 
dite, à  bord  du  navire  qui  les  amène,  sans  qu'il  les  ait 
auparavant  déclarées  et  débarquées;  pareillement  il  est  dc- 
l'cndu  d'exporter  des  arlicles,  qui,  après  cette  publica- 
tion seront  chargés  à  bord  du  navire  qui  les  importe,  à 
moins  qu'ils  n'ayent  été  auparavant  déclarés  convenable- 
ment el  déchargés  dans  un  port  ou  place  du  royaume,  ex- 
cepté dans  le  cas  où  la  cargaison  consisleroit  en  farine, 
blé  ou  quelques  autres  arlicles  qui  sont  des  productions 
d'un  pays  qui  n'est  pas  compris  dans  les  restricîions  do 
Tordre  du  11  Novembre,  a  l'exception  des  cotons  qui  au- 
ront été  apporte  brut  el  en  droiture  d'un  pareil  pays, 
dans  ce  royaume,  par  un  navire  appartenant  au  pays  d'où 
viennent  pareils  articles  et  où  ils  ont  été  cultivés  et 
récoltés. 

Finalement  il  est  ordonné  que  tous  les  navires  appar- 
lenanl  à  des  jKjys  ipii  ne  sont  pas  en  guerre  avec  Sa  ma- 
jesté, auront  la  liberté  do  sortu  de  (îuernsey ,  Jersey  ou 
de  Man ,  pour  tous  les  poils  cl  places  (compris  dans  les 
restrictions  de  l'ordre,  dont  nous  avons  fait  mention,  ports 
et  places  qui  devront  être  nienlioimés  dans  leurs  déclara- 
tions,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  en  étal  de  blocus,  et 
que  les  susdits  navires  n'aient  à  bord  aucuns  arlicles  con- 
sidérés comme  munitions  de  guerre  ou  approvisionne- 
jïietis  de  marine,  et  qui  auront  été  inqiorlés  légitime- 
ment dans  une  de  ces  îles,  de  quelque  port  ou  place  du 
royaume  ;  et  quant  aux  arlicles  provenant  d'un  porl  ou 
place  des  pays  compris  sous  les  restrictions  de  l'ordre  du 
1  i  ,  qui    auroionl    été    importés    dans  les  dites  isles,  au- 

i'f2 
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180?  cnn   navire   ne   pourra    les  exporter    oe   ces   isles,   qao 
dans  un  des  ports  du  royaume. 

Signé:  Faukener. 

55.  m. 

M  Dec  X)écret  de  ^'Empereur  Français  contre  les  dispositions 

du  D.  Anglais  du  H  Nov,^    en  date  de  Milan  le 

il  Déo.   1807, 

(Conna  sous  le  nom  de:  Décret  de  lUUan.) 

{Polîiisches  Journal  I8i>8,  Th.  I.  S.  99.) 

En  notre  palais  royal  de  Milan  le  i7  Dec,  i807. 

Napoléon,  Knipereur  de  Français,  Roi  d'Italie,  et  Pro- 
lecteur c?''  5a  Confédération  dîi  lUsin. 

Vu  les  disposilions  arrêtées  par  le  gouvernement  Bri- 
tanni({ue,  en  date  ô-i  II  Novembre  dernier,  qui  assujet- 
tissent les  bâhmons  des  puissances  neulres,  amies  et  même 
alliées  de  l'Angleterre,  non  senlemcni  ii  une  visite,  par 
les  cro:sours  Ar.j^tois,  mais  encore  a  une  station  obli- 
géi    en  Angleterre,  et  à  uiia  iinposition  arbitraire  de  tant 

f")0ur  cent  sur  leur  chargement,  qui  doit  èlrc  réglée  par 
a  légis'alÎGn  ^n-'loise;  considérant  que  par  ces  actes  le 
gc  uvevncrnrjp.t  Anglois  a  dénalionaiisé  les  bàlimens  de 
toutes  l^s  nations  ùo  l'Europe;  qu'il  n'est  ou  pouvoir  d'au- 
cun gouvernement  de  transiger  sur  son  indépendance  et 
sur  st'S  droite,  tous  les  souverains  de  l'Europe  étant  soli- 
daires de  la  souveraineté  et  de  l'indépendance  de  leur 
pavillon;  que  si,  par  une  foiblessc  inoxci'SRble;  t-t  qui 
seroit  une  tache  inelîsçable  apx  veux  de  la  posiérilé,  on 
la"'Ssoit  pf.ÇF.er  en  principe  et  ccns-acrer  pz^  l'usagç  une  par- 
eille tyrannie,  les  Anglais  en  prendrc-ient  eft:i  pour  l  éta- 
blir en  droit,  comme  ils  ont  profilé  de  la  tolérance  des 
gouvtrnemens  po'jr  établir  l'infâme  principe,  que  le  pavil- 
lon ne  convrc  pas  la  narcbandise,  et  pour  donner  a  leur 
droit  de  bloco'?  une  ^îxîeiision  arbitraire  cl  atlenlatoire  à 
la  souveraineté  de  tout  les  é{;;ts;  nofs  avons  décrété  et 
décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  I.  Tout  bâlirra.nî,  de  quelque  nation  qu'il  soit, 
qui  aura  souiTcrt  la  visite  d'un  vaisseau  Anglois,  ou  se  sera 
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soomis  à  nn  voyage,  en  Angieferre  on  aura  paye  une  im-  Î807 
position  qnelcofjque  au   gouvernement  Anglois,    est    par 
csia  seul  déclaré  dér>ntionaiisé,  a  perdu  ia  garantie  de  son 
pavillon  et  est  uevenu  propriété  Angioise. 

Ar(.  lî.  Soit  que  lesdils  bâtimens  ainsi  dénotionali» 
ses  par  les  mesures  arbitraires  du  gouvernement  Anglois, 
entrent  dans  nos  ports  ou  dans  ceux  de  nos  ailiés,  soit 

Su'ils  tombent  au  pouvoir  de  nos  vaisseaux  de  guerre  ou 
enos  corsaires,  ils  sont  déclarés  de  bonne  et  valable  prise 

Art.  \[\,  Les  isles  Britanniques  sont  décisréeâ  eu  état 
de  blocus  sur  mer  comme  sur  terre.  Tout  bâlimeni,  de 
quelque  nation  qu'il  soit,  quelque  soit  son  chargement, 
expédié  des  ports  d'Angleterre  ou  des  colonies  A ngioises, 
ou  de  pays  occupés  par  les  troupes  Ângioises,  ou  allant 
en  Angleterre,  ou  dans  les  colonies  Angloises,  ou  dans 
des  pays  occupés  par  les  troupes  Angloises,  est  de  boniie 
prise,  comme  contrevenant  au  présent  décret  ;  il  sera  cap- 
turé par  nos  vaisseaux  de  guerre,  ou  par  nos  corsaires, 
et  adjugé  au  capteur. 

Art.  IV.  Ces  mesures,  qui  ne  sont  qu'une  juste  ré- 
ciprocité pour  le  système  barbare  adopté  par  le  gouver» 
nemenl  Anglois,  qui  assimile  sa  législolion  à  celle  d'Al- 
ger, cesseront  d'avoir  leur  effet  pour  toutes  les  nations 
qui  sauroient  obliger  le  gouvernement  Anglois  à  respec- 
ter leur  pavillon.  Elles  continueront  d'être  en  vigueur 
pendant  tout  le  tems  que  ce  gouvernement  ne  reviendra 
pas  aux  principes  du  droit  des  gens,  qui  régie  les  rela- 
tions des  états  civilisés  dans  l'état  de  guerre  j  les  disposi- 
tions du  présent  décret  seront  abrogées  et  nulles  par  io 
fait,  dès  que  le  gouvernement  Anglois  sera  revenu  aux 
principes  du  droit  des  gens  qui  sont  aussi  ceux  de  la 
justice  et  de  l'honneur. 

Art.  V.  Tous  nos  ministres  sont  chargés  de  l'exé- 
cution du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  bulletin 
des  lois. 

Signé:  Napoléon. 


t  Dec 
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55.  n. 

\Bi)7  Déclaration  delà  Prusse  sur  aa  rupture  arec  l'Angle- 
lerrt,  en  date  de  BlcmcJ  le  i   Dec.  tS07. 

(Moniteur- Universel.  Nro.  30.  pag.  117.) 

Le  roi  s'étonl  obligé,  par  l'arlicle  XXVII.  du  traité  de 
paix  de  Tilsil.  conclu  le  O.hjilleJ  l'M^l  h  fernur  Séuis  ex- 
«•eplion  tous  les  ports  ol  iîla's  Pm^sierïS'  au  commerce  et 
à  la  navi2;alion  Hrilanniquii  »nrit  que  di:;.  rait  la  prcsonle 
guerre  entre  la  France  et  !'Anp.letcrre,  S.  RI.  n'a  pas  hé- 
sité de  prendio  proorcs.siveiiv:nt  les  mesures  les  plus  con- 
venables pour  remplir  ses  en^aj2;fm(  ns. 

En  ordonnarii  ces  mesures  S.  M.  ne  se  dcssimnuiil  pns 
les  préjudices  ei  les  pertes  qui  en  résuJler.iifcnt  pour  la 
conmierce  de  s-,  s  Etats  en  f^éiura!  et  celui  de  ses  sujets, 
qui.  par  uoo  loijuue  suile  d»'  malheurs,  avaient  acquis  de 
nouveaux  droils  à  sa  sollicitude  et  sa  bien  veillance  pa- 
teruellf  :  mais  alo's  S.  M.  se  livrait  encore  au  consolant 
espoir  (pu-  la  médialicnv  f>tl"crte  p^r  la  Russie  à  l'Angle- 
terre en  accnltraiit  le  lelour  de  la  paix  délinilive  entre 
la  France  et  la  Grande- Bréiagr»e,  amènerait  incessam- 
ment aussi  un  ordre  de  choses  plus  rassurant  pour  les 
intérêts  particuliers  de  chaque  puissance. 

Le  roi  a  été  tronqié  dans  sa  juste  attente  ;  les  événe- 
mens  qui  ont  eu  lieu  depuis,  et  qui  .sont  trop  connus 
pour  avoir  besoin  d'être  rappelé",  loin  de  rapprocher 
l'époque  si  désirée  d'une  paciHcalion  générale,  n'ont  t'ait 
que  la  reculer  davantage. 

Tijuie  communication  est  rompue  entre  la  Rus«!'î  et 
l'Angleterre.  La  déclaration  de  S.  M.  l'Empereur  de 
toutes  les  Kussies,  publiée  le  '20  Octobre  de  celle  année 
prouve  qu'il  n'y  a  plus  de  rapporl  entre  ces  deux  pui.s- 
sances.  t>.  M.  Prussienne  inlimentent  liée  par  toutes  ses 
relations,  à  la  cause  et  au  système  des  puissances  conti- 
nentales .  voisines  et  amies  ,  n'a  d'autres  règles  de  con- 
duile  que  ses  devoirs  Ibndés  sur  l'intérêt  de  ses  Etats  el 
sur  des  obhgatious  contractées  pur  un  truilé  solennel. 
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Conformément  à  ces  principes  S.  M.  n'ay«-»nl  plus  1807 
égard  à  des  oonsidéralions  qu'elle  avait  respectées  jus- 
qu'ici, dans  le  vain  espoir  d'une  prompte  pacilication 
générale,  et  ayant  refusé,  depuis  la  mission  de  Lord  Hut- 
cbinson,  de  recevoir  à  t^a  cour  aucun  agent  diplomatique 
Anglais  vient  d'ordonner  a  sa  légation  à  Londres  de  qtjit- 
ier  aussitôt  l'Angleterre  et  de  revenii-  sur  le  Continent. 

S.  M.  le  roi  de  Prusse,  en  faisant  connaître  les  réso- 
lutions dont  ses  enijagemens  et  l'intérêt  de  sa  monarchie 
lui  font  un  devoir,  déclare  par  la  présente  que,  jus- 
qu'au rétablissement  de  la  paix  définitive  entre  les  deux 
puissances  belligérantes,  il  n'y  aura  plus  aucune  relation 
entre  la  Prusse  et  l'Angleterre. 
Memel  1   Décembre   1807. 

Frédéric  Guillaume. 


55.  0. 

Acte   du   congrès    Américain  portant  embargo  sur  22  Dé». 
tous  les  vaisseaux  dans  ses  ports  ;  en  date  de  Phi- 
ladelphie  le  22  Dec.   IS07. 

{Xonitenr  -  Universel   1808.  Nr.  50.  p.  '2*21,    et  se  trouve 
en  Anglais  dans:   Polit.  Journal  1SO0.  T.  I.  p.  290.) 

Acte  officiel  par  lequel  les  Etals -Unis  d'Amérique 
ont  mis  un  embargo  sur  tous  les  vaisseaux  qui  se  trou- 
vent dans  les  ports  de  l'union. 

„II  a  été  décidé  par  le  Sénat  et  par  la  chambre  des 
représentans  des  Etats-Unis  d'Amérique,  qu'en  vertu  de 
ces  présentes,  il  est  et  sera  mis  un  embargo  sur  tous 
les  vaisseaux  et  navires  qui  se  tiouvent  dans  les  limites 
du  territoire  des  Etats-Unis,  qu'ils  aient  ou  qu'il  n'aient 
pas  leurs  papiers  pour  se  rendre  dans  uno  place  ou  dans 
un  porl  étranger:  il  est  décidé  aussi  qu'aucuns  papiers 
ne  seront  donnés  à  un  vaisseau  ou  à  une  navire  destinés 
pour  un  port  ou  pour  une  place  de  l'étranger,  excepté 
a    ceux  pour  lesquels  il  existera  un  ordre  particulier  du 
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1807  président  Hiîs  Et»ts-Uiùs;  et  que  Ir  pr'îio'eol  s^^ra  auto- 
risé à  donner  des  instructions  en  confiéqi'rnce  «ux  em- 
ployés des  douanes,  aux  oftiriers  dos  bàlimens  dp  guerre 
et  des  bateunx  gtu  des  -  côtes  placés  dcvaut  les  douanes 
cl  à  tous  ceux  à  qui  il  appartiendra,  afin  que  les  dits 
ordres  reçoivent  leur  pleine  et  entière  exécution.  Il  est 
bien  entendu  que  le  dit  acte  ne  peut  en  aucune  manière 
être  interprété  en  ce  seiis  que  le  dcpîut  des  ditt'érens 
vaisseaux  ou  navires  étrangers,  de  quelque  nature  que 
soient  leurs  char^emens  ou  leurs  marchandises,  ne  pourra 
être  empècho  qu'après  que  la  notincalion  du  présent  acte 
aura  été  faite." 

„ll  est  décidé,  en  outre  qu'aussi  long-tcms  que  le 
dit  acte  demeurera  en  vigueur,  aucun  vsisseau  tnrr^istré 
ou  muni  de  papiers,  ayant  à  bord  dos  marcharidises, 
des  propriétés  e>  objets  de  commerce,  ne  pourra  partir 
d'un  port  des  Etïls-  Ui^is  pour  un  autre  port  des  dit* 
Etalii.  à  moins  que  le  capitame,  le  propriétaire,  le  con- 
signataire  ou  le  lacleur  du  dit  bâtiment,  ae  donnent 
d'avanc/e  pour  gage  une  caution  avec  une  ou  plusieurs 
assurances,  aux  inspecicurs  des  douanes  du  district  d'où 
le  dit  vaisseau  doit  partir;  la  dite  caution  consistera  en 
une  somme  double  de  la  valeur  du  vaisseau  et  du  char- 
gement, répondant  que  les  dits  biens  et  marchandises 
rentreront  de  nouveau  dans  un  port  des  Etats-Unis,  sauf 
les  dangers  et  accidi^-ns  de  îa  mer.  Les  ptèoes  relatives 
à  la  caution  et  le  certifient  de  l'inspecteur  des  douanes 
du  district  où  les  marcbandisei;  auront  ''té  débarquées, 
doivent  élre  »nvojès,  par  les  «n^^pecte'irs  respectifs,  au 
secréloire  de  la  (lésoieric.  Toiu  v.^i^iseau  armé  ,  cliar;?e 
d'une  c^>niiis<ssiuri  puulique  de  ta  part  d'une  puissance 
étrangère,  doit  i^lre  rec;ardé.  en  veriu  du  présent  acte. 
comme  mis  hors  de  l'embargo. ** 
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55.  p. 
Décret   de   l'Empereur  Français   en  supplément  à  1808 
ceux   du   25  Nov.  et  i8  Dec,  i807 ,    en  date  de      *"^' 
Paris  le  it  Janv.  i808. 

(Politisches   Journal  1808,   Th.  I.   S.    101.      Moniteur- 
Universel  1808,  Nr„   IC,  p.  04.) 

Au  palais  des   Tuileries,    h   il  .Tant).  iSOS. 

Napoifton  etc.  Sur  le  ra«»porl  de  notre  ministre  des 
finances:  vu  nos  décrets  des  25  Novembre  et  17  Dé- 
cembre 1807;  notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  I.  Lorsqu'un  bâtiment  entrera  dans  un  port  de 
France  ou  des  pays  occupés  par  nos  armées,  tout  homme 
de  l'équipage  ou  passage!*  qui  déclarera  au  chef  de  la 
douane,  que  ledit  bâtiment  vient  d'Angleterre  ou  dos 
colonies  Anglaises,  ou  des  pays  occupés  par  les  troupes 
Anglaises,  ou  qu'il  a  été  visité  par  des  vaisseaux  Anglais, 
recevra  le  tiers  du  produit  net  do  la  vente  du  navire  et 
de  la  cargaison,  s'il  est  reconnu  que  sa  déclaration  est 
exacte. 

Art.  n.  Le  chef  de  la  douane  qui  aura  reçu  la  dé- 
claration indiquée  dans  l'article  précédent,  fera,  conjoin- 
tement avec  le  commissaire  de  police,  qiii  sera  requis  à 
cet  effet,  et  î«\s  deux  principaux  préposés  des  douanes  du 
port,  suijir  •  r^narémonî,  à  chaucun  ors  hommes  de  l'cqul- 
pagt;  et  passagers,  l'interrogatoire  prescrit  par  l'art.  II.  d« 
nJlre  décret  du  25  Novembre   1807, 

Art.  lli.  Tout  fonctionnaire  ou  agent  du  gouver- 
nement, qui  sera  convaincu  d'avoir  favorisé  des  contra- 
ventions à  nos  décrets  des  25  Novembre  et  17  Décembre' 
1807,  sera  traduit  devant  la  cour  criminelle  du  départe- 
ment de  la  Seine,  qui  se  formera,  h  cet  effet,  en  tribunal 
spécial,  et  poursuivi  et  puni  comme  coupable  de  haute 
tr:^hison. 

Art.  IV.     Nos  ministres  sont  chargés,   chacun  en  C6 
qui  le  concerne,    de  l'exécution  du  présent  décret. 
Signé:  Napoléon. 
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55.  q. 

1808  Décrets  du  Roi  d'Hollande  contre  le  commerce  de 
l' Angleterre  et  de  la  Suède  du  8  et  19  Jauv.  1808. 

{Moniteur -  Uniterset   1808.  Nr.  25.  pag.  99.) 

a. 

Ordre  du  Cabinet  du  Boi  d'Hollande  addressé  à  son 
ministre   des  finances,    en  date  de  S  Janv.  1808. 

„Tous  les  bAtimens,  sans  dislinction,  qui  ont  été  visi- 
tés par  des  vîiissoaux  Anglais,  qui  ont  abordé  dans  un 
porl  Anglais,  ou  qui  ont  payé  au  gouvernement  Anglais, 
a  quelque  litre  que  ce  piusse  être  une  redevance  quelcon- 
que, seront  regardés  comme  propriétés  Anglaises,  et  dé- 
clarés de  bonrip  prise,  lorsqu'ils  auront  été  capturés  par 
nos  vaisseaux  de  guerre  ou  par  des  corsaires." 

I8JMT.  Décret  daté  du  18  Janvier  1808. 

«Ayant  été  informés  que  les  ordres  concernant  le  blo- 
cus des  îles  Britanniques  pourraient  n'è(re  pas  exécutés 
dans   toute   leur  force  à  l'égard  des  vaisseaux  Suédois :** 

„Considérant    que    le    royaume    se  trouve  £n  guerre 
•    avec  la  Suède  comme  avec  l'Angleterre,  nous  avons  dé- 
crété et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  I.  Tout  vaisseau  Suédois  qui  entrera  dans  un 
port  du  royaume,  y  sera  mis  en  embargo  et  toutes  les 
marchandises  Suédoises  seront  également  séquestrées. 

Art.  II.  Tous  les  sujets  Suédois  (jui  auraient  rempli 
jusqu'à  ce  jour  une  fonction  diplomatique,  ou  qui  au- 
raient été  employés  comme  consuls  ou  «igens  de  ^.com- 
merce,  et  qui  se  trouveraient  encore  dans  le  royaume, 
devront  le  quitter  aussitôt  la  publication  du  présent  décret. 

Art.  m.  Tous  les  prisonniers  Suédois  qui  seraient 
trouvés   dans   nos    ports,   ou   dans  toute  autre  place  du 
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royaume  y   seront  arrêtés  et    Irailés  coiame   prisonniers  1808 
de  guerre. 

Art.  IV.  Tvcs  mesures  actuellement  en  vigner.  con- 
cernant le  blocus  d^s  îles  Britanni«jues,  seront  aussi  appli- 
quées s£ins  distinction  à  la  Suède. 


55.  r. 

Acte  du  œn grès  Américain  supplémenfaîre  à  celui  du  ^  mms. 
22  Dec.  iS07  concernanl  f  embargo  sur  fous  lesvais' 
seaux,  en  date  du  U  Mars  1808. 

[Moniteur- Univcrrsf}  ISI^S,  îSro.  144.  pag.  5()5.) 

Philadelphie  ,  le  J2  Mars. 

Acte  passé  le  0  Mars  additionnel  à  celui  intitulé:  "Acls 
supplèmenlyire  à  celui  qui  a  pour  tilre:  „Acte  qui  met 
un  embargo  sur  tous  les  vaisseaux  et  bàtiuiens  dans  les 
porls  et  havres  des  Etals-Unis." 

ï.  Il  est  ordonné,  par  le  sénat  «t  la  cliambre  des  répré- 
sentans  des  Etats-Unis  d'Amérique  assemblés  en  congres, 
que  pendant  la  durée  de  l'acte  sous  tilre;  „ Acte  qui  met 
un  embargo  sur  tous  les"  vaisseaux  et  bAtimens  «dans 
les  ports  et  havres  des  Etals-Unis'*  aucun  vaisseau  ,  bâ- 
timent ou  bateau,  de  quel  genre  que  ce  soit,  apparte- 
nant à  des  citoyens  des  Etats-Unis,  et  n'étant  pas  en- 
registré, ai  muni  de  licence  ou  de  lettres  de  mer,  nd 
puisse  obleuir  la  permission  de  partir  d'un  port  quelcon- 
que des  Etats-Unis,  ni  recevoir  ses  expéditions;  qu*i! 
ne  sera  non  plus  permis  à  aucun  vaisseau  étranger  de  par- 
tir d'un  port  quelconque  des  Etats-Unis  iivec  un  char- 
gement desiiné  po»ir  un  autre  port  des  Etats-Unis,  et 
qu'il  ne  lui  .^era  pas  donnt^  des  ejtpftditioî!^  à  cet  effet, 
jusqu'à  ce  c\n<^  le  propriétaire  on  les  propriétaires,  le 
consignataire  ou  les  facteurs  d'^un  pareil  vaisseau  Améri- 
cain (ui  str.ing«r  auraient,  conjoinliment  avec  le  capi- 
taine, donné  obligation  aux  Etals- Unis,  avec  une  ou 
plusieurs  personnes  pour  sûreté  pour  une  somme  double 
de  la  valeur  du  vaisseau  et  du  chargement,  si  le  vais- 
seau appartient  à  de»  citoyens  des  Etats -Unis;  et  pour 
une  tiomme  quadruple  do  la  viileur  du  vaisseau  et  de  son 
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t808  chargenienl ,  si  le  vaisseau  est  étranger,  pour  que  le 
vaisseau  ne  se  rende  à  aucun  lieu  ou  port  étranger,  et 
que  le  chargement  soit  remis  à  terre  dans  quelqu'un  des 
ports  des  Etats-Unis;  que  néanmois ,  dans  le  cas  d'un 
nâtiment  Américain  dont  l'emploi  a  été  constamment  li- 
mité à  des  rivières,  baies,  détroits  et  lacs  en-dedans  d© 
la  juridiction  des  Etats-Unis,  il  sera  permis  et  il  suffira 
de  donner  obligation  pour  une  somme  légale  à  200  dol- 
lars par  tonneau,  avec  condition  que  le  bâtiment  ne  sera 
pas  employé  à  un  commerce  étranger  pendant  le  tems 
stipulé  par  les  conditions  de  l'obligation. 

2.  Il  est  en  outre  ordonné  qu'aucune  obligation  ne 
sera  requise  pour  des  bateaux  qui  n'ont  pas  de  mâts,  ou 
qui  n'ont  pas  de  pont ,  dans  le  cas  où  ils  auraient  des 
mats ,  et  dont  l'emploi  a  été  et  continuera  d'être  limité 
à  des  rivières,  des  baies  et  détroits  en-dedans  de  la  ju- 
ridiction des  Etats-Unis,  et  situés  dans  des  districts 
qui  ne  sont  point  limitrophes  des  territoires,  colonies  ou 
provinces  d'une  nation  étrangère,  soit  que  ces  bateaux 
se  trouvent  munis  de  licence  ou  non ,  et  à  moins  que, 
d'après  l'opinion  du  secrétaire  du  trésor ,  une  pareille 
obligation  serait  jugée  nécessaire;  et  dans  le  cas'  où  le 
secrétaire  jugerait  l'obligation  nécessaire,  il  sera  permis 
et  il  suffira  que  la  propriétaire  du  bateau  donne  obliga- 
tion pour  une  somme  égale  h  30  dollars  par  tonneau 
flvec  condition  qu'un  tel  bateau  ne  sera  point  employé 
à  aucun  commerce  étranger  pendant  la  durée  de  l'acte 
intitulé:  „Acle  qui  met  un  embargo  sur  les  vaisseaux  et 
bâiimens  dans  les  ports  et  havres  des  Etats-Unis.** 

3.  Il  est  en  outre  ordonné,  que  dans  tous  tes  cas  où 
'  une  obligation  aurait   été  donnée   ou    serait   donnée  aux 

Etats-Unis,  en  vertu  de  cet  acte  ou  de  celui  intitulé; 
«Acte  qui  met  embargo  etc.",  ou  de  l'acte  supplémen- 
taire à  ce  dernier,  avec  condition  que  certains  effets,  biens 
ou  marchandises  on  le  chargement  d'un  vaisseau  seraient 
remis  à  terre  dans  un  port  quelconque  des  Etats-Un  s»; 
alors  celui  ou  ceux  qui  auront  signé  une  telle  obligation, 
seront  tenus,  dans  l'espace  de  quatre  mois  après  la  date 
de  l'obligation  ,  de  produire  devant  le  receveur  du  port, 
où  le  vaisseau  a  reçu  ses  expéditions  avec  les  dits  effets, 
biens,  marchandises  ou  chargemeni,  un  certificat  con- 
statant leur  déchargement,  et  délivré  par  le  receveur  du 
{)ort  où  le  déchargement  a  été  opéré;  faute  de  quoi  l'ob- 
igalioji  sera  poursuivie,  et  dans  chacune  de  ces  poursui- 
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te«,  sentence  sera  prononcée  contre  îe  défendeur  oo  les  t806 
défendeurs  à  moins  qu'on  ne  fournil  des  preuves  du  dé- 
chargement, do   perte  en  mer  ou  d'un  autre  événement 

inévitable. 

4.  Il  est  encore  ordonné  qu'il  ne  sera  point  permis  d'ex- 
porter des  Etats-Unis,  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
des  effets,  denrées  ou  marchanrjisês,  produits  du  sol  ou  des 
manufactures  du  pays,  ou  du  sol  ou  des  manufactures  d'uo 
pays  étranger;  et  dans  le  casoù  d«  pareils  eîîels,  denrées  ou 
marchandises  seraient  exportées  des  Elals-Unis,  pendant 
la  durée  de  l'acte  intitulé:  «Acte  qui  met  un  embargo 
etc.",^ ainsi  que  de  l'acte  supplémentaire  audit  acte,  soit 
que  l'exportation  se  fasse  par  terre  ou  par  mer,  alors  le 
vaisseau,  bateau,  radeau,  chariot,  charrelle,  Iraineau  ou 
autre  voiture  qui  aurait  servi  à  ladite  exportation  ,  sera 
confisqué  ensemble  avec  les  agrès,  apparaux,  chevaux, 
mules  ou  boeufs,  et  le  propriétaire  ou  les  propriétaires 
de  tels  effets,  denrées  ou  marchandises,  et  toute  autre 
personne  sciemment  intéressée  à  cette  exportation  défen- 
due paieront,  chacun  en  particulier,  une  amende  qui  ne 
pourra  pas  ex(;éder  la  somme  de  î  0,000  dollars  pour  cha- 
que transgression.  ()we  néanmoins  rien  de  oe  qui  est 
contenu  dans  ce  paragraphe  ne  pourra  être  interprété  de 
manière  à  empêcher  les  vaisseaux  étrangers  de  sortir  des 
ports  des  Clals-Unis  avec  les  chargemens  qui  pourraient 
se  trouver  à  leurs  bords,  au  moment  où  l'acte  qui  met  un 
embargo  etc.,  sera  parvenu  à  leur  connaissance;  de  même 
que  rien  ne  pourra  être  interprété  de  manière  à  priver  le 
président  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  attribués  par  ledit 
acte,  ni  à  empêcher  les  vaisseaux  étrangers  de  se  pour- 
voir des  provisions  et  autres  besoins  nécesKaires  pour  leur 
voyage,  ou  les  bâlimens  "pêcheurs  de  partir  avec  leurs 
provisions  de  mer,  «el  et  ustensiles  ordinaires  pour  la 
pêche,  ainsi  qu'il  a  été  ordonné  par  l'acte  supplénjentaire 
au  susdit  acte. 

5.  Il  est  en  outre  ordonné,  qu'au  retour  dans  les  Etats- 
Unis  d'un  bâtiment  de  pêche  quelconque  de  ceux  dé- 
signés dans  le  second  paragraphe  de  l'acte  supplémentaire 
à  l'acte  intitulé  etc.  et  qui  aurait  mis  à  ta  voile  après  ie 
publication  des  actes  dernièrement  mentionnés,  le  capi- 
taine et  son  second  seront  obligés  de  déclarer  par  serment 
eu  par  affirmation  devant  le  receveur,  si  une  partie  do 
produit  de  la  pêche  aura  été  vendue  ou  non  petidar.i  fe 
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1808  voyage  ;  et  fmilc  d'avoir  fait  une  paivllle  H«^rlnration  as- 
sermentée ou  affirnnée,  le  capitaine  ol  son  sfcond  payeront 
chacun  respeclivenaenf  «ne  amende  il<i  IIK)  dollars.  Que 
néanmoins  on  puisse  dispenser  dti  susdit  serment  qk  de 
la  susdite  affirmation.  p(tur  cf  (j'ii  ruiieerne  la  pèche  sur 
nos  propres  côtes  aMMî  \f">  petits  iiiUimcns  ordinaires; 

0.  Il  est  en  outre  cr'.ionnt;  que  toutes  les  anicndes  9\ 
confiscations  encourues  en  vertu  de  cet  acte,  seront  exi- 
gées, perçues,  répariios  et  apj'liquées  de  la  manière 
prescrite  par  l'actn  inliUité:  Acte  pour  iép;!-r  la  rentré© 
des  droits  sur  les  imporiavion'>  el  !e  tonnage,  passé  le 
2  Mars  1701),  et  qu'elles  r.oarionl  èUe  i émises  ou  miti- 
gées de  la  manière  prescritr  par  l'acle  intitulé:  Acte  con- 
cernant la  remise  ou  la  milii:;ation  des  conliscalions  et 
punitions  encourues  dans  d.:  ceitaius  cas  qui  y  sont  dé- 
taillés, passé  le  lî  Mars  17-)7,  etconv.;iti  en  loi  perpétuelle 
par  un  acte  passé  le   !î   l'ûvrier   I^'IO. 

7.  Il  est  encoie  Oidonno  (juc  dans  le  cas  où  le  pré- 
sident des  Etats-Unis  serait  convaincu  par  un  état  ou 
compte  courant  constaté  par  serment  ou  aftirmalion 
d'un  citoyen  ou  de  plusieurs  citoyens  des  Etats-Unis, 
et  par  ttllc  autre  preuve  que  les  circonstances  pourront 
exiger  ou  que  le  président  trouverait  à  propos  de  de- 
mander ,  que  ces  citoyens  ont  des  propriétés  de  valeur 
dans  un  port  ou  endroit  quelconque  hors  de  la  juridic- 
tion des  Etats-Unis,  provenant  d'etîels  qui  se  trouvaient 
en  vérité  hors  de-  la  dite  juridiction  jusqu'au  22  Décem- 
bre dernier,  le  président  sera  autorisé,  comme  il  l'est 
par  ces  présentes,  à  accorder  à  ce  citoyen  ou  à  ces  ci- 
.  toyens  à  leur  demande,  la  permission  d'expédier  pour 
un  tel  port  ou  endroit  un  vairseau  sur  son  lest,  afin 
d'importer  la  dite  propriété  daws  l<s  Etats-Unis;  pourvu 
qu'une  obligation  avec  garantie  sullisanle  soit  donné  aux 
États-Unis,  sous  la  direction  du  secrétaire  du  trésor, 
pour  telle  somme  qu'il  jugera  nécessaire,  avec  les  con- 
ditions suivantes;  savoir:  qu'un  tel  vaisseau  n'expor,ci-a 
point  des  Etals -Unis  soit  des  espèces,  ou  des  effets, 
denrées  ou  mareliandises,  produits  du  sol  ou  des  ma- 
nufactures du  pays  ou  de  l'étranger,  en  exceptant  tou- 
jours les  provisions  et  matériaux  nécessaires  ;  qu'après 
un  tems  raisonnable  qui  lui  sera  accordé  pour  faire  ce 
voyage ,  il  retournera  dans  le»  Etats-Unis  avec  les  dites 
propriétés  et  que  pendant  le  cours  du  voyage,  il  ne 
s'engagera,   soit   directement    soit    indirectement,    dans 
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aucun  cnmirierce.  affréicmcnl  on  autre  emploi;  et  qu'au-  ^808 
cuns  eiïols,  drnrées  et  marchandises  ne  seront  inriporlés 
par  ledit  vaisseau,  autres  que  les  propriétés  pour  les- 
quelles ledit  vaisseau  aura  obtenu  sa  permission ,  ou  les 
produits  d'urv:  propriété  chargée  bono  iide  par  un  cito- 
yen 0(1  des  (iioyen?  des  Etats-Unis  avant  le  dit  22  Dé- 
cembre dernier;  pourvu  encore  que  la  susdite  obliga- 
tion ne  puisse  6tre  aiinullée  que  dans  le  cas  où  le  secré- 
taire du  irésor  uura  été  coovuncu  par  le  serment  du  sig- 
nalaire  on  des  signataires,  ou  par  telle  autre  preuve  que 
la  nature  de  l'airaire  pourrait  exiger,  que  les  conditions 
de  l'obîigalion  auront  été  remplie?:  et  potn-vu  encore 
qu«  le  propriétaire  on  les  propriétaires,  b  facteur  O'i  les 
agens,  le  capitaine  du  dit  vaisseau  ou  son  second,  à  leur 
retour  dans  les  Etals -Unis,  au»  ont  juré  ou  aiïirmé  que 
pendani  le  voyage,  pour  lequel  la  permission  a  été  accor- 
dée, le  susdit  vaisseau  n'a  été  engagé,  soil  directement 
soil  indirectement,  dans  aucun  acte  contraire  ;•  la  teneur 
de  la  suisdite  nblio;aiion. 


55.  6-. 
Ordre  du  mimsfère  Britannùfue  déclarant  en  étal  4  m»i. 
de    blocus   le   port   de  Coppenhague   et  les  autres 
ports  de  la  Se  élan  de,  en  date  du  4  Mai  1808, 

{Polifhches  Journal   18()8.  Th.  I.  S.   639.) 

Foieign  Office.  May  4. 

The  Rhigl  Hon.  George  Canniiig.  His  IMajesly's  Prin- 
cipal Secrelary  of  slate  for  Foreigii  Alïairs,  has  this  day 
notificd  lo  ihe  iMinisters  of  friendly  and  neutral  powers 
résident  al  this  court,  ihas  his  iMajesty  has  judged  it  ex- 
pédient to  establish  the  mosl  rigorous  blockade  of  the 
fiort  of  Coppenhagen,  and  of  al!  the  other  ports  in  the 
sland  of  Zealand;  and  that  the  same  will  be  maintained 
and  enlorced  in  the  strictest  manner,  according  to  the 
usages  of  war  acknowledged  and  allowed  in  timilar  cases. 
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55.  /. 
1808  Héglement  de  S.  M.  Prussienne,  qui  fixe  les  prin- 

Il  Jttitt, 

cipes  à  observer  relativement  an  Contrôle  d'impor- 
tation et  d'exportation,  pour  obcîcr  à  tout  com" 
merce  et  à  toute  communicaiion  avec  f  Angleterre 
et  la  Suède,  en  date  de  Koenigaherg  le  ii  Juin  iS08. 

ibnpr.  sép.  en  fr.  el  allem.    fol.) 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  a  trouve  bon  de  faire  com- 
prendre dans  le  présent  règlement  tout  ce  qui  a  été  statué 
et  ordonné  jusqu'ici  relativement  au  (Contrôle  el  aux  me- 
sures de  sûreté  qui  doivent  effectuer  l'interruption  de  tout 
commerce  et  de  toute  comninnicalion  avec  l'Angleterre 
et  la  Suède  et  avec  les  colonies  Anp;lcisps  et  Suédoises. 
Ce  même  règlement  est  desUné  aussi  a  fixer,  d'après  les 
déterminations  des  lois  et  d'après  les  idées  reçues  dans 
le  Droit  des  Gens,  les  principes  qui  doivent  êcre  obser- 
vés en  ces  occurrences;  et  à  noiler  ainsi  à  la  connois- 
sance  des  Autorités  publiques,  oe  ia  Classe  commerçante, 
et  de  quinconque  y  est  iistéressé,  un  résumé  complet  des 
règles  de  conduite  qui  leur  sont  prescrites. 

Sa  Majesté  ordonne  en  conséquence  itéraîivement  et 
de  la  manier*'  la  pisis  expresse  à  toutes  .Ses  Autorités 
publiques  et  à  tous  Ses  3  ijels  en  général,  de  concurrir 
avec  zèle  et  en  conscience,  pour  que  le  but  préposé  soit 
atteint  dans  toute  son  étendue,  et  pour  que  les  engage- 
mens  dont  Elle  s'est  cbarîîée  envers  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur des  François,  Roi  d'Italie ,  par  le  traité  de  paix  con- 
clu à  Tilsii ,  soyent  ponctueliement  accomp'is.  Se  réfé- 
rant ainsi  aux  Déclarations  publiques  et  Ordonnances  pré- 
cédemment émanées  dans  cette  vue,  Elle  défend  de  nou- 
veau toute  espèce  de  commerce  ou  de  relation  quelcon- 
ques avec  l'Angleterre  el  la  Suède,  sous  peine  de  confis- 
cation des  vaisseaux  et  des  marchandises  et  d'une  punition 
sévère  à  infliger  sans  exception  aux  auleurs  et  aux  com- 
plices de  la  contravention.  La  moindre  transgression, 
connivence  ou  tent;\live,  sera  ressentie  avec  la  dernière 
rigueur. 
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El  afin  qae  le  contrôle  de  l'importation  et  de  l'ex-  1808 
portation  des  marchandises  soit  tenu  avec  l'exactitude  re- 
quise, et  de  manière  à  offrir  conviction  et  sûreté  pléniè- 
res,  on  observera  scrupuleusement  les  principes  ct-après 
établis,  qu'on  a  eu  soin  d'adapter  à  ceux  qui  sont  mis  en 
pratique  dans  les  propres  Etats  de  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  et  dans  les  pays  et  lieux  occupés  par  Ses  troupes, 
en  les  rappochant  toutefois  du  motie  et  des  formes  de 
l'administration  Prussienne.  C'est  à  ces  principes  que  tou- 
tes les  autorités  du  Roi  et  chaque  Employé  individuel, 
doivent  conformer  leurs  procédés  et  leur  conduite.  Ils 
répondront  de  la  stricte  observation  et  de  l'exécution 
sous  peine  de  destitution. 

Puis  qull  est  question  d'assujetir  à  un  contrôle  exact 
tous  les  vaisseaux  et  toutes  les  marchandises,  et  d'aviser 
«n  outre  à  différentes  mesures  de  précaution  et  arran|<e- 
mens  qui  relèveront  ou  du  ressort  de  la  Police  ou  de  ce- 
lui de  la  finance  et  qui  doivent  ôlre  dirigés  simultanément 
sur  tous  les  points  avec  uniformité  et  promptitude.  Sa 
Majesté  a  résolu  d'établir  tant  ici  à  Koenigsberg,  qu'à 
Memel,  Piliau  et  Elbing,  des  Commissaires  de  commerce 
qui  seront  préposés  nu  contrôle  et  aux  autres  occupations 
y  relatives.  Placés  à  la  tête  des  Tribunaux  maritimes, 
de  navigation  et  de  commerce ,  ils  soigneront  de  con- 
cert avec  eux,  mais  surtout  avec  la  concurrence  des  au- 
torités de  l'Accise,  toutes  les  affaires  qui  sont  en  con- 
nexion avec  le  contrôle  et  qui  appartiennent  au  grand 
but  dont  il  est  l'objet.  Ils  seront  chargés  nommément 
de  l'expédition  des  certificats  —  des  Visa,  de  la  détermi- 
nations des  cautionncmens  et  soumissions  —  des  commu- 
nications avec  les  autorités  de  l'Intérieur  et  avec  les  Con- 
suls et  Agens  de  commerce  étrangers  —  de  l'examen  de» 
Papiers  de  mer- —  de  la  distribution  des  permissions  pour 
entrée  el  la  sortie  des  vaisseaux  —  de  la  révision  géné- 
rale des  marchandises — des  concessions  à  accorder  pour 
leur  déchargement  et  surveillance  —  des  mesures  de  sûreté 
et  de  précaution  à  adopter  en  cas  de  soupçon.  Ils  vaque- 
ront en  qualité  de  Commissaires  du  Roi  à  tous  ces  devoirs, 
suit  par  eux-mêmes,  soit  par  les  Autorités  constituées, 
avec  les  pouvoirs  qu'exigent  l'importance  de  la  chose  et 
l'étendue  de  leur  vocation,  et  ils  en  seront  personnelle- 
ment responsables.  Leurs  rapports  el  leurs  informations 
doivent  être  adressés  jusqu'à  nouvel  ordre  au  Conseiller 
privé  des  finances  de  Boyer. 

Nouveau  Recueil.     T.  l.  G  g 
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1808  Conséqiit^mmnnl  les  Tribunaux  maniimes,  de  navi- 
gation el  de  commerce,  el  nomoiément  le  Collège  de 
commerce  et  d'Aminnilé  de  Koenigsberg  et  les  Tribunaux 
maritimes  et  de  navif^afion  h  Memel  el  à  Pillau  seront 
subordonnés  au  Département  des  Accises.  C'est  à  lui 
et  non  an  Oéparlemenl  provincial,  ni  aux  Chambres  des 
df^mainr.s  et  de  guerre,  qu'ils  enverront  à  l'avenir  leurs 
rapports,  cl  dont  ils  recevront  leurs  instructions  dans 
tontes  les  aiïaires  ci-dessus  mentionnées. 

De  plus  en  vertu  du  présent  règlement  et  conformé- 
ment aux  ordres  exprès  qui  en  seront  dotinés  d'après 
la  haute  voluîité  de  Sa  Majesté,  les  affaires  de  la  navigation 
el  (le  la  police  du  commerce  à  Elbing,  seront  .subor- 
données an  Collège  de  commircr  el  d'Amirauté  à  Koe- 
ni^isberg,  de  la  môme  manière  cjue  lo  sont  déjà  présen- 
tement celles  de   M-me!  et  de   Pillau. 

On  a  choisi  les  Coomiis.sniK's  de  cotnnuTce  dont  le.s 
noms  suivent  el  ils  seront  nuinis  à  cet  eflVt  de  letlrer. 
commissoriales: 

Le  Conseiller  privé  d(  s  finances  de   Beyt  r  remplira   pro- 
visoirement à  Koenigsberg  les  lonctions  de  commissaire 
de  commerce,    soil  ])ar  lu»  même,    S(mI  par  le  Dépar- 
tement des  Accises,  soit  par  d'autres  Autorités  et  Em- 
ployés subordonni's. 
Le  Conseiller  privé  de  guerre  et   Directeur  de  la  Cham- 
bre, de  Slein.  est   norj)mé  à   Mémel. 
L'inspecteur  des   Doti;iiîos,  (îesecus,  à   Pillau. 
L'inspccienr  do  la  ville,   Barlh,  à  LIbing. 

Le  Dépailemenl  des  Accises  dressera  el  nous  présen- 
tera les  Lettres  Conimissorialcs  et  il  annoncera  la  nomi- 
nation des  (Commissaires  aux  Aniorilés  respectives, 

Les  Autorités  de  la  police,  ou  locales,  ou  expressé- 
ment constituées  pour  les  aHiiires  du  commerce  et  de  la 
navigation,  et  les  Autorités  de  l'Accise  et  du  Militaire, 
sont  obligées  d'assister  les  commissaires  de  commet  •  e  de 
tous  leurs  moyens  et  de  délcrcr  avec  empressement  à 
leurs  réquisitions  et  sommations.  Permis  aux  Commis- 
saires du  Koi  de  se  choisir,  au  besoin,  des  Assislans  dans 
la  Classe  Commerçante  ,  bien  entendu  que  ceux  -  ci  ne 
seront  point  intéressés  à  l'aflaire  qui  est  en  discussion. 
Dans  le  cas  d'un  soupçon  de  contravention,  les  Commis- 
saires sont  tenus  de  commettre  l'instruction  et  le  juge- 
ment aux  Autorités  judiciaires  compétentes  auxquelles  ils 
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onl  à  communiquer  pour  ce  but  lous  les  actes  et  résul-  !^()8 
ta!s  fie  leurs  récherches  officielles. 

Ouant  aux  principes  et  aux  procédés  mênjes,  on  ob- 
servera dans  les  provinces  el  les  districts  qui  ne  sont 
pas  occupés  par  les  troupes  Franç-oises,  ce  qui  suit: 

\.    Pour  c'"xpo)tnliim  ou  expédition  des  marchandises. 
X.    Ltnr  origine  'doit  Afre  attestée. 

1.  Celte  attes!:i1?<«u  doit  se  faire  après  examen  préalable, 
par  le  Commissaire  de  rommeree,  sur  son  serment 
prêté  el  sur  sa  conscience.  Il  en  expédiera  un  certi- 
ficat, avec  apposilion  du  sce^^u  Royal. 

2.  Dans  les  endroits  où  ne  se  trouve  point  de  Commis- 
saire de  Commerce,  c'est  l'Autorité  de  la  police  qui 
délivre  les  certilicats. 

'r\.  L'expédition  se  fera  sur  un  papier  timbré  de  6  giçr. 
mais  du  reste  gratis  et  avec  toule  la  cëlérilé  possible. 
Le  certificat  sera  contresigné  par  le  Secrétaire  de  l'au- 
torité compétente  de  h  police  du  lieu.  Le  Commissaire, 
ou  celui  qui  le  remplace,  en  tient  note,  ainsi  que  des 
noms  du  vaisseau  et  du  (-apitaine,  ou  du  voiturier.  Il 
inscrit  aussi  le  nom  du  négociont  (pii  a  obtenu  le 
certificat,  dont  il  retient  copie,  si  les  circonstances 
paroissenl  l'exiger. 

4.  Le  marchand  Expéditeur  peut  réclamer  ces  sortes  de 
certificats,  ou  pour  un  seul  balol,  ou  pour  plusieurs 
balots  a  la  fois,  ou  pour  des  cargaisons  entières. 
Dans  la  règle  ordinaire  il  n'est  besoin  que  d'un  seul 
certificat  pour  les  balots  et  marchandises  qui  ont  une 
seule  et  même  destination  locale. 
L'Autorité  Royale  qiii  délivre  le  certificat  doit  non 
seulement  attester  la  vérité  de  l'origine  des  marchan- 
dises, mais' aussi  celle  du  contenu  des  balots;  et  cette 
attestation  doit  être  scrupuleusement  fondée  sur  l'exa- 
men préalable  des  Autorités  constituées. 

().  Elle  doit  aussi  veiller  à  ce  que  dans  l'intervalle  de 
tems  qui  s'écoule  depuis  l'expédition  du  certificat  et 
les  recherches  y  relatives,  jusqu'au  chargement  et  au 
départ  cfîcctif  des  marchandises  ,  celles  -  ci  ne  soyent 
point  échangées,  ni  qu'il  se  conjmettc  d'autres  irré- 
gularités, 

7.  Si  les  marchandises  sont  destinées  pour  la  France,  ou 
pour  d'autres  états  de  Sa  Majesté  l'Empereur  Napoléon, 
ou  pour  des  ports  el  endroits  qui  sont  occupés  par  les 
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troupes  Françoises,  et  soumis,  soit  fjerpéltiellemenl. 
soit  temporairement,  à  Ses  Autorités  militaires  et  à 
l'administration  des  Douanes  Françoises ,  ii  faut  qu'en 
conformité  des  engagemens  que  Sa  Majesté  Prussienne 
a  contrariés  par  la  paix  de  Tilsil,  l'Expédileur  se  pro- 
cure de  la  part  du  Consul  général  Impérial,  ou  de  tel 
autre  Consul,  Vice-Consul  ou  Agent  François  compé- 
tent, un  certificat  d'origine,  qui  mette  les  marchandi- 
ses à  l'abri  de  cônfiscalion,    aux  Douanes  Françoises. 

8.  Il  s'entend  que  le  Consul  François,  qui  accorde  un 
pareil  certificat  d'origine,  conserve  aussi  la  liberté  d'ac- 

3uérir  par  lui-même  la  certitude  de  l'origine  rérelle 
es  marchandises  et  du  contenu  des  baiots ,  s'il  croit 
devoir  in^ster  sur  cette  formalité  indépendamment  du 
témoignage  du  commissaire  du  Roi. 

9.  C'est  le  commissaire  du  Hoi  qui  accorde  exclusivement 
la  permission  pour  le  chargement  et  la  sortie  du  vais- 
seau ainsi  que  pour  l'envoi  des  marchandises. 

10.  Cette  permission  ne  sera  expédiée  qu'après  mur  exa- 
men préalable,  après  exhibition  des  papiers  de  mer,  et 
sur  une  indication  précise  de  la  cargaison  et  du  lieu  de 
sa  destination:  en  un  mot  après  que  toutes  les  forma- 
lités requises  auront  été  remplies.  On  en  dressera  pro- 
tocolle. Une  révision  exacte  de  la  cargaison  doit  pré- 
céder et  s'étendre  à  toutes  les  marchandises  sans  dis- 
tinction et  même  à  celles  qui  ont  été  munies  du  cer- 
tificat d'un  Consul  de  France. 

It.  Les  vaisseaux  qui  naviguent  sur  leur  lest  et  les  voitu- 
res non  chargées,  n'ont  pas  besoin  de  certificat,  mais 
seulement  des  passeports  ordinaires ,  qu'ils  pourront 
obtenir  des  Autorités  de  ta  police,  sur  l'indication  du 
but  de  leur  voyage  et  du  lien  de  leur  destination.  S'il 
part  des  vaisseaux  vides,  ils  recevront  leurs  passeports 
du  commissaire  du  Roi  après  examen  préalable  et  après 
qu'il  aura  été  constaté  que  le  navire  en  question  ne  «'era 
pas  employé  en  opposition  de»  Traités  à  un  commerce 
quelconque  avec  I  Angleterre  ou  la  Suède. 

12.  Tout  vaisseau  qui  met  à  la  voile,  ou  vide,  ou  sur  son 
lest,  et  les  voitures  non  chargées,  doivent,  s'ils  sont 
destinés  ou  pour  la  France  ou  pour  des  lieux  soumis  à 
l'autorité  militaire  et  à  la  régie  Françoise,  faire  apposer 
aux  passeports  des  Autorités  Prussiennes,  le  visum  du 
Consul  de  France,  ou  bien  se  procurer  des  pa.sseports 
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séparés    du    Consul   de    France,    sur   Texhibition   des  1808 
passeports  Prussiens. 

B.     On    fera  soumis^tort  et  cautionnement  pour  le  4éli~ 

erement  exact   des   marchandises  à  t'endroif  indiqué  de 

Innr  destination. 

1.  La  sùrolé  doit  èlre  fournie  au  moyen  d'une  Soumis- 
sion ou  d'un  euulionnemenl  donl  la  déclaration  sera 
reçue  à  prolocolle  de  la  manière  suivante: 

l'EipéditetM-  s'engage  h  payer  au  Fisc  du  Roi  la  va- 
leur de  la  marchandise  ou  de  la  cargaison,  si  elles  ne 
sont  point  rendues  au  lieu  de  leur  destination,  —  à 
moins    toute   fois  qu'elles  n'en  ayent  élé  empêchées 
par  quelque  accident  prouvé  ou  par  des  entreprises 
Dostiles  et  imprévues.      Le   Gouvernement  Prussien 
se    reservant   en    outre   dans    las  cas  de  contraven- 
tion ,    de  sévir  corjlre  ceux  de  ses  sujets   qui  pour- 
roient  y  avoir  part,    surtout   lorsqu'il   s'agiroit  d'un 
trafic  prohibé  par  les  Traités. 
La  caution  ne  sera  levée  qu'après  que  le  Propriétaire 
aura  produit  un  certilicat  judicaire,   qui  constate  l'ar- 
rivée   des   marchandistis   au   lieu  de    leur    destination. 
S'il  n'est  pas  en  état  de  prouver  cette  arrivée ,    ni  de 
louiair  la    preuve   suffisante   d'un    accident  ou   d'une 
saisie  hostile  qui  Tait  empêchée ,   la  caution    sera    ad- 
jugée   au  Fisc  el  toute   contravention   dont    les  sujets 
du  Roi  pourroicnl  se  rendre   coupables ,    sura   exami- 
née, jugée  et  punie  d'après  les  lois. 

2.  H  n'âst  pas  besoin  d'un  cautionnement  sôparé  pour 
le  délivrement  des  certificats  et  papiers  de  mer. 

3.  Tout  bâtiment  qui  sort,  ou  vide  ou  sur  son  lest,  doit 
constituer  par  devan»  le  commissaire  de  cOàniraorca,  de 
la  manière  ci-dessus  déterminée  sub  1,  caution  et  ga- 
rantie, qu'il  se  rendra  au  lieu  indiqué  de  sa  destina- 
tion sans  toucher  «  un  port  Anglois  ou  Suédois. 

4.  D'après  le^  principes  du  Droit  des  Gens,  les  Consuls 
étrangers  qui  résident  dans  les  Ftats  Prussiens ,  ont  tout 
aussi  peu  la  faculté  de  s'attribuer  la  détermination  du 
cautionnement  à  fournir,  que  les  Agens  accrédités  de 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  n'y  sont  autorisés  dans 
d'autres  pays,  l'exercice  de  cette  faculté  appartient 
exclusivement  à  la  juridiction  du  Gouvernemefit. 
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ÏH08  II.     Lur$  </«?  Carriréfi  on  <ie  rimpnr'>iîion  des 

les   commissaires   et  Aulorilés   susnommés    nnronl  à  ob- 
server ce  <|iii  suil 

1.  si  le  vai^'.se«u  n'est  point  qualilié  à  cil»! ver  iïmc  exclu- 
sion absolue^  ((v  qui  hl-  .n.-^uroil  être  le  cas  de  reux 
(]ui  sont  «leslinés  pour  iTu  il*;  nos  porls),  le?  Autorités 
royalf^s  numinéfs  ;ul  lino ,  pio<i'<kjitiil  l(uii  de  suite 
H  i'cxamcti.  dans  l'eiidroil  même  di^  su  préniiorc  desti- 
nation,  ot  ils  c.anjnïem.v  r-nt  par  ntii  coitiVoutalinn 
générale  (L-s  balots  ot  do.  la  i.Mi.;^^aiH«jn  ,  uvec  les  cer- 
tificats. liuJuifs  i.l  roîsfior.somu.s  Ils  en  aj^iront  de 
même  i^  r«^iia?d  des  mar^  liaudise^  .u rivées  pvir  charroi. 

2.  Ils  dcm  \nd'i»-ni  Tcvliibiiion  de:i  n  rlificai<  ,  les  sou- 
mettropt  à  nu  examen  sc-iipuleus  ,  ^n  tîresseront  un 
protocollt^  et  au  moin^^iie  doute  ils  retien.lronl  copie 
vidimév^  des  pièces. 

Si  le  vaisseau  arrive  d'un  p:t'l  ou  lieu  hrançois,  ou 
occupé  par  les  troupes  Frany-('ises.  ou  soumis  à  Tad- 
minislration  d'une  Douane  l  lanç.oise  !<'  cerlifical  sera 
envoyé  à  l'examen  el  au  visum  du  (ousul  de  l'Vance; 
lormalilé  ijUi  n'exig-  ra  qut  lies  peu  de  lems. 
•^  l.e  déclnrgftrnent  st-  lera  sur  une  permission  des  Au- 
torités U<!\'des:  mais  les  marrh-'.ndises  resteront  en 
snrveiliantp.  ju  qu'à  ce  que  leur  révision  soil  achevée: 
en  suite  dt  qi  o^  seulement  on  expédiera  la  permission 
pour  le  délivrerie  r»l;  lequel  cependant  n'aura  lieu, 
qu'après  que  le*  ^iunriiés  de  l'Accise  auront  pris 
note  oKlf  lelif,  d^:*-  nij  is  imponibles.  détermine  le 
montant  >}r-  1  impAt  ei  pourvu  aux  autres  fonnalités 
requises. 

4.  Avec  la  confipuce  et  la  foi  due  à  chaqtje  Gouverne- 
uienl.  il  n'esi  pas  nécessaire  que  le  Coi'su!  de  France 
soit  présent  au  déchargement,  ni  en  personne,  ni  par 
substitut.  S'il  se  croit  obligé  cepcndaîit  de  prendre  un 
Mpp^rçu  des  maichandises  et  balots,  on  lui  en  procu- 
rera la  t'dciiité  à  sa  réquisition,  et  il  pourra  assi»ler 
aussi  au  déballage. 

5.  O'ii'i^t  «»  l'examen  des  papiers  de  mer  on  comprend 
parmi  ceux-ci: 

a)  Les  certiticals  d'origine  susmentionnés ,  pour  lout 
vaisseau  qui  arrive  d'un  port  de  France  et  d'un  lieu 
soumis  aux  Autorités  Fraaçoises,  militaires  et  doua- 
nières.    Ces  sortes  de  certificats  seront  censés  vali- 
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des,  après  que  les  Auloril^s  Prussiennes  les  auront  1808 
reconnus  comme  tels  et  après  qnr,  le  Consul  de  France 
y  aura  apposé  son  visnm.  Mais  si  le  Consul  élève 
des  doutes  sur  leur  validilé,  ses  objections  motive- 
ront tout  de  suite  iin  examen  liltérieur  et  riijroureux. 
Le  fait  sera  rapporte  au  Coitsciller  l'rivé  des  Hnances 
de  Reyer,  et,  s'il  ny  a  pas  moyen  de  concilier  les 
differens  avis,  ccln-ci  prendra  les  mesures  les  plus 
conformes  aux  circonsiances.  Du  reste  le  visum  du 
Consul  n'exclut  pas  un  examen  plus  particulier  des 
papiers  de  mer  et  de,  la  cargaison. 
Pour  constater  la  propriéfé  du  vaisseau,  ainsi  que  son 
origine  locale,  cl  celle  de  l'équipage,  il  faut  en  sus 

b)  l.e  passeport  maritime  du  (iouvernement  dont  re- 
levé le  propriétaire  du   vaisseau^ 

c)  Le  document  de  construction  et  d'achat,  (Bielt- 
oder  Bau  -  Briefj  —  el  dans  le  cas  0«i  le  premier 
propriétaire,  pour  le  compte  duquel  le  vaisseau  a 
été  construit,  l'a  cédé  à  un  iicrs,  il  faut  aussi  le 
contrat  de  vente  ou  de  cession.  —  Si  le  vaisseau  a 
été  saisi  antérieurement  comme  prise,  l'Acte  de  con- 
damnation el  le  prolocolle  de  l'enchère  ou  telle  au- 
ire  pièce  authentique  qui  justifie  racquisition,  pour- 
ront tenir  lieu  du  document  de  conslàuction. 

d)  La  lettre  d'Armateur,  ou  le  Certificat  du  frétemenl 
(Reedor-Brief),  —  r.  n«oins  qu'il  ne  fasse  partie  du 
contrat  de  vente. 

Le  défaut  des  documens  b.  c.  d.  ne  sauroit  cependant 
constituer  grief  contre  la  régularité  de  la  cargaison, 
qu'en  tant  que  d'autres  ^30upçons  s'y  joignent. 

e)  l^e  document  du  mesurage  (Mess- Brief),  qui  doit 
être  expédié  par  I -s  Autoiités  constituées  à  l'endroit 
où  se  fait  le  n)esurage  du  port  du  vaisseau,  il  rem- 
place souvent  le  contrai  de  ventf  et  même  le  docu- 
ment de  construction,  lorsque  le  lieu  de  la  construc- 
tion y  est  énoncé.  Si  les  pièces  b  —  e  manquent 
en  tout  ou  en  pailie,  on  insistera  sur  d'autres  preu- 
ves judiciaires  et  irréfragables,  qui  constatent  l'ori- 
gine locale  du  navire. 

Le  domicile  du^  batelier  et  de  l'équipage  doit  être  do- 
cumenté par 

f)  les  lettres  de  bourj^-eoisie  du  batelier; 

g)  le  bordereau  de  l'Equipage ,  (Muster  -  Hollej ,  ou 
le  Tableau  nominal .    contenant   une   indication   dé- 
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1808  taillée  de  tous  les  individus  qui  se  trouvent  à  bord 

do  navire; 
h)  le  contrat  d'engagement  (Hencr-Contract),   conclu 

entre  le  batelier  et  l'équipage, 
i)  Le  Journal  du  vaisseau ,  pièce  essentielle  pour  l'examen 
de  ses  papiers  de  mer  et  de  ceux  de  son  chargement. 
Pour   constater  la  propriété  de  la  cargaison  et  le  lieu 

do  chargement,  il  faut: 
k)  Le  Billet  de  la  déclaration  (Zoll-  und  Clarirungs- 
Zettel),  qui  sert  à  prouver  que  la  cargaison  a  été 
effectivement  prise  à  bord  à  Vendroit  énoncé  dans 
le  passeport.  Ce  document  devient  surtout  très- 
essentiel,  au  défaut  du  certificat  d'origine. 
I)  La  Certepartie  ou  le  certificat  du  frétcment,  passé 

entre  le  fréteur  et  le  batelier; 
m)  et  s'il  y  a  plusieurs  fréteurs  d'intéressés  à  un  même 
vaisseau,  les  counoissemens  serviroiit  à  indiquer  les 
marques  distinclives  ou  cliquettes  des  balots  et  des 
marchandises;    ils    doivent    être   d'accord    avec    les 
passeports  sur  le  lieu  de  la  destination. 
0.  L'examen  des  papiers  sera  beaucoup  plus  simple  à  l'é- 
gard   dès  transports  de  terre  qui  par  leur  nature  exi- 
gent une  moinure  sévérité.    Us  doivent  être  documen- 
tés par 

a)  aes  certificats  d'origine, 

b)  des  lettres  de  fret, 

c)  et  des  factures. 

7.  Indépendamment  des  papiers  de  mer,  il  faut  encore 
preonre  la  déposition  de  l'équipage  et  de  tous  les  in- 
dividus qui  se  trouvent  à  bord  du  vaisseau,  d'après 
l'indication  du  Tableau  nominal.  Cette  enquête  est 
nécessaire,  soit  pour  vérifier  l'origine  des  marchandi- 
ses et  le  lieu  du  chargement,  soit  en  général  peur  al- 
ler aux  découvertes. 

8.  Lorsqu'on  en  viendra  ensuite  au  déchargement  du 
vaisseau  et  à  la  révision  des  marchandises,  d'aprp»  le" 
papiers  de  mer,  le  commissaire  de  commerce,  ou  les 
Autorités  compélentes  de  la  police,  pourront,  si  tout 
est  en  règle,  terminer  leurs  opérations,  et  clore  leur 
protocolle,  en  suivant  l'instruction  contenue  à  l'art.  II. 
No.  3.  Ils  expédieront  conséqoemment  le  certificat  de 
vérification  et  la  concession  du  délivrement  et  renver- 
ront le  tout,  ainsi  que  les  marchandises  même,  au 
ressort  des  Autorités  de  l'Accise. 
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0.  Mais  en  cas  de  soupçon  les  récherches  doivent  être  1808 
continuées  avec  assiduité  et  s'il  y  a  des  indices  suffi- 
sans,  la  prorédure  doit  être  incessamment  mue  et  en- 
tam<''e  devant  la  Cour  de  justice  compétente.  La 
marcho  de  la  procédure  refalivement  à  la  confirma- 
tion de  la  sentence,  à  l'appel  etc.,  sera  conforme  aux 
ré|rlemens,  existans  pour  1  ordre  des  procès. 

10.  H  s'entend  au  reste  que  les  vaisseaux  étrangers  qui 
entrent  dans  nos  ports,  soit  avec  cargaison,  ou  sur 
leur  lest,  et  qui  aonnent  lieu  à  des  soupçons  fondés, 
seront  soumis  à  l'ésamen  des  Autorités  constituées, 
ainsi  qu'à  la  confiscation  pour  le  compte  du  Roi  s'ils 
y  sont  condamnés  par  sentence. 

11.  Plusieurs  Etats  voisins  ayant  adopté  pour  principe  de 
renvoyer  les  marchandises  Angloises  au  delà  des  fron- 
tières. Sa  IVl."ïiestê  ordonne  sôus  les  peines  les  plus 
sévères  à  toutes  Ses  Autorités  de  la  police,  du  Com- 
merce el  des  Accises,  de  faire  arrêter  les  marchandises 
de  ce  genre  dès  leur  arrivée  et  d'en  faire  rapport  au 
Conseiller  privé  des  finances  de  Beyer  qui  alors  fera 
entamer  tout  de  suite  la  procédure  de  la  confiscation. 

III.     Quant  au  transit  des  marchandises 
ou    s'en   tiendra    aux    formalités   qui    ont    été    observées 
jusqu'ici.     Seulement: 

1.  les  commissaires  de  Commerce,  et  les  autorités  de  la 
police  et  de  l'Accise,  auront  à  veiller  qu'on  n'abuse 
point  de  ces  transports  pour  introduire  dans  le  pays 
des  marchandises  prohibées. 

2.  Le  droit  de  viser  les  transit  n'appartient  qu'aux  Aa- 
tnrités  du  Roi. 

A  elles  aussi  ressortent 
IV.  les  expcdit'tom  des  marchandise»  de  l'intérievr, 
et  Elles  sont  tenues  d'aviser  aux  précautions  nécessaires 
pour  que  ce  commerce  interne  ne  favorisa  pas  l'importa- 
tion des  marchandises  prohibées  ;  abus  qui  par  cette  voye 
paroit  d'ailleurs  impraticable.  Il  seroit  superflu  d'obser- 
ver que  les  expéditions  de  l'intérieur  ne  sauroient  être 
assujetties  à  de  nouveaux  contrôles  et  recherches  ni  aux 
attestations  ou  certificats  des  Autorités  du  pays,  ni  par 
conséquent  bien  moins  à  ceux  des  Autorités  étrangères; 
car  cette  espèce  de  commerce  ne  peut  ni  s'étendre  direc- 
tement à  l'Angleterre  et  à  la  Suède,  ni  devenir  un  objet 


474    Actes  relatifs  au  commerce  en  tetns  de  guerre 

1^8  de  relation  indirecle  avec  l'un  ou  rauJrc  de  ces  deux 
Etals. 

Le  présent  régiemcnt  servira  d'instruction  et  de  nornie 
à  toutes  les  Autorités  Royales  et  à  la  classe  commerçante. 

Sa  Majesté  a  gratiensemf ni  ordonné  pour  col  eft'el 
de  le  porter  à  la  connoissance  publique  cl  do  la  faire 
sanctionner  en  Son  nom   par  l'opposition  dii  Sceau  Royal. 

Donné  à  Koenigsberg,  le  1 1   de  Juin   180S. 

(L.  S.) 

Par  ordre  exprès  (fit  Roi 
Slcin.  Gollz. 


55.  u, 

23  Cet.    Décret  du  Roi  d'Hollande  sur  la  fermeture  des 
ports,    en  date  d'Amsterdam  le  23  Octobre   1808. 

(moniteur  -  Universel  1808.  Nro.  303.  pag.  1193.) 

Arl.  ï.    L'exportation  est  défendue  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Arl.  IL  La  surveillance  des  côtes  sera  divisée  en 
(rois  grands  arrondisseniens.  Le  premier  depuis  le  Het- 
der  jusqu'à  Walcheren  ;  commandant,  le  général  Dumon- 
ceau.  Le.  deuxième  depuis  le  Helder  jusqu'à  Harlingen  ; 
commandiint,  Dewinler.  Le  troisième  depuis  Harlingen 
jusqu'à  Jalide  ;  commandant  Carteres. 

Art.  IIL  Les  commandans  généraux  seront  person- 
nellement responsables  de  l'exécution  des  dispositions  qui 
existent  sur  la  fermeture  entière  des  ports  du  royaume, 
et  sur  la  communication  avec  l'ennemi ,  ainsi  qu<'-  de 
toutes  celles  que  nous  ordonnerons  par  la  suite.  .Jour- 
nellement il  sera  lait  rapport  aux  ministres,  ou  diu^ie- 
menl  au  roi ,  et  il  sera  rendu  compte  de  la  négligence 
ou  de  la  mauvaise  volonté  des  agens  civils  et  militaires. 

Art.  IV,  Tout  bâtiment  péclieur  sera  tenu  de  rentrer 
au  lieu  même  d'où  il  est  sorti;  il  ne  sera  admis  mditi  au- 
tre part,  même  sous  prétexte  d'avarie  et  lorsuu'il  sera 
trouvé  avoir  quelques  indices  de  communication  avec 
lennemi^  telles  que  des  personnes  étrangères  à  son  équ.i- 
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page,  le  inoindre  paquet  de  marchandises,  de  leltres  ou  1808 
«çazettos,  le  bàlinienl  apparliendra  aux  auloiitAs  civiles 
et  militaires,  qui  auront  concouru  à  l'arrestaiion  ,  après 
qu'il  aura  été  déci<ié  sur  la  validité  de  rarreslalion  par 
le  jujre  qui  prononcera  définitivement  dans  l'espace  de 
quinze  jours  ou  plutôt. 

Art.  V.  Tout  bâtiment  de  commerce,  national  ou 
étranger,  qjii  se  présentera   pour  entrer  dans  un  de  nos 

f)orts  ou  rudes  cjue!con<]nes,  sera  privcnu  par  une  cha- 
oupe  qu'il  doit  s'éloigner,  cl  qu'il  sera  tiré  sur  lui  s*il 
s'obsline  à  s'approcher.  Il  est  défendu  d'admettre  au- 
cune espèce  d'excuse,  de  rerevoir  des  lettres  ou  de  par- 
lementer. Nos  bAtimens  de  puerre  et  les  bàtimens  de 
guerre  des  naiions  amies  seront  seuls  exceptés. 

Art.  VI.  Tous  les  décrets,  réglemens  et  autres  dis- 
positions pris  jusqu'à  ce  jour  sur  la  fermeture  des  ports 
et  les  communications  avec  l'ennemi  resteront  en  pleine 
vigueur. 

♦56.  «', 

Acte  qui  défend  toute  relaikm   commerciale  entre  1809 
les   Etnfs  '  Ur'.'i    et   ta    Grande-Bretagne    et    la      *"' 
France,  ainsi  que  les  patjs  qui  en  dépendent^ 
en  date  du  i   Mars  J809. 

{iVoniteur  ~U»fceîsel   1810.  Nro.  93.  pag.  173.) 

Art.  I.  Il  est.  ordonné  par  le  Sénat  et  la  chambre 
des  représentans  des  Etals- Unis  d'Amérique  rassemblés  en 
congres  que,  depuis  et  après  la  publication  de  cet  acte, 
l'entrée  dans  les  [)(»rts  et  les  eaux  des  Etats-Unis  et  de 
leurs  territoires,  est  et  sera  par  ce.s  présentes  défendue 
à  tous  les  vaisseaux  et  bàtimens  publics  appartenans  à  la 
Grande-Bretagne  ou  à  la  France,  en  exceptant  seule- 
ment les  vaisseau:^  qui  seraient  forcés  d'y  entrer  h  cause 
d'avarie,  ou  qui  seraient  chargés  de  dépêches  ou  de  com- 
missions de  la  pari  du  gouvernement  auquel  ils  appar- 
tiennent, ainsi  que  les  paquebots  qui  n'auraient  ni  char- 
gemcnl  ni  marcnandises  a  bord.    Et  dans  le  eus  où  quel- 
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ISO'J  que  bàtimenl  ou  vaisseau  non  compris  dans  l'exception 
ci-dessus  mentionnée,  entrerait  dans  les  eaux  ou  dan» 
un  port  situé  sous  la  jurisdiction  des  Ftals-Unis  ou  de 
ses  territoires,  alors  le  président  des  Etats-Unis  ou  telle 
autre  personne  qu'il  aurait  autorisée  pour  cet  objet,  aura 
le  droit  d'employer  telle  portion  des  forces  de  terre  et 
de  mer  ou  -de  la  milice  des  Etats-Unis  ou  de  leurs  ter- 
ritoires qu'il  jugera  nécessaire  pour  forcer  un  tel  bâti- 
ment ou  vaisseau,  à  partir. 

Art.  II.  Il  est  encore  ordonné  qu'il  ne  sera  permis 
à  aucun  citoyen  des  Etats-Unis  ou  de  leurs  leriiloires, 
ni  à  aucune  personne  y  résidant  et  s'y  trouvant,  d'entre- 
tenir des  relations  avec  un  tel  vaisseau  ou  bâtiment  public, 
ou  de  lui  fournir  quelque  assistance,  dans  le  cas  où,  en 
contravention  aux  stipulations  de  cet  acte,  il  entrerail 
dans  les  eaux  ou  dans  quelque  port  situé  sous  la  juris- 
diction des  Etals -Unis  ou  dfe  leurs  territoires;  et  dans 
le  cas  où,  en  contravention  aux  stipulations  de  cet  acte, 
quelle  personne  entretiendroit  des  relations  avec  un  tel 
vaisseau  ou  bâtiment,  on  lui  fournirait  quelque  assistance, 
soit  pour  réparer  ledit  vaisseau,  ou  pour  donner  à  lui  ou 
à  ses  officiers  ou  è  son  équipage  des  secours  de  quelque 
sorte  et  de  quelque  manière  que  ce  soit;  ou  si  quelque 
pilote  lamanoir  ou  autre  personne  lui  donnait  son  assi- 
stance pour  naviguer  ou  conduire  un  tel  vaisseau  ou  bâti- 
ment, à  moins  que  ce  ne  fût  pour  le  faire  sortir  hors 
des  limites  ou  de  la  jurisdiction  des  Etats-Unis,  alors 
toute  personne  ainsi  trouvée  en  défaut,  sera  punie  d'une 
amende  qui  ne  pourra  être  au-dessous  de  cent  dollars,  ni 
excéder  la  somme  de  dix  mille  dollars;  et  elle  sera,  en 
outre,  mise  en  prison  pour  un  toms  dont  la  durée  ne 
pourra  être  moindre  d'un  mois  ni  excéder  celle  d'un  an. 

Art.  III.  11  est  encore  ordonné  qu'à  compter  du  "10 
Mai  prochain  l'entrée  dans  les  eaux  et  ports  des  Etats- 
Unis  et  de  leurs  territoires  sera  défendue  comme  elle  l'est 
par  ces  présentes  à  tous  les  vaisseaux  ou  bûtimei.»  navi- 
guant sous  le  pavillon  de  la  Grande- Bretagne  ou  de  la 
France,  ou  possédés  en  entier  ou  en  partie  par  quelque 
citoyen  ou  sujet  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  puissances;  en 
exceptant  seulement  les  bàtimens  loués,  frétés  ou  em- 
ployés par  le  gouvernement  de  l'un  ou  l'autre  de  ces 
pays  uniquement  dans  !a  vue  de  porter  des  lettres  et  des 
dépêches,  ainsi  que  les  bàtimens  forcés  d'y  entrer  à  cause 
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d'avarie  ou  des  dangers  de  la  mer;  et  dans  le  cas  où  1809 
après  le  susdit  20  Mai  prochain  un  vaisseau  ou  bâtiment 
naviguant  sous  le  pavillon  de  la  Grande-Bretagne  on  de 
la  France,  ou  possédé  soit  entier  ou  en  partie  par  quel- 
que citoyen  ou  sujet  de  Tune  ou  l'autre  de  ces  puissances, 
et  ne  se  trouvant  dans  le  cas  d'exception  ci-dessus  nom- 
mée, arriverait  soit  avec  ou  sans  chargement  en  dedans 
des  limites  des  Etals- Unis  ou  de  leurs  territoires,  alors 
un  tel  vaisseau  ou  bâtiment,  ensemble  avec  le  charge- 
ment, s'il  y  en  a,  qui  se  trouverait  à  son  bord,  sera  for- 
fait et  pourra  être  saisi  et  condamné  par  uh  tribunal 
quelconque  des  Etals-Unis  ou  do  leurs  territoires,  ayant 
jurisdiction  compéJi^nte,  et  toute  acte  ci -devant  passé 
contraire  aux  stipulations  de  celui-ci  sera  rapporté  comme 
ii  l'est  par  ces  présentes. 

Art.  IV.  Il  est  encore  ordonné  qu'à  compter  du  20 
Mai  prochain,  et  après,  il  ne»  sera  pas  permis  d'intro- 
duire dans  les  Etals-Unis  ou  leurs  territoires,  des  effets  ou 
marchandises  quelconques  venant  d'une  place  ou  d'un 
port  situé  en  Grande-Bretagne  ou  en  Irlande,  ou  de 
quelqu'une  des  colonies  ou  des  pays  qui  dépendent  de  la 
Grande-Bretagne,  ni  d'une  place  ou  d'un  port  situé  en 
France,  ou  dans  quelqu'une  de  ses  colonies  ou  des  pays 
qui  en  dépendent,  ni  d'tine  place  ou  d'un  port  effective- 
ment possédé  par  la  Grande-Bretagne  ou  par  la  France, 
de  même  il  ne  sera  pas  permis  d'introduire  dans  les 
Etats-Unis  ou  leurs  territoires,  d'une  place  on  d'un  port 
étranger  quelconque,  des  effets,  biens  ou  marchanaises 
quelconques  provenant  du  sol  des  productions  ou  des 
manufactures  de  la  France,  ou  de  quelqu'une  de  ses 
colonies,  ou  des  pays  qui  en  dépendent,  ou  du  sol  des 
productions ,  ou  des  manufactures  de  la  Grande  -  Bre- 
tagne, ou  de  l'Irlande,  ou  de  quelqu'une  des  colonies 
de  la  Grande-  Bretagne,  ou  des  pays  qui  en  dépendent; 
ou  du  sol,  des  productions  ou  des  manufactures  d'une 
place  ou  puys  quelconque  effectivement  au  pouvoir  soit 
de  la  France  ou  d"  îa  Grande-Bretagne.  Cependant 
avec  la  restriction  que  rien  de  ce  qui  est  contenu  dans 
cet  acte  ne  pourra  être  interprété  comme  concernant  les 
chargemens  des  vaisseaux  ou  bâtimens  possédés  en  entier 
par  un  citoyen  ou  des  citoyens  des  Etats-Unis,  qui  ont 
reçu  leurs  expéditions  pour  un  port  quelconque  au- 
delà  d«i  Cap  de  Bonne-Espérance,  avant  le  22  Décembre 
1807,    ou  qui  sont  partis  pour,  un  tel  port  avec  la  per- 
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1800  mission  du  président,  d'après  les  acb'Oi  supplémentaires 
à  l'acte  qui  a  mis  un  embargo  sur  tous  les  vaisseaux 
ou  bâtimens   dans   les   ports   et  havres   des  Etats  -  Unis. 

Art.  V.  Il  est  encore  ordonné  que  toutes  les  fois 
qu'après  le  susdit  20  Mai  un  article  ou  des  ariïi  !es,  dont 
I  importation  a  été  défendue  par  le  présent  ;«cle.  auraient 
été  introduites  dans  les  Etals -Unis  ou  dans  leurs  terri- 
toires, en  contravention  aux  termes  et  au  sens  de  cet 
acte,  ou  qu'après  le  susdit  20  Mai  ils  auraient  et»;  char- 
gés à  bord  d'un  vaisseau  ou  bâtiment,  bateau,  radeau  ou 
voiture,  dans  l'intention  de  lés  introduire  dans  les  Etats- 
Unis  eu  sur  leurs  territoires,  tous  ces  arlicles,  ainsi  que 
tous  les  autres  arlicles  à  bord  dudit  vaisseau  ou  bâti- 
ment, bateau,  radeau  ou  voiture  appartenans  au  proprié- 
taire de  ces  articles  prohibés,  seront  forfait,  et  leur  pro- 
priétaire payera  en  cuire  en  amende  trois  fois  la  valeur 
de  ces  articles. 

Art.  VI.  Il  est  encore  ordonné  que  toutes  les  fois 
qu'un  article  ou  des  articles  dont  l'iinportalion  est  pro- 
hibée par  cet  acte,  auraient  été  mis,  après  le  20  Mai 
susdit,  à  bord  d'un  vaisseau  ou  bâtiment,  bateau,  radeau 
ou  voilure,  dajîs  l'intention  de  les  introduire  dans  les 
Etats  -  Unis  ou  sur  leur  territoire,  en  contravention  aux 
termes  et  au  sens  de  cet  acte ,  et  nveo  la  connaissance 
du  propriélaire  ou  du  conducteur  d'un  tel  vaisseau  ou 
bâtiment,  bateau,  radeau  ou  voiture,  un  tel  vaisseau  ou 
bâtiment,  bateau,  radeau  ou  voiture,  sera  forfail,  et  leofs 
propriétaire,  capitame  ou  conducteur  payeront  en  outre, 
chacun  d'eux,  en  amende,  trois  fois  la  valeur  de  ces 
articles. 

Art.  VII.  Il  est  encore  ordonné  que  toutes  les  fois 
qu'un  article  ou  des  articles  dont  l'imporlation  est  dé- 
fendue par  cet  acte,  el  qui,  malgré  cela,  seraient  à  bord 
d'un  bàtimen!  ou  vaisseau,  bateau,  radeau  ou  voiture, 
qui  arriverait  après  le  susdit  20  Mai  prochain  dap«  les 
Etats-Unis  ou  sur  leur  territoire,  auraient  été  omis  dans 
le  manifeste,  le  rapport  ou  la  déclaration  du  capitaine, 
ou  de  la  personne  chargée  du  commandement  d'un  tel 
bâtiment  ou  vaisseau,  bateau,  radeau-  ou  voiture;  ou 
auraient  clé  omis  dans  la  déclaration  d'entrée  des  mar- 
chandises possédées  par  le  propriétaire,  ou  auraient  été 
introduifs  ou  déchargés,  ou  que  l'on  aurait  lente  de  les 
introduire  ou  de  les  décharger  sans  une  permission,  les 
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mêmes  peines,  amendes  et  forfaitures  qui  ont  lien  dans  18()î^ 
les  cns  d'omission  oti  omissions,  de  déchargement  d'im- 
portation on  de  leniativLs  pour  décharger  on  importer 
des  articles  sujets  à  des  droits  lors  de  leur  importation 
dans  les  Eîals-lînis,  seront  encourues  el  pourront  être 
inlligées. 

Art.  VIII,  Il  est  encore  ordonné  que  tout  receveur, 
officier  de  marine.  inspec!oi.r  ou  autre  officier  des  doua- 
nes, aura,  pour  saisir  des  biens,  effets  et  marchandises 
introduites  en  ronlraveniion  aux  termes  et  au  sens  de  cet 
acte,  pour  les  garder  en  dépôt  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  vé- 
rifié si  elles  son»,  sujelles  ou  non  à  être  confisquées,  et 
pour  entrer  dans  un  vaisseau  ou  bâtiment,  maison,  ma- 
gasin, édifice,  ou  autre  place  quelconque ,  afin  d'y  ré- 
chercher el  saisir  de  tels  biens,  eff«ts  et  marchandises, 
le  même  pouvoir  et  la  même  autorité  que  la  loi  lui  ou 
leur  accorde  aujourd'hui  relativement  aux  biens ,  effets 
et  marchandi.sc.s  sujets  à  des  droits  :  et  dans  le  cas  où 
quelqu'un  cacli«rait  ou  achèterait  des  biens,  des  effets 
ou  des  marchandises,  su*  hant  qu'en  vertu  de  cet  acte  elles 
sont  sujettes  à  être  saisies,  o^Ute  personne  ou  ces  person- 
nes, étant  duemenl  convaincues,  payeront  une  amende 
de  deux  fois  la  valeur  des  biens,  des  effets  el  des  mar- 
chandises par  lui  ou   par  eux  cachées  ou  achetées. 

Art.  IX.  Il  est  encore  ordonné  qut;  les  passages  sui- 
vans  seront  ajoutés  au  serment  ou  à  l'aHirmalion  faire  par 
les  capitaines  ou  les  personnes  cliargées  du  commande- 
ment de  tout  viiisseau  «m  b.'jinjent  qui  arriverait,  après  le 
*20  Mai  prochain,  dans  un  port  quelconque  des  Etals- 
Unis  ou  de  leurs  territoires,  savoii  :  "Je  jure  encore  (ou 
'affirme)  qu'autant  cjue  je  sache  el  croie,  il  n'y  a  pas  à 
3ord  du  (nom  du  \aiBseau)  des  effets  ou  marchandises, 
dont  rimporlali'on  dans  les  Eluts-Lriis  ou  dans  leurs  ter- 
ritoires soit  défendue  par  la  loi;  et  je  jure  encore  (ou 
j'affirme)  que  si,  dans  la  suite,  je  découvre  à  bord  dudit 
vaisseau  de  pareils  effets  ou  marchandises,  j'en  rendrai 
compte  immédiatement   au  receveur  de  ce  port." 

Art.  X.  Oidouiié  encore  que  les  passages  suivans 
seront  ajoulé»*,  après  le  20  Mai,  au  serment  el  à  l'affirina- 
tion  faite  par  les  conslgnataires  ou  agens  ii  l'époque  où 
les  marchîindiscs  sont  introduites  dans  les  Etats-Unis  ou 
dans  leurs  territoires,  savoir:  ''Je  jure  (ou  j'affirme) 
qu'autant  que  je  sache  ou  croie,  il  n'y  a  point  parmi  les- 
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]8()9  dits  effcls  o«i  marchandises,  de  tels  elTois  ou  de  telles 
marchandises  dont  l'importation  dans  les  Etals- Unis  on 
leurs  territoires  soit  défendue  par  la  loi;  et  je  jure  en- 
core que  si,  dans  la  suite,  je  découvre  de  pareils  effets 
ou  marchandises  parmi  celles  dont  je  fais  la  déclaration, 
j*en  rendrai  compte  immédiatement  au  receveur  de  ce 
district." 

Art.  XI.  Ordonné  encore  qUe,  dans  le  cas  où  la 
France  ou  la  (Irande- Bretagne  révoquerait  où  modifie- 
rait ses  décrets  de  manière  à  ne  plus  violer  le  commerce 
neutre  des  Etals -Unis,  le  président  sera  autorisé  à  publier 
cet  événement  par  une  proclamation;  après  quoi,  le  com- 
merce des  Etats-Unis,  qui  a  été  suspendu  par  cet  acte 
et  par  les  actes  concernant  l'embargo,  pourra  être  re- 
nouvelle avec  la  nation  qui  aura  fait  un  pareille  modi- 
fication. Cependant  avec  la  restriction  que  toutes  les 
amendes  et  forfaitures  précédemment  encourues  en  vertu 
de  cet  acte  ou  d'un  autre  acte  quelconque,  seront  exi- 
gées et  distribuées  tout  comme  si  ledit  acte  ou  lendits 
actes  avaient  continué  d'ôtie  en  viguer.  Et  les  vaisseaux 
destinés  ensuite  à  de  tels  ports  étrangers  avec  lesquels 
les  relations  commerciales  ont  été  renouvelées,  donneront 
alors  aux  Etats-Unis  une  ganmtie  montant  au  double 
de  la  valeur  du  vaisseau  et  de  son  chargement,  s'obli- 
geant  de  ne  point  faire  voile  "ers  un  port  étranger  quel- 
conque autre  que  ceux  avto  lesquels  les  relations  com- 
merciales auraient  clé  rétablies. 

Art.  XII.  Ordonné  encore  que  la  partie  de  l'acte 
d'ertibargo  et  de  ses  actes  supplémentaires,  qui  défend 
le  départ  de  b;1timens  appartenant  à  des  citoyens  des 
Etats-Unis,  et  l'exportation  de  marchandises  étrangères 
cl  de  celles  des  p<î)S  pour  un  port  étranger  quelconque, 
sera  rapportée  après  le  15  Mars  l8tH)  excepté  en  tant 
qu'elle  toucernr  la  France  ou  la  Grande  -  Brélagire  et 
leurs  colonies  otc;  cependant  avec  la  restriction  *^jue 
toutes  les  amendes  et  forfaitures  précédeirimenl  encou- 
rues en  vtilu  dudit  acte  d'embargo  et  des  autres  actes 
qui  n'ont  point  été  rapportés  par  celui-ci,  seront  exigées 
et  distribuées  tout  comme  si  lesdits  actes  continuaient 
d'être  en  pleine  vigueur. 

Art.  Xin.  Ordonné  encore  que  pendant  la  durée  de 
la  partie  de  l'acte  d'embargo  et  de  sj:~  supph'mtns,  qui 
n'a  pas  été  rapportée  par  le  présent  acte,  aucun  bâtiment 
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tiesliné  pour  un  port  étranger  avec  lequel  les  relations  1809 
CtOmmerciales  ont  été  rétablies,  n'obtiendra  la  permissioin 
de  partir  pour  un  tel  port  avant  que  le  propriétaire,  le 
consignalaire  ou  le  fadeur,  n'?it  donné  garantie  aux 
Etats-Unis  pour  une  somme  double  de  la  valeur  du 
vaisseau  et  de  son  chargement,  s'il  est  entièrement  la 
propriété  de  citoyens  des  Etals-Unis;  et  pour  une  somme 
q^iadruple  de  la  valeur  s'il  est  propriété  d'un  étranger, 
soit  en  tout  ou  en  partie,  s'obligeant  que  ce  vaisseau  ne 
quittera  pas  ce  port  sans  prendre  ses  expéditions,  et  qu'il 
ne  se  rendra  dans  aucun  port  de  la  Grande-Bretagne  ou 
de  la  France  ou  de  leurs  colonies  etc.,  et  qur  pendant  le 
cours  de  son  voyage,  il  ne  tera  aucun  commerce  quel- 
conque avec  ces  nations:  et  les  personnes  qui  auraient 
signe  cette  garantie,  devront,  dans  un  terme  stipulé  par 
l'obligation,  produire  devant  le  receveur  du  district  d'où 
le  vaisseau  est  patti,  un  certificat  constatant  qu'il  a  été 
déchargé  dans  un  port  avec  lequel  les  relations  commer- 
cia:les  ont  été  rétablies,  sous  peine  de  forfaiture  de  la 
somme  cautionnée,  à  nrioins  qu'if  ne  soit  prouvé  que  les 
marchandises  aient  été  mises  \i  terre  sans  partir,  ou  que 
ce  vaisseau  ait  péri  à  la  mer. 

Art.  XIV.  Ordonné  en  outre  que  la  partie  de  l'acte 
d'embargo  et  de  ses  suppiémens  qui  presciit  les  règles  à 
observer  dans  le  commerce  entre  les  diffcrens  ports  des 
Etats-Unis  et  pour  le  cabotage,  sera  rapportée  à  compter 
du  15  Mars  lo09,  à  l'exception  des  mesures  prises  relati- 
vemeot  aux  postes  limitrophes  des  provinces  ou  colonies 
étrangères  \  cependant  avec  la  restriction  que  toutes  les 
amendes  et  forfaitures  précédemment  encourues  seront 
exigées   et   distribuées  de  la  manière  ci -devant  énoncée. 

.  Art.  XV.  Ordonné  encore  que  pendant  la  durée  de 
la  partie  de  l'acte  d'embargo  et  de  ses  suppiémens,  qui 
n'est  pas  rapportée  par  l'acte  présent,  aucun  bâtiment  ap- 
partenant à  des  citoyens  des  Etats-Unis,  destiné  pour 
un  autre  port  desdits  Etals,  ou  pour  le  cabotage,  ne  re- 
cevra ses  expéditions  ni  n'aura  la  faculté  de  char-ger, 
avant  d'en  avoir  obtenu  la  permission  du  receveur  ou  d'un 
autre  officier  compétent,  et  avant  que  le  propriétaire  ou 
le  consigriataire,  ensemble  avec  le  capitaine,  n'ait  fourni 
son  obligation  avec  garantie  pour  une  somme  double  de 
la  valeur  du  vaisseau  et  de  son  chargement,  s'obligeant 
de  ne  déciia-rger  son  bâtinient  que  dans  un  port  des  Eta's- 
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Î800  Unis;  cependanf  avec  la  restriction  que  ks  biUimens  dont 
la  navigalfon  v.  été  conslammcnl  bornée  à  des  rivières  et 
baies  des  Eta«5-lnis,  ne  donneroni  qu'une  caution  de 
150  dollars  ntuir  chaque  tonneau  de  leur  oapacité,  le  tout 
à  condition  comme  pour  les  outres  bâlimens. 

Art.  XVI.  Ordonne  encore,  que  si,  pendant  la  durée 
de  Pacte  d'embargo  et  de  ses  supplémens,  en  ce  qui  n  est 
pas  rapporté  par  ce  présent  acte,  un  bâtiment  (juelconque 
paitanl  ù'un  port  des  Etats-Unis  sans  expéditions,  ou  sans 
[M<rmiP«ion.  ou  fans  avoir  fourni  la  garantie  prescrite  par 
la  loi,  un  tel  va'sseau  sera  confisqué  ainsi  que  son  char- 
gement ;  et  If^s  propriétaire,  agent,  affréteur,  fric.teur 
pI  capitaine  payeront ,  chacun  séparément,  une  amende 
égale  à  la  valeur  du  bâtiment  et  de  son  chargeiHenl. 

Art.  XVII,  Ordonné  encore,  qu'à  compter  du  20 
Mai  prochain,  l'acte  du  18  Avril  1800  et  son  supplément 
sont  rapportés  par  l'acte  présent;  cependant  avec  la  re- 
striction que  toutes  les  amendes  et  forfaitures  encourues 
avant  celte  époque,  seront  exigées,  comme  si  l'acte 
était  resté  en  pleine  vigueur. 

Art.  XVllI.  Ordonné  encore  que  toutes  les  amen- 
de? et  forfaitures  encourues  en  vertu  de  cet  acte,  pour- 
ront être  poursuivies  et  exigées,  comme  des  dettes  liqui- 
des, au  nom  des  Etats-Unis  et  devant  un  tribunal  quel- 
conque dont  la  compétence  soit  de  prononcer  dans  des 
affaires  concernant  les  dettes;  et  qu'elles  seront  partagées 
de  la  manière  prescrite  par  l'acte  du  2  Mars  1799  con- 
cernant les  droits  de  tonnage;  et  qu'elles  pourront  être 
modifiées  ou  remises  conformément  à  l'acte  du  8  Mars 
1707,  concernant  la  modération,  modification  en  remise 
des  peines  et  amendes. 

Art.  XIX.  Ordonné  encore  que  cet  acte  restera  en 
vigueur  jusqu'à  la  fin  de  la  séance  prochaine  du  Congri^s, 
et  qu'à  compter  de  la  même  époque  l'acte  d'embargo, 
ainsi  que  ses  différens  supplémens,  demeureront  rappelles. 

Le  1   Mais   1809. 

Signé  :  J.  0    \  a  r  n  u  m , 

orateur  de  la  cliaviluc  des  réprésentans. 

Signé  :  J  o  ii  n  M  i  1 1  e  d  g  e , 

président  du  Sénat. 
Approuvé  : 

Signé:  Th.  J  efforson. 
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55.  X. 
Ordre  du   conseil  Br?Jam?wne   fhi  26  Avril  1S09.  1809 

26  Avril. 

(Schô)l,  T,  IX.  pag.  303.) 

Par  nn  a'rètc  rie  S.  M.  du  11  Novembre  180?  et  pour 
les  causes  qui  s'y  trouvent  déduites,  tons  les  ports  de 
la  France  et  de  ses  alliés  ou  de  tout  autre  pays  en  guerre 
avec  S.  M.  tous  ceux  qui  sans  être  en  guerre,  ont  exclu 
le  pavillon  Britannique,  ainsi  que  ceux  des  colonies  ap- 
partenantes aux  ennemis  de  S.  M.  doivent  être  regardés 
comme  entièrement  bloqués:  de  plus  S.  M.  avoit  défendu 
tout  commerce  des  produits  et  ouvrages  manufaclurés 
provenant  desdits  pays.  Mais  afin  que  les  pays  qui  ont 
des  n^lations  d'alliance  et  d'amitié  avec  S.  M.  n'eussent  à 
souiïrir  ii  eel  égard  que  la  gêne  qu'il  n'était  pas  possible 
de  leur  éviter,  S.  M.  a  réglé  qu'il  seroit  apporté  a  l'exé- 
cution d'un  ordre  nécessaire  pour  s'opposî^r  aux  projets 
de  ses  enneinis,  quekjues  adoucissemens  qui  sont  expri- 
més, soit  dans  ce  même  ordre  du  I  1  Novembre  1807,  soit 
dans  d'autres  ordres  explicatifs  du  "25  Novembre,  du  18 
Décembre  1807  et  du  30  Mars  1808.  DitVérens  événe- 
mens  c  (  hangemens  survenus  depuis  dans  le?  rapports 
entre  la  Grande- Bretagne  et  le  territoire  d'autres  puis- 
sances rendant  nécessaire  le  changement  et  la  révocation 
de  plusieurs  parties  et  clauses  de  l'ordre  susdit:  S.  M.  sur 
l'avis  de  son  conseil  a  révoqué  et  anullé  cet  ordre  à  quel- 
ques exeopiions  prés,  ci -dessous  énoncées. 

S.  M.  d'après  l'avis  de  son  conseil,  a  ordonné  et  or- 
donne que  tous  les  ports  appartenant  au  soit -disant 
royaume  d'Hollande,  jusqu'à  l'Ems  inclusivement,  que 
tous  les  ports  de  France  et  ceux  des  colonies  ;  établisse- 
mens  et  possessions  dans  la  dépendance  de  ces  deux  puis- 
sances, ceux  de  la  partie  septentrionale  de  l'Italie,  de- 
puis Pesaro  et  Orbilelîo  inclusivement,  soient  considérés 
comme  bloqués  par  les  forces  maritimes  de  S.  M.  sous 
tous  les  rapports  de  commerce  et  de  navigation,  et  que 
tous  les  navjres  marchands  allant  dans  les  dits  pays,  éta- 
blissemens  et  colonies,  ou  en  revenant  soient  adjugés, 
ainsi  que  leurs  marchandises  à  ceux  qui  les  auront  pris. 

Cet  ordre  aura  son  effet  à  compter  du  jour  de  so.n 
expédition,    a  î'ég;uJ  de    tous    les  vaisseaux  et  de  leurs 

Hh2 
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1809  cargaisons,  qtii  seront  pris  d.?ns  fîcis  Irajela  qu'il  aulorise, 
quoiqu'ils  fussent,  à  l'époque  da  départ,  défendus  par 
dî^s  ordres  an'eruMirs,  ainsi  ces  vaisseaux  seront  relâchés. 
Ouant  h  ceiix  qui  seront  pris  dans  les  trajets  permis  par 
les  ordres  précédens,  mais  défendus  par  les  dispositions 
du  pf'ésen*  ordre,  S  M.  ordonne  qu'ils  ne  soient  point 
condamnes  ,  à  irioins  qu'avant  d'être  pris,  ils  n'eussent 
connaissance  de  l'ordonnance  actuelle,  ou  que,  sans  en 
avoir  connaissance,  ils  ne  lussent  pris  à  une  époque  à  la 
quelle  ils  puissetit  en  avoir  connoissance,  telle  qu'elle  est 
fixée  dans  le?  <»rdorir>ances  du  *25  Novembre  lb07  et  du  18 
Mai  1808  pour  les  ditférens  ports  et  les  différentes  latitudes. 
Les  Lords- commissaires  de  l'échiquier,  les  secrétai- 
res d'état  de  S.  î\L  les  Lords-commissaires  de  l'amirauté, 
et  les  juges  des  tribunaux  de  l'amirauté  prendront,  cha- 
cun en  ce  qui  les  conceine ,  les  mesures  nécessaires 
pour  l'exécution  du  présent  arrêté. 


55.  y. 

^«'j'    Ukase  rendu  par  VEmpcrmr^  relativemenl  aux  bâti- 
meffs  neutres  qui  entrent  dans  les  ports  Bmf>-es,  en 
date  du  l  Août  1809. 
{Moîiifevr  i8(lî),  Nro.  'l'i)ï}.  pa,<>;.  ^^25..) 

Tout  le  monde  sai»  .jver,  n'iollo  iermrfc  ia  Russie  a  de- 
puis  long-iems,  protégé  le  commerce  neutre  des  puis- 
sances de  l'Europe  en  îerns  de  «ruerre,  avec  q>iel  zèle 
elle  a  garanti  des  malheurs  de  la  g-uerre  l'intérêt  des 
nations  commeicantes  qui  restaiciil  en  paix.  D'après  celte 
maxime  inébranlable  et  même  dans  la  rupture  actuelle 
avec  l'Angleterre,  nous  espérions  fermement  que  notre 
commerce  avec  les  puissances  amies,  n'admeiiraif  p;  s  de 
voies  prohibées:  mais  comme  nous  avons  vu.  par  l'ex- 
périence de  l'année  passée  que  l'ennemi  trouvait  moyen, 
par  l'entremise  de  vaisseaux  neutres,  de  se  procurer  les 
produits  dont  il  avait  besoin,  nous  avons  été  obligés 
actuellement  d'ordonner  1»  confiscation  de  deux  navires. 

D'après  cette  considération  et  pour  prévenir  la  fraude 
et  l'artifice,  nous  croyons  nécess;iire  de  prendre  quelques 
mesures,  et  ordonnons  en  conséquence: 
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Art.  1.  O"0  '6S  capitaines  de  navires  arrivant  dans  1809 
nos  ports,  prouveront  la  propriété  neiilro  par  les  docu- 
mens  suivans;  savoir:  pour  le  navire  par  le  passeport, 
l'acte  de  propriété,  le  rôle  d'équipage  et  le  journal  du 
navire;  pour  la  cargaison  par  la  charte- partie,  les  con- 
nois.semens,  par  la  déclaration,  certificat  de  l'origine  des 
marchandises,  si  toute  la  cargaison  ou  une  partie  appar- 
tient au  capitaine,  et  les  factures,  si  les  navires  vien- 
nent de  l'Amérique  ou  des  Indes ,  ou  s'ils  y  vont.  Si 
quelqu'un  de  ces  documens  ne  se  trouve  pas  au  pouvoir 
du  capitaine,  les  navires  seront  renvoyés  sans  permission 
de  mettre  à  terre. 

Art.  II.  Les  navires  chargés  en  partie  de  marchan- 
dises de  fabrication  ou  de  productions  des  pays  ennemis, 
seront  arrêtés  et  la  marchandise  conlisquée  et  vendue  à 
l'encan,  au  profit  de  la  couronne.  Mais  en  cas  que  les 
marchandises  dénommées  composent  plus  que  la  moitié 
du  chargement,  non  seulement  la  cargaison,  mais  aussi 
le  navire  sera  confisqué. 

Art.  III.  Le  passeport  donné  au  navire  par  un  gou- 
vernement neutre,  smi  ou  allié  ne  doit  pas  servir  de  ju- 
stification au  capitaine,  dès  que  l'on  découvre  qu'il  a  agi 
contre  son  énoncé,  ou  si  dans  le  passeport ,  le  navire  a 
un  nom  différent  de  celui  qu'on  lui  donne  dans  SPiS  autres 
documens;  si  par  contre,  la  preuve  du  changement  de 
nom  forme  une  partie  des  documens  du  navire,  se  trouve 
certifiée  par  l'autorité  établie  a  l'endroit  d'où  le  navire 
est  parti ,  et  y  e  été  présentée  au  gouvernement ,  dans 
ce  cas  de  différence  de  nom  da  navire,  le  capitaine 
sera  excusé. 

Art  IV.  Le  passeport  donné  au  navire  ne  doit  pas 
être  admis  comme  véritable,  si  l'on  découvre  que  le  na- 
vire, dans  le  lems  oîj  ce  passeport  lui  a  été  délivré  ne  se 
trouvait  pas  dans  un  des  ports  appartenans  à  la  puissance 
au  nom  de  laquelle  il  a  été  donné. 

Art.  V.  S'il  arrive  sur  le  navire,  que  le  commis 
(subrécargue)  ou  le  capitaine ,  ou  bien  plus  d'un  tiers 
des  matelots  sont  des  sujets  de  puissances  ennemies,  ou 
s'il  n'y  a  pHS  sur  le  navire  de  rôle  d'oquipagc;  visé  par 
les  magistrats  des  endroits  n»;utres  d'où  le  navire  est 
parti,  un  UA  navire,  ainsi  que  la  cargaison,  seront  con- 
fisqués au  profit  de  la  couroniit;,  et  Téquipage  mis  en 
liberté. 
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Î809  As'i.  VI.  Si  Ton  découvre  que  le  posseport  du  navire 
présenté  par  le  capitaiiie  est  faux  ou  ic^lsifie,  le  navire  et 
iâ  cargaison  seront  confisqués  au  profit  de  Ir  couronne, 
le  capitaine  livré  à  la  justice,  où  il  sera  f  mit  A  on  faussaire, 
suivant  nos  lois,  et  l'équipage  mis  en  liberté. 

Art.  VU.  S'il  se  trouve  sur  le  navire  de  doubles  do- 
cumens  avec  ci«fVérenles  destinations  ,  il  sera  confisqué, 
ainsi  que  la  c.irg^ison,  au  profil  de  U?  couronne.  Si  lo 
capitaine  cher(;}io  à  se  justifier  cm  prétextant  la  perte  do 
SCS  documens,  sans  en  donner  de  preuve  satisfaisante,  ce 
navin^  sera  arrête.  On  accordera  au  capitaine,  s'il  le 
désire,  pour  la  préscnlalion  des  documens,  un  terme 
proportionné  a  la  distance  des  lieux.  Dans  le  cas  où  lo 
capitaine  ne  pourrait  attendre  ^écoulftn^^^nt  de  ce  terme, 
le  navire  el  la  cargaisoii  seiont  immédialemenl  renvoyés, 
et  si  au  bout  du  terme  fixé  le  capitaine  ne  représentait 
pas  les  documens.  le  navire  et  la  cargaison  seront  con- 
fisqués au  profit  de  la  couronne. 

Art.  Vin  Tout  nrvire  de  con?truction  ennemie  ne 
sera  pas  reconnu  neutre  ou  ami,  si  parmi  ses  documens  il 
ne  se  trou Vi^  pas  un  acte  rcriitié  en  justice,  qui  prouve 
que  la  vente  ou  la  cession  en  a  été  faite  avant  la  déclara- 
tion de  gione.  Dans  le  cas  contraire,  le  navire  et  la 
cargaison  seront  confisques   au  «rofit  de  la  couronne. 

Art  IX.  S'il  se  trouve  que  le  niaitre  ou  le  capitaine 
du  navire  soit  né  dans  un  pays  ennemi  et  qu'il  ait  un 
passeport  d'une  puissance  neutre  ou  amie ,  dans  ce  cas, 
ce  passeport  ne  doit  pas  leur  servir  de  sauvegarde,  à  moins 
qu'ils  ne  prouvent  qu'ils  sont  devenus  sujets  et  habitans 
réels  de  ce  Icrritoire  neutre  ou  ami  avant  la  déclaration 
do,  guerre.  0.)ns  les  cas  conti aires,  ils  seront  renvoyés 
avec  leiiis  narres,  sans  pouvoir  prendre  de  chargemens 
de  retour. 

Contresigné  : 

Le  niiiTÎsïre  couiia  de  K o  ai  a n  z  o f f. 
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5  .  i. 

Proclamation  de  M.  Jantes  Madisson^  président  f/e.v  1809 
Etats-Unis  renouîielîant  la  suspension  de  commerce, 
publiée  te  9  Août  1809. 

{Moniteur  1809.  Nro.  'ÎU.  pag.  1045.) 

„En  conséquence  d'une  comnKjnication  de  l'envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  Bri- 
tannique, déclarant  que  les  ordres  donnés  par  le  gouver- 
nement Anglais,  dans  Ift  conseil,  en  Janvier  et  Novenrjbro 
1807,  avaient  été  retirés  ie  10  de  Juin  dernier,  et  en 
vedu  de  l'aiitorité  donnée  pour  ce  cas  par  la  deuxième 
section  de  l'acte  du  congres,  intitulé:  Acte  pour  inter- 
dire les  relations  commerciales  entre  les  Etats-Unis  et 
la  Grande-Bretagne,  et  la  France  et  les  territoires  qui 
en  dépendent,  et  pour  d*autres  objets;  moi,  James  Ma- 
dissoç,  président  des  Etats-Unis,  j'avais  donné  ma  pro- 
clamation en  date  du  19  Avril  dernier  déclarant  que  les 
ordres  dn  conseil  ci-dessus  mentionnés  avaient  été  retirés 
le  10  Juin  :  après  quoi  le  commerce  suspendu  par  des  actes 
du  congrès,  pouvait  être  renouvelle:  maintenant,  comme 
il  m'est  officiellement  annoncé  que  les  dits  ordres  du  con- 
seil n'ont  pas  été  retirés,  conformément  h  la  déclaration 
et  à  la  communication  qui  m'avaient  été  faites,  je  pro- 
clame par  la  présente  cet  acte  d'interdiction.  En  consé- 
3uence  le  commerce  qui  eût  pu  avoir  lieu  de  nouveau, 
ans  le  cas  où  les  dits  ordres  eussent  été  retirés ,  doit 
être  considéré  comme  assujetti  aux  divers  actes  par  les 
quels  ce  commerce  avait  déjà  été  suspendu." 

En  conséquence  de  la  proclamation  ci-des$ns  le  secré- 
taire de  la.  trésorerie  a  adressé  aux  divers  collecteurs  une 
circulaire  y  dans  la  quelle  on  remarque  les  dispositions 
suivantes: 

„Par  suite  de  la  réception  de  la  présente,  vous  devez 
dans  tous  les  cas,  excepté  dans  ceux  ci -dessous  men- 
tionnés refuser  des  permissions  de  partir  pour  les  ports 
Anglais,  o.t  demander,  selon  l'usage,  des  cautions  de 
tous  les  vaisseaux  chargés  pour  des  puits  permis,  dans  ta 
manière  prévue  par  la  troisième  section  de  l'acte  ci-des- 
sus mentionné;  mais,,  comme  plusieurs  vaisseaux  Anglais 
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1807  sont  ou  peuvent  arriver  dans  les  ports  des  Etats-Unis; 
en  conséquence  de  !a  proclamation  du  président,  du  19 
Avril  dernier,  il  vous  ordonne  de  permettre  à  ces  vaisseaux 
d*»  partir  sans  donner  de  caution,  soit  sur  leur  lest,  soit 
avec  la  cargaison  qui  pourrait  être  à  bord  au  moment  où 
la  proclamation  ci -jointe  sera  publiée.  îl  est  toute  lois 
entendu  que  cette  indulgence  ne  sera  point  étendue  à  au- 
cuns autres  vaisseaux  que  ceux  qui  sont  maintenant  dans 
les  ports  des  Etats- Dnis  ou  qui  pourront  ensuite  y  arri- 
ver, ayant  fait  voile  d'un  port  étranger  avant  que  la  con- 
naissance de  la  présente  proclamation  fût  parvenue  à  ce 
même  port." 

"L'mtention  des  président  est  aussi  que,  jusqu'à  ce 
que  Ton  ait  une  décision  du  congrès  sur  ce  cas  imprévu, 
ou  jusqu'à  ce  que  vous  receviez  d'autres  instructions, 
l'on  suspende,  dans  les  cas  ci -après  déterminés,  les 
saisies  et  poursuites  pour  des  contraventions  présumées  à 
l'acte  mentionné  ci-dessus,  ou  i\  cehii  du  1  Mars,  i\m  in- 
terdit le  commerce." 

Art.  I.  Tous  les  vaisseaux  qui  sont  entrés  dans  un 
port  Anglais  depuis  le  10  de  luin  dernier  ou  qui  peuvent 
dans  la  suite  y  entrer,  ayant  fait  voile  pour  ce  port  avant 
que  la  proclamation  incluse  fût  connue  au  point  de  dé- 
part, pour  ce  qui  concerne  la  coiifiscation  qu  l'amende 
que  ces  vaisseaux  encourraient  ou  auraient  encourue  à 
raison  de  leur  entrée  dans  un  port  Anglais. 

Arl.  II.  Tous  les  vaisseaux  qui  sont  arrivés  dans  les 
Etats-Unis  postérieurement  au  ÎO  Juin  dernier  soit  qu'ils 
fussent  partis  de  ports  Anglais,  ou  qu'ils  fussent  chargés 
de  marchandises  Anglaises,  comme  aussi  tous  autres  vais- 
seaux dans  la  même  situation  qui  pourraient  encore  arri- 
ver, ayant  fait  voile  pour  les  Etats -L'uis  avant  que  la 
proclamation  fût  connuR  au  point  de  départ;  pour  ce  qui 
concerne  la  confiscation  ou  l'ameude  encourue  à  raison 
de  leur  arrivée  dans  un  port  des  Etats-Unis  partant  d'»:n 
port  Anglais  ou  chargés  de  marchaîidiî»ts  Anglaises. 

Art.  m.  Tous  vaisseaux  actuellement  la  pronnété 
de  citoyens  des  Etals  -  Unis  et  faisant  voile  sous  pHvuluu 
AnK^'Hcain,  lesquels  étant  dans  un  port  étranger  au 
moment  où  la  connaissance  de  la  proclamation  incluse  y 
parviendra,  en  partiront  avec  toute  diligence  convenable, 
et  retourneront  sans  délai  aux  Etals -Unis;  ])Our  ce  qui 
concerne  la  conliscation  ou  amende  encourue  à  raison  de 
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leur  arrivée  dans  les  Etals- Unis,  partant  de  ports  Anglais  !80v) 
ou  charj>;és  do  marchandises  Anglaises. 

Dans  les  cas  mentionnés  ci-desSns,  des  vaisseaux  ai- 
rivanl  dans  les  Etats-Unis  et  qui  sont  pour  le  présent 
exempts  de  saisie,  les  vaisseaux  et  leur  cargaison  peuvent 
obtenir  un  permis  d'entrer.  Vous  vous  assurerez  par 
tous  les  moyens  a  votre  disposition  du  moment  où  la 
proclamation  incluse  aura  été  connue  au  point  de  départ 
respectif,  et  dans  les  cas  douteux,  vous  en  référerez  à 
ce  département.  En  conséquence  on  peut  dont  encore 
solliciter,  dans  tous  les  cas,  une  entière  remise  des  con- 
fiscation et  amendes,  suivant  le  mode  prévu  par  la  loi. 
Les  présentes  instructions  données  pour  s'abstenir  de  pour- 
suites eî  de  saisies  dans  les  cas  mentionnés  ci -dessus, 
ayant  uniquement  pour  objet  de  prévenir  les  dépenses  et 
les  inconvéniens  auxquels  les  parties  intéressées  seraient 
autrement  exposées. 

Je  suis  etc. 

Siytié:  Albert  Gallatin. 


55.  aa. 

Proclamation  de  S.  M.  Prussienne  sur  V importation  jgio 
des  marchandises  coloniales^  eu  date  de  Berlin  le  ^  ^"*' 
9  Mars  1810. 

[hnp,  sép.  en  ail.  et  fr,  fol.) 

Nous  Frédéric  Guillaume  etc.  etc. 

Quoique  par  Nos  ordonnances  émanées  en  suite  de 
la  paix  de  Tilsit,  et  nommément  par  le  Kéglement  du 
H  Juin  1808,  Nous  croyons  avoir  sufïisamment  pourvu 
à  l'interdiction  absolue  de  tout  commerce  avec  l'Angle- 
terre, l'exempl'-  des  mesures  récentes  que  S.  M.  i'Empe- 
reur  Napoléon  vient  d'adopter  encore  dans  cette  vue. 
Nous  engage  cependant  à  concourir  au  ntème  but,  en 
reufor(;ant  Nus  ordonnances  antérieures  et  les  dispositions 
qui  y  sont  relatives. 

%.  \.  A  compter  du  î  Avril  de  l'année  courrante,  nul 
vaitiseau  venant  d'an  port  quelconque  de  l'Europe  ne  sera 
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Î81C  plus  reçu  dans  les  nôtres,  dès  que  sa  cargaison  est  com- 
posée de  marchandises  ou  de  productions  Europôennas, 
qui  ne  soyenl  pas  reconnues  pour  admissibles  d'après  les 
principes  du  système  continental.  Celte  règle  ne  soulVi ira 
d'exception  que  pour  les  marchandises  qui  appartiennent 
à  la  pharmacie. 

§.  2.  Conséquemment  il  ne  sera  plus  permis  d'impor- 
ler  d'un  autre  port  Européen  dans  les  nôtres,  les  mar- 
chandises appollées  Coloniales,  et  orio;inaires  des  Indes 
orientales  et  occidentales,  puisqu'il  n'est  ni  prouvé,  ni 
probable,  que  les  Gouvernemens  même  de  l'Europe  qui 
possèdent  des  Colonies  externes,  en  retirent  dans  le 
moment  actuel  un  superflu  dont  ils  puissent  disposer  en 
fus  de  leurs  pnt|jrcs  besoins. 

Les  prodticlions  coloniales  et  non-Europécnnrs  no 
pourront  être  importées  que  par  mer  et  en  droHine  des 
ports  de  l  Amérique,  ou  bien  de  tel  pays  ou  colonie  des 
Indes  orientales  et  occidentales,  avec  lesquels  la  France 
se  trouve  en  relations  de  ô">nne  intelligence  et  en  rapports 
de  commerce. 

Toute  marchandise  des  Indes  orientales  et  occidentales 
qui  se  trouve  à  bord  d'un  vaisseau  venant  d'un  port  Euro- 
péen, doit  être  aussitôt  frappée  de  confiscation. 

§.  3.  Les  difficultés  et  la  complication  des  entrepri- 
ses de  ce  genre  n'admettant  guères  une  concurrence  de 
cargaisons  pour  ditfcrens  propriétaires  ou  conimettans, 
ces  cargaisons  ne  pourront  plus  être  déclarées  simultané- 
ment pour  compte  de  plusieurs  maisons  de  commerce  à 
la  fois;  mais  on  ne  reconnoîtra  plus  pour  chaque  cargai- 
son qu'un  seul  et  même  propriétaire,  qui  aura  à  s'énon- 
cer comme  tel,  et  à  prouver  sa  propriété. 

§.  4.  L'examen  des  documens  du  vaisseau  et  de  la 
cargaison,  et  du  Journal  du  voyage,  l'interrogatoire  du 
capitaine  ou  batelier  et  de  l'équipage,  et  le  délivrement 
de  la  cargaison,  appartiennent  comme  par  le  pas^e  au 
ressort  de  Nos  Commissaires  de  commerce  établis  dans 
Nos  ports.  Cependant,  et  pour  obvier  à  toute  espèce 
de  fraude  ou  de  collision,  ils  doivent  soumettre  les  cer- 
tificats d'origine  à  l'examen  des  Consuls  Généraux,  Con- 
suls et  Vice-Consnis  de  France,  stationnés  dans  le  port 
où  arrive  le  vaisseau. 

Et  lorsque  ceux-ci  élèveront  des  difficultés  sur  l'ad- 
mission de  la  cargaison,  Nos  Commissaires  de  commerce 
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rapporteront  incessamment  le  cas,   avec   un  détail  exact  1810 
des    circonstances,   à  Noire    Département    des    affaires 
étrangères,   et   attendront  sa  décision  avant  que  de  dis- 
poser ultérieurement  de  la  cargaison. 

§.  5.  Toute  marchandise  et  prorJdclinn  non  Euro- 
péenne, qui  entre  dans  nos  ports,  doit  payar  aussitôt 
après  l'arrivée  l'impôt  de  consommatiori,  sans  qii'il  puisse 
être  question  à  l'avertir  d'un  entrepôt  préalable,  ni  dans 
les  magazins  de  la  Douane,  ni  dans  des  gtonio.r»;  parti- 
culiers, sous  (îlef  et  co- inspection  des  Autorités  publi- 
Îues.  Il  n'y  aura  plus  de  distinction  non  plus  entre  la 
ransit  et  le  débit  dans  l'intérieur  dn  pays.  Nous  aimons 
mieux  renonoc»  aux  avantages  des  droits  du  Transit,  plu- 
tôt que  de  courir  le  risque  de  contribuer  involontaire- 
ment, et  malgré  toutes  les  précautions  imaginables,  à 
favoriser  dans  d'autres  pays  Tintroduction  de  marchandises 
équivoques,  dont  souvent  l'origine  est  difficile  à  constater. 

§.  D.  Les  dispositions  de  Nos  Commissaires  de  com- 
merce dans  les  affaires  qui  regardent  les  localités ,  le 
commerce,  la  navigation,  le  port,  et  la  police  de  leur 
résidence ,  doivent  être  suivies  provisoirement  sans  !a 
moindre  objection  ,  tant  que  Notre  Département  des  re- 
lations extérieures  ne  jugera  pas  à  propos  de  les  changer 
ou  de  les  révoquer,  sur  le  rapport  qui  lui  en  sera  fait. 
Les  plaintes  contre  les  dispositions  de  Nos  Commissaires 
de  commerce  doivent  donc  être  adressées  au  Département 
des  relations  extérieures. 

§.  7.  De  même  aussi,  et  dans  les  cas  d'urgence,  Nos 
Autorités  militaires,  celles  des  Accises  et  Péages,  de  la 
Police,  et  du  Cortimerce,  et  tous  nos  collèges  en  géné- 
ral, seront  tenus  d'appuyer  et  de  suivre  provisoiicment 
les  réquisitions  et  les  dispositions  de  nos  Commissaires 
de  commerce,  J!isqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné 
de  Notre  part.  Il  est  enjoint  en  même  lems  aux  Com- 
missaires de  faire  rapport  sans  perte  de  temps  au  Dépar- 
tement des  relations  extérieures,  de  chaque  réquisition 
ou  disposition  éventuelle  à  laquelle  ils  auront  avisés. 

§.  8.  Heiatî\'emcnt  au  commerce  de  terre,  et  pour 
le  favoriser  comme  par  le  passé,  on  continuera  d'admettre 
des  marchandises  coloniales  et  autres  non -Européennes, 
venant  de  pays  auiis.  Seulement  elles  doivent  être  ac- 
compagnées d'un  document  authentique  de  l'Autorité  du 
lieu,  qui  atteste  leur  véritable  origine ,  et  en  outre  aussi 
d'un  cerliticat  de  notre  consul,  là  où  il  s'en  trouve. 
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18t0  Mais  les  marchandises  coloniales  et  aulnes  productions 
rton- Européennes  qui  seront  importées  ainsi  par  terre, 
acquitteront  également  l'inrïpôt  de  consommation ,  tel 
qu'il  ehl  ordonné  par  le  §.  5. 

Du  reste  Nous  renouvelions  ici  la  commination  des 
peines  sévères,  slatuées  par  le  susdit  Règlement  du  11 
Juin  1808  pour  tous  les  cas  de  contravention  possibles. 
Elles  seront  infligées  irrémissiblement  à  ceux  de  Nos  su- 
jets qui  s(  rendront  coupables,  et  particulièrement  aussi 
aux  Commissaires  de  commerce  qui  oseroieni  manquer  à 
l'exécution  de  Nos  Ordres,  ou  favoriser  contre  toute  at- 
tente les  contraventions  mêmes. 

Nos  Autorités  et  sujets,  ainsi  que  le  public  commer- 
çant auront  à  se  conformer  à  ce  que  dessus. 

Berlin,  le  9  Mars  1810. 

FKÉDÉRIC  GUILLAUME. 

Goitz.        Altensteiii. 


55.  bb. 

28  Misxs.  Règlement  de  S.  M.  le  Roi  de  Danemarc  concernant 
l'armement  en  course,  et  la  manière  de  traiter  les  pri- 
ses,  en   date   de  Cqppenhague  le  28  Mars  18 iO, 

{Moniieur  -  Universel  f  Nr.  117.  pag.  463.) 

Nous  Frédéric  VI  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Dane.- 
niarc  et  de  Norvège  etc.  etc.,  savoir  faisons:  qu'ayant 
trouvé  convenable  de  rétablir  les  armemens  en  course, 
interrompus  depuis  quelque  tems,  et  de  leur  donner,  par 
le  moyen  de  quelques  nouvelles  disposjtions,  une  active 
nouvelle,  nous  publions  par  ces  présentes  les  règles  qui 
doivent  otre  observées  à  cet  égard,  ainsi  que  par  rapport 
à  la  manière  de  traiter  les  prises  et  les  affaires  qui  en 
déptiideui.  Et  d'abord  nous  supprimons  et  annulions 
entièrement  ie  régiemeiit  antérieur  concernant  le  même 
objet,  en  date  du  14  Septembre  1807. 

Art.  I.  Aucun  habitant -*de  nos  Etats  ou  royaume» 
ne  pourra  naviguer  en  course,  ni  faire  le  métier  de  cor- 
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saire.  sans  être  pourvu  d'une  lettre  de  marque  ou  com-  1810 
mission  légale. 

Cette  commission  sera  désormais  délivrée  par  notre 
collège  d'amirauté  et  munie  de  son  sceau.  Elle  ne  sera 
délivrée  qu'à  des  personnes  ayant  droit  de  bourgeoisie 
dans  nos  Etats,  soit  par  leur  naissance  ou  par  brevet  de 
naturalisation,  et  seulement  pour  des  navires  ou  balimens 
portant  des  canons,  ou  dont  l'équipage  soit  convenable- 
ment armé;  et  cela  sous  les  conditions  ci-après  détaillées. 

Art.  II.  Les  corsaires  ne  pourront  être  commandés 
que  par  des  marins  <|ui  aient  une  patente  en  qualité  de 
maître  ou  de  second  capitaine. 

Le  capitaine  d'un  corsaire,  avant  que  la  lettre  de 
marque  pourra  lui  être  déliviée,  doit  prêter  serment  par 
écrit,  et  s'obliger  à  obéir  exactement  oux  dispositions  du 
pt-ésent  règlement,  ainsi  qu'aux  instruction!^  ultérieures  qui 
pourraient  lui  être  données  par  noire  collège  d'amirauté. 

Art.  liL  Les  lettres  de  marque  seroni  conçjies  dans 
les  termes  suivans: 

„En  vertu  des  ordres  de  S.  M.  \.  soit  notoire  à  tous 
et  chacun  que  (un  tel;,  piopnéiairb  du  bâtiment  (le 
nom)  du  pcr!  de  ....  lasJs  de  commerce,  a,  d'après  le 
règlement  royal  du  28  Mars  1810.  obtenu  la  permission 
d'armer  son  susdil  bâtiment,  commandé  par  (le  nom  du 
capitaine]  contre  les  Ennemis  de  l'Etat,  avec  (de  canons 
ou  autres  armes)  peu  lobitit  de  prendi*e  ou,  quand  il 
serait  née;  ssaue.  de  détruire  des  bâtimens  appartenans  à 
la  couronnp  de  la  Grande-Bretagne  ou  à  ses  sujets,  ainsi 
que  d'arrêter  et  de  saisir  des  navires  ou  bâtimens  soup- 
çonnés d'appartenir  à  celte  puissance  ennemie,  ou  d'en- 
tretenir avec  elle  des  rapports  contraires  à  la  neutralité, 
afin  de  faire  faire  à  leur  égard  les  recherches  voulues  par 
les  lois." 

„Les  armateurs  ont  fourni  le  cautionnement  prescrit? 
et  le  capitaine  du  corsajre  s'est  obligé  sous  serment ,  à 
se  conformer  exactement  au  susdit  règlement,  aux  au- 
tres ordonnances  concernant  l'armement  en  course,  et  au 
Code  de  la  marine  militaire,  en  tant  qu'il  lui  concerne.'* 

..Donné  à  Coppenhague  du  Collège  d'Amirauté,  le 
...  1810." 

[Signatures  et  sceau.) 
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1810  Art.  IV,  Les  péiilions  pour  obtewir  des  lettres  de 
mai(}ue,  devront  être  adressées  au  maaistrat  de  l'endroit 
d'où  le  bàliment  destiné  pour  la  course  sera  ex|)édié. 

Afin  que  les  commandans  des  corsaires  soient  en  état 
de  réparer  lo  dommage  qu'ils  pourraient  causer  par  un 
abus  quelconque  de  leur  commission,  ils  seront  tenus  de 
fournir  au  magistrat  un  cautionnement  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  mille  écus.  ni  surpasser  la  somme  de 
quinze  mille  écus.  Pour  la  fi.\alion  de  cette  somme, 
les  autorités  auront  égard  au  nombre  des  hommes  qui 
composent  l'équipage  du  corsaire,  do  sorte  que  l'on  comp- 
tera toujours  cent  écus  pour  chnjsi'',  mdividue  de  l'équi- 
pajî;:^ ,  et  que  l'on  ne  pourra  jamais  recevoir  un  caution- 
nement au-dessous  de  mille  ^^cvii^^    comme  ci -dessus. 

Au  reste  ,  les  armateurs;  ainsi  que  le  capitaine  d'un 
corsaire,  demeureronf .  responsables  des  dommages  cau- 
sés aux  prises:  les  premiers  obligeant  à  cet  étFet  leur 
bàlimen! .  et  le  dernier  sa  personne  et  tous  ses  biens. 

Art.  V.  Les  corsaires  qui  auront  obtenu  une  lettre 
de  marque  lég.de,  sont  autorisés  à  arl>orer  pavillon  fendu 
danois  avec  ilamme,  décoré  au  milieu  de  notre  chittVe 
royal,  et  fait,  au  re'^^le,  conformément  aux  dispositions 
contenues  dans  l'ordonnance  du   11  Juillet  1748. 

Art.  VI.  Le  corsaire  est  obligé  de  prendre  et  d'a- 
mener, pour  être  condamnés,  autant  qu'd  lui  sera  pos- 
sible ,  tous  les  navires  ou  bàtimens  qu'il  rencontrera, 
appariôsians  évidemment  à  la  couronne  de  la  Grande- 
Bretagne,  ou  à  des  sujets  de  S.  M.  Britannique. 

Il  lui  sera  également  permis  d'amener  pour  le  sou- 
mettre à  un  examen  légal,  tout  autre  navire  ou  bâtiment 
dont  la  neutralité  ne  se  trouverait  pas  duement  légitimée 
conformément  à  l'article  X.  de  ce  règlement  ou  contre 
lequel  il  s'élèverait  des  soupçons  fondés  sur  quelqu'une 
des  raisons  énumerées  dans  l'art.  XII.  ci-après: 

Le  corsaire  est  en  outre  autorisé  à  anicner,  pour  le 
payement  des  amendes,  tout  bâtiment  qui  auroil  passé  le 
Sund  ou  le  Beit,  sans  y  avoir  fait  ses  déclarations  et  pris 
les  expéditions  requises.  Ces  amendes ,  composant  le 
double  des  droits  ordinaires,  seront  adjugées  au  corsaire. 

Art.  VIIl.  Aucun  corsaire,  sous  peine  de  perdre  sa 
lettre  de  marque,  et  d'autre  punition  suivant  les  circonstan- 
ces, ne  pourra  arrêter  un  bûtimeul  quelconque,  ni  faire 
le  moindre  usage  de  sa  commission  sur  le  territoire  d'une 
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puissance  neutre  ou  amie,  les  limites  de  ce  territoire  1810 
étant  censées  de  s'étendre,  comme  il  est  généralement 
d'usage,  jusqu'à  un  mille  de  mer  du  rivage.  Pour  ce 
qui  concerne  le  Sund,  il  faut  observer  que  les  corsaires 
ne  pourront  point  approcher  des  batteries  Suédoises,  ou 
de  la  côte  de  Suède,  à  portée  du  canon. 

Art.  VIII.  Nous  reconnaissons  comme  principe  in- 
variable clui  qui  admet  que  la  neutralité  du  navire  en- 
traine ceiio  de  la  cargaison  ;  ainsi  nous  défendons  très- 
rigoureusement  aux  croiseurs  munis  d<î  lettres  de  mar- 
que, d'amariner  ou  de  prendre  aucun  bâtiment  apparte- 
nant à  une  puissance  neutre  ou  amie,  quels  que  soient 
d*ailleurs  les  propriétaires  de  la  cargaison ,  pourvu  que 
les  papiîi\5  du  bâtiment  et  autres  concernant  l'expédition 
soient  en  ièg!e,  et  que  ledit  bâtiment  n'ait  point  à  son 
bord  d'objets  de  contrebande  destinés  pour  les  Etals  ou 
royaumes  soumis  a  la  domination  de  Ifi  Grande-Bretagne, 
et  qu'au  reste  il  ne  soit  pos  sujet  d'élre  saisi  en  vertu 
des  dispositions  de  l'art.  VI.  précédent. 

Art.  IX.  Ainsi  que  la  neutralité  d'un  bâtiment  en- 
traine celle  de  la  cargaison ,  de  même  dans  les  navires 
qui  03  sont  pas  neutres  ni  amis,  la  condition  du  char- 
gçnient  suivra  celle  du  navire. 

Art.  X.  Les  papiers  qui ,  d'après  l'art.  VIII ,  doi- 
vent se  trouver  en  règle  à  bord  d'un  bâtiment,  sont  les 
suivans: 

a)  Le  passeport  de  mer,  délivré  par  le  gouvernement 
du  pays,  dont  le  propriétaire  du  bâtiment  efil  sujet,  ou, 
d'après  les  ordres  de  ce  gouvernement,  par  un  officier 
ou  magistrat  autorisé  à  cet  effet.  Cependant  à  la  place 
de  cette  pièce,  on  devra  considérer  comme  bonne  toute 
autre  pièce  légal?  par  laquelle  le  gouvernement  du  pays, 
dont  le  capitaine  est  sujet  véritable,  l'autorise,  soit  mé- 
diatement,  sott  immédiatement,  à  arborer,  pendant  le 
présent  voyage,  le  pavillon  neutre  sous  lequel  il  navigue. 

b)  Le  certificat  de  construction  et,  dans  le  cas  où  ce- 
lui qui  a  fait  construire  le  bâtiment  l'aurait  vendu  à  une 
autre  personne,  alors  aussi  le  certificat  du  vente,  à  moins 
que  ces  deux  actes  ne  soient  renfermé^  dans  une  même 
pièce.  Si  un  bâtiment  a  été  auparavant  saisi  et  con- 
damné comme  bonne  prise,  la  sentence  de  condamna- 
tion pourra  tenir  lieu  de  certificat  de  construction  ainsi 
que  Je  celui  de  vente;   mais  seulement  pour  les  cas  où 
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l810  l'acte  ds  vente  publique,  ou  un  autre  ccrtlGcal  de  transr 
poit,  aurait  été  annexé  à  la  sentence  de  condamnation. 
Pour  ce  qui  concerne  les  bâtimens  qui,  après  avoir 
été  formellement  condamnés  dans  un  Etat  étranger,  et 
y  achetés  par  des  sujets  neutres ,  et  qui  partent  dji  oo 
pays  étranger  sur  leur  lest  pour  se  rendre  dans  celui  de. 
leurs  nouveaux  propriétaires,  l'arrêt  de  condamnation, 
joint  à  l'acte  de  vente,  ou  à  un  autre  certificat  de  trans- 
port ,  suffira  pour  remplacer  toutes  les  autres  pièces  re- 
quises,   le  journal  du  voyage  seul  excepté. 

c)  Un  certificat  de  jaugeage  délivré  par  l'autorité 
compétente  de  l'endroit  auquel  le  bâtiment  est  censé  d'ap- 
partenir. Ce  certificat  doit  s'accorder  avec  le  passeport, 
ou  avec  la  pièce  qui  le  remplace. 

d)  Un  rôle  d'équipage  duement  attesté  par  les  offi- 
ciers compétens,  ainsi  que  des  certificats  en  forme,  con- 
cernant tous  les  individus  embarqués  à  bord  du  navirfe, 
et  qui  ne  se  trouveraient  pas  portés  sur  le  rôle  susdit. 
Cette  pièce  doit  encore  prouver  que  ni  le  capitaine  ou 
son  second,  ni  le  subrécargue,  facteur  od  commis,  s'il 
y  en  aurait  à  bord  du  bâtiment,  ne  sont  sujets  de  la 
Grande-Bretagne;  et  que  le  ny)mbre  des  individus  de 
cette  nation  formant  l'équipage,  ne  s'élève  pas  au-delà 
du  tiers  de  sa  totalité. 

e)  L'expédition  et  certificat  de  douane,  qui  indique 
l'endroit  où  le  chargement  a  été  fait,  ainsi  que  celui 
pour  lequel  il  est  destiné.  ^ 

f)  La  charte-partie  et  le  connaissement  pour  la  car- 
gaison. Cette  dernière  pièce  suffira  pour  les  cas  où  ii 
n'y  aurait  pas  eu  de  charte -pailie,  pourvu  qu'elle  in- 
dique la  destination  de  la  cargaison,  et  enfin  : 

g)  Le  journal  pour  tout  le  voyage  mentionné  dans 
le  passeport,  en  exceptant  cependant  les  bâtimens  qui 
ne  sont  que  naviguer  entre  les  ditTérens  ports  de  la 
Baltique. 

Art.  XL     Seront  regardés  comme  de  bonne  priise: 

a)  Tous  les  vaisseaux  évidemment  apparteuans  à  la 
couronne  de  la  Grande-Bretagne  ou  à  ses  sujets,  quellu 
que  soit  la  partie  du  Monde  qu'ils  habitent. 

b)  Les  vaisseaux  employés  à  faire  la  contrebande  avec 
\a  Grande-Bretagne  ou  pour  le  compte  de  cette  puissance 
ainsi  qu'avec  ou  pour  le  compte  des  pays  soumis  à  la 
Grande-Bretagne;  soit  que,  par  le  moyen  des  expédi- 
tions simulées,   celte  opération  se  fasse  pour  se  rendre 
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à  qœlqae  ports  des    susdits  Etals    d'un    endroit    d'où  il  ISIO 
est   détendu    de  faire  de  pareilles    expédilions,    ou  pour 
aller  d'un  por»  Anglais  à  un  endroit  ou  l'entrée  est  fer- 
mée 8u  comnjcrce  de  la  Grande-Bretagne. 

r)  Les  raisseaux  chargés,  soit  en  entier,  soit  en  par- 
tie, de  marchandises  réputées  contrebande  en  lems  de 
guerre,  et  destinées  pour  un  port  Britannique  ,  ou  qui 
auraient  à  leur  bord  des  officiers  ou  des  militaires  reçus 
ou  qui  dt^vraienl  être  rcrus  au  service  de  l'ennemi,  ainsi 
que  les  vaisseaux  ou  bàiimens  qui  s'approcheraient  d'une 
escadre  ennemie  employée  à  bloquer  une  province,  une 
ville  ou  un  port  Diioois ,  pour  faire  le  commerce  avec 
etie,  OB  pour  lui  apporter  d.îs  provisions. 

d)  Ceux  qui  élant  arièlés  par  un  co'-saire,  s'oppose- 
raient à  lui  de  main  armée,  Uc  même  les  vaisseaux  qui, 
malgré  la  neutralité  reconnue  de  leur  pavillon,  tant  par 
rapport  à  l'Angleterre  qu'aux  puissances  en  guerre  avec 
elle,  se  seraient  cependant  servi  d'un  convoi  Anglais 
dans  la  Baltique  ou  dans  la  Mer  du  Nord. 

e)  Tout  bâtiment  Danois,  Norvégien,  ou  autre  réputé 
ennemi,  par  rapport  à  la  Grande-Bretagne,  qui,  après 
«voir  été  pris  par  l'ennemi,  aurait  été  repris  sur  lui.  Il 
est.  dû  au  récapteur  pour  une  paîeillc  rep'ise,  un  tiers 
de  In  valeur  du  navire  et  du  chargemen'  repris ,  soit 
que  !a  pnse  ail  été  au  pouvoir  de  l'ennemi  plus  ou 
moins  de  24  heures;  les  deux  aulres  tiers  seront  resti- 
tués aux  propriétaires.  Si  le  bâtiment  repris  appartient 
à  une  puissance  ou  à  un  Etat  neutre,  tant  par  rapport 
à  nous  qu'à  l'ennemi,  il  sera  accordé  au  récapleur,  pour 
ses  pfcinv'S  et  son  danger,  une  juste  récompense  ,  dont 
la  Cxaiion  appartient  à  un  tribunal  compétent. 

Art.  Xil.  Pourront  être  arrêtés  comme  suspects  et 
soumis  à  des  informatiotis  ultérieures: 

a)  Le*;  bàtimens  dépourvus  des  pièces  désignées  dans 
l'art.  X.  ci-dcs.sus. 

h)  Ceux  puarvi's  trcxpoM-'lons  doubles  ou  de  papiers 
probablement  fdux. 

c)  Ceux  qui  amaient  jette  des  papiers  à  la  mer  ou 
qui  les  auraient  détruits  de  quelqu'autre  manière,  snr- 
tout  après  avoir  découvert  le  corsaire. 

d)  Ceux  dont  les  comn:andans  auraient  refusé  de  ?■•; 
conformer  à  la  demande  du  corsaire,  en  onvfunt  les  fer- 
metures  soupçonnées  do  cacher   des  papiers  conceiiuau 

l^ouveau  Recueil,     T.  l.  1  i 
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1810  le  bâtiment  et  sa  destination,    ou   des  marchandises  ré- 
putées contrebandes  en  tems  de  guerre. 

Tous  les  bàtimens  dont  il  est  parlé  dans  cet  article, 
seront  traités  de  la  manière  prescrite  par  rapj'Ort  à  ceux 
désignés  dans  l'arlicle  précédent,  pourvu  q'îe  le  soupçon 
ne  soit  pas  levé  par  des  preuves  légales  et  suffisantes  pour 
constater  leur  neutralité  et  leur  destination  permise. 

Art.  XllI.  Seront  réputées  conlrebande  en  tems  de 
guerre,  conformément  à  rarlJcIe  XI,  les  marchandises 
suivantes,  savoirs  canons,  mor(i(  rs,  toute  sorte  d'armes, 
pistolets,  bombes,  grenades,  boulets,  fusils,  pierres  à  fu- 
sils, mèches,  poudres,  salpêtre,  soufre,  cuirsasses,  piques, 
sabres,  baudriers,  ^^iberues,  selles  et  brides,  cependant 
en  exceptant  la  quantité  de  ces  objets  requise  pour  la 
défense  du  navire  et  do  son  équipage. 

Art.  XIV.  \,b  corsaire,  lorsqu'il  rencontre  un  bâti- 
ment qtii  arbore  un  pavillon  ami  ou  neutre,  doit:  com- 
mencer par  en  hcler  le  capitaine  et  l'inviter  à  se  rendre 
à  son  bord  avec  tous  ses  papiers. 

Si  les  papiers  du  capitaine  sont  en  règle  il  le  lais- 
sera passer  sans  délai,  et  sans  en  rien  exiger,  de  quel- 
que nature  que  ce  puisse  être. 

Au  contraire  si  les  papiers  fournissent  de  bonnes 
raisons  pour  soupçonner  la  légitimité  de  l'expédition,  le 
commandant  dii  corsaire  pourra  se  transporter  à  bord 
du  bâtiment  pour  y  examiner  plus  exactement  les  cir- 
constances. 

Art.  XV.  Lors  d'une  pareille  visite  le  corsaire  no 
doit  pas  se  permettre  d'ouvrir  ou  de  briser  des  armoires, 
cloisons,  caisses,  cassettes,  ni  d'enfoncer  des  barils  ou 
futailles  ou  autres  fermetures  quelconques,  où  l'on  au- 
rait pu  cacher  une  partie  du  chargement,  ni  fouiller  ar- 
bitrairement la  partie  du  chargement  qui  fvurail  été  jhar- 
goe  en  grenier;  s'il  soupçonne  que  l'on  ail  caché  quel- 
que part  de  ta  contrebande  ou  des  papiers  suspects,  il 
doit  inviter  le  maître  du  navire  à  ouvrir  et  h  refermer 
lui-même,  en  présence  de  son  équipage,  les  fermetures 
ainsi  suspectes. 

Le  corsaire  qui  contreviendrait  aux  dispositions  pré- 
cédentes sera  tenu  de  réparer  les  dommages  qu'il  aura 
faits,  et  puni  de  la  perie  de  sa  lettre  de  marque,  el 
d'aulies  peines  selon  les  circonstances. 
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Art.  XVI.  Il  ^st  défendu,  snns  les  peines  et  réspon-  1810 
sabiiités  détaillées  dans  l'art,  précédent,  à  tout  corsaire 
qui  aura  saisi  et  arrêté  un  bâtiment  quelconque,  de  dé- 
charger, vendre,  échanger,  aliéner  ou  distraire  de  quel- 
que manière  que  ce  soit,  la  moindre  partie  du  charge- 
ment; il  doit,  au  contraire,  de  corcert  avec  le  capitaine 
et  l'écrivain  ,  ou  le  second  capitaine  du  bAtiment  pris, 
tâcher  de  mettre  sous  ciel"  on  sous  scellés  la  totalité  du 
charg<^ment,  autant  qu'il  lui  sera  possible,  afin  de  con- 
duire le  bâtiment  avec  sa  cargaison  à  l'un  des  endroits 
ci -après  désignés,  sans  se  permettre  d'ouvr'r  les  cade- 
nats  o'i  briser  les  scellés,  à  moins  que  cette  mesure 
no  serait  indispensable  pour  la  conservation  <]e  la  car- 
gaison. 

Art.  XVII.  Cependant,  dans  le  cas  de  nécessité,  il 
lui  sera  permis  de  prendre  h  bord  de  la  prise  d^s  vivres 
ou  des  nuinitions,  en  donnant  au  capitaine  de  la  prise 
une  liste  détaillée  des  objets  enlevés,  el  signée  de  sa  main. 

Si.  par  la  suite,  le  bâtiment  lui  est  adjugé  comme 
bonne  prise,  les  objets  enlevés  seront  comptés  en  dé- 
duction à  sa  part;  dans  le  cas  contraire,  il  sera  tenu 
d'en  restituer  la  valeur. 

Art.  XVIlï.  Après  avoir  examiné  tous  les  papiers, 
passeports,  lettres  et  journaux  du  bâtiment,  le  comm*tn- 
dant  du  corsaire  doit  les  munir  de  son  propre  cachet, 
et  le  capitaine  du  bâtiment  pris  y  apposera  également 
le  sien,  le  tout  en  présence  de  deux  individus  de  l'équi- 
page de  la  prise.  Cette  Formalité  remplie,  le  corsaire 
gardera  les  pièces  en  dépôt,  pour  les  remettre  dans  le 
même  état,  et  sans  que  les  cachets  puissent  être  brisés, 
au  magistrat  ou  à  l'orficier  compétent  à  l'endroit  où  la 
prise  sera  conduite. 

Art.  XIX.  Les  corsaires  mettront  à  la  voile  d'un 
des  ports  soumis  à  notre  domination  5  ils  conduit  ont 
leurs  prises  à  telle  douane  de  Danemarc,  de  Norvège, 
ou  dans  les  duchés  de  SIeswig  et  de  Holstein ,  qu'ils 
trouveront  convenables,  ou  à  l'endroit  la  plus  voisin  où 
ils  pourront  trouver  protection  militaire;  mais  il  leur  est 
delV'ndu,  sous  peine  de  perdre  leurs  lettres  de  mar(|ue 
et  leurs  caulioniiemens,  de  les  conduire  Ij  uu  autre  en- 
droit, à  des  ports  élr?ligers ,  à  inoujs  d'y  être  forcés 
par  nne  tempête,  du  gros  tems.  le  manque  de  provi- 
sions ou  la  poursuite  des  ennemis;    ce  cas  échéant,    ils 
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1810  seront  tenus  de  se  rendre,  par  le  premier  vent  favorable, 
à  l'une  des  douanes  de  nos  royaumes  ou  Etats,  sans 
avoir  touché  aux  chargemens. 

\n.  XX.  Cependant,  si  le  chargement  est  composé 
de  marchandises  très-susceptibles  de  se  gâter,  on  si,  à 
cause  des  avaries,  le  bâtiment  n'est  pas  en  ëtét  de  pour- 
suivie son  voyage,  *il  sera  permis  au  corsaire  de  s'adres- 
ser, au  magistrat  de  l'endroit  où  il  aura  relâché;  si  c'est 
dans  nos  royaumes  et  Etats ,  ou  si  c'est  dans  un  pays 
élranger,  au  consul  Danois  le  plus  voisin,  ces  personnes 
devant  alors  prendre  les  mesuies  les  plus  propres  pour 
la  conservation  du  navire  et  de  sa  cargaison. 

Art.  XXI.  Le  corsaire  qui  arrive  avec  une  prise 
dans  un  port  de  nos  royaumes  ou  Etats,  doit  s'annoncer 
tout  de  suite  au  juge  de  l'endroit.  Celui-ci  doit  inces- 
samnienl,  et  avant  l'expiration  de  24  heures  au  plus  tard, 
procéder  à  l'interrogatoire,  et  le  terminer  avec  toute  la 
promptitude  possible.  A  cet  interrogatoire  seront  sou- 
mis le  capitaine  de  la  prise,  son  équipage  et  les  passagers 
à  son  bord,  aussi  bien  que  le  commandant  du  corsaire 
et  les  gens  de  son  équipage.  Le  juge  doit  les  examiner, 
et  conIVontcr  exactement,  concernant  la  route  de  navire 
d'après  le  journal,  et  relativement  à  d'autres  circonstan- 
ces, telles  que  la  légalité  des  pièces  désignées  dans  l'ar- 
ticle X,  les  passeports,  l'état  et  l'objet  du  voyage  des 
passagers,  ainsi"  que  par  rapport  à  l'endroit  où  le  navire 
aura  été  amariné,  et  à  la  conduite  du  corsaire  avant, 
pendant  et  après  la  saisie,  sans  rien  oublier  de  ce  qui 
pourrait  contribuer  à  rendre  parfaits  les  éclaircissemens 
nécessaires. 

Art.  XXII.  Pendant  le  cours  de  cet  interrogatoire, 
le  juge    doit    observer    soigneusement   l'intérêt   des  deux 

f)arties,  et  inviter,   avant  la  clôture  de  l'acte,    non  -  seu- 
cment  le  corsaire,    mais    plus   particulif rement  le  o*ipi- 
taine  de  la  prise,  à  déclarer  s'ils  désirent  queiqney  rcîsir 
cissemcns  ultérieurs,    et  à  former  leurs  prétentions  réci- 
proques. 

Nous  enjoignons  aux  juges  de  montrer  à  cet  égard 
le  plus  grand  zèle,  d'autant  plus  que  dans  l'intention 
d'abréger  les  délais  si  nuisibles,  surtout  aux  prises  qui 
pourraient  s'attendrt^"  ii  être  relâchées,  nous  ne  permet- 
tons de  faire  plaider  par  des  avocats,  que  devant  la 
haute  cour  d'amirauté. 
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Art.  XXlîl.  Le  juge,  acco'^pagné  de  rJpjix  bour-  ÎSIO 
geois  de  i'cndroit  jur^s,  doit  rédiger  un  inventaire  oxocl 
du  bâtiment  et  de  sa  cargaison,  en  observant  que  l'in- . 
ventaire  de  celte  dernière  devra  être  rédigé  d  ;î]irçs  les 
pif^ces  de  bord  qui  la  concernent,  et  q!j'nucun  dei  b.»!ge- 
ment  no  pourra  avoir  iieu  -^  moins  que  le  commandant 
du  corsaire  l'exigerait  expressément,  ou  que  le  juge 
goupçcnnerait  des  simulations  q'ie  par  ce  n^oyea  on 
pourrait  découvrir,  ou  bien  que  d'autres  circonstances 
rendraient  cette  mesura  nûcessnire  pou»  !a  conservation 
des  marchandises. 

Art.  XXIV.  Cola  fait,  et  h  juge  ayant  obtenu  tous 
les  éciaircissemens  nécessaires  pour  que  la  cause  puisse 
être  jsigée  avec  maturité  par  le  tribunal  des  prises ,  lo 
greffier  devra  incessamment  délivrer  une  expédition  des 
actes  qui  seront  envoyés  par  estafette  au  susdit  tribunal 
avec  l'inventaire  et  toutes  les  autres  pièces  y  relatives, 
le  juge  faisant  savoir  aux  parties  intéressées  que  mainte- 
nant la  cause  est  en  étal  d'être  jugée  sans  délai  par  le 
tribunal  des  prises.  Cet  avertissement  devant  servir  aux 
parties  au  lieu  de  toute  autre  cilalion  de  comparaîtra 
devant  le  susdit  tribunal. 

Art,  XXV.  les  tribunaux  de  prises  en  première 
instance  seront  à  l'avenir  les  suivans;  savoir: 

Un  tribunal  poi^r  les  îsles  de  Séelande,  Laaiand, 
Falster,  Moen  et  autres  adjacentes,  en  exceptant  l'île  de 
Samsoé.      Le  siège  de  ce  tribunal  sera  à  Coppenhague. 

Un  autre  pour  la  .ïullande,  le  diocèse  de  Fionie  et 
l'île  de  Samsoë,  qui  siégera  à  Aarhuos. 

Un  autre  pour  les  duchés  de  SIeswig  et  Holstein, 
qui  s'établira  h  Flensbourg. 

Un  tribunal  pour  chacun  des  diocèses  de  notre  ro- 
yaume de  Norvège.  Ces  tribunaux  tiendront  leurs 
séances  dans  les  capitales  des  diocèses  respectifs. 

Enfin  un  autre  tribunal  pour  les  îles  de  Bornholm 
et  de  Chrisliansoé,  et  dont  le  siège  sera  dans  la  ville 
de  Ronno. 

Chacun  de  ces  tribunaux  doit  être  composé  d'un 
président  et  de  deux  assesseurs,  parmi  lesquels  un  ofli- 
cier  de  notre  marine  militaire. 

Un  secrétaire  sera  nommé  pour  faire  les  fonctions 
de  greffier. 

Art.  XXVL  Dans  le  cas  où  le  tribunal  aurait  be- 
soin de  quelques  renseignemeds   ultérieurs,    le  juge  qui 
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1310  aura    fait    rinlerro£;aloire  préliminaire,    sr*-  la  réquisition 
à\\  tribunal,  sera  tenu  de  les  procurer. 

Au  contraire  si  la  cause  est  on  état  de  pouvoir  être 
définitivement  jugée,  l'arrêt  doit  être  prononcé  dans  dix 
jours  pour  lout  délai,  n  moins  que  des  circonstances 
particulières  y  auraient  tnis  obstacles,  dont  alors  men- 
tion sera  laite  dans  l'expediliun  de  l'arrêt. 

Art.  XXVll.  L'arrél  doit  être  prononcé  d'après  le 
plus  mûr  examen  d<'  toutes  les  circonstances  relatives  à 
la  cause;  cependant  il  est  défendu  de  prendre  en  considé- 
ration d'autres  lettres  ou  preuves  que  celles  qui  se  trou- 
vaient à  bord  de  la  prise,  lors  de  son  arrestation  ;  la 
haute-cour  d'amirauté  aura  seule  1<;  droit  de  décider 
jusqu'à  quel  point  il  pourrait  être  alloué  à  Tune  ou  l'au- 
tre des  parties  de  produire  de  nouveaux  éclaircissemens 
ou  des  preuves  ultérieures. 

Le  secrétaire  fera  publier  incessamment  dans  une  des 
gazettes  publiques  de  la  province,  les  conclusions  de 
l'arrêt,  sans  y  ajouter  les  considérans.  Un  acte  conte- 
nant les  unes  comme  les  autres  sera  délivré  sans  délai 
aux  parties  si  elles  le  demandent,  pour  leur  servir  à  ce 
que  de  raison. 

Art.  XXVlïi.  Appel  h  la  haute  -  cour  d'amirauté 
pourra  être  interjette  par  l'une  ou  l'autre  des  parties, 
pourvu  que  le  demandeur  en  fasse  sa  déclaration  avant 
l'expiration  de  24  heures  a})rès  que  l'arrêt  lui  aura  été 
légalement  siguilîé  de  la  part  de  son  adversaire.  H  sera 
tenu  alors  de  faire  citer,  dans  les  huit  semaines  suivan- 
tes, la  partie  adverse  à  comparaître  devant  notre  haute- 
cour  d'amirauté  siégeant  dans  notre  ville  et  résidence  de 
(ioppenhagjue;  il  doit  égalenionl  donner  due  information 
et  connaissance  de  ctHte  domarche  au  juge  et  à  son  ad- 
versaire, conformtnienl  à  l'ordonnance  du  30  Avril  1806, 
concernant  les  instructions  pour  la  baule-cour  d'amirauté. 

La  pétition  pour  obtenir  une  citation  en  appel  stra 
adressée  à  Coppenhaguo  au  bureau  de  la  haute -cour 
d'amirauté.  Hors  de  l'ilc  de  Séelande  ce  sont  les  magi- 
strats supérieurs,  et  à  liornhoim  et  à  Christiansoé  le  gou- 
verneur de  ces  îles,  qui  sont  autorisés  à  expédier  de 
pareilles  citations,     ui  nom  de  la  haute-cour  d'amirauté. 

La  cause  ayant  été  jugée  par  cette  cour;  il  ne  sera 
admis  aucun  autre  appel  ou  recours  ultérieur. 
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Art.  XXIX.  Lo  corsnir«  qui,  pnr  ries  mnlifs  non  1810 
autorisés  par  celle  ordonnance,  s'empare  d'un  bâtiment, 
quelconque,  sera  tenu,  non  -  seulcinent  de  supporter  à 
!ui  seul  tous  les  Irais  de  la  procédure,  mais  encore  d'in- 
demniser le  capitaine  de  la  prise  do  tous  les  dommap:es 
qui  lui  auraient  ét«'*  causés    par    une  telle  saisie  illégale. 

Au  ccntrairc,  si  les  motifs  de  la  saisie  ont  été  re- 
connus justes,  le  corsaire  domeure  sans  responsabilité, 
quoique,  er»  vertu  des  circonstances,  la  prise  serait  re- 
lâchée; et  dans  ce  cas,  la  prise  devra  payer  lous  les 
frais  résuUans  de  l'arrestation  el  de  la  procédure. 

Celle  des  parties  qui,  sans  des  motifs  bien  fondés, 
aurait  inletjelé  appel  d'un  arrêt  d'un  tribunal  des  prises, 
sera  condamnée,  sur  l'instance  de  son  adversaire,  h  in- 
demniser celui -ci  de  toutes  les  perles  qu'elle  lui  aurait 
occi.sionnées  par  son  appel,  el  ;\  payer  en  outre  lous 
les  frais  de  la  procédure. 

Art.  XXX.  Lorsqu'un  bâtiment  capturé  aura  été 
adjugé  comme  bonne  prise  au  capteur,  celui-ci  ne 
pourra  ]jas  disposer  à  son  gré  ni  du  bûlimenl  ni  de  son 
chargemeul;  l'un,  aussi  bien  que  l'autre,  devra  être 
vendu  à  l'encan,  et  autant  que  taire  se  peut,  à  l'endroit 
où  il  aura  été  conduit.  <)»)  déduira  sur  Ir.  pri.x  de  la 
vente,  cuire  les  bais  ordinaires,  encore  un  pour  cent  au 
bénélice  de  l'hôtel  ries  invalides  de  la  marine  à  Coppen- 
hague,  laquelle  somme,  sera  perçue  par  le  juge,  el  par 
lui  envoyée  à  la  direction  du  susdit  bùlel ,  qu!  lui  en 
donnera  quittance  valable. 

Art.  XXXI.  Les  corsaires  sont  affranchis  du  paye- 
ment des  droits  dus  à  la  douane,  el  do  toutes  les  expé- 
ditions de  sortie  délivrées  par  celte  administration  ;  mais 
à  leur  rentrée i  ils  doivent  se  présenter  devant  l'inspec- 
tion ,  aiii»  qu'elle  puisse  s'assurer  qu'ils  n'abusent  point 
de  leurs  navires  pour  l'importation  clandestine  de  mar- 
chandises. Tous  les  chargemens  pris  et  condamnés 
seront  sujets  a  payer  les  droits  de  douane  et  autres 
établis  par  les  lois. 

Art.  XXXlî.  Pour  c<î  qui  concerne  les  frais  de  jus- 
tice en  matière  de  prises ,  nous  les  avons  fixés  par  un 
règlement  .séparé;  ainsi  que  nous  avons  déterminé  ceux 

3ui  devront    être    payés    pout    l'expédition    d'une    lettre 
e  marque. 


504    Acfeft  relrtHfs  au  cnmr>ercc  en  tems  de  guerre 

1810  y\rf,  NXXHI.  Lo  raptc.ir  d'un  l>âi;r:ciil  oruiomi  ou 
suspp'jt  devra  pourvoir  an  nainlicn  et  à  la  nourriliiro 
de  ['('quipag."  de  la  prise,  à  compter  do  l'époque  de  la 
capture  iuvqu'à  c^'le  où  le  tribunal  des  prises  aura  pro- 
noncé; d"  sorte  que  les  frais  qui  en  résultent  seront  à 
la  charce  ''e  la  valeur  du  biitimenl  capturé. 

Do  la  même  maniè'-e,  et  sous  les  mêmes  conditions, 
il  sera  pourvu  par  le  capl^ur  au  maintien  et  à  la  nourri- 
ture de  l'équipai^e  de  la  prise  pendant  le  tems  que  la 
cause  se  plaide  devant  la  haute  cour  d'amirauté,  pourvu 
toutefois  q!)e  l'arrêt  du  tribunal  des  prises  ail  été  appo»é 
à  cette  cour  de  la  part  du  capteur.  Mais  si  l'appel  a  éié 
interjeté  de  la  part  du  capturé,  après  avoir  perdu  sa 
cause  à  la  première  instance,  le  capteur  sera  affranchi 
du  devoir  de  maintenir  et  de  nourrir  l'équipage  de  là 
prise,  à  moins  que  le  capitaine  capturé  et  appelant  ne 
présente  un  cautionnement  suffisant  pour  couvrir  tous 
les  frais  que  en  pourraient  résulter. 

Art.  XXXÏV.  Le  magistrat  de  l'endroit  où  «ne  prise 
aurait  été  condamnée,  est  tenu  de  se  faire  délivrer  tous 
les  individus  qui  en  composent  l'équipage,  pour  les  en- 
voyer de  suite,  s'ils  sont  sujets  de  la  Grande-Bretagne, 
à  la  forteresse  la  plus  voisine ,  où  ils  seront  traites 
comme  prisonniers  de  guerre,  ou  les  mettre  à  la  dispo- 
sition de  leurs  consuls  respectifs ,  dans  le  cas  où  ils 
seraient  sujets  d'une  puissance  amie  ou»  neutre. 

Art.  XXXV.  Il  est  défendu  à  tous  nos  magistrats 
et  autres  ofliciers  pidilics  chaigés  de  tenir  la  main  à 
l'extcuiiop  de  olte  ordnnp.ahre-  et  do  coopérer  aox  p'r>- 
céduif'S  et  aux  décisions  légales  do  matières  de  prises, 
de  s'intéresser  aux.  arnu'nîcii»  en  touise.  il  esi  égale- 
ment défendu  à  tous  les  directeurs  des  ventes  publiques, 
de  se  faire  adjuger,  soit  des  marchandises,  soit  des  bâ- 
timens  cond^niucs,  et  vendus  par  leur  ministère. 

Alt.  XXXVI  <  Un  exemplaire  de  ce  règlement  doit 
construument  st  ti cuver  à  bord  (Je  chacun  des  batimens 
armés  en  course, 

NoiK  Oidunnoiis  à  t(H«tivs  les  personnes  >  intéres- 
sées, de  sci  conJormer  aux  disposiîions  y  contenues. 

Donné  de  notre  résidence  royale  de  Coppenhague, 
ce  28  Mars  1810. 
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Sous    la    signature    de    notre    main    et    notre    sceau  Î8t0 
royal. 

Signé:  Frédéric,  Roi, 

(L.  S.) 
Et  plus  bas: 

Kaas. 
Cold.     Knudsen.     Bulow.     Monrad. 

55.  ce. 

Supplément    au    décret    roj/al    de    Danemarc    du  27  Août. 
28  Mars  1810,  concernant  les  affaires  des  prises f 
en  date  de  Frédérichsberg  le  27  Août  iSiO. 

{Moniteur 'Uninerseî  1810.  Nro.  282.  pag.  1109.) 

Nous  Frédéric  VI.  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Da- 
nennarc  et  de  Norvège  etc.  etc. 

Savoir  faisons,  qu'afin  de  garantir  d«  tout  mauvais 
traitement  les  navires  pris  par  nos  corsaires,  et  afin 
d'accélérer  les  procédures  y  relatives,  nous  avons  trouvé 
convenable  d'ojouler  à  notre  décret  da  28  Mars  dernier 
les  dispositions  suivantes: 

Art.  I.  De  même  que  par  l'art.  XXI.  de  notre  sus- 
dit décr«^t,  nous,  avons  enjoint  aux  autorités  compétentes 
ùc  commencer  hs  in*.e!'Oji,aloires  dans  les  24  heure»,  et 
de  les  terminer  aussi  promplemenl  qu'il  serait  possible, 
nous  leur  enjoignons  en  outre  de  prendre  les  mesures 
nécessaires ,  pour  que  les  susdits  mlerrogaloires  soient 
clos  et  arrêtés  dans  six  jours  au  plus  lard,  à  compter 
de  celui  de  la  capture;  après  quoi  il  sera  accordé  tout 
de  suite  à  l'équipage  et  aux  passagers  du  navire  cap- 
turé la  libre  communication  avec  le  pays. 

Art.  H.  Si  au  commencement  de  l'instruction  le  juge 
trouve  que,  sans  une  assistance  extraordinaire,  il  lui 
serait  impossible  de  terminer  l'interrogatoire  dans  un 
délai  si  court,  il  es»  tenu  de  s'adresser  incessamment  a 
l'autorité  supérieure .  qui  lui  donnera  tout  de  suite  ad- 
joiol  un  autre  homme  de  loi,  ou  même  plusieurs  autres 
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1810  dans  le  cas  de  besoin.  Le  tribunal  de  notre  ville  de 
Coppenhaguc  adressera  à  ccl  égard  sOri  rapport  directe- 
ment à  la  chancellerie  Danoise. 

Art,  m.  Le  capturé  ayant  fiut  signifier  à  la  partie 
adverse  son  adhésion  à  l'arrêt  qui  ordonne  la  restitution 
du  navire  et  du  chargement,  alors  le  capteur,  s'il  veut 
interjetter  l'appel,  est  tenu  d'en  faire  dans  les  24  heures 
sa  déclaration  devant  le  juge  de  l'endroit  où  la  significa- 
tion lui  aura  été  faite,  et  ce  dernier  en  fera  incessam- 
ment son  rapport  au  tribunal  des  prises. 

Art.  IV.  Dans  cet  état  de  choses,  et  pour  assurer 
ou  capturé  les  indemnités  qui  pourraient  lui  être  adjii- 
gées  par  notre  tribunal  supérieur  d'amirauté,  le  capteur 
est  tenu  de  se  présenter,  dans  six  jours  pour  tout  délai, 
devant  le  tribunal  des  prises,  et  de  lui  offrir  bonne  et 
solide    caution    pour    la    moitié,    ou   du    moins   pour  le 

3uart  de  la  valeur  du  navire  et  du  chargement  capturés, 
'après  la  décision,  qui  sera  prise  par  le  même  tribunal. 
Tous  les  doutes  et  toutes  les  contestations  qui  pourraient 
s'élever  relalivenienl  au  Ciutionnemenl,  seront  décidés 
sans  appel,  et  dans  '24  heures,  par  le  tribunal  des  pri- 
ses, après  quoi  la  caution  doit  être  fournie  dans  les  24 
heures  suivantes. 

Art.  V.  L'appel  ayant  été  ainsi  interjeté  et  la  cau- 
tion fournie,  toutes  les  pièces  du  procès  seront  adres- 
sées par  le  tribunal  des  prises  au  tribunal  suprême  d'ami- 
rauté,  qiii  ne  pourra  s  en  dessaisir  qu'après  avoir  pro- 
noncé la  sentence  définitive. 

Dans  le  cas  oii  avant  l'expiration  des  délais  ci- dessus 
fixés  lies  dimanches  cl  jour  d(;  fête  ne  complans  pas), 
l'appel  n'auioit  pas  été  déclaré,  ou  que  la  caution  n'au- 
rait pas  été  fournie,  le  juge  compétent  doit  délivrer  au 
capturé  un  certificat  constatant  que  les  formalités  sus- 
dites n'ont  pas  éié  remplies^  après  quoi  le  tribunal  des 
prises,  en  lui  i omettant  ses  papiers  de  bord,  lui  accor- 
dera main  -  levée  des  objets  saisis,  pourvu  que  de  son 
côté  il  ail  satisfait  atix  charges  qui  lui  auraient  été  im- 
posées par  l'arrêt  prononcé. 

Art.  VI.  Ainsi  que,  pendant  l'intervalle  entre  la  con- 
sommation de  la  prise,  et  l'époque  où  le  tribunal  des 
prises  aura  prononcé  son  arrêt ,  toute  transaction  à 
l'amiable   entre   le  capteur  et  le  capturé  est  et  demeure 


I 


et  au  système  continental.  507 

interdite;    de   même   il   est  défendu  à  tout  capteur,    qui  1810 
aura  interjeté  .son  appel  et  fourni  la  caution  requise,  de 
transiger  avec  le  capturé  et  de  renoncer  à  l'appel. 

Arl.  VII.  Toutes  les  fois  que ,  par  l'arrêt  d'un  tri- 
bunal des  prises,  un  navire  et  son  chargement  auront 
été  relâchés,  avec  ou  sans  dommages  et  intérêts,  et  que, 
maigre,  l'-ippel  interjeté  de  la  part  du  capteur,  le  capi- 
taine désire  d'être  remis  en  possession  des  objets  relâchés, 
celle  faveur  lui  sera  accordée,  pourvu  qu'il  présente 
bonne  garantie  pour  leur  valeur  entière.  Alors  il  en 
adressera  sa  pétition  au  juge  de  l'endroit  où  le  navire  se 
trouve,  qui  fera  comparaître  devant  lui,  non- seulement 
le  susdit  capitaine,  mais  encore  le  corsaire  ou  son  fondé 
de  procuration,  pour  recevoir  leurs  déclarations  s'ils  con- 
sentent a  regarder  comme  juste  l'évaluation  de  ces  diffé- 
rens  objets,  telle  qti'elle  aura  été  faite  lors  de  l'instruc- 
tion. Si  l'une  ou  l'autre  des  parties  se  refuse  à  recon- 
naître la  susdite  évaluation,  il  lui  sera  enjoint  par  le 
juge  de  faire  faire,  dans  un  déhi  fixé,  et  à  ses  propres 
frais,  une  autre  évaluation  qui  alors  sera  regardée  comme 
bonne.  Dans  le  cas  oii  le  capteur  ne  reconnaîtrait  pas 
comme  suffisant  le  cautionnement  offert  par  le  capitaine 
capturé,  les  pièces  seront  immédiatement  envoyées  au 
tribunal  des  prises,  qui  prononcera  là  dessus  par  un 
arrêt  sans  appel,  et  dans  les  24  heures. 

Art.  VIII.  Aussitôt  que  l'évaluation  aura  été  arrêtée 
et  la  caution  fournie,  la  main-levée  sera  accordée,  pour 
le  navire  et  le  chargement  èlro  délivrés  à  la  libre  dispo- 
sition du  capitaine  capturé,  lequel,  s'il  désire  de  partir, 
est  tenu  d'annoncer  ses  intentions  à  notre  tribunal  supé- 
rieur d'amirauté,  qui  décidera  alors  si  l'on  peut  lui  per- 
mettre de  reprendre  ses  pièces  de  bord  originales,  en 
les  échangeant  contre  des  copies  authentiques. 

Art.  IX.  Lorsque,  par  l'arrêt  d'un  tribunal  des  pri- 
ses ,  \m  navire  aura  été  relâché  et  que  l'appel  aura  été 
interjeté,  de  la  part  du  capteur,  cette  affaire  doit  être 
plaidéo  devant  le  tribunal  supérieur  d'amirauté  sans  dé- 
lai, et  toutes  autres  affaires  cessantes. 

Art.  X.  11  est  défendu  d'accorder,  à  la  seule  de- 
mande du  capteur,  la  permission  de  débarquer  le  char- 
gement d'un  navire  capturé,  ii  moins  qu'il  n'olTre 
d'avance  bonne  garantie   pour  !a  moitié,   ou   du   moins 
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I8i0  pour  le  quart  de  la  valeur  du  navire  f  t  du  chargeinenU 
d'après  la  décision  du  juge  instructeur. 

Donné    à   notre   château    do   Frcdérichsberg ,    le  27 
Août  1810. 

Signé:  Frédi^.ric,  Roi. 


56.   dd. 

1  H.!.  Acte   de*   Etals  -  Unis   de   l'Amérique    concernant 
les   communications   commerciales  entre  les  Etats- 
Unis  ei  la  Grande -Bretagne  et  la  France,  et  les 
Etals  qtti  en  dépendent^  et  concernant  d'atUret 
objets,  à  New -York  le  i  Mai  iSiO. 

(Monifeur-Unitersel  1810.  Nro.  175.  p.  689,  et  se  trouve 
en  Anglais  dans:   Polit.  Journal  1810.  T.  I.  p.  576.) 

Sect.  I.  Qu'il  soit  connu  que  par  le  sénSt  et  la 
chambre  des  sepréscnlans  des  Etats-Unis  d'Amérique  acte 
9  été  paësé  par  lequel,  après  b  présente  époque,  aucun 
Vaisseau  armé.  Anglais  ou  Français,  ne  pourra  être  reçu 
dans  les  ports  des  Etals-Unis,  si  ce  n'est  dans  le  cas  de 
détresse,  ou  une  mission  spéciale,  avec  des  dépêches  de 
son  gouvernement,  ou  comme  paquebot  public  portant 
des  lettres;  dans  quels  cas,  comme  dans  tous  les  autres, 
lorsqu'il  leur  aura  éié  permis  d'aborder,  l'officier  -  com- 
mandant du  bâtiment  fera  avertir  le  collecteur  du  di- 
strict, lui  exposant  la  cause  ou  l'objet  de  sa  venue  rians 
les  eaux  des  Etats-Unis,  pour  prendre  la  position  qui 
lui  sera,  indiquée  par  le  collecteur,  et  adopter  toutes 
mesures  qui  lui  seront  indiquées  à  l'égard  de  son  vaisseau 
et  équipage,  sous  le  rapport,  do  la  santé,  des  répara- 
tions, des  provisions,  séjour,  commupicalion  et  départ, 
par  ledit  collecteur,  sous  1  autorité  et  la  direction  du 
président  des  Etats-Unis,  et  .faute  de  s'y  conformer, 
ledit  ofticier  -  commandant  sera  requis  de  se  retirer. 


et  au  système  continental.  50? 

Sect.  II.     Il   est   de   plus   passé  en   acte   aue   toute  1810 

communication  avec  les  bâliniens  armés  de  l'étranger 
auxquels  l'accès  est  défendu ,  leurs  officiers  ou  l'équi- 
page, est  illégale,  et  que  tonte  personne  qui  donnerait 
aucune  aide  ati«dils  vaisseaux,  soit  pour  ses  réparations, 
soit  pour  son  approvisionnement,  ceui  de  ses  officiers 
ou  matelots,  de  quelq\ie  façon  que  ce  soit,  ou  que  tout 
pilote  qui,  en  violation  de  celle  défense,  faciliterait  des 
moyens  la  navigation  auxdils  boiimens,  si  ce  n'est  pour 
ie  conduire  tiois  des  limites  de  la  jurisdiction  des  Etats; 
ladite  personne  ou  pilote  donnera  caution  pour  /avenir, 
et  payera  en  outre  une  .imende  qui  n'esccdera  pas  2000 
piastres,  et  qui  sera  prononcée  par  un  tribunal  compé- 
tent sur  pouTsuites  légales;  la  moitié  de  l'amende  acquise 
à  la  trésorerie  des  E'^ils-Unis,  et  l'autre  échue  à  la  per- 
sonne qui  donnera  les  informations  et  procédera  en  con- 
séquence: mais  si  l'information  vient  de  la  part  d'un 
agent  public,  l'amende  CDiièrs  est  acquis©  à  la  trésorerie.    "^  -" 

Sect.  III.  Il  est  de  plus  passé  en  acte,  que  toutes 
les  amendes  encourues  en  ^erlu  des  actes  d'embargo  et 
de  non  intercourse  et  de  ceux  qui  ont  été  passés  rela- 
tivement auxdits  actes,  et  qui  en  ont  été  ries  annexes, 
que  ces  dites  amendes  soient  recouvrées  et  distribuées, 
ou  que  remise  en  soit  faite  de  la  manière  expliquée 
auxdits  actes,  et  de  la  même  manière  que  si  ces  actes 
étaient  encore  en  vigueur. 

Sect.  IV.  Il  est  de  plus  passé  en  acte  que,  dans  ie 
cas  où  la  Grande  -  Bretagne  ou  la  France  rèvoq^ierait  ou 
modifierait  avant  le  3  Mars  prochain  ses  édits,  en  ce 
qu'ils  violent  la  neutralité  du  commerce  des  Etals- Unis, 
événement  qui  devra  être  annoncé  par  une  proclamation 
du  président;  et  si  l'autre  nation  ne  révoque  ou  modifie 
trois  mois  ensuite,  ses  edits  de  la  même  manière;  alors 
resteront  en  vigueur  pour  avoir  leur  plein  et  entier  effet 
en  égard  aux  territoire,  colonies,  dépendances,  articles 
du  cru,  produits  de  manufactures  desdits  territoires, 
colonies  ou  dépendances  de  la  nation  qui  se  refusera  ou 
négligera  de  revoqupr  ou  modifier  ses  édits  de  la  même 
manière,  les  articles  111,  IV,  V,  VI,  Vil,  VIlï,  IX  et  XVIII 
de  l'acte  intitulé:  Acte  qui  interdit  toute  relation  com- 
merciale entre  les  Etats-Unis  ci  la  Grande-Bretagne  et 
la  France,  et  leurs  dépendances.  Et  les  restri-'tions  dé- 
crfcU'cs  par  ledit  acte  cesseronl  à  l'époque  de  la  proda- 
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1810  malion ,    envers   la  nation    qui    aura  révoqué  ou  modifié 
ses  décrets  en  la  manière  ci -dessus  expliquée. 

.1.  B.  Va  mu  m, 
orateur  de  la  chambre  des  représentons. 

John  Gaillard, 
président  du  sénat  (pro  lempore) 

Approuvé  : 

James  M  a  d  i  s  o  n. 
Le  1  Mai  1810. 


55.  ce. 

22  Mai.  Ukase   de   l'Empereur    de  Russie   portant    défense 
du  commerce   entre  la  Russie  et  le  Portugal^    en 
date  de  Petersbourg  le  22  Mai  iStO. 

{Moniteur  -  Universel  1810,  Nro.  170.  pag.  693.) 

Aiexander  I,  par  la  grâce  de  Dieu,  Empereur  et  au- 
tocrate des  Piussies  etc. 

Les  événcmens  politiques  arrivés  en  Portugal  ayant 
interrompu  le  conimerce  d'exportation  avec  ce  pays,  les 
ports  du  Brésil  .sont  cependant  restés  ouverts  aux  vais- 
seaux des  puissances  amies.  Dans  cet  état  de  (jj^ioses, 
sur  la  proposition  du  chevalier  d'Empire ,  et  d'après 
l'avis  de  notre  conscil-d'élat,  nous  avons  trouvé  bon  de 
faire  les  changemens  .suivais  au  traité  de  commerce 
conclu  avec  celte  puissance  t;n    1798: 

Art.  \.  Jusqu  à  nouvel  ordre  ,  toute  importation  des 
produits  de  Portugal  en  Russie,  et  tonte  expédition  de 
baiiir»fr>s  et  de  marchandises  de  Russie  pour  le  Portu- 
gal sont  prohibées. 

Art.  H.  Par  suite  de  cette  défense,  et  jusqu'à  expli- 
cation nlléiieure  de  ce  traité  de  commerce,  il  y  aura 
cessation  d'impôts  sur  les  marchandises  Portugaises,  tel- 
les que  sel  et  huiles. 
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Art.  III.      Les   vins   de    Madère   et   des   îles  Açores,  1810 
l'indigo  et  le  tabac  du  Brésil  qui  arriveront  directement 
de  ces  pays,   continueront    de  jouir  du  droit  de  remise 
dans  les  impôts. 

Art.  IV.  Tous  les  sucres,  cafés,  cacao,  bois  de  tein- 
ture, riz  et  drofçues  qui  arriveront  directement  du  Bré- 
sil et  de  ses  colonies  sur  des  bâtimens  Russes  et  Por- 
tugais, pour  le  compte  des  sujets  Russes  et  Portugais, 
et  qui  seront  munis  d'attestations  bonnes  et  valables, 
payeront  seulement  la  moitié  de  l'impôt. 

Art.  \^  Dans  le  cas  où  des  produits  Russes  seraient 
expédies  au  Brésil  ou  à  ses  colonies,  les  privilèges  re- 
latés dans  les  titres  VII  et  VIII,  du  traité,  et  qui  parlent 
des  droits  de  remise  pour  les  marchandises  Russes, 
doivent  recevoir  leur  exécution. 

Art.  VI.  En  vertu  des  ordonnances  publiées  rela- 
tivement au  commerce  avec  les  puissances  alliées,  les 
bâtimens  marchands  qui  arriveront  des  ports  Portugais 
n'entreront  dans  les  ports  Russes  qu'après  que  la  com- 
mission établie  pour  examiner  la  'neutralité  des  bâti- 
mens, aura  pris  connaissance  des  papiers,  et  certifiera 
3u*il  n'y  a  aucune  connivence  avec  les  Anglais.  Au 
épart  des  bâtimens  Portugais  chargés  de  marchandises 
Russes,  les  négocians  se  conformeront,  à  l'ordonnance 
du  13  Mai  1808,  et  donneront  à  la  douane  un  revers 
avec  serment,  que  ces  marchandises,  sont  destinées  h 
des  puissances  amies,  et  non  pas  ù  des  puissances  en- 
nemies. 

Art.  VH.  Les  titres  IV  et  V.  de  cette  ordonnance, 
relatifs  à  la  remise  des  impôts  pour  les  marchandises 
importées  et  exportées,  seront  en  vigueur  jusqu'au 
15  Mars  1811. 

Saint-Pétersbourg,  le  22  Mai  1810. 


s  12    Actes  relatifs  au  commerce  en  ferns  de  guerre 

55.  f. 

]S\(i  Sfibstance  du  Décret  de  VEmpereiif  Fraffçais  sut* 
**        la    navigation   et    les  licences  ^    en   date  d Anvers 
le  25  Juillet   iSiO. 

[Journal  politique  de  Let/de,  Î810.  Nro.  69.  snppl.) 

Arl.  1.  A  dater  du  i  Août  nuciin  navire  ne  pourr<^ 
sortir  de  no?  pprjj,  à  destipalion  de  port  élianger,  s'il 
n'es»  muni  d'une  Licence  signée  de  notre  main. 

Arî.  l]  Le?  bAtimens  qiti  «ortiront  de  nos  ports  à 
destinotiou  d'afitr'^s  porls  de  notre  Kmpire,  seront  tenus 
de  s'y  rend.c  directement,  il  leur  sera  délivré  des  Ao- 
quits-à-caulion  dans  les  bureaux  de  Jl\o^;  douanes,  et  les 
soumissions  qui  aurx>nt  été  souscrites  ne.  >.cro?».t  anuHécs 
que    lorsque    les    dit»   acquits  a  caution  auront  été  rap- 

fortes    avec   un   certificat    d'artivée   dans   nos   ports   de 
rance. 

Art.  in.  Les  bâtimens  qui  font  le  cabotage  de  la 
Méditerranée  pourront  être  expédiés  pour  le  royaume 
de  Naples:  n^ais  pour  assurer  cette  destination,  ils  dev- 
ront être  accompagnés  d'acquits  à  caution  (jui  seront  re- 
vêtus d'un  certificat  d'arrivée  par  notre  consul  à  Naples. 
Ce  consul  adressera  un  duplicata  de  son  certificat  à 
notre  Directeur  Général  des  douanes  «  Faris. 

Art.  IV.  Les  bûtimens  qui  seront  expédiés  à  desti- 
nation de  l'Isle  de  France,  seront  soumis  à  la  formalité 
de  l'acquit  à  caution  et  ii  la  représtnialion  d'un  certi- 
ficat d'arrivée  qui  sera  délivré  par  le  prélcl  de  la 
colonie. 
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55.  gg. 

Décret  Impérial  conienanl  tarif  des  droitt  d'entrée  1810 
de  diverses  denrées  et  marchandises,  en  date  du  5 
Août  1810,  connu  sous  le  nom  de  Décret  de  Trianon, 

(Buiietin  des  lois  Françaises.  No.  5778.) 

Au  fmUtu  de  Trimnon ,    S  A*ût  iSW. 

Napoléon etc. 

Après  avoir  enUndu  notre  conseii  d'adminintralion  des 
finances,  et  en  conséquence  du  système  générât  à  établir 
sar  cette  matière; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  rintérieur, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  I.  Les  droits  d'entrée  des  denrées  et  marchan> 
dises  ci -dessous  dénommées  sont  régies  ainsi  qu'il  suil< 

Par  qaint.ll  métrique. 
Les  cotons  du  Brésil,  de  Cayenne  de  Surinam 

et   Demeran  et  Géorgie,   longue   soie     .    .    ^(K)  Fr. 
Les   cotons  du  Levant  arrivant  par  mer     .     .     400  —  • 
Les  mêmes  arrivant  par  terre,  par  les  bureaux 

de  Cologne,  Coblentz,  Mayenca  et  Strasbourg    200  — 
Lts  cotons  de  tout  autre  pays,  sauf  ceux  de 

Naples 600  — 

Gwx  de  Napies,  l'ancien  droit Momoireo 

Le  Mcre  brut 300  Fr. 

—  —  tété  et  terre 400  — 

Thé  hyswio 900  — 

—  vert 600  — 

—  de  toute  autre  espèce 150  — 

Café       400  — 

Indigos ÎM)0  — 

Cacao 1000  — 

Cochenille 2000  — 

Poivre  blanc 0(M)  — 

—  noir      . 400  — 

Caneile  ordinaire 1400  — 

—  fine 2(MM>  — 

Clous  de  Girofle       \m)  — 

Muscfsde 20t)0  — 

Buis  dVajou       .....; 50  — 

Nouveau  Recueil.  T.  /.  Kk 
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1810  Bols  de  Fernambouc     .     . 120  Kr. 

—  Campèche 80  — 

—      —  de  teinture  moulu 100  — 

Art.  II,  Lorsque  les  préposés  des  douanes  soup- 
çonneront qu'il  y  a  fausseté  dans  la  déclaration  sur  les 
espèces  ou  qualilcs,  ils  enverront  des  échantillons  à 
noire  directeur  général  des  douanes,  qui  les  fera  vérifier 
par  les  commissaires  experts  attachés  au  ministère  de  l'in- 
térieur, et  auxquels,  pour  chaque  vérification,  seront 
adjoints  deux  fabiicans  ou  nôgocians  choisis  par  notre 
ministre  de  l'inlérieur. 

S'il  est  reconnu  que  les  déclarations  sont  fausses,  les 
marchandises  seront  saisies  et  confisquées. 

Art.  ni.  Nos  ministres  de  la  justice,  de  l'intérieur 
et  des  finances,  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Signé:  Napoléon. 

Par  l' Empereur  : 

Le  nihiislre  secrétaire  d'étal. 
Signé:  H.  B.  duc  de  Bassano; 

55.   hb. 

Ordonnances    de  la  Prusse  par  lesquelles  elle  ««• 
ferdU  tout  commerce  avec  les  Etats-Unis  d'Améri- 
que afin  de  mieux  observer  le  système  continental^ 
en  date  des  i9  Juii,  5  Août  et   J   Noc.   iSiO. 


Seine  Konieiiche  Majeslat  von  Preussen,  Unser  aller? 
gnadigster  Hcrr,  linden  sich  veranlasst,  zn  mehr^rer 
AulVechlhallung  des  schon  biishero,  in  Uebereinstimmung 
mil  dem  Franzosisch  -  Kaiscriichcn  Hofe,  strenge  bcob- 
achteten  Ontinenlal  -  Systems  in  ailen  Handelsbeziehun- 
gen  Ihrer  Dnterlhanen  ,  und  zu  gcsicherlerer  Verhiitung 
aller  und  jeder  noch  bey  Bel"olgut>g  der  bisherigen  Vor- 
ordnungen  etwa  zu  besorgen  gcwosenen  Missbrauche, 
hicrmit  Ihre  siimmllichon  Hiifen  gegen  Amerikanische 
Scliiiïo   giinzlich    und  ohne  aile  Ausnahme  zu  sch)Jesson. 
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Diesem  zii  Folge  darf  daher  vom  'fape  der  Pubiica-  I8t0 
tion  der  getroriNvarligen  Verordniing  an,  kein  ans  einem 
Amerikatiischeïi  Hai'en  ausgelaulenes ,  odc-r  cinem  Ame- 
rikanischen  Rurger  ond  ÎJnterlhan  zugelior iors  SchifT  in 
Aqu  diesseiliii;en  llafi^n  zngelasscn  und  adrnillirt  vvorden, 
sondern  jedcs  Scliifl"  dieser  Nation  isl  sol'orl  nnd  oline 
Wejferes,  wenn  es  vor  cinem  Preussischcn  Hafr-n  odor 
einer  Prenssiscben  Rheede  erscheinen  sollte,  wegzu- 
weisen. 

Gegenwiirtige  Vcrordnung  wird  ziir  Nach;;c,!Uuiig 
nnd  sirengsten  Handhabung  hiermil  otlentlicli  bcK'annt 
gemaclil.  und  jeder  Contravenient  ausser  der  (oufisra- 
tion  der  Waaren  nnd  des  Schins.  noch  zur  hr.s.onderen 
Unlersuchung  und  Slrale  gezogen   weîden. 

Berlin,  den    19.  July   1810." 

Auf  Sr.  fiônigl.  MajeFtàt  aller gTiàdigsf en  Spécial-  tJefehl. 
Hardenberg.     Goitz.     Dolina.     Kircheisen. 


2. 

Von  Goltes  Gnaden ,  Friedrich  Willielm,  Konig  von 
IVeu.sseii  u.  s.  w.    n.  s.   w. 

iJurch  IJnsere  V'erordnung  vom  I9ten  vorigen  Monats 
haben  VVir  befoblon.  Unsere  Hafen  ^egen  Amprd<anische 
Schiffc  ganzlich    und  ohne  aile  Ausnahnne  zu  schliessen. 

"Wir  haben  feslgcsetzt,  dass  diesem  zu  Folge,  vom 
Tage  der  l'ublicalion  der  gegenwarligon  V'erordnung  an, 
kein  ans  cinem  Amenkanischen  Halen  ausgelaulenes  oder 
einem  Amerikanischen  Biirger  und  Ur.UMth;m  zugehuri- 
ges  Schitr  in  den  diesseiligcn  Hafen  zngelassen  und  ad- 
millirt  werden  soll,  .sondern  jedes  Schilf  dieser  Nation 
sofort  und  ohne  Weiteres,  wean  e.s  vor  einem  Preussi- 
schen  Hafen  oder  einer  Freussischen  Hheede  erscheinen 
solMt:.  wcgzuweisen  ist. 

Wir  haben  auf  die  Conlravention  die  Confiscalion 
der  VVaaren  und  des  Schiiïs  und  noch  besondere  Unler- 
suchung und  Slrufe  feslgesclzl. 

Es  isl  Unser  Wille,  dass  dièse  Unsere  V^erordnung 
streng  gehandhabt  werden  soll,  weil  Wir  fcsl  enischlossen 
sind,  das  schon  bisher  in  Ucbereinslimmung  mil  dem 
Fran/.osisch-KaiscrIichen  Hofe  sireng  beobachiele  Conli- 
nenlalsyslem  in  ailen  Handeisbeziehungen  Unserer  Un- 
lerlhanen  aulrècht  zu  erballen.. 

Kk  2 
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1810  Da  aber  Uns  angezeigl  worden  isl,  dass  von  Unsern 
Unlerlhanen  vor  der  Publication  dieser  Unserer  Verord- 
nung  vom  19.  Juiius  d.  J.  bereils  Waarenbc'slcllungen  in 
Nord- Amcrika,  mithin  zu  einer  Zcit  gemacht  worden 
sind,  da  dieser  Verkebr  noch  erlaubt  war,  ja  dass  schon 
Schifîe  von  daher  unterweges  sind,  foiglich  dièse  Unsere 
Unlerlhanen  in  grossen  Schaden  gerathen  wûrden,  faits 
ihr  wohierworbenes  Eigenlhum,  wenn  es  nnn  ans  Nord-* 
Amerikaniscbcn  Hi/fen,  sey  es  auf  Nord-Amertkanischen 
Scliiffcn,  sey  es  auf  Preassischen  S<;hiH"en,  sey  es  auf 
Schiffen  solcber  Nalionen,  wekhe  deni  Continentalsyslero 
bcigctreten  sind,  einkame,  confiscirt  oder  auch  nur  hîn- 
weggewiesen  nnd  dadurch  der  Kaperey  und  allen  môg- 
lichen  Zufàllen  ausgesetzt  wiirde,  nicht  zu  gedenken, 
dass  nach  Grundsatzen  der  Gereciitigkeit  ein  Gesetz 
Iteine  retroaclive  Kraft  haben  kann,  so  setzen  Wir  hieiy 
durch  IVst  : 

dass  Preussisches  Eigenlhum,  welches  aus  Nord-Ame- 
rika  auf  l'reussischen  oder  Amerikanischen  Scbifl'en 
oder  auf  SchifTen  einer  Nation ,  die  /uni  Conlinen- 
taU^slem  gchôret,  ankoninit,  und  vor  eineni  Unserer 
Hafea  una  Rheeden  erscheinel,  in  sofern  es  vor  dem 
Zeitpunct,  da  Unsere  Verordnung  vom  19.  Jylius  d.  J. 
in  Amerika  hat  bekannt  seyn  kônnen ,  in  Amerika 
eingescbifl't  isl,  der  Wegweisung  und  (Confiscation 
aus  dem  Grunde  der  Aborechung  des  Handeis*  Ver*- 
kehrs  mit  Nord- Amerika,  nicht  unterliegen  soli. 
Damil  non  sowohi 

1)  der  Zeilpunct  der  Einschiffung  in  Nord  -  Amerika^ 
als  auch 

2)  der  Umstand,  ob  aus  andern  Verordnungen,  als  der 
vom  19.  Jdlius  d.  J.,  numlich  aus  frûhern  Verordnun* 
gcn ,  Grund  zur  Confiscation  einlrele  oder  nicht,  ge- 
horig  unlersuchl  werden  kônnen,  so  sollen  bis  zu  dem 
Zeilpunct,  da  die  vor  ôer  Bekanntwerdung  Unserer 
Verordnung  vom  »I9.  Juiius  c.  in  Amerika,  aus  ame- 
rika anhero  spedirten  Schiffe  vor  Unsern  Hâfen  und 
Rheeden  erschienen  seyn  kônnen,  aile  von  da  anhero 
kommende  Schiffe,  solïald  als  sie  ankommen,.  in  Un- 
serm  Namen  mit  Beschlag  belegt  werden,  zu  dem 
Zweck,  dass  Unsere  Handels-Commissarien,  im  freund- 
schafllichen  Einverslandniss  mit  den  Kaiserlich  -  Fran- 
zosischen  (îeneral  -  Consuin  und  (Jonsuin ,  und  mit 
Zustimmung   derselben,    die   Angelegenheilen,    soiche 
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Schiffe  befreffend ,  erôrtern»  damit  Wir  demnSchsl  in  J810 
GemSssheit  des  Continentalsystems  das  weitcr  Erfor- 
derliche  festseizen  und  ganz  im  Sinne  und  in  den 
Grundsâtzcii  dièses  Systems  erlauble  Schiiïe  und  Waa- 
ren  zulassen ,  die  unzfiliissigen  Schiffe  und  Waaren 
abçr  durch  Unsere  Handels-Gerichie  zu  Unserm 
Kônigl.  Fi.^co  conRsciren  lassen  kônnen. 
Ihi*  habt  Euch  demnach  iibcrail  nach  diescr  (Jnserer 
Anw^isung  zu  achten. 

Berlin,  den  5.  August  1810. 

Auf  Sr.  Kônigl.  MajestiU  alîergnàdigiten  Spécial- Befehl, 

Goitz. 


3. 

Von  GoUes  Gnaden  Friedrich  Wilhelm,  Kdnig  von 
Preussen  u.  s.  w.  u.  s.  w. 

Ourch  Unser  Circular-Rescripl  vom  5.  August  d.  J. 
hatten  wir  der  vorheriL'cn  Verordnung  vom  19.  Juli  d.  J., 
wpiche  Unsere  Hâfen  gegen  Amerikanische  Schiffe  gânz» 
lich  verschliessl ,  ndch  cine  Modification  beygefiig»,  die 
sich  auf  das  Rechts-Princip  reduçiric,  dâss  dièse  Ver- 
ordnung keine  rétroactive  VVirkung  haben  môgc. 

Obgleich  es  sich  vort  seibsl  vcrsteht,  dftss  gegenwâr* 
tig  vorgedachfes  Circular-Rescript  gnr  keine  Anwen- 
dung  mehr  findel,  indem  der  Z^itpuncl,  innerhalb  dessen 
die  rétroactive  Wirkung  jener  iVûhern  Verordnung  zu 
verhûten  war,  schon  abgeiaufen  ist,  und  obgîeich  nach 
dem  Sinn  und  In  hait  aller  Unserer  fernerweilen  Verfû- 
gongen,  Unsern  Unterihanen  aller  und  jeder  Handel  und 
dchifnahrl  mit  Mord>Amerika  gânziich  untersagt  und 
abgeschnitten  ist;  so  haben  Wir  doch,  zur  Vermeidung 
mdgiicher  Misverstândnisse,  hierdurch  noch  ausdrQcklicb 
festsetzen  wollen! 

d«8s  das  Circular-Bescript  vom  5.  August  1810  vôllig 
und  unbedingt  annnilirt  seyn  und  als  nicht  mehr  b<v> 
stehend  angesehen  werden  soile. 

Uir  habt  Eucb  hi«>rnach  zu  achten,  und  auch  ddS 
Franzôsische  Consulat  davon  zu  benacbrichtigen. 

Berlin,  den  1.  November  1810. 
Auf  Sr.  Kônigl.  Majestàt  aller gnadig»ten  Special-Befehl, 
Signé:  v.  d.  GoUz. 
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55.  a. 

1810  Patente  de  S.  M,  Danoise  concernant  audmies  ex- 

14  Sept. 

ceptions  à  V embargo  ordonné  sur  tous  les  vaisseaux  le 

long  de  l'Elbe  et  de  la  côte  occsdenlate  des  ducliés  de 

Sckleswig   et  Holsieiu.  eu    datte  de  Frédérichsberg 

le  i'i  Septembre  iStO. 

{Moïiiteur-Umcersel.  1810.   Nro.  272.  pag.  lOCO.) 

Nous  Frédéric  V'I  etc.,  considérant  K^s  besoins  pressens 
du  commerce  et  do  l'indiislrie  nationale,  nous  avons 
jngé  à  propos  d'accovdor  los  cxccplions  suivantes  à  l'em- 
bargo général,  nécessité  par  les  circonstnncîs.  sur  tous 
les  vaissei;u\  et  navires  le  lonir  dfs  cùtt^s  de  l'Elbe  el  la 
côle  occideiitale   des  duchés  de  Schlcswig  el  Holslein. 

An.  I.  Tous  les  navires  nationaux  qui  transportent 
des  produits  et  objets  manu  la  dures  du  pays  d'un  endroit 
de  nos  duchés  dans  un  autre,  avec  des  cerfilicats  de 
retour,  en  tant  que  cela  n'est  pas  défendu  par  l'ordon- 
nance du  9  Août  dû  cette  année,  seront  exceptes  de 
l'embargo  général. 

Art.  II.  Sero-nt  également  exceptés  dudit  embargo 
les  navires  el  bateaux  qui  servent  uniquement  à  la  pêche, 
afin   de  pouvoir  pêcher  le  long  des  cotes. 

Art.  m.  Lesdlts  vaisseaux ,  navires  et  bateaux  ex- 
empts de  l'embargo  ne  pourront  cependant,  en  aucune 
maïuère  el  sous  aucun  prélexte ,  servir  au  transport  des 
marchandises  défendues  on  des  produits  qui  ne  seraient 
point  d'Europe. 

Art  IV.  Celui  qui  contreviendra  au  précédent  'î.ti- 
cle,  encourra  la  contiscation  des  marchandises  et  du  na- 
vire, dont  la  moitié  du  produit  sera  versé  dans  notre 
caisse,  et  lautie  accordée  au  dénonciateur.  Le  contre- 
venant sera  mis,  en  outre,  à  la  maison  de  correction  pour 
trois  ou  douze  mois,  selon  l'exigence  du  cas. 

Donné  au  château  de  Frédérichsberg,  le  14  Sept.  1810. 
Signé:  Frédéric,  Roi, 
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55.  kk. 
Patente  Prussienne  sur  l'introduction  du  tarif  pour  ^810 

„  iO  Oct. 

tes  marchandises  coloniales  en  conformité  du  D.  de 
Trianon;  en  date  de  Berlin  le  iO  Octobre  I8i0. 

[Impr.  se  p.  foi.) 

Wir  Friedrich  Wilhelm ,  von  Goltes  Gnaden  Kônig 
von  Preusscn  u.  s.  w.  u.  s.  w. 

Thun  kund  und  fiigen  hiermit  zu  wissnn  : 
Das  Verlangen,  dem  Zvveck  des  allp;emeinen  Con- 
tinenlal-Systems,  so  wie  seiches  in  den  Kaiserlich-Fran- 
zôsischen  Decreten  naher  enthalten  ist,  auf  das  vollslitn- 
digsle  zu  entsprechen  nnd  zur  Einheit  und  VVirksamkeit 
der  desfallsigen  Maasregeln  auf  dem  europaischen  feslcn 
Lande  nach  allen  Kriitten  beyzulragen  ,  hal  Uns  bewo- 
gen,  folgendes  zu  beschliessen  : 

§.  1.  Der  Handel  mit  England  und  dessen  Coloniea 
und  Verbûndeten  bleibl,  nach  dem  Sinne  der  Kaiserlich- 
Franzôsischen  Uecrele,  in  Unsern  sâmmlhchen  Staaten 
fernerhin  aufs  strengste  verboten  und  vverden  die  deshalb 
ergangenen  frùheren  Verordnungen  hiemil  besiâligel. 

*î.  2.  Es  sollen  aber  auch  hinfiihro  aile  seewârls  ein- 
kommende  Colonial- Waaren ,  ohne  weitere  Untersu- 
chung  ihres  Ursprungs ,  so  angesehen  werdcn ,  als  ob 
sie  aus  dem  englischen  Handel  herslammlen. 

Sie  diirl'en  daher,  mit  blosser  Ausnahme  der  Médici- 
nal-Waaren,  in  keinem  Unserer  Seehafen  anders,  als 
in  Gefolge  etwaniger  von  der  Kaiserlich-Franzôsischen 
Regierung  zugestandenen  besonderen  Vergûnsligungen 
lerner  zugelassen  vverden. 

§.  3.  Auf  den  Fall,  dass  durch  Confiscalionen  in  den 
Seehafen  und  an  den  Kijslen  Unserer  oder  der  benath- 
barten  Staaten  aus  See-Prisen,  oder  aber  mil  Kaiserlich- 
Franzôsischen  Licenzen  Colonial- Waaren  fernerhin  auf 
eine  rechtmâssige  Weise  in  den  Handel  des  festen  Lan- 
des gekoramen  waren ,  so  soll  zwar  deren  respectiver 
Eingang  und  Verbrauch  gegen  glaubhafte  Bescheinigun- 
gen  auch  in  Unsern  Landen  gestallet  sevn;  es  sollen 
aber  von  den  dergeslalt  eingekommenen  Waaren  ûberatl 
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1810  die  SâUe   des  Kaiserlich-Franzosischen   Tarifs  vom   5teD 
AugDSt  d.  J.;  nehmiich: 

vom  Cenlner   BanmwoHe    ans   Brasilien,  Caycnnc,  Suri- 
nam, Demerari  und  Géorgien  105  Rlhlr.  —  Gr. 
.»_     —     Levanlinischer  Banmwolle         26    —     —  — 
—     —    jeder  andern  Arl  von  Banm- 
wolle, mil  Aussohiuss  der 
Neapolilanischen ,    welche 
von   diesem   Imposte    frey 
bleibt 78    —     -     - 


rohen  Zucker 


—     —     raftinirten  ZuckcrinHiilhen   52 


—  —  Haysan-Thee    ....  118  —  —  — 

—  —  grûnen  Thee     ....  78  —  —  — 
^-  —  anderer  Arien  Thee  .     .  20  —  —  — 

—  —  Caffe 52  —  12  — 

—  —  Indigo 118  —  —  — 

—  —  Cacao 130  —  —  — 

^  —  Cochenille 262  —  12  — 

—  .— .  weissen  Pfeiïer      ...  78  —  —  — 

—  —  schwarzen  Pfeffer       .     .  52  —  12  — 
.__  .—  ordinâren  Zimmet      .     .  183  —  —  — 

—  —  feinen  Zimmet       ...  262  —  12  — 

—  —  Nii^lein 78  —  —  — 

—  —  Muscade       262  —  12  ~ 

—  —  Acajou-Hoix      ....  6  —  12  — 
«^  —  Fernambuc-Holz    ...  15  —  12  — 

—  —  Campccho-Holz     ...  10  —  12  — 
—  geriebene  Farbe-Hôlzer  .  13  —  —  — 

anstatt  der  bisherigen  Consumtions  •  Accise ,  in  sofem 
dièse  nicht  hôber  ist,  in  Anwendung  kommen  und  bey 
Unsern  Accise-Cassen  erhoben  werden. 

Die  scbon  nach  dem  alten  Tarif  bôhere  Consamtions« 
Accise  vom  Thee  bleibt  daher  beslehen. 

%.  4.  Dièse  crhôhete  Consumlions  -  Accise  triffl  sUe 
Colonial  -  Waaren ,  welche  von  dem  20sten  d.  M.  an,  in 
llnsere  Slaaten  zur  Consumtion  eingehen  werden  und 
soll  bey  den  fur  Unsere  Reuhnung  confiscirten  Waaren 
gleich  nach  deren  Verkauf  von  dem  Kâufer ,  bey  den 
aus  den  angrSnzenden  Staaten  eingehenden  Waaren  aber 
vor  der  Abladung  in  dem  ersten  Beslimmungs  Orle,  von 
dem  Emprângei"  entrichtel  werden.  Solllen  8«!biçe  solche 
soforl  zu   entricbten  oder    dafiir  anderweitige  Sicherheit 
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zo  stellen  nicht  vermôgend  seyn ,  so   soilen   die  Waareo  f  919 
einslweiien    unler  dera   Beschiusse   des  Accise-Amts   be- 
h*ilen  werden. 

$.  5.  Die  den  einiândischen  Fabriken  gesetziich  zu- 
stehenden  Begùnstigungen ,  in  Ansehung  der  Consum- 
lions-Versteuerung  ihrer  rohen  Materialien,  bleiben  un- 
veranderl,  da  eine  hôhere  Imposiirnng  der  lelztern  nur 
der  Induslrie  des  feslen  Landes  schaden,  dagegen  die 
Englische  begiinstigen  und  den  Scbleichhandel  rail  Eng- 
liscben  Fabrikaten  eintraglicher  machen  wiirde.  Dieje- 
nige.n  Fabrikanlcn,  welche  ûberfuhrl  werden,  von  dem 
Behufs  ihrer  Fabrikalion  gcgen  geringere  Abgaben  ein- 
bekommenen  Maleriale  elwas  an  Consumenlen  oder  Kauf> 
leute  abgeiassen  zu  haben  ,  sollen  auf  immer  dièses  Be- 
neHcii  verlustig  gehen  und  ausserdem  den  Werth  der 
abgelassenen  VVaare  ioco  coniiscalionis  derselben  al^ 
Sirafe  bezahlen. 

%•  6.  Diejenigen  in  Unsern  Hafen  confîscirten  Co- 
lonial -  Waaren ,  welche  entweder  von  AusISnderjt  er* 
slanden ,  oder  von  den  Kâufern  zum  weilern  Verkauf 
nach  dem  Austande  declarirt  werdon,  so  wie  auch  die- 
jenigen ,  welche  dus  den  angrinzenden  Stnaten  in  die 
llnsrigen  nicht  zum  innern  Verbraucb ,  sondern  zum 
Duchgange  ein-und  hicrnâchst  wirkiitsh  susgehen,  wer- 
-den  zwar  mit  der  neuen  Consumtions-Abg«be  verschont, 
bleiben  aber  in  aile  Wege  der  fur  dièse  VVaaren-Artikel 
vorlàngst  eingefiihrten  erbôheten  Durchganga  -  Accise 
Dnterworfen,  und  so  lango  sie  sich  im  Lande  befînden, 
onler  bestandiger  Controjle  der  Accise -und  Zoil-Behôr- 
dcn.  Sie  mûssen  daher  vor  der  Verabfolgung  zur  Ver- 
Bendung  und  beym  Eingange  >ns  Land  ihrer  Oualit&t 
nach  untersucht ,  genau  verwogen  ,  verbleyet  and  bier- 
Dâcbst  ihr  richtiger  Ausgang  aus  dem  Lande  durch  die 
Atteste  der  auf  den  Begleit-Scbeinen  vorgescbriebenen 
GrSnz-Ausgangs-Zoll-Aemter  d  rgethan  werden. 

Derjenige  Yersender,  Spediteur  oder  Fuhrmann,  wel- 
cher  den  richligen  Ausgang  der  Waaren  binoen  der  durch 
die  Accise-Gesetze  vorgescbriebenen ,  Frist  nicht  nach- 
weiset,  ist  zur  Nachzahlung  des  Mehr-Betrags  der 
neuen  Consumtions-Abgaben  verpflicbtet. 

%,  7.  Jede  auch  bey  den  Grânz  -  Zoll  •  Aemtem  zu 
Lande  nicht  angemeldete  Einbringung  vou  Coloniat- 
Waaren,  ziehel    die  Confiscation    derselben    nach   sicb, 
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f8I0  in    sofern   die    bisherlgen  Accise -Geselie    keine    hobere 
Slrafe  bestimmt  haben,  wobey  e^  alsdann  verbleibt. 

Nach  dieser  Verordnnng  bat  sich  jedcrmann  gebûh- 
rend  zu  achten,  und  Unsere  Ministerien  werden  beauf- 
Iragt,  solclie  gehôrig  publiciren  und  zur  vollslandigen 
Aiisfuhning  bringen  zu  lasse»,  auch  uber  dere»  Fesl- 
ballung  seibsl  unnacbiiissig  zu  wacben. 

Berlin,  den  lOlen  October  1810. 

(L.  S.)  FRIEDRICH  WILHELM. 

V.  M  a  r  d  e  n  b  e  r  g.         v.  d.  G  o  1 1  z. 

55.  //. 
1»  oct.  D^Qj-çi  Français  contre  le  commerce  de  la  Grande- 
Bretagne  portant  que  tontes  les  marchandises  Anglai- 
ses seront  saisies  et  brûlées  ;  en  date  de  Fontaine- 
bleau i9  Octobre  iSiO. 
{PolUisches  Journal.  1810.  Th.  H.  S.  1077.) 

Extrait  des  Minutes  de  la  Secrétairerie  d'Etat. 

Au  palais  de  Fontainebleau,  le  i9  Octobre  iSiO, 

„Napoléon,  Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  Pro- 
lecteur de  la  Confédération  du  Rhin ,  Médiateur  de  la 
Confédération  Suisse". 

„Vu  les  Articles  IV  et  V.  de  Notre  Décret  de  Berlin 
du  21  November  1806". 

„Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit." 

Art.  I.  „Toutes  les  marchandises  quelconques  pro- 
venant des  fabriques  Anglaises  et  qui  sont  prohibées, 
existant  aujourd'hui  en  France,  soit  dans  les  Entrepots 
réels ,  soit  dans  les  magasins  de  nos  Douanes,  à  quel- 
que litre  que  ce  soit,  seront  brûlées  publiquement." 

Art.  II.  „A  l'avenir  toutes  marchandises  de  fabri- 
ques Angloises  prohibées,  provenant  soit  de  nos  Doua- 
nes, soit  de  saisies  qui  seroient  faites,  seront  brûlées." 

Art.  III.  „Toutes  les  marchandises  Angloises  pro- 
hibées qui  se  trouveroient  en  Hollande,  dans  le  Grand- 
Duché  de  Berg,  dans  les  villes  Anséatiques  et  générale- 
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ment  depuis   le  Mein   jusqu'à    la    mer,   seronl  saisies    et  1810 
brûlées/- 

Art.  IV.  „Toules  les  marchandises  Aof^loises  qui 
se  trouvent  dans  Noire  Royaume  d'Ilalie ,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  seronl   saisies  el  brûlées." 

Art.  V.  „Tontes  les  marchandises  Angloises  qui 
se  trouveroient  dans  Nos  Provinces  Illyriennes  seront 
saisies  el  brûlées." 

Art.  VI.  „ïoutes  les  marchandises  Angloises  qui 
■se  trouveroient  dans  le  Royaume  de  Naples,  seront  sî»i- 
sies  et  brûlées." 

Art.  YH.  „Toutes  les  marchandises  Angloises  qui 
se  trouveroient  dans  les  Provinces  des  Espagnes  occu- 
pées par  Nos  Troupes  seront  saisies  et  brûlées." 

Art.  VIII.  «Toutes  les  marchandises  Angloises  qui 
se  trouveroient  dans  les  Villes  el  à  portée  des  lieux  oc- 
cupées par  Nos  Troupes,  seronl  saisies  el  brûlées.". 

Signé:  Napoléon. 

Par  V Empereur: 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etnf. 

H.  B.  duc  de  Rassano. 

P(»tr  copie  conforme: 

Le   Prince    Archie- Trésorier    de    l'Empire^    Lieutenant- 
Général  de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi. 

Le  duc  de  Plaisance. 


55.  mm. 

Ordonnance  Frussienne  portant  saisie  générale  des  28  oct. 
marchandises   coloniales  et  Anglaises^   en  date  de 
Fostdam  le  '^8  Octobre  iSiO. 
[Impr.  sép.  fol.) 

Wir  Friedrich  Wiiheim ,  von  Gottes  Gnîîden  Konig 
von  Preussen  u.  s.  w.  u.  s.  w. 

Durch  UiiSer  Patent  vom  lOten  d.  M.  habeii  VVir  die 
Erhebung   der    Saize    des    ailgemeinen    ConLinenlal  -  Ta- 
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1810  rîf«»  u.  s,  w^  zwar  nur  f«jr  liie  vpm  20sten  à.  M.  aa  in 
lÎAsere  Slaaten  zur  Consumtion  einpebende  Colonial» 
VVaaren  an^eordnet ,  in  der  Uelierzengung,  dass  die 
eîwanigen,  «us  oiten  Vorrtthen  und  den  i  enern  Con- 
fiscationen  ficrn'ihrrnden.  Hoslând-^nur  sehr  nnhodcnlend 
sevn  konnlen.  Da  iny.wischen  di«  irarpiUelsl  eingotran- 
getien  Bcrjchle  dcr  zur  Untersiichnng  des  llandels  ir» 
den  Seehiifcn  ahpjescljickleii  Commissarien  die  V'frmulhimg 
crzeiigf.f  hnhen ,  dâss  .sich,  liie  und  da,  mehr  nnd  min- 
d«îr  betrr)rlilliche  fJrstande  von  Colnnial-Wa?iron,  se^v  es 
ans  wirklichpn  odpr  nr.prehliclion  alten  VorriWhon,  in  der 
That  bpHnden  ,  eb"/n  dii-se  Bericlilo  aucli  die  Resor^'niss 
keinc?=vV3,2;es  ansschiicssen,  d;«ss  hier  und  dort  die  VVach- 
uamkeil  Unserer  Ac<;ise-  und  Zoll-BedicnUm  und  llan- 
dels-Comtr-issarien  gcliiuschl  und  durch  gevvinnsuchlige 
SpeculanJen  einige  Colonial  -  Waarcn  heimiich  einge- 
fichwarzl ,  oder  unler  dem  Vorwnnde  des  Durchliandels, 
ziim  iniândisihen  Consnnrto  zurîick  helialton  seyn  kftnn- 
l<»n;  so  hîïben  Wir  besrhiossen  ,  diirch  eine  allgemeine 
und  entscheidende  Maasr<gel ,  zu  gleicher  Zeit  den  Un- 
sorn  Cassen  drolienden  Ausifill  abzu\v»?nden  und  die 
Kuasl^'riirc  dcrjcniji^en  ,  welche  in  Unserji  Slaalen  gegen 
das  Coniinenlai-Syslem  zii  handein  versuchl  haben  soll- 
ten,  wenigstens  im  Erfolge  zn  vereitela. 

Zu  dem  Ende  verordnen  Wir  Folgendes: 

§.  1.  Angesiclits  dièses  sollen  von  den  Accise-Acm- 
Icrn  în  allen  hladlen  Unserer  Monarchie  sâmnuliche  vor- 
handene,  oder  noch  einge.henda  Colonial-  und  soiche 
Waaren ,  wolchc  nnch  ihrer  Qualilat  ais  in  England  er- 
zengt  oder  fabricirt  angesehen  werden  mûssen,  mil  Be- 
schlug  belegl,  so  viel  es  zu  deren  Sicherheit  nothig, 
verschlossen ,  versiegcU  oder  unter  Bewachung  gesetzt 
und  Verzeichnisso  davon  nach  der  Qnalitat  und  dein 
Brullû  -  Gewichl  aufgenommen  werden. 

Die  Vorriitbe  dcr  Zucker  -  RafBnerien  sowoh!  an 
rohem  als  fabncirtem,  so  wie  auch  die  der  Kaulleule  an 
einlandiscb  fabncirtem  Zucker  sind  in  dieser  Massregel 
begriifen.  Jedoch  darf  die  angefangene  Fabrication  bey 
den  erslcren  nicht  behindert  werden. 

Die  erslen  Accise-Ollifianlcn  jedes  Orts  sind  Uns  fur 
die  Richtigkeit  und  Schnclligkeit  dieser  Operationen,  wel- 
che bey  den  bedeutendsten  Kaulleuten  zuersl  vorgenom- 
men   werden   muss,    verantwortlich ,    und  allé  Oongk^i- 
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ten,    80    wiô   auch  die  Militair- Chefs  soHen  auf  gesche-  18|0 
hene   Aitrofung  selbig:e   dabey    unterstQtzcn.      Nahment- 
iich    soilen    die   Militair- Chefs   die    erforderiiche  Schild- 
wacben  hcrgeben. 

§.  2.  Von  dem  Taee  der  Publication  gegenwSrtiger 
Verordnung,  oder  von  der  Ankundigung  des  Beschiages, 
in  sofern  dieser  fruher  geschehen  sollle,  an  nnd  so  lange 
als  der  letztere  daucrt,  darf  kein  Kaufmann  oder  Spedi- 
teiir  weiter  ûber  die  ihm  zugehorigo  oder  anvertraute 
Waaren  quaest.  disponiren,  noch  weniger  davon  Ver- 
sendungen  machen,  solche  in  andere  Râume  bringen  las- 
sen  u.  s.  w.,  bey  Sfrafe  der  Confiscation.  Die  inrî  Aua- 
oder  Einiaden  begriffenen  Waaren,  mùssen  in  ein  ôffenl- 
lichtfS  Magazin  al3geiiefert  und  die  Packhôfe  mùssen  fur 
den  Âusgang  aller  verdachtigen  Waaren  vôilig  ge- 
schlossen  werden. 

§.  3.  Auch  diejenigen  Kaufleute  oder  Spediteuré, 
bey  denen  die  Accise  -  Bedienlen  keine  Colonial- Waaren 
vermulhet  und  daher  darnach  nicht  gefragt  haben,  sifid 
schuldig,  24  Stunden  nnch  Publication  dièses,  solche 
auf  dem  Accise -Amie  richtig  anzu^^eben,  bey  Slrafe 
der  Confiscation. 

8.  4.  I>ie  unterwcges  begritfene  Waaren  quaest 
werden  erst  hsy  der  Ankunft  am  Bestimmung&-Orte, 
oder  bey  dem  Ausgangs  -  Zoll  •  Amte  mit  Beschiâg 
beleget. 

Die  Versender  haften  fur  die  richtige  Ankunft.  Soll- 
ten  die  Waaren  jedoch  frOher  einc  Packhofs-Stadt  passi- 
ren,   so  geschiehct  daseibst  die  Beschiagnahmc. 

§.  5.  Um  die  Enlscheidung  ûber  die  in  Boschlag  ge- 
nommeifen  Waaren  nichl  zum  Schaden  dtr  Eigner  zu 
verzôgern ,  muss  mit  der  Anfet  tigung  der  Verieichnisse 
mdgiicbst  geeilet,  und  von  den  Accise  -  Oirectoren  nnd 
denjenigen  Packhofs-  und  Amts- Vorgesetzlen,  welchen 
dièses  Patent  von  liieraus  directe  zogfschickt  wird,  aile 
drey  Tage  anhero  an  die  Abgaben  -  Seilion  des  Finanz- 
Ministerii  von  dem  Fortgange  dos  Cleschafis  bericbtet, 
auch  die  jedes  Mahl  ferlig  gewordeni  n  WaaiLn-Verzeich- 
nîsso  beygefiigt  werden.  Der  crste  Bericht  muss  nnfehl- 
bar   drey  Tage  nach   Empffmg  dièses  zur  I^ost  kommen. 

Die  Ôbrigen  Aemter  serid';n  die  von  ihnen  .'MiJgenom- 
menen  Verzeichnisse  an  die  ihnen  vorgesetzle  Provinzial- 
Behôrde,  welche  solche  sammell  und  mit  ihren  Bemer- 
kungen  an  dte  voiberaerkie  Section  einsendet. 
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1810        §.  C.     Die  Verzeîchnisse  sollon  p,ntha^i<»n:  ' 

1)  den  Namen  des  Kanlmanns,  SchilTers  oder  Spedileurs, 
dem  Waarcn  in   Beschlag  gcnommen  sind; 

2)  den  Orl,    wo  solchc  aufbewalirl  sind  ; 

3)  deren  Quanliliit  nnch  Z;ihl  nnd  BruUo-Gewicht; 

4)  das  lingcfahre  Nelto- Gevvicht  ; 

5)  deren   Qu alitai; 

6)  welche  Consiimlions- oder  Transilo  -  Ciç l'iille  dor  Kauf- 
mann,  Schitfer  oder  Spedileur  davon  elwa  bereils  er- 
legl  ziJ  habef»  erweisen   kann  ? 

7)  dïe  Art  iinJ  Weise,  wie  dip  Waaren  gesichert  sind. 
S)  Die   etvvani^en    Umslande,   welche    vermuthen  lasscn, 

da?s   die  Waaren ,    den  Vorschriflen  gegen  den  Engli- 

scheu    Handfcl    entgegen,    heinnlich    cingebrachl    seyn 

kônnten. 

$.  7.      Mit   der    Enlscheidung    ùber   die   Confiscation 

oder  Kreygebung   der  in  Bescblag  genomnnenen  Waaren 

nach  der  von  Uns  erballcnen  besondern  Instruction  beauf- 

tragen  Wir  hicrdurcb   Unsern  Goheimen  Sta«ts-lvalh  und 

Chef   der  Abg.^ben  -  Section    im   l'inwnz- Ministeriiiin    von 

Hcydcbreck,    Unsern    Geheini^^n    Staals-Rarh    nnd    Chel' 

der  zweylen  Section  im  Ministerium  der  auswiuiigvn  An- 

gclcgenheiten     Kiister,     Unsern    (ieheinien    Ober-Jnstiz- 

nalh^  und    Prasidenten    des  Kamniergerichts   von  Braun- 

schveig,     und     soll     gegen     der^n     Verlùgungen     kein 

Recbls-MiHel  Sl:itl  linden. 

§.  8.  Die  von  diesen  Confimissanen  freygegebenen 
Waaren  sollen  jedoch  den  Eigenlbiinrjern  nicbt  anders, 
als  gegen  Enlrichtnng  der  Gefjillc  nach  dem  C.ontinen- 
tal-ïarif,  in  so  weil  sie  nicht  lelzlere  g;mz  oder  /um 
Tbeil  schon  an  Unsere  Cassen  entrichlel  haben ,  verab- 
i'olget  werden.  Der  Chef  der  Abgaben- Section  LUisers 
Finanz- Ministerii  hat  unler  der  Aulsicht  Unsers  Staats- 
Kanzlers  deren  Einziehung  zu  besorgen. 

Eben  decnselben  wird  auch  die  Besorgung  des  Vcr- 
kaufs  der  zu  conliscirenden   Waaren  anverlraiil. 

§.  i).  Bis  zur  ergangeiion  Ents(Jieid'jng  diirfen  die 
Accise-Behorden  nnverdachtig>ri  Kaulli  iiten  von  den  bf- 
fichlagenen  Waarpti  dergleichen  kleine  (Juanlitat^n,  wel- 
che sie  zum  Détail -llandel  gebrauchen,  jedoch  nur  ge- 
gen einen  Hevers,  fur  deren  VVerth  zu  haffen  und  gegen 
Beri(  htigung  der  Abgiiben  nach  deni  Continental  -  Tarif, 
verablolgeji  lassen,  und  sie  niussoa  dariiber  genaue  An- 
iiolalionen   iiiitren. 
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Aile  Unsere  geireue.  Unlerfhanen  haben  sich  hiemach  1810 
gebiihrend  zu  achlcn.  Onseren  Ministerien  liegl  ob,  fur 
die  vollslandige  und  schleunige  Erreichung  Unserer  Ab- 
sichten  Sorge  zu  Iragen;  aile  Mililair  -  Jusliz-  und  Poli- 
zey-Behôrden  aber  sollen  den  Accise-  und  Zoll-Bedien- 
ten  bey  der  Auslùhrung  dieser  Verordnung  willigen  und 
krâftigen  Beystand  ieisten. 

Gegeben  Potsdam  den  '28sten  Oclober  1810. 

(L.  S.)  FRIEDRICH  WILHELM. 

V.  Hardenbere.        v.  d.  Goitz. 


55.  nn. 

Décret  Impérial  portant  ejcemiion  du  D.  du  5  Août  i  no». 
iSiO    en   faveur  des  marchandises  coloniales  ve- 
*îm?î^   des    colonies   au  pouvoir   de  la  France,    en 
date  du  i  Novembre   iSiO, 

(HlonUeur-  Uîiiversel  1310.  Nro.  306.  pag.  1206.) 

An  palais  de  Fonlainehleau  le  i  Novembre  iSiO. 

Napoléon,  Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  Pr(î- 
tecleur  de  la  Confédération  du  Rhin,  Médiateur  de  la 
Confédération  Suisse  etc.  etc. 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  I.  Toutes  matcliandises  coloniales  soumises  au 
tarif  réglé  par  notre  décret  du  5  Août  I&IO,  qui  vien- 
draient de  risle  -  d«  -  France,  de  Batavi^j,  et  des  antres 
colonies  en  notre  pouvoir,  soit  des  Indes  -  Orientales, 
soit  des  Indes  -  Occidenlales,  seront  exemples  de  tout 
droit  de  douanes,  si  elles  viennent  directement  dans 
nos  ports  sur  des  bàlimens  Français  ou  Hollandais. 

Art.  II.  Les  marchandises  coloniales  airivant  des 
mêmes  colonies,  ne  payeront  que  le  quart  du  droii  fixé 
par  notredit  décret  du  5  Août,  si  elles  viennent  directe- 
ment  sur  des  bâtiinens  Américains. 

Art,  IH.  Les  pièces  de  bord  des  h/Uimons,  juKiifica- 
livcs  de  l'exécution  des  conditions  prescrites  par  les  ar- 
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1810  ticles  I   el  11 ,   nous  seront  poumisos  en  conseil  de  com- 
merce,  alin   que  nous  statuions  sur  leur  validilé. 

ArU  IV.  Le  prôseut  décret  auia  un  effet  rétroactif, 
cl  recevra  son  exécution  lomnie  s'il  avait  été  rendu  le 
5  Août  I8Î0. 

Art.  V.     Nos   n>inistres  des  finances   et  de  l'inléricar 
sont  chargés  de  l'exr^culion  du  présent  décret. 
Siyné:  Napoléon. 

Par  l'Empcrr.ur:- 

Le  ministre  spcréfaire  cfElnf^ 
Signé:  H.  B.  duc  de  Bassano. 


55.  00. 

17  »«,  Déclaration  de  guerre  de  S.  M.  le  roi  de  Suède^ 
auœ  royaumes  unis  de  Grande  -  Bretagne  el  d'Ir- 
lande,  en  date  du  17  Nov.   1810. 

{Noniteur- Universel   ISIV).  Nr.  350.  p«g.  1387.) 

Nous  Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Suède  etc. 
etG.«  savoir  faisons: 

Voulant  détruire  de  la  manière  la  plus  efficace  les 
doutes  qu'on  a  fait  naître  à  l'égard  des  relations  de  notre 
royaume  avec  l'.Angleterre,  et  désirant  de  resserrer  en- 
core plus  élroilemenl  les  liens  d'arnitié  el  de  confiance 
3ui  nous  unissent  a  S.  M.  rKinpereur  des  Franyuis,  Hoi 
'Italie;  désirant  également  de  contribuer  de  notre  côté 
au  bien  commun  tics  puissances  du  Continent,  celui  de 
parvenir  à  une  paix  prompte  el  générale,  nous  avons 
tiocvé  convenable  de  déclarer  la  guerre  aux  royacn'cs- 
anis  de  Grande- Brclaç^ne  et  d'Irlande;  nous  ordonnons 
par  cxMiséquent  ia  cessation  completle,  à  compter  de  ce 
jour,  de  toute  navigation,  conimerce,  envoi  de  malien 
et  autre  correspondance,  de  (|ue!q\ie  nature  que  ce  puisse 
être,  entre  nos  Etats  el  tous  les  ports,  villes  et  bonrg.s 
des  Mjsdaes  rcj.  unies  de  Grande- Bretagne  et  d'Irlande,, 
iiinsi  une  des  pays  qiii  e.n  î.lopendent  ;  lu  loi.jl  s<his  les 
peines    dictées    par   les   lois   et    les  otdonnances.      Nous 
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voulons  également  et  nous  enjoignons  à  tous  nos  feld-  1810 
maréchaux,  gouverneurs  de  provinces,  généraux  et  ami- 
raux, commandans,  grands  baillis  et  autres  chefs  supé- 
rieurs par  terre  et  par  mer,  qu'ils  prennent  les  mesures 
convenables,  chacun  dans  sa  iurisdiction,  et  de  concert 
avec  les  autres  autorités  constituées,  non-seulement  pour 
que  notre  volonté  souveraine  soit  inc^essamment  portée 
à  la  connaissance  du  public ,  mais  aussi  pour  qu'elle 
soit  exf^cutée  avec  la  plus  grande  exactitude. 

En  fol  de  quoi  nous  avons   signé   ces    prës«nteft   de 
notre  propre  main,  et  fait  apposer  notre  sceau  rovai. 

Au  château  de  Stockholm,  le  17  Novembre  lolO. 

Signé:  CHARLES. 


Autre  décret  de  S,  M.  le  roi  de  Suède. 

Nous  Charles,  etc.  etc.,  savoir  faisons: 

Le  désir  de  maintenir  nos  relations  amicales  avec  S. 
M.  l'Empereur  des  Français,  roi  dllalie  etc.  etc.,  nous 
ayant  porté  à  déclarer  la  guerre  aux  royaumes  unis  de 
Grande  -  Bretagne  et  à  d'Irlande ,  et  à  rompre  tous  les 
rapports  de  commerce  et  autres  qui  existaient  entr'eux 
et  nos  Etats,  nous  avons  en  conséquence  ordonné,  ainsi 
que  par  ces  présentes  nous  ordonnons,  que  dans  le  cas 
où  contre  noire  attente,  il  se  trouverait  dans  quelqu'un 
des  ports  de  notre  royaume  des  batimens  Britanniques, 
ils  soient  toute  de  suite  saisis  et  arrêtés,  et  qu'en  obser- 
vent à  la  rigueur  les  dispositions  déjà  publiées,  et  sous 
la  responsabilité  la  plus  rigoureuse ,  on  refuse  l'entrée 
dans  les  ports  Suédois,  à  tous  les  batimens  de  guerre  et 
de  commerce  Britanniques,  ainsi  qu'à  tous  les  navires, 
sans  exception  quelconque,  venant  de  la  Grande-Bre- 
tagne, de  ses  colonies,  et  des  pays  sous  sa  dépendance 
immédiate,  ou  chargés  de  marchandises  provenant  de 
son  sol  ou  de  son  industrie,  ou  qui  appartiennent  à  S.  M. 
le  roi  de  la  Grande-Bretagne  ou  à  ses  sujets.  Nous  or- 
donnons en  outre,  en  considération  des  mesures  récem- 
ment prises  par  les  autres  Etats  du  Continent,  contre 
l'importation  de  marchandises  Anglaises  et  coloniales, 
qu'à  compter  du  moment  de  la  publication  du  présent 
qécrct,  de  pareilles  marchandises  ne  pourront  plus  être 
exportées  des  ports  et  villes  de  notre  royaume ,  pour 
Nouveau  Recueil.     T.  I.  L I 
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1810  mielque  port  ou  ville  que  ce  soit  sur  le  Lontinent.  Con- 
sidérant encore  que  la  provision  do  denrées  coloniales 
aeîuellement  existante  dans  notre  roynumc,  penî  spHire 
pour  quelque  terns  aux  besoins  de  nos  >ujeis,  nous  trou- 
vons convenable  de  défendre  toiiic  importation  dans  nns 
Etals,  de  denrées  coloniales,  quelle  que  soit  icvjr  ori- 
gine, et  quelque  soit  le  pavillon  sous  kquel  elles  arri- 
vent, de  manière  qu'i«  compter  dn  jour  de  la  publication 
du  présent  décret,  l'enirée  daits  les  ports  Suédois  sera 
défendue  à  tout  bâtiment  cliargé  de  denrées  coloniales. 
Nous  ordonnons  en  outre  de  faire  faire  les  recherches 
les  plus  exactes,  pour  découvrir  pi  dépuis  le  24  Avril 
dernier  des  marchandises  Anglaises  et  coloniales  ont  été 
introduites  en  contrebande  dans  nos  Etats,  et  pour  en 
vérifier  le  montant,  nous  réservant  de  statuer  ensuite  sur 
les  mesures  que  nous  trouverons  a  propos  d'adopter  à 
leur  égard.  Nous  enjoignons  à  toutes  les  autorités  con- 
stituées tant  supérieures  qu'intérieures,  sons  la  responsa- 
bilité la  plus  sévère,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de 
notre  volonté  souveraine  d.ms  toutes  les  dispositions  du 
présent  décret.  En  foi  de  quoi  nous  l'avons  signé  et  y 
avons  fait  apposer   notre  sceau  royal. 

Au  château  de  Stockholm,  le  19  Novembre   1810. 
Signé:  CHARLES. 


55.  pp. 

1812  Rapport   adresse  à  l'Empereur  Napoléon  par  son 

10  Mars,  ^^lijiistre  des  relations  extérieures ,    et  communiqué 

au  sénat  Français  dans  la  séance  du  iO  Mars  18/2. 

(Moniteur  1812.     Schoell  T.  IV.  p.  370.) 

Sire, 

Les  droits  maritimes  des  neutres  ont  été  réglés  so- 
lemnellement  par  le  traité  d'Utreclit,  devenu  la  loi  com- 
mune dos  nations. 

Celte  loi ,  texlMellernon!  renouvelée  dans  tous  les 
traités  sub.séquen.î.  a  consacré  les  principes  que  je  vais 
exposer. 


et  CM  tffstème  contiventuL  5S1 

Le  pavillon  couvre  la  marchandise.    La  mnrchandisc  181*2 
sous  pavillon  neutre,   est  neutre,  comme  la  maichandise 
neutre,  sous  pavillon  ennemi  est  ennemie. 

Les  seules  marchandises  que  ne  couvre  pas  le  pa- 
villon, sont  les  marchandises  de  contrebande ,  et  les 
seules  marchandises  de  contrebande  sont  les  armes  et 
les  munitions  de  guerre. 

Toute  visite  d'un  bâtiment  neutre  par  un  bùliment 
armé,  ne  peut  être  faite  que  par  un  petit  nombre  d'hom- 
mes, le  bûtimenl  armé  se  tenant  hors  da  la  portée  du 
canon. 

Tout  bâtiment  neutre  peut  commercer  d'un  port  en- 
nemi à  un  port  ennemi,  et  d'un  port  ennemi  à  un  porl 
neutre. 

Les  seuls  porl  exceptés  sont  les  ports  réellement 
l)loqués,  et  les  ports  réellement  bloqués  sont  ceux  qui 
sont  investis,  assiégés,  en  prévention  d'être  pris,  et  dans 
lesquels  un  bâtiment  de  commerce  ne  pourroit  entrer 
sans  danger. 

Tfîlles  sont  les  obligations  des  puissances  belligérantes 
«nvers  les  puissances  neutres;  tels  sont  les  droits  réci- 
proques des  tmes  et  des  autres;  telles  sont  les  maximes 
C(;!iSticrées  par  les  traités  qui  forment  le  droit  public  des 
nations.  Souvent  l'Angleterre  osa  tenter  d'y  substituer 
des  règles  arbitraires  et  tyranniques.  Ses  injustes  pré- 
tensions furent  repoussées  par  tous  les  gouvernemens 
sensibles  à  la  voix  de  l'iionnour  et  à  l'iulrtrét  des  peup- 
les. Elle  se  vit  constamment  forcée  de  reconnaitre  dans 
ses  traités  les  principes  qu'elle  voulait  détruire,  et  quand 
la  paix  d'Amiens  fut  violée ,  la  législation  maritime  re- 
posoit  encore  sur  ces  anciennes  bases. 

Par  la  suite  des  évéuemens,  la  marine  Angloise  se 
trouva  plus  nombreuse  e  que  toutes  les  forces  des  autres 
Puissances  maritimes.  L'Angleterre  jugea  alors  que  le 
moment  étoit  arrivé  où,  n'ayant  rien  à  craindre,  elle 
pouvoit  tout  oser.  Elle  résolut  aussitôt  de  soumettre  la 
navigation  de  toutes  les  mers  aux  mêmes  lois  que  celle 
de  la  Tamise. 

Ce  fiiî  en  18(Mi  que  commença  l'exécution  de  ce  sy- 
stème, qui  tendoit  à  faire  fléchir  la  loi  commune  des  na- 
tions devant  les  ordres  du  conseil  et  les  réglemens  de 
l'amirnuté  de  Londres. 

La  déclaration  du  13  Mai  anéantit  d'un  seul  mot  les 
droits   do   tous    les    états   maritimes,    mit   en  interdit  de 

L12 
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1812  Vastes  côtes  et  des  empires  entiers.  De  ce  moment 
l'Angleterre   ne  reconnut   plus   de  neutres   sur  les  mers. 

Les  arrêts  de  1807  impesèrent  à  tout  navire  l'obli- 
gation de  'relâcher  dans  un  port  Anglais,  quelle  que  fût 
sa  destination,  de  payer  un  tribut  à  l'Angleterre,  et  de 
soumettre  sa  cargaison  au  tarif  de  ses  douanes. 

Par  la  déclaration  de  1800,  toute  navigr^tion  avoit 
été  interdite  aux  neutres;  par  tes  articles  de  1807,  la 
faculté  de  naviguer  leur  fut  rendue,  mais  ils  ne  durent 
en  faire  usage  que  pour  le  service  du  commerce  Anglais, 
dans  les  combinaisons  de  son  intérêt  et  à  son  profit. 

Le  gouvernement  Anglois  arrachoit  ainsi  le  masque 
dont  il  avoit  couvert  ses  projets,  proclamoil  la  domina* 
tien  universelle  des  mers,  regardoit  tous  les  peuples 
comme  ses  tributaires,  et  imposoil  au  con<in<»n».  les  Irais 
de  la  guerre  qb'il  entrelenoit  contre  lui. 

Ces  mesures  inouïes  excitèrent  une  indignation  gé- 
nérale parmi  les  puissances  qui  avoient  conservé  le  sen- 
timent de  leur  indépendance  et  de  leurs  droits;  mais  à 
Londres,  elles  portèrent  au  plus  haut  degré  d'exaltation 
l'orgueil  national;  elles  montrèrent  au  peuple  Anglois 
un  avenir  riche  des  plus  belles  espérances.  Son  com- 
merce, son  industrie  dévoient  être  désormais  sans  con- 
currence; les  produits  des  deux  mondes  dévoient  affluer 
dans  ses  ports,  faire  hommage  à  la  souveraineté  mari- 
time et  commerciale  de  l'Angleterre,  en  lui  payant  un 
droit  d'octroi,  et  parvenir  ensuite  aux  autres  nations, 
chargés  de  frais  énormes,  dont  les  seules  marchandises 
Angloises  auraient  été  affranchies. 

V.  M.  apperçut  d'un  coup  d'oeil  les  maux  dont  te 
continent  étoit  menacé.  Elle  en  saisit  aussitôt  le  re- 
mède. Elle  anéantit  par  ses  décréta  cette  entreprise 
fastueuse,  injuste,  attentatoire  à  l'indépendance  de  tous 
les  états  et  aux  droits  de  tous  les  peuples. 

Le  décret  de  Berlin  répondit  à  ta  déclaration  de 
1806.  Le  blocus  des  îles  Britanniques  fut  opp^>^  au 
blocus  imaginaire  établi  par  l'Angleterre. 

Le  décret  de  Milan  répondit  aux  arrêts  de  1807,  il 
déclara  dénationaUsé  tout  bâtiment  neutre  qui  se  soumet- 
troit  à  la  législation  Angtoise,  soit  en  touchant  dans  un 
port  Anglois,  soit  en  payant  tribut  à  l'Angleterre,  et 
qui  renonceroit  ainsi  à  l'indépendance  et  aux  droits  de 
son  pavillon;  toutes  les  marchandises  du  commerce  et 
de   l'mdustrie    de   l'Angleterre   furent   bloquées   dans  les 
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îles   Britanniques;    le   système   continental    les   exila    du  i812 
continent. 

Jamais  acte  de  représailles  n'atteignit  son  objet  d'une 
manière  plus  prompte,  plus  sûre,  plus  victorieuse.  Les 
décrets  ae  Berlin  et  de  Milan  tournèrent  contre  l'Ang- 
leterre les  armes  qu'elle  dirigeoit  contre  le  commerce 
universel.  Cette  source  de  prospérité  commerciale  qu'elle 
croyait  si  abondante,  devient  une  source  da  calamités 
pour  le  commerce  Anglois;  au  lieu  de  ces  tributs  qui 
dévoient  enrichir  le  trésor,  le  discrédit  toujours  crois- 
sant frappa  la  fortune  de  l'étal  et  celle  des  particuliers. 
Dès  que  les  décrets  de  V.  M.  parurent,  tout  le  con- 
tinent prévit  que  tels  en  seroient  les  résultats  s'ils  rece» 
voient  une  entière  exécution;  mais,  quelque  accoutumée 
que  fut  l'Europe  à  voir  le  succès  couronner  vos  entre- 
prises, elle  avoit  peine  à  concevoir  par  quels  nouveaux 
prodiges  V.  M.  réaliseroit  les  grands  aesseins  qui  ont  été 
si  rapidement  accomplis.  V.  M.  s'arma  dr  toute  sa  puis- 
sance; rien  ne  la  détourna  de  son  but.  La  Hollande, 
les  villes  Anséatiques,  les  côtes  qui  unissent  le  Zuyder- 
zée  à  la  mer  Baltique,  durent  être  réunies  à  la  France  et 
soumises  à  la  même  administration  et  aux  mêmes  régie- 
mens:  conséquence  immédiate,  inévitable  de  la  législa- 
tion du  gouvernement  Anglais.  Des  considérations  d'au- 
cun genre  ne  pouvoient  balancer  dans  l'esprit  de  V.  M. 
le  premier  intérêt  de  son  empire. 

Elle  ne  tarda  pas  à  recueillir  les  avantages  de  cette 
importante  résolution.  Depuis  quinze  mois,  c'est  à  dire 
depuis  le  sénatusconsulte  de  réunion ,  les  décrets  de  V. 
M,  ont  pesé  de  tout  leur  poids  sur  l'Angleterre.  Elle 
se  flattoit  d'envahir  le  commerce  du  monde,  et  son  com- 
merce, devenu  un  agiotage,  ne  se  fait  qu'au  moyen  de 
vingt  mille  licences  délivrées  chaque  année:  forcée  d'ob- 
éir à  la  loi  do  la  nécessité,  elle  renonce  ainsi  à  son  acte 
de  navigation,  premier  fondement  de  sa  puissance.  Elle 
prétendoit  à  la  domination  universelle  des  mers,  et  la 
navigation  est  interdite  à  ses  vaisseaux,  repoussés  de  tons 
les  ports  du  continent;  elle  voulait  enrichir  son  trésor 
des  tributs  que  lui  payeroit  l'Europe ,  et  l'Europe  est 
soustraite,  non  seulement  à  ses  prétensions  injurieuses, 
mais  encore  aux  tributs  qu'elle  payoit  à  son  industrie; 
ses  villes  de  fabrique  sont  devenues  désertes;  la  détresse 
a  succédé  à  une  prospérité  jusqu'alors  toujours  croissante; 
la  disparution  alarmante  du  numéraire  et  la  privation  ab- 
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1812  solue  du  travail  altérèrent  journellemcrà  la  tranquillité 
publique.  Tels  sont  pour  l'Angleterre  les  résultais  de 
ses  tentations  imprudentes.  Elle  reconnoil  déjà,  et  elle 
reconnoilra  tous  les  jours  davant;u;e,  qu'il  n'y  a  de  salut 
pour  elle  que  dans  le  retour  à  la  justice  et  aux  princi- 
pes du  droit  des  gens,  et  qu'elle  ne  peut  participer  aux 
bienfaits  de  la  neutralité  des  porl^;.  qu'autant  qu'elle  lais- 
sera les  neutres  proliîer  de  la  neutralité  de  leur  pavillon. 
Mais  jusqu'alors,  et  tant  que  les  arrêts  du  conseil  Bri- 
tannique ne  seront  [»as  rapportés ,  et  les  principes  du 
traité  d'Ulieclit  envers  les  neutres  remis  en  vigueur,  les 
décrets  de  Berlin  et  «le  Milan  doivent  subsislei'  pour  les 
puissances  qui  laisseront  dénationaliser  leur  pavillon.  Les 
ports  du  continent  ne  doivent  s'ouvrir  ni  aux  pavillons 
dénationalisés,  ni  au.x   marchandises   Anglaisps, 

11  ne  faut  par  le  dissimuler,  pour  mainlenir  sans  at- 
teinte ce  grand  système,  il  est  nécessaire  que  V.  l\î.  em- 
ployé les  moyens  puissans  (jui  apparliennerU  à  son  empire, 
et  trouve  dans  ses  sujets  celle  assistance  qu'elle  ne  leur 
demanda  jantais  en  vain.  Il  faut  que  toutes  les  forces 
disponibles  de  la  France  puissent  se  porter  partout  où  le 
pavillon  Anglois  et  les  pavillons  dénationalisés,  ou  con- 
voyés par  les  bàtimens  de  guerre  de  l'Angleterre,  vou- 
droienl  aborder.  Une  arnu^e  spéciale  exclusivemenl  char- 
gée de  la  garde  de  nos  vastes  côlrs,  de  nos  arsenaux 
maritimes,  et  du  triple  rang  de  forteresses  qui  couvre 
nos  frontières.,  doit  repondre  à  V.  M.  de  la  sûreté  du 
territoire  confié  à  sa  valeiir  et  à  sa  fidélité;  elle  rendra 
à  leur  belle  destinée  ces  braves  accoutumes  à  combattre 
et  à  vaincre  sous  les  yeux  de  V.  M.  pour  la  défense  des 
droits  politiques  et  de  la  sûreté  extérieure  de  l'Empire. 
Les  dépôts  même  des  corps  ne  seront  plus  détournés 
de  l'utile  destination  d'entretenir  le  personnel  et  le  ma- 
tériel de  vos  armées  actives.  Les  forces  de  V.  M.  seront 
ainsi  constamment  maintenues  sur  le  pied  le  plus  for- 
midable, et  le  territoire  François,  protégé  par  un  éi  -Mis- 
sement  permanent  que  conseillent  l'inlcrêl ,  la  politique 
et  la  dignité  de  l'Empire,  se  trouvera  dans  une  situation 
telle  qu'il  méritera  plus  que  jamais  le  litre  d'inviolable 
et  de  sacré. 

Dès  longtems  le  gouvernement  actuel  de  l'Angleterre 
a  proclamé  la  guerre  perpétuelle,  projet  atfreux  dont 
l'ambition  même  la  plus  etl'rénée  n'auroil  osé  convenir, 
et  dont  une  jactance    présomluese    pouvait   seule    laisser 
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échapper  l'aveu;    piojet  affieux  qui  se  réaliseroit  cepen-  1SI2 
dant ,    si    la  France    ne  (Jevoil    espérer  que  des  engage- 
mens  sans  garantie,    d'une   durée  incertaine  et  plus  dé- 
sastreux que  la  guerre  mènic. 

La  paix  Sire,  que  V.  M.  au  milieu  de  sa  toute  puis- 
sance a  si  souvent  offert  à  ses  ennemis,  couronnera  vos 
glorieux  travaux ,  si  l'Angleterre  ,  exilée  du  continent 
avec  persévérance,  et  séparée  de  tous  les  états  dont  elle 
a  viole  l'indépendance,  consent  à  rentrer  enfin  dans  les 
principes  qui  fondent  la  société  Européenne,  ;i  recon- 
noilre  la  loi  des  naiions,  à  respecter  les  droits  consa- 
crés par  le  traité  d'Dtrecht. 

En  allcndant,  le  peuple  Français  doit  rester  armé, 
l'honneur  le  commande,  l'intérêt,  les  droits,  l'indépen- 
dance des  peuples  engagés  dans  l;i  même  cause,  et  un 
oracle  plus  sûr  encore,  souvent  émané  de  la  bouche 
même  de  V.  M.  en  (ont  une  loi  impérieuse  et  sacrée. 

55.   qq. 

Ordonnance  Prussienne  relative  au  système  conli-  20  mms. 
nenlal  et  à  la  défense  du  commerce  avec  V Angle- 
terre ^  en  date  du  20  Mars   1812. 

{Preussische  GeseU-sammtung,    Jahrgang  1812.  Nro.  85.) 

Bey  dem  bald  zu  erwartenden  Anfange  der  diesjàhri- 
gen  Schitîahrl  werden  dem  handiungstreibenden  Publi- 
cum  die  von  Sr.  Majeslal  dem  Konige  von  Zeit  zu  Zeit 
wiederhohiten  Verordnungen  wegen  Aufrechlhaltung  des 
Continentalsystems  und  wegen  strenger  Unlersuchung 
ailes  Handels  und  sonstigen  Verkehrs  mit  England  uad 
de.ssen  Colonien,  besonders  das  Règlement  vom  ll.Juny 
1808,  die  Verordnungen  vom  28.  October  1810,  und 
8.  Marz  1811,  hiermit  in  Erinnerung  gebrachl,  und  sel- 
biges  bey  Vermeidung  der  in  jenen  Verordnungen  be- 
stimmten,  unerliisslichen  Stral'en  hiermit  verwarnet,  sic!» 
ailes  verbotwidrigen  ùbersecischen  Handels  gunzlich  zu 
enihalten. 
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1812  Uni  auf  der  einen  Seite  desto  gewis^f  r  jeden  Vereacb 
unm(^lich  za  machen,  jenen  Allerhôchsten  Kôniglichen 
Verordnangen  entgegen  zn  bandein,  und  auf  der  andern 
Seite  um  die  Kiisten-Schiffahrt,  so  weit  seibige  den  ge- 
setzlichen  Bestimmungen  gemâss  ist,  so  viel  als  môgiich 
zu  beschutzen,  baben  Sr.  Kônigi.  Majestât  beschlossen, 
dass  in  dcn  Haupt-Seebâfea  der  Monarchie  ungesaumt 
bewaffnete  Zoilwacbtschiffe  erbaaet  ond  schleunigst  aas- 
geriistel  werden  soilen,  deren  Bestimmung  dahin  gebet, 
aile  Hâfen  und  Rbeden  ,  in  Hinsicht  auf  die  Befolgung 
der  Handels-  und  Abgabengesetze  zu  bewachen,  den 
erlaubten  KOstenhandel  gegen  feindliche  Angriiïe  zu 
schQtzen,  und  dagegen  jeden  Schieichhandel  mit  verbote- 
nen  GegenstSnden  zu  verhindern;  zu  diesem  Zweck 
slatioDiwoise  die  KQsten  zu  besegeift,  und  jedes  eines 
verbotenen  HandeU  verdâchtige  Schiiï  zur  weiteren  Un- 
tersQcbung  und  gesetziicben  Bestimmung  in  den  nâcb« 
sten   oder  bequemsten   Preussischen   Hafen    zu   bringen. 

Dieser  AilerhScbste  Kônigiiche  Befeh!  wird  auf  das 
Scbieanigste  zur  Ausfûhrung  gebracht,  und  es  sind  die- 
serhalb  die  zweckdieniicbsten  Maasregein  eriassen.  Dein 
handiangstreibenden  Publicum  wird*  biervon  unverweiit 
Kenntniss  gegeben,  damit  dasseibe  hierdurcb  einen  neuen 
Beweis  erhalte,  wie  Se.  Kônigliche  Majestât  unablâsslich 
bemûht  sind,  zum  Schutze  des  erlaubten  Handels  Ihrer 
getreaan  Unlerthanen,  jedes  zu  Ihrem  Gebot  slehende 
Mittel  aofzubietén ,  anderer  Seita  wird  abcr  Jeder  Ver- 
sncb  zur  Uebertretung  oder  Umgehung  der  m  Abaicht 
des  Continentalsystems  ergangenen  Yerordnungen  an 
dem  Vermôgen  und  der  Person  des  Ueberlreters  nach 
der  Strenge  der  Gesetze  geahndet  werden. 

Beriin,  den  20.  Mârz  1812. 

von  Ha  rdenberg. 
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55.  rr. 


Ordonnance  Prussienne  portant    défense   d'impor-  1812 
tation  de  marchandises  coloniales  venant  de  Rus- 
sie;   signée  à  Charlotlenbourg   le  i5  Avril  1812. 


(Preussische  Gesettsammlung ,   Jahrgang  1812.  Nro.  92.) 

Wir  Friedrich  Wilhelm ,  von  Colles  Gnaden  Kônig 
von  Preussen  u.  s.  w.  u.  s.  w. 

Um  Unsern  Verordniingen  wegen  Unterbrechung  des 
Handelsverkebrs  mit  Engiand  und  dessen  Colonien,  eine 
noch  grôssere  Volistândigkeit  zu  geben  und  jeden  Ver- 
such  einer  Umgehung  derselben  zu  verhindern,  finden 
Wir  Uns  veraniasst,  Folgendes  zn  befehlen: 

Vom  Tage  der  Bekanntmacbung  gegenwârtiger  Un- 
serer  Verordnung  an,  ist  jede  Einfuhr  von  Coionialwaa- 
ren  aus  Hussland  in  Unsern  Slaalen  unbedingt  und  ohne 
Ausnahme  verbolen,  dergeslalt,  dass  aile  iandwarls  aus 
Russiand  in  ei^ie  Unserer  Provinzen  kommende  Colonial- 
waaren ,  es  mag  davon  in  Russiand  der  Continental- 
Tarif  oder  eine  dessen  Sleilu  verlretende  Abgabe  «Hegl 
seyn  oder  nicbt;  die  Waarea  môgen  mil  Cerlificalen 
<lber  ihren  onverdâchligen,  dem  Continental -System  ge- 
mâssen  Ursprong  begleitet  seyn,  oder  nicht;  sie  môgen 
betroffen  v^rerden,  wo  sie  wollen,  sofort  angehaiten, 
und  obne  processualische  Weiliâufligkeiten  zum  Vor- 
theil  Unserer  Cassen  confiscirt  werden  sotlen.  Das  Han- 
delsverkebr  mit  anderen  aïs  Colcnialwaaren  aus  den 
Russischen  nach  Unseren  Staulen  und  umgekebrt,  bleibt 
dagegen  nach  wie  vor  ungehindert. 

Alie  Unsere  getreuen  Unterthanen,  insonderheit  aber 
aile  Unsere  Accise-  und  Zollbehôrden  an  den  Grenzen, 
baben  sich  nach  diesem  Unsorni  Befehi  gebOhrend  zu 
achten,  und  denselben,  so  weit  es  in  ibrer  Macitt  stebet, 
zur  Ausfûhrung  zu  bringen.  Damit  jedocb  das  Verkebr 
innerhalb  Landes  mit  den  aus  âiteren  Bcslanden  ber- 
nlhrenden,  oder  aus  den  Franzôsiscben  und  solchen 
Staaten,  welcbe  das  Continental-System  in  voiler  Strenge 
anwenden,  in  den  einISndischen  Handel  gekommenen 
Colonial waaren,  durcli  Unsere  gegenwiirtige  Verordnung 
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Î81t2  nicht  gestôrt  werden  môge;  so  befehleu  Wir  allen  Un- 
sern  Âr.ciseânnlcrn ,  hey  Versendnngen  von  Colonialwaa- 
ren  der  lelzlbesaglen  Eigenschafl  innerhalb  Landes,  wenn 
sie  ûber  Einon  Ceniner  betra^en,  von  je.tzl  an,  den  Ver- 
sender,  ansser  den  gewôhidiclien  Begleit-  und  Passir- 
Scheinen ,  jedesmal  eine  bnsnnderc  Hescheiniguniï:  in 
Deutschpr  und  Franzôsiscfier  Sprache  naliin  zu  ert.hei- 
len,  dass  die  VVaaren  nicht  dem  Verbote  vom  heutigen 
Tage  enlgegen,  ans  Russiand  eingckomiu<;n  siiid,  welche 
Bescheinigungen  an  den  Orten ,  \vo  sich  Handeiscom- 
missarien  beiinden ,  diesen  zur  Mitvollzicluing  vorgelegt 
werden  miissen.  Lelzteren  machen  Wir  ;'S  nicht  mm- 
der,  als  den  Acciseamtern  zur  unerlàsslichen  Pflicht,  sich 
von  dem  unverdïichtigen  Ursprunge  aller  dergleiclien 
innerhalb  Landes  zu  versendenden  (^olonialwaaren  ,  zii- 
forderst  die  vollkomuienstc  Ueberzeugung  zu  verschaf- 
fen  ,  bsvor  sie  solche  Versctidungen  zulassen,  und  die 
ausgefertiglen  Bescheinigungen  durch  ihre  Unterschrill 
legalisiren. 

Die  Provinziai-Regierungen  haben  Formulare  zu  den 
Bescheinigungen  drucken  zu  lassen  und  an  diejenigen 
Acciseamter,  welche  deren  bediirfen,  zu  verlheilen. 

Charlottcnbnrg,  den  ISten  April   1812. 

FRIEDRICH  VVILHELM. 

H  a  r  d  e  n  b  e  r  g. 

55.  6**. 

4  Avril.  Acte  du  congrès  des  Etats  -  Unis  de  l'Amérique 
concernant  un  embargo  général  sur  tous  les  vais- 
seaux dans  les  ports,    en  date  du  4  Acril  1812. 

(Moniteur  1812.  Nro.  150.  pag.  007.) 

Le  sénat  et  la  chambre  des  représentans  des  Etats- 
Unis  d'Amérique,  assemblés  en  congrès  décrètent  : 

Art.  L  Qu'un  embargo  qui  durera  90  jours  à  dater 
du  présent  acte  soit  mis  sur  tous  les  vaisseaux  et  bâtimcns 
dans  les  ports  et  lieux  situés  dans  les  limites  de  la  juris- 
diction  des  E^ats-Unis,    expédiés  ou  non  expédiés,  des- 
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linés  pour  un  port  ou  lieu  étranger  quelconque,  excepté  I81'J 
sur  les  bàtirnens  sur  leur  lest,  du  consentcnienl  du  pré- 
sident des  Etals-Unis,  et  que  le  président  sOit  autorisé  à 
donner  aux  ofticicrs  de  la  douane  ainsi  qu'à  (^eux  de  la 
marine  et  des  cutters  de  la  douane,  les  instructions  (]ui 
lui  paraitront  les  plus  convenables  pour  l'exécution  eu- 
lière  du  présent  décret,  pourvu  qu'elles  ne  contiennent 
rien  qui  puisse  empêcher  le  départ  d'aucun  vaisseau  ou 
bâtiment  étranger,  soxi  sur  son  lest,  soit  avec  des  inar- 
cjiandises  ou  elïets  existans  à  bord  des  vaisseaux  bàti- 
rnens, lorsqu'on  lui  aura  notifié  le  dit  acte. 

Art.  II.  Il  est  en  outre  décrété  que  pendant  la  durée 
de  cet  acte,  aucun  bâtiment  rcyhtm  ou  irtlre  de  mer  ne 
pourra  partir  des  ports  des  Etals -Unis  pour  se  rendre 
dans  un  antre  port  des  Etats^  à  moins  que  l'armateur, 
le  capitaine,  le  consignataire  ou  l'acteur  d'un  tel  bâtiment 
ne  donnent  d'abord  une  caution ,  avec  un  ou  plusieurs 
garans  ou  receveurs  du  district  d'où  il  doit  partir,  pour 
une  somme  double  de  la  valeur  du  bâlin»enl  et  de  la  car- 
gaison, que  les  marchandises  et  autres  objets  dont  il  est 
chargé  seront  débarqués  dans  quelque  port  des  Etals-Unis. 

Art.  III.  Il  est  en  outre  décrété,  que  si  aucun  vais- 
seau ou  bâtiment  partait,  pendant  que  cet  acte  sera  en 
vigueur,  d'un  port  des  Etats-Unis,  sans  une  expédition 
ou  un  permis,  ou  si,  contre  l'esprit  de  cet  acte,  un 
bâtiment  se  rendait  dans  un  port  ou  lieu  de  commerce 
étranger  avec  des  marchandises  ou  autres  objets  produits 
du  sol  ou  des  manufactures  étrangères  ou  du  pays,  ces 
b^timens  avec  les  dits  objets  ou  marchandises  seront  con- 
fisqués, et  s'ils  n'étaient  pas  saisis,  les  armateurs,  agens. 
alTréteurs  ou  facieurs  payeront  une  somme  égale  au  dou 
ble  de  la  valeur  du  bâtiment  et  de  la  cargaison,  et  n'ob- 
tiendront jamais  à  l'avenir  de  crédit  pour  les  droits  dus 
sur  aucimes  marchandises  ou  objets  importés  par  eux 
dans  un  pori  des  Etats-Unis,  et  le  maître  ou  le  com- 
mandant d'un  tel  bâtiment,  ainsi  que  toutes  autres  per 
sonnes  qui  seraient  sciemment  impliquées  dans  un  ici 
voyage,  pî^yeront  chaci^n  respectivement  une  somme  qui 
na  pourra  excéder  ■20,0(>()  dollars,  ni  être  moindre  de 
'0(10  pour  chacune  de  telles  olfenses  ,  que  le  bâtiment 
soit,  ou  non.  condamné*,  et  le  serment  ou  attestation 
d'aucun  maître  ou  commandant  contrevenant  sciemment 
ù  l'esprit  de  celte  déclaration.,  ne  seront  jamais  admissi- 
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1812  blés  à  l'avenir  devant  aucun   receveur   des   douanes  des 
Etats-Unis. 

ArL  IV.  Il  es4  de  pins  décrété  que  les  payemens  de 
toutes  amendes  ou  forfaitures  encourrues  en  vertu  de 
cet  acte,  peuvent  être  poursuivies  et  recouvrées  avec  les 
frais  de  procédure,  par  action  de  dettes,  au  nom  des 
Etats-Unis  d'Amérique. 

Signé  :  C I  a  y , 

Orateur  de  la  chambre  des  repréitentans. 

W.  H.  Crawford , 

Président  actuel  du  tsénal. 

Siffnc:  James  Madisson. 

55.  IL 

1811  Acte  pour  sertir  de  supplément  à  un  acte  relatif 

'  aux  relations  commerciales  entre    les  Etats  -  Unis 

et  la  Grande-Bretagne  et  la  France  et  leurs 

dépendances,  et  autres  objets,  en  date  du 

13  Avril  iSit. 

{Moniteur 'Universel  181 1,  Nro.  112.    pag.  431.  col.  1.) 

Sect.  I.  Il  est  réglé  par  le  sénat  et  la  chambre  des 
représentans  des  Etats-Unis  assemblés  en  congrès,  que 
tout  bâtiment  appartenant  en  totalité  à  un  citoyen  ou  à 
des  citovens  des  Etats-Unis  qui  sera  parti  d'un  des  ports 
de  l'Anglelerre  antérieurement  au  2  Février  1811,  et  que 
toutes  marchandises  appartenant  à  un  citoyen  ou  à  des 
citoyens  des  Etats-Unis  qui  auront  été  importés  sur  les- 
dits  bâtimens  ne  seront  sujets  ni  à  la  saisie  ni  à  la  con- 
fiscation    pour   cause  d'infraction    réelle    ou    d'infraction 

firésumée  des  dispositions  de  l'acte,   dont  cet  acte-ci  est 
e  supplément. 

Sect.  II.  Il  est  do  plus  arrêté  que  dans  le  cas  où 
la  Grande-Br<^tagne  révoquera  ou  modifiera  ses  édits,  de 
manière  à  ce  qu'ils  cessent  de  violer  le  commerce  neutre 
des  Etats-Unis,  le  président  des  Etals-Unis  le  fera  con- 
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naîire  par  une  proclamation;  cette  proclamation  sera  ad-  1811 
mise  comme  preuve  de  cette  révocation  ou  modification, 
et  il  n'en  sera  admis  aucune  autre  dans  les  poursuites  . 
qui  pourront  être  intentées  en  vertu  de  la  quatrième 
section  de  l'acte  dont  celui-ci  est  le  supplément.  Les 
restrictions  mises  ou  qui  pourraient  être  mises  en  vertu 
dudit  acte  cesseront  d'avoir  leur  effet,  à  compter  do 
jour  de  la  date  de  ladite  proclamation. 

Sect.  III.  Il  est  de  plOs  réglé  que,  jusqu'à  ce  que 
ladite  proclamation  ait  été  rendue,  les  diverses  disposi- 
lions  des  tll,  IV,  V,  VI,  VII,  VIII,  IX,  X  et  XI  sections 
de  l'acte  intitulé:  Acte  pour  interdire  les  relations  com- 
merciales entre  les  Etats-Unis,  et  la  Grande-Bretagne, 
et  la  France  et  leurs  dépendances,  auront  leur  plein  effet, 
et  seront  immédiatement  mises  en  vigueur  contre  la 
Grande-Bretagne,  les  colonies  et  dépendances;  il  est 
convenu  néanmoins  que  tous  les  bâtimens  ou  marchan- 
dises qui  pourraient  être  saisis  en  vertu  dudit  acte,  avant 
qu'il  ait  pu  être  avéré  si  la  Grande  -  Bretagne  a  ou  n'a 
pas  rt^voqué  ou  modifié,  avant  le  ^  Février  1811,  ses 
edits  de  la  manière  spécifiée  plus  haut ,  seront  rendus 
aux  parties  sur  leurs  demandes,  et  à  charge  par  elles  de 
fournir,  en  obligations  acceptables  par  les  États-Unis, 
un  cautionnement  pour  une  somme  égale  à  la  valeur 
desdits  bâtimens  et  marchandises,  jusqu'à  ce  que  les 
cours  compétentes  des  Etats-Unis  aient  prononcé  sur  la 
validité  des  saisies,  bien  entendu  que  lesdites  obligations 
demeureront  annullées,  si  la  Grande-Bretagne  a  révoqué 
ou  modifié  ses  édits  à  l'époque»  et  de  la  manière  dont 
il  a  été  parlé  plus  haut.  Il  est  convenu  aussi  qu'aucunes 
de  ces  aispositions  ne  pourront  être  considérées  comme 
applicables^aux  navires  ou  bâtimens  et  à  leurs  cargaisons, 
qui  ont  fait  voile  pour  le  cap  de  Bonne-Espérance  ou  les 
ports  situés  par  delà,  avant  le  10  Novembre  1810,  pourvu 
que  lesdits  bâtimens  ou  cargaisons  soient  en  totalité  la 
propriété  d'un  ou  plusieurs  citoyens  des  Etats-Unis. 
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1812  DéclaraHun   da  gouvernement  Britannique   sur  les 
'  Décrets  de  Berlin  et  de  Milan  ^  en  date  du 
2i   Avril  1812. 

(Schocll,    T.  IX,  p.  379.      MonUeur -  Universel  1812.) 

Le  gouvernement  de  France  ayant,  dans  un  rapport 
officiel,  communiqué  par  son  ministre  des  afl'aires  étran- 
gères au  sénat  conservateur  le  H)  du  mois  do  Mars  der- 
nier, \eyé  tous  les  doutes  qui  pourroienl  exister  encore 
quant  à  la  détermination  positive  de  ce  gouvernenient  de 
persévérer  à  soutenir  des  principes  et  de  nijiirkttnir  un 
système,  non  moins  contraire  aux  droits  maritimes  et 
aux  intérêts  commerciaux  de  l'Empire  Brilanniijue,  qu'in- 
compatibles avec  les  droits  et  l'indépendance  dos  nations 
neutres;  et  ayant  par  là  énoncé  clairement  les  préten- 
sions disordonnées  que  ce  système,  tel  qiiM  a  été  pro- 
mulgué dans  lis  décrets  de  Berlin  et  de  Milan,  avoit  eu 
pour  objet,  des  le  principe,  de  mettre  en  avant;  S.  A.  R. 
le  Prince  -  Régent ,  au  nom  et  sous  l'autorité  de  S.  M. 
juge  à  propos,  d'après  celle  nouvelle  publication  for- 
melle et  authentique  des  principes  de  ces  décrets,  de  dé- 
clarer ici  publiquement  sa  ferme  détermination  de  conti- 
nuer à  s'opposer  à  l'introduction  et  à  rétablissement  d'un 
code  arbitraire,  que  le  gouvernement  François  avoue  ou- 
vertement vouloir  imposer  par  la  for{;e  au  monde  entier, 
et  faire  reconnaitre  comme  loi  des  nations. 

Depuis  l'époque  oii  l'injustice  et  la  violence  toujours 
croissante  du  gouvernement  François  ne  peimirent  plus 
à  S.  M  de  renfermer  l'exercice  des  droits  de  la  guerre 
dans  ses  limites  ordinaires,  sans  se  soumettre  à  de?  con- 
séquences non  moins  ruineuses  pour  le  commerce  de  ses 
possessions,  que  dérogatoires  aux  droits  de  sa  couronne, 
S.  M.  a  cherché,  par  un  usage  restreint  et  modéré  des 
droits  de  représailles,  auxquels  les  décrets  de  Berlin  et 
de  Milan  !a  forçaient  d'avoir  recours  à  réconcilier  les  états 
neutres  avec  ces  mesures,  que  la  conduite  de  l'ennemi 
avait  rendues  inévitables,  et  que  S.  M.  a  déclaré  dans 
tous  les  temps  être  prête  à   révoquer  aussitôt  que  les  dé- 
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irels  de  rermemi,  qui  ''avoient  forcée  d'y  avoir  recours,  1812 
auroienl  élé  révoqués  k,rmellemenl  el  sans  conditions, 
et  (jue  le  commerce  des  nations  neutres  auroit  été  rendu  , 
à  son  cours  accoutumé.  A  une  époque  subséquente  de  la 
guerre.  S.  M.  ayant  égard  à  la  siluotion  où  se  trouvoit 
alors  l'FjUrope,  sans  toutefois  abandonner  le  principe  et 
l'obiel  des  ordres  du  conseil  du  mois  de  Novembre  1807, 
voulul  bien  limiter  leur  effet  de  manière  à  adoucir  Irès- 
sensibiement  les  restrictions  qu'ils  imposaient  au  commerce 
neutre.  L'ordre  du  conseil,  du  mois  d'Avril  1809,  fut 
substitué  à  ceux  du  mois  de  Novembre  1807  :  et  le  système 
de  représailles  de  la  (îrande-Brélagne  ne  frappa  plus  in- 
distinctement sur  tous  les  pays  où  éloienl  en  vigueur  les 
mesures  d'agression  adoptées  par  l'ennemi;  mais  son  effet 
fut  limité  à  la  France  et  aux  pays  sur  lesquels  pesoit  le 
plus  strictement  le  joujç  de  la  France,  et  qui  ainsi  éloiont 
devenus  naturellement  partie  intégrante  des  possessions 
de  la  France.  Les  Etats-Unis  d'Améiique  continuèrent 
néanmoins  à  être  méconlens,  et  leni-  inéconlenlement  a 
été  depuis  grandement  accru  par  un  article  qui  a  été 
employ;'^  malheureusement  avec  trop  de  succès  par  l'en- 
nemi, lequel  a  prétendu  que  les  décrets  de  Berlin  el  de 
Mihm  éloient  révoqués,  quoique  le  décret  portant  une 
semblable  révocation  n'iiit  jamais  élé  promulgué,  quoique 
la  noliiic^tion  de  celle  prétendue  révocation  eut  été 
énoncé  distinctement  qu'elle  étoit  dépendante  de  condi- 
tions auxquelles  l'ennemi  savoil  bien  que  la  (îrande-Bré- 
tagne  n'acquiesceroit  jamais,  et  quoi(|ue  de  nombreux 
exemples  aient  depuis  prouvé  que  ces  décrets  con- 
tinuoient  d'être  en  vigueur. 

Mais  l'ennemi,  à  la  fin,  a  mis  de  côté  toute  dissimu- 
lation; il  déclare  aujourdhui  publiquement  et  solennel- 
lement, que  non  seulement  ces  décrets  continuent  en- 
core à  être  en  vigueur,  mais  qu'ils  seront  rigoureusement 
exécutés,  jusqu'à  ce  que  la  Grande  -  Bretagne  ait  ac- 
quiescé à  de  nouvelles  conditions  également  extravagan- 
tes, et  il  annonce  de  plus,  que  les  peines  portées  par 
ces  décrets  auront  leur  plein  effet  contre  toutes  les  na- 
tions qui  souffriroient  que  leur  pavillon  fût,  suivant  l'ex- 
pression de  ce  nouveau  code,  dénalionalisé. 

Outre  la  cessation  du  blocus  de  Mai  Î80(i  el  le  dés- 
aveu des  principes  sur  lesqiiel  ce  blocus  a  été  établi,  et 
outre  la  révof  ntion  des  ordres  du  conseil  ,  il  demande 
qu'on  r<<  c.;U.ii.sçc  comme  principe,  cjue  les  marchandises 
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1812  d'un  ennemi ,  (ransporlées  sous  pavili^'-n  neutre  soient 
traitées  comme  marchandises  neutres;  que  les  propriétés 
des  neutres,  sous  paviilon  ennemi  soient  traitées  comme 
appartenant  à  des  ennemis;  qu'il  n'y  ait  que  les  armes 
et  munitions  de  guerre  (à  l'exception  toutefois  des  bois 
de  construction  pour  la  marine  et  d'autres  objets  d'équi- 
pement  pour  les  vaisseaux)  qui  soient  regardées  comm^ 
contrebande  de  guerre;  et  qu'on  ne  puisse  regarder 
comme  légitimement  bloqués,  que  les  ports  qui  sont 
investis  et  assiégés,  en  prévention  d'être  pris  et  dans 
lesquels  un  bâtiment  marchand  ne  ponrroit  entrer  sans 
danger. 

Par  ces  demandes  et  d'autres  encore,  l'ennemi,  dans 
le  fait,  veut  que  la  Grande-Bretagne  et  toutes  les  nations 
civilisées  renoncent,  selon  son  bon  plaisir  aux  droits  na- 
turels et  incontestables  que  donne  la  guerre  maritime, 
que  la  Grande-Bretagne  en  particulier,  abandonnant 
tous  les  avantages  que  lui  donne  sa  supériorité  navale, 
laisse  les  marchandises,  ainsi  que  les  produits  et  objets 
manufacturés  de  la  France  et  de  ses  alliés,  traverser 
tranquillement  l'Océan,  tandisque  les  sujets  de  la  Grande- 
Bretagne  seroienl  positivement  exclus  de  toute  relation 
commerciale  avec  les  autres  nations,  et  tandisque  tous 
les  pays  du  monde  où  s'étendent  les  armes  et  l'influence 
de  i  ennemi,  seroient  fermés  aux  produits  du  sol  et  des 
manufactures  des  royaumes-unis. 

Telles  sont  les  conditions  auxquelles  le  gouvernement 
Anglois  est  somme  de  se  soumettre,  en  abandonnant  ses 
droits  maritimes  les  plus  anciens,  les  plus  importans, 
les  plus  incontestables.  Tel  est  le  code  par  lequel  la 
France  espère,  sous  l'abri  du  pavillon  neutre,  de  mettre 
son  commerce  hors  de  toute  atteinte  par  mer,  «n  ne 
négligeant  rien  d'ailleurs  pour  envahir  et  réunir  à  son 
territoire  tous  les  états  qui  hésitent  à  sacrifier  leur  inté- 
rêt à  ses  ordres,  et  à  adopter,  par  l'abandon  de  leurs 
droits  les  plus  légitimes,  un  code,  par  suite  duqi)«>i  on 
leur  demande ,  en  présentant  les  principes  comme  des 
réglemens  municipaux,  d'exclure  de  leur  territoire  tout 
ce  oui  est  Anglois. 

Le  prétexte  sur  lequel  on  établit  ces  prctensions  in- 
sensées, c'est  que  plusieurs  de  ces  principes  ont  été,  d'un 
commun  accord  consacrés  par  le  traité  d'Utrechl;  comme 
si  un  traité  qui  a  été  conclu  entre  deux  nations  particu- 
lières, d'après  des  considérations  spéciales  et  réciproques. 
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qui  ne  iioit  que    !es   paitips   contractantes,    et   dont    les  Î8î2 
principes,  dans  le  dernier  lr*ile  de  paix  entre  les  mênacs 
puissances    n'ont    point  été  renouvelés ,    devoit   être    re- 
gardé comme  un  acte  de  déclaration  du  droit  des  ^ens. 

Il  seroit  inutile  que  S.  A.  R.  s'appliquât  à  démontrer 
l'injustice  de  semblables  prétentions  ;  elle  n'auroit  besoin 
que  d'en  appeler  à  la  conduite  même  de  b  France  dans 
celte  guerre,  ainsi  q«ie  dans  les  précédente?',  et  au  code 
maritime  qu'elle  a  elle-même  établi  :  il  8i:tlU  que  ces 
nouvelles  demandes  de  l'ennemi  s'éloignent  fonsidérable- 
ment  des  conditions  auxquelles  la  révocation  prétendue 
des  décrets  François  a  été  acceptée  par  l'Amérique,  et 
d'après  lesquelles  l'Amérique,  regardant  sans  l'ondement 
cette  révocation  comme  complète,  a  demandé  la  révo- 
cation des  ordres  du  Conseil. 

S.  A.  R.  en  examinant  toutes  ces  circonstances,  est 
persuadée  que,  dès  que  cette  déclaration  forinelle  du 
gouvernement  Français,  par  la  qu'  Ile  il  persiste  purement 
et  simpletncnt  dans  les  principes  et  les  dispositions  des 
décrets  de  B(m!ip  et  de  iVil^^n.  sera  connue  en  Amérique, 
le  }ronvernea>enl  des  E'als-Unis,  annnc  por  un  senti- 
ment de  justice  a  l'égard  de  la  drande-BreUgnf,  autant 
que  par  celui  de  ss  propre  dignité,  sw  mcnlrera  prêt  à 
revenir  sur  les  mesures  hostiles  d'exclusion,  que  l'Amérique, 
n)aî  informée  des  projets  récif:  de  la  coîiduite  du  gouver- 
nement Français,  a  appliquées  dune  manière  exclusive 
8u  commerce,  ainsi  qu'aux  vaisseaux  de  guerre  de  la 
Grande-Bretagne.  Pour  accélérer  un  résultat  si  avanta- 
geux eux  vcriiables  mtérèfs  des  deux  nations,  el  si  pro- 
pre h  rétablir  une  parfaite  amitié  e.ùH'^  elles,  et  pour 
donn^/i  une  preuve  convaincante  de  la  disposition  de  S. 
A.  R.  à  reinplir  les  eng">g»Mîiens  dn  gouvernement  de  S. 
M.  en  révoquant  les  ordres  du  conseil,  dès  que  If^s  dé- 
crets Français  auront  été  révoqués  léeiiement  et  sans 
restriction,  S.  A.  R.  !e  Prince -Régent  a  trouvé  bon  au- 
jourd'hui, au  nom  et  de  la  part  de  S.  M.  el  par  et  avec 
l'avis  du  consf'il  privé  do  S.  M.,  d'ordonner  et  de  déclarer: 

Que  s»  dans  un  lems  qriclconque  à  l'avenir,  les  dé- 
crets àc  Berlin  et.  d(  Milan  sont  révoques  d'une  mfinsère 
expresse  et  sans  rcsirictiou ,  par  quelque  acte  aiilbenti- 
que  du  gouvernement  F:ançois,  pronnilguô  publique- 
ment, dès  lors  iX  à  dater  de  ce  temps  là,  les  ordres  du 
conseil  du  7  .lanvicr  1807  ':-i  crux  du  'li\  Avril  1809  de- 
vront, êire.  sans  qu'il  soit  besoin  d'an(,iin  nouvel  ordre, 
Nouveau  fxecueil.     T.  L  iVl  m 
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1812  el  il  e-sL  déclaré  par  \?  prést-iiie  qu'ils  seroni,  à  dater  de 
ce  temps  là  enlièreaienl  et  absolument  révoqués;  el  en 
outre,  que  les  avanlages  des  ordres  actuels  s'étendronl 
en  plein  à  tout  vaisseau  ou  navire  qui  seroit  capturé 
après  ledit  acte  authentique  de  révor^lion  des  décrets 
Français,  quoique  le  dii  vaisseau  ou  navire  eut  conimencé 
son  voyage  antérieurement  à  la  dite  révocation,  el  con- 
tinuât ce  même  voyage,  lequel  voyage  l'auroit  mis  dans 
le  cas  d'être  capturé  et  condamné,  en  exécution  des  sus- 
dits ordres  du  conseil,  ou  de  l'un  d'eux;  el  la  personne 
qui  réclamera,  soit  quelque  navire  ou  quoique  cargaison 
qui  auroit  été  pris  postérieurement  au  dit  acte  authentique 
de  révocation  de  la  part  du  tçouverncment  François, 
aura  la  faculté ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  nouvel 
ordre  ou  d'aucune  déclaration  ultérieure  du  gouverne- 
ment de  S.  M.  à  ce  sujet,  de  donner  une  preuve  par  de- 
vant la  haute  cour  d'amirauté,  ou  une  autre  cour  quel- 
conque de  vice-amirauté,  pardevant  laquelle  on  pour- 
suivroil  la  condamnation  dudit  vaisseau  ou  navire,  ou  de 
sa  cargaison  ,  que  ladite  révocation  avoil  eu  lieu  de  la 
part  du  gouvernement  François  par  ledit  acte  authenti- 
qué antérieurement  ti  la  capture  dudit  vaisseau  ou  navire, 
ou  de  ladite  cargaison;  et  moyennant  ia  dite  preuve,  le- 
dit voyage  sera  censé  et  considéré  comme  étant  aussi  li- 
cite que  si  lesdits  ordres  du  conseil  n'avoient  existé,  ré- 
servant néanmoins  auxdils  capteurs  cette  protection  ou 
indemnité  à  laquelle  ils  pourroient  avoir  droit  équilable- 
menl  au  jugement  des  dites  cours,  à  raison  de  leur  igno- 
rance ou  de  leur  incertitude  relativement  à  la  révocation 
des  décrets  Français,  ou  à  la  reconnaissance  de  la  dite 
révocation  de  la  part  du  gouvernement  de  S.  M.  à  l'épo- 
que de  la  dite  capture;  néanmoins  S.  A.  R.  juge  à  propos 
de  déclarer  que,  s'il  était  reconnu  dans  la  suite  que  la 
révocation  des  décrets  François,  dans  la  supposition  de 
laquelle  il  est  pourvu  parla  présente  atiticipalion ,  ."^voit 
été  illusoire  de  la  part  de  l'ennemi,  et  que  les  restrictions 
portée  s  par  lesdits  décrets  éloient  encore  mises  réellement 
a  exécution  eu  bien  renouvelées  par  l'ennemi,  la  Grande- 
Bretagne  seroit  obligée,  quoiqu'à  regret,  après  en  avoir 
prévenu  convenablement  les  puissances  neutres,  d'avoir 
recours  ii  telles  mesures  de  représailles  iju'il  lui  paroitroit 
alors  juste  et  nécessaire  d'employer. 
Westminster,  21   Avril   1812, 
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55.   M'«.\ 

Ordre   du   ccnseil  Brilannique  portant   réwcaHon  181^ 
condUionnée  de  ceux  du  7  Janv.   i8()7  et  26  Avril 
i809,    en  faveur  des  Etais  -  CI?ns  d'Aîuénqîic,    en 
date  du  23  Juin  i8i2  *). 

(Schoe!!  T.  IX.  pag.  30G.) 

En  ht  vour  pfcnièrc  à    Cnrhlon-ffou^n   ^i'  23  Juin   iS12. 
é.ianl.  présf.iH  an  cvnsdl  S.  A.   /?.   In  Prince-  lléntn!. 

Considérant  (jue  S.  A.  R.  le  Prince-Régenl  ova:t  daisçné 
déclaier  au  non»  el  delà  pari  de  S.  M.  le  21  Avril  1812, 
"que  si  dans  aucun  iemps  à  venir  les  décrets  de  Berlin 
et  de  Milan  éloient  revocjUi's  absolumenl  et  sans  condi- 
tion ,  par  quelque  acle  aulheniique  publiquomeiU  pro- 
mulgué, des  lors  et  aussitôt  l'oidre  du  7  Janvier  1807 
el  l'ordre  du  const-d  du  '11)  Avril  ISOÎ)  doivent  rpsser, 
sans  a  voir  besoii.  d'aucun  nouvel  ordre,  et  étaient  dé- 
clarés enlièr':;ip.eut  cl  absolumenl  révoqués." 

Et  considérant  que  le  chargé  d'ntTaires  des  Etals-Unis 
d'Amérique  residarjt  près  de  ^elte  cour,  a  transrnis  lo 
20  Mai  dernier  à  lord  C.astlerGaffh,  l'un  des  principaux 
secrétaires  d'état  de  S.  M.  copie  d'un  acte  alors  commu- 
niqué pour  !a  première  fois  à  cette  cour,  contenant  un 
décret  du  gouvernement  Frnnrais  sous  la  dite  du  28 
Aviil  ]811  par  lecjuel  les  décrets  de  Berlin  et  de  Milan 
sofll  d<claît:s  n'avoir  plus  de  force  à  l'égard  des  navires 
Américains  ; 

Onoitjue  S.  A.  W.  ne  puisse  pas  considérer  la  lenonr 
dudit  acte  comme  remplissant  \?.s  conditions  contenues 
dans  l'ordre  susniontionné  du  21  Avril  dernier,  d'après 
lesquelles  lesdiLs  ordres  devaient  cesser,  elle  est  néan- 
moins disposée  de  Sv)n  côté,  à  prendre  des  mesures  qui 
puissent    amener  le  rétablissement    de  la  communication 

*)  Peu  de  jours  avant  la  piililication  de  eet  orch-e  la  gueria 
contre  rAu;.;l,lMiTe  avait  é.t>'  déclarée  par  les  Etats- Uins 
de  l'AiiiériqiiM  le  ]8Ju;n;  \(.iyés  l'ado  do  déclaration  dans 
le  Monit-^iir  1812.  Nro  210.  pacr.  859:  fl'.e  ne  fnt  tern^ii- 
uée.  que  piic  lo,  imité  de  paix  du.  '24  Décembre  1814  qu'on 
ti'ouvera  plus  bas. 

Mm2 
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Î8I2  eîitre  Ifs  nations  nr-iilrps  cH  belltgpjri«»''>? .  '''sprès  les 
prmcfpes  aotOuUuiîés  i  c'est  pourquoi  S.A.  K-  ie  Princc- 
Répenl,  ?\\  nom  <U  A^  ia  part  do  S.  M  et  avec  Tsaj^  du 
Con^.cil  privé  d?  S.  M.  a  dFrie;në  ordonner  tt  déclarer 
que  IVrdre  dn  conseil  portTnl  ia  date  dîi  T  Janvier  1807, 
cl  l'ordr?  du  cnnscii  pc^rlant  W  date  du  '}f'y  Avril  1809, 
sont  îévotnies  en  la»\t  (juih  contern.en.f  les  ncivires  Amé- 
ricains 't  \i-A\V9,  cargaisons,  étant  proprit-îé  Ainérir.aine, 
à  partir  du  1   Août  pr{>chain. 

Mais  comme,  par  cerfpins  nolos  du  gouvernement  des 
Etals  -  Unis  d'Amenqvje,  tons  les  vaisseaux  do  guerre 
sont  exclus  des  ports  df.sdils  Etats-Unis,  et  ceux  de  ia 
France  y  sont  admis,  et  que  le  rapport  commercial  entre 
la  Grande  -  Brétîigno  et  l<.sdi!s  F,la!s-Un?s  est  interdit, 
tandis  qu'il  est  rétibli  entre  la  Franco,  et  îesdiis  Etats 
Unis,  S.  A.  R.  le  Prince -Réî^eitl  a  d?»igné  c»  outre  dé- 
clarer au  nom  et  de  !a  part  de  S.  M.  que  si  !e  gouverne- 
ment dfsdils  Etats-Unis,  viprès  !a  notification  qui  lui 
sera  dncnunt  faite  par  's  ministre  de  S.  M.  i-n  Améri- 
que, ne  rrvoqnoit ,  ou  ne  faisoit  poini  révoquer  !e.-?dits 
actes,  l'ordre  présent,  après  la  uctdicaUon  qui  sera  faite 
an  dit  gouvnriïement,  par  le  ministre  de  S,  M.  en  Amé- 
rique, sera  dans  ce  dernier  cas,  nul  et  sans  effet. 

Il  est  aussi  ordonné  et  déclaré  que  tous  les  navires 
Américains,  ainsi  que  leurs  carj^jaisons  étant  propriété» 
Américaines  qui  auront  été  capturés  posiensurement  s» 
20  Mai  dernier,  pour  avoir  enfreint  lesdits  ordres  se'.M«, 
et  qm  n'auront  pas  été  condamnés  avant  la  date  à\\  pré- 
sent ordre;  et  que  tous  les  navires  et  cargaisons  susmen- 
tionnés qui  seroient  capturés  en  vertu  desdits  ordres, 
anlérieurerrent  au  l  Août  prochain^  ne  seront  point  su- 
jets à  condamnation  jusqu'à  nouvel  ordre  qu  au  con- 
traire, en  cas  que  le  présent  ordre  devienne  nu!  et  sons 
eltet ,  ils  seront  rendus ,  a  charge  d'acquitter  l*^s  frais 
qu'ils  auront  encourus  envers  les  capteurs. 

Pour  que  rien  de  ce  qui  est  contonii  dans  le  présent 
ordre,  concernani  la  révocation  des  ordres  y  mention- 
nés, ne  fournisse  un  motif  de  faire  revivre  entièrement 
Ou  en  partie,  les  ordres  du  conseil  du  1 1  Novembre 
18(t7,  m  aucun  autre  ordre  qui  n'y  seroit  p^s  mentionné, 
ou  de  priver  les  parties  d'aucun  recours  ic^ol  auquel  <ilies 
peuvent   avoir   droit  en  vertu  de  l'oidre    riu    conseil    du 
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21  Avril  1812.  S.  A.  R.  le  IVince-Régont  a  daigné  dé-  1812 
cKirer  au  nom  et  de  !a  part  de  S.  M.  que  rien  de  ce  (jiii 
e,?t  conlenii  dans  le  présent  ordre  ne  puisse  être  inter- 
prété coiïîme  tendant  a  erripecher  S.  A.  R.  le  Prince- 
Régent  ,  si  les  ci rconst rinces  i'exigeoient,  de  remettre  en 
vigueur,  après  un  avis  préalable,  les  ordres  du  7  .lanv. 
180r  et  du  *20  Avril  18(10,  ou  de  prendre  des  mesures 
de  représailles  contre  l'ennemi»  i;uivant  que  S.  A.  R.  le 
jugera  juste  et  net  essaire. 

Les  très  ■  honorables  iords  commissaires  de  la  tréso- 
rerie de  S.  M ,  les  principaux  secrclaires  d'état  dç  S. 
M.,  les  lords  commissaires  de  ramirauié  et  le  juge  de 
la  cour  d'amirauté,  ai»iS:i  que  les  jiij^es  des  cours  de 
vice-amirauté ,  sont  chargés  de  l'exécution  des  mesures 
prescnt.es  par  le  présent  ordre. 

Signé:  James*  Bu  lier. 
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1813  Convention  sur  Je  commerce  entre  S.  A.  B. 
^'"■/e  Grand- Duc  de  Bade  et  S.  A.  L  r Ar- 
chiduc Grand -Duc  de  Wurtzhounj,  signé 
à  Mauhinw,  le  6  Féi^r,  1813. 

{^îon'iienr   181  )].  Nro.   177.  p^u;.  GîKî  d'après   la  gazette 
officielle  de   CorhruJie.) 


Après  plusieurs  conl'érenccs  et  explicalions  à  l'antia- 
ble  entre  les  soussi^J^né? ,  on  est  convenu  des  articles 
suivans  sous  la  réserve  de  la  ratilication  des  deux  sou- 
verains respectifs. 

yins.  Art.  1.      Les   droits    d'entrée    sur   les    vins    de   Bade 

importos  dans  le  Tirand  -  Duché  de  VViirlzboiMi^',  et  sur 
ceux  dis  f'itats  de  Wurlzbourg  introduits  dans  le  tîrand- 
Duclié  de  Bade  sont  fixés  réciproquement  à  ,'10  Krputzers 
par  ohme,  mesure  de  Wurtzbourg. 

Mar-  Art.  II.  Les  droits  d'entrée  sur  les  nîarchandises  en 
»os  0»  détail,  et  sur  les  objets  fabriqués  par  les  artisans  que 
détail,  jgg  sujets  de  Wurtzbourg  apportent  aux  foin  s  du  Grand- 
Duché  de  Bade  seront  perçus  conformément  au  second 
supplément  du  tarif  des  douanes  de  ce  duché.  Mais  quant- 
aux  sujets  du  duché  de  Bado  qui  fréquentent  les  foires 
du  Grand  -  Duché  de  Wurtzbourg  avec  de  semblables 
marchandises ,  ou  bien  on  leur  remettra  un  tiers  des 
droits  d'après  le  tarif  de  Wurtzbourg,  excepté  toutefois 
les  marchandises  coloniales,  ou  bien  il  sera  établi  pour 
les  marchandises  susdites  un  tarif  particulier ,  d'après 
les  principes  du  second  supplément  au  tarif  du  S;and- 
Duché  de  Bade.  Quant  aux  marchandises  fuies  qui  ont 
une  grande  valeur  et  peu  de  poids ,  on  n'accordera  la 
valeur  ci  -  dessus  réciproquement  dans  les  deux  duchés, 
qu'autant  que  la  quantité  de  ces  marchandises  ne  s'élè- 
vera pas  au  de  là  de  deux  quintaux,  le  surplus  devant 
être  taxé  d'après  les  tarifs  et  réglemens  généraux.  Les 
marchandises  qt:e  les  commerçans  ou  artisans  n'auront 
poin!,   vendues    aux   foires  et  qu'ils   seront  obligés  d'ex- 
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portcir,  seront  exemtes  des  droits  de  sortie,  dans  les  1813 
deux  duchés,  si  i'exporlalion  a  tieu  dans  les  six  semaines 
qui  suivront  l'imporlation.  La  faveur  ci  -  dessus  serai 
subordonnée  aux  mesures  do  surveillance  établies  dans 
les  douanes  des  deux  duchés:  cependant  les  marchands 
ne  seront  point  obligés  pour  en  jouir,  de  présenter 
leurs  marchandises  lors  de  leur  entrée,  à  un  bureau 
supérieur  des  douanes. 

Art.  I!I.     Si  dans  les  enquêtes    sur  les  délits  contre   ^^^'^^ 
les  réglemens  des  douanes,  des  individus  d'un  des  Grands-  ics  dou- 
Duchés  sont  poursuivis  par   des  autorités  de  l'autre,    ils    *°*'^' 
seront    obligés   de   comparaître   en    personne,    sans  que 
cela    souffre    aucune    dilliculfé.      Les  autorités  cl  emplo- 
yés  des   douanes    des   deux  Etats  se  prêteront    récipro- 
quement du  secours   pour  découvrir   les  contrebandiers. 

Le  présent  acte  a  été  fait  double,    et  signé    par  les 
plénipotentiaires  des  deux  Grands- Duchés. 

Manheim,  le  G  Février  1813. 

(Cette  convention  a  été  ratifiée  par  le  Grand -Duc  de  Bade, 
en  date  du  18  Février  et  par  le  Grand -Duc  de  Wurtzbourg  le 
6  Mars  1813.) 
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57. 

Î3Î3  Concordat  préliminaire  entre  le  Pape  Pie 

"'"'■  Vïî  et  rEnn)ereur  des  Français,  signe  par 
\^6   deux   souverains   en  personne  à  Fon- 
tainebieaa  le  2'>  Janvier  181.3. 

(Moniteur  1813.  et  se  lro»'ve  dans:   Dumge  allgem, 
Diplom.  Archio.h.  1.  p.  Ii:{.) 

Sua  maostà  l'Imper  a  tore  e  Re,  i^  suo  Sanfilà  rofnndo 
pnrre  un  fine  aile  certenze  che  aonn  slate  fr-j  fnro  ,  ~ e 
provfdrre  aile  difficoUà  soprnrrnutc  circa  molt'i  afjari 
délia  Cfiiesa,  suno  conrteputi  negli  arlicoli  seg^ionti.  corao 
dovendc   nervire    di  base  a  un  aggin^nmenfo   de{înHit>o. 

Arl.  I.  Sua  Siintita  eserciterà  il  ponfificato  in 
Francia ,  e  nel  regno  d'ilalia  nell"  islsifsn  maniera ,  e 
voile  medesime  forme  cfie  i  suoi  predecessori. 

Art.  H.  67»  ambnscintnri,  ministri,  incarecati  d^af- 
fari  délie  pnlenze  pressa  il  S.  Padre  e  gli  ambnsciatori, 
ministri^  o  incaricaii  d'affari  cfie  il  Papa  potrebhe  avère 
pressa  le  poterne  estere,  goderanno  dclle  immunitù  e  pri- 
vilegi ,    degualigodono  i  membri  del  corpo  diplomatico. 

Art.  III.  /  domani .  boni  stabili ,  chf;  il  S.  Padre 
possedeva,  e  che  non  sono  atienati,  saranno  esenti  da 
ogni  spt'cie  d'imposiùioni;  saranno  amministrati  da  suoi 
agenti  o  incaricati  à'a/fari.  Quelii  che  si  (rovassero 
alienati,  saranno  ritnpiaiz,ali  sino  alla,  somma  di  due 
million*:  di  franchi  di  rendila. 

Arl.  IV.  Dentro  H  sei  mesi,  cfie  sçgniramio  la  notù 
ficaiiione,  seconda  l'usa  délia  nomina  delt  Iinperalore  agit 
arcivescorjati,  e  Descovati  deli  Itnpero,  e  del  regno  d^I- 
lalia,  il  Papa  dnrà  rinstitu.sione  canonica  conformamente 
et  Co/icordati  e  in  virlù  del  présente  indulto.  La.  préma 
infonnamone  sara  fatla  dal  meiropolitano.  Spirafi  i  sei 
snesi  senza  che  il  Papa  abbia  accordala  t'inslituzione. 
il  meiropolitano,  e  in  di  lui  mancan:ia,  oppure  se  .v<  traita 
dal  .neiropolttaîio,  il  vescovo  piu  amiano  délia  provin^ia 
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OmcordatpréUmmaire  entre  le  Pape  Pie  VII  l^^v^ 
et  r Mnpereiir  pyançais,  signé  par  les  sauve- 
rains  en  ijersonne  à  Fontainebleau  le 
25  Janvier  1813. 

(IbidO 

S.  M.  riimpereur  et  Roi  et  Sa  Sainteté  voulant  mettre 
tîn  terme  aux  difiérents  qui  se  sont  éîevés  enlre  eux, 
ei  pourvoir  aux  diffir-nltes  survenues  sur  plusieurs  affai- 
res de  l'Eglise ,  sont  convenus  des  articles  suivans, 
comme  devant  servir  de  base  à  un  arrangement  définitif. 

Art.  I.  Sa  Sainlclé  exercera  le  pontificat  en  Franre  r»ati- 
el  dûuà  le  royaume  d'Italie,  de  la  même  manière  et  *^** 
avec  ios  mêmes  formes  que  ses  prédécesseurs. 

Art.  IL  Les  ambassadeurs,  ministres,  r.lsargés  d'af-  MktioM. 
faires  des  puissances  près  le  Saint- Père,  et  les  ambas- 
sadeurs, ministres  ou  chargés  d'affaires,  que  le  Pape 
pourrait  avoir  près  de.s  puissances  étrangères  ,  jouiront 
des  immunités  ot  privilèges,  dont  jouissent  les  membres 
du  corps  diplomatique. 

Art.  Ili.     Les  domaines  que  le  Saint-Père  possédait,  Domaj- 
ct  qui  ne  sont  pas  aliénés,  seront  exempts  de  toute  es-    "*"' 
pèce   d'impôt;    ils   seront    administrés  par  ses  agens  on 
chargés   d'affaires.      Ceux    qui   seraient    aliénés ,    seront 
remplacés  jusqu'à  la  concurrence   de    deux    millions  de 
fr.  ae  revenus. 

Art.  IV.     Dans  les  six  mois  qui  suivront  la  notifica-   Nomi- 
tion  d'usage  de  la  nomination  par  l'Empereur  aux  arche-  ^^j^i^. 
vêchés   et    évèchés   de  l'Empire    et   du  royaume  d'Italie,   i^'"'^: 
le  râpe  donnera    l  msiitutjon   canonique  ,    conlormemcnt  ■»Tc«iiM. 
aux  concordats,  et  en  vertu  du  présent  induit.     L'infor- 
mation préalable  sera  faite  par  le  métropolitain.    Les  six 
mois  expirés,  sans  que  le  Pape  ait  accordé  l'institution, 
le  métropolitain,    et  v.  son  défaut,    où  s'il  s'agit  du  mé- 
tropolitain,   Tevèque  le  plus  ancien  de  la  province,  pro- 
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1813  procédera  alla  instituzione  del  vescovn  n  minafo;  di  modo 
che  una  scde  non  resli  mai  piu  di  un  nnno  nacante. 

Art.  V.  //  Papa  nominara  sia  in  Francia ,  sia  nel 
regno  d'italia  a  dicci  vescoKOti  ;  quali  saramw  ulieriot' 
mente  fissati  di  concerto. 

Art.  VI.  /  sei  vesrocati  sttburbicari  saranno  rislabi- 
liti;  saranno  di  nomina  del  Papa.  I  béni  attualmente 
existenii  saranno  restituiti,  e  si  prenderanno  dalle  mi- 
sure  per  i  béni  tenditi.  Alla  morte  dei  vescovi  di 
Anagni  e  di  liieti,  le  Inro  diocesi  saranno  riunite  ai 
detli  vescovati ,  in  conformità  deW  accorda,  che  acrà 
luogo  tra  Sua  Maestà  e  il  S.  Padre. 

Art.  \\].  liignardo  ai  vescovi  dei  Stati  romani  as- 
sente  dalle  loro  diocesi  per  le  circonsfani'e  ;  il  S.  Padre 
potrà  esercitare  in  loro  favore  il  suo  dirilto  di  dare  delli 
vencovati  in  parlibus.  Si  far  a  loro  une  j^emione  eguale 
alla  rendita  di  cui  godavauo  ;  e  potranno  essere  rimessi 
nelle  sedi  vacanti  sia  deW  Impero,  sia  del  regno  d'italia. 

Art.  VIII.  Sua  Maestà  e  Sua  Santità  si  concerter- 
anno  in  tempo  opportuno  su  la  reduz/sione  da  farsi,  se  vi 
e  luogOj  ai  vescocati  délia  Toscana  e  del  paese  di  Ge- 
nova,  ristesso  per  i  vescocati  da  slabilirsi^in  Olando  o 
nei  dipartimenti  anscatici. 

Art.  IX.  La  propaganda,  la  penitenziaria ,  gli  ar" 
ckivi  saranno  stabiliti  nel  luogo  del  soggiorno  del  8. 
Padre. 

Art.  X.  Sua  Maestà  rimetta  nelle  sua  grazia  i  car- 
dinali,  i  vescovi^  i  preti,  i  laici,  che  kanno  incorsa  la 
sua  disgrazia  per  raggione  degli  acvenimenti  attuali. 

Art.  XI.  //  5.  Padre  s'induce  aile  disposizioni  su- 
dette  in  considerazione  dello  stato  attuale  délia  Chiesa, 
e  nella  fiducia  ispiratagli  da  Sua  Maestà,  ch'essa  ac- 
cordera la  sua  patente  proteaione  ai  numeri  bisogni,  che 
ha  la  religionc  nei  tempi  in  cui  viviamo. 

Pi  us  P.  P.  vil. 
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cédera   à  l'inslilulion    de    révêquc   nommé,    de    manière  1813 
qti'un  siège  ne  sait  jamais  vacant  plus  d'une  année. 

Art.  V.      Le  Pape    nommera,    soit   en    France,    soit  Réserva. 
dans  le  royaume  d'Italie  à  dix  évèchés   qui   seront  ulté- 
rieurement désiscnés  de  concert. 

Art.  Yl.  Les  six  évèchés  snburbicaires  seront  rétab-  ^^J^^^^ 
lis.  lis  seront  a  la  nomination  du  Pape.  Les  biens  bioAircs. 
actuellement  exisfans  seront  restitués,  et  il  sera  pris  des 
mesures  pour  les  biens  vendus.  A  ta  mort  des  évêques 
d'Anagni  et  de  Rioti,  leurs  diocèses  seront  réunis  aux 
dits  six  évèchés,  conlormc'mônt  au  concert  qui  aura  lieu 
entre  S.  M.  et  le  Saint  -  Père. 

Art.  VII.  A  l'égard  des  évêqués  des  Etats  romains  Evêqués 
absens  de  leurs  diocèses  par  les  circonstances,  le  Saint-  *  *  *" 
Père  pourra  exercer  en  leur  faveur  son  droit  de  donner 
des  évèchés  in  pnrtibus.  Il  leur  sera  fait  une  pension 
é^ale  au  revenu  dont  ils  jouissaient,  et  ils  pourront, 
être  replacés  aux  sièges  vacans,  soit  de  l'Empire,  soit 
du  royaume  d'Italie. 

Art.  VIII.      Sa  Majesté   et   Sa  Sainteté   se    concerte-  MUnc- 
ront  en  tems   opportun    sur  la  réduction  à  faire,    s'il  y  «Téeiies. 
a  lieu,  aux  évèchés  de  la  Toscane  ou  du  pays  de  Gênes, 
ainsi  que  pour  les  évèchés  à  établir  en  Hollande  el  dans 
les  départemens  Anséatiques. 

•  Art.  IX.     La    propaganda,    fe   pénitenceric ,    les    ar-     Ar- 
chives seront  établies  dans  le  lieu  du  séjour  du  St.  Père. 

Art.  X.  Sa  Majesté  rend  ses  bonnes  grâces  aux  car-  cardin- 

d.»  .,  !..  •.  j-       anx  etc. 

maux,   eveques,   prêtres,    laïcs  qui  ont  encouru  sa  dis-  rentna 

grâce  par  suite  des  événemens  actuels.  ""  ^^"■'''^• 

Art.  XL     Le   Saint- Père    se   porte    aux    dispositions  J'i-otoct. 
ci-dessus  par  considération  de  l'état  actuel  de  l'Eglise  et  France. 
dans  la  confiance   que  lui  a  inspirée  Sa  Majcnlé    qu'elle 
accordera  sa  puissante   protection    aux    besoins   si  nom- 
breux qu'a  la  religion  dans  les  tems  où  nous  vivons. 

Napoléon. 
Fontainebleau,  le  2.5  Janvier   IS13. 

(Le  décret  de  l'Empereur  B'rançais  en  date  du  25  Mars  1813 
par  le  quel  il  déclare  le  concordat  ci -dessus  comme  obligatoire 
pour  les  iirchêves,  évê>"iues  et  chapitr\is  se  trouve  dans:  Moni- 
teur. Nro.  100.)  '  • 
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68. 

1812  Convention    entre   le    Lieutenant-  Général 

'''  Prussien   d' Yorck    et   le    Général  -  Major 

Russe  de  Diebitsch  quartier  ^  ma itre  géné^ 

rai  de  F  armée  eo-mn^andée  par  le  comte  de 

Witgenstein,  signée  au  Moulin  de  Foscherunj 

le  ^  '  Décewhre  1812  *> 

(Moniteur   181  îî.  Nro.  Î2.  p.  45,  el  se  lronv*i  en  allemand 

dans;  Diplomatmhea  Archit  T.  î.  p.  4(i  et  dons  prc.s(jue 

tous  les  journaux  pulitiqves.) 

Ce  jourdhiM  les  sojissigncs,  savoir:  le  commandant  en 
chef  du  corps  aijx'iliaire  Prussien  Lieutenant  •  Général 
d'Yorck  d'un  (;ôté,  el  le  quartier  maître  général  de  l'ar- 
mée Impériale  Russe  sous  les  ordres  du  comte  VVilgen- 
stein  Général-Major  de  Diebitsch  de  l'autre,  après  mure 
délibération  ont  passé  la  convention  qui  suit: 

Lign»  Art.  I.  Le  corps  IVussien  occupera  dan«  rmtérieur 
tière.  du  territoire  l'russien  la  li{?ne  ie  long  de  la  frontière  de- 
puis Memel  et  f^mmesat  jusqu'ii  la  roui?!  de  Woinuia  à 
Tilsit.  Depuis  Tilsit  la  roule  qui  passe  par  SchilUpisch- 
ken  et  Melauken  jusqu'à.  Labiau ,  y  compris  les  villes 
qu'elle  loucbe,  déterminera  l'étendue  du  pays  que  doit 
occuper  le  susdit  corps  Prussien,  Ce  territoire  sera  borné 
de  l'autre  côté  par  le  Curisch-Haff,  de  manière  que  toute 
celte  étendue  sera  considérée  comme  parfaifemenl  neutre 
•    tant  que  les  troupes  Prussiennes  Torcuperont. 

Il  est  bien  entendu  que  les  Iroupes  Busses  pourront 
aller  el  venir  sur  les  grandes  roules  précitées,  mais»  ei- 
les  ne  pourront  prentlre  leurs  quartiers  dans  les  villes 
de  cet  arrondissement. 

*)  Ouciqvie  les  simples  capitulations  île  corps  de  troupe!*  in- 
dividuels ne  paifsent  point  trouver  place  dans  le  prcsent 
recueil  j'ai  cru  devoir  faire  exception  à  l'iigïird  de  celle- 
ci  pour  contribuer  à  cout;erver  le  souvenir  d'unf".  couvei)- 
tiou  o(ui  seinblaii  présenter  l'aube  d'un  nouveau  juur. 
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Art.  lî.  Les  troypfs  !*rDv'?sienr>es  resteront  en  par-  1812 
faite  neutralité  dan»  i'arroî^dissemcn!  designp.  article  !.  NMitra- 
jusqu'à  l'arrivée  des  ordres  de  S.  fv}.  le  Roi  d";  Prusse: 
mais  elles  s'engagent,  dans  le  cas  où  sa  dite  Majasté  leur 
ordonnerait  de  rejoindie  les  troupes  îrtipérlaies  Françaises, 
de  ne  pas  combattre  ronlie  les  armées  Russes  pendant 
i'espat-.e  d«  deiu^  moiS;  à  dôler  du   présent  jour. 

Art.  \\\      Dans  le  cas  où  S.  M.  le  Fioi  de  Prusse  ou  '^flJl^ 
S.  M.  l'Empereur  de  toutes    ics    Russies    r^fu^oraient   de  latiJî- 
ratifier  la  présente  convention,  iç  corps  Prussien  ser^t  libre  °'**'"^'^ 
de  se  porter  lii  où   le.-^  ordres    de.    son   Roi    l'appelleront. 

Art.  IV.  On  rendra  nu  corps  Prussien  tons  les  trai-  '^^'J*' 
neufS  qu  on  trouvera  sur  la  jiçrande  roule  de  iVIietau  et  "'•ton»!. 
cg;alenienl  tout  ce  qui  fait  partis  du  matériel  de  l'armée. 
O'ianl  il  la  branche  des  approvisionnenrîens  et  du  train 
du  dit  corps,  tout  ce  qtji  la  compose  pourra  traverser 
sans  ob^tdeie  les  arn)ées  Russes  pour  rejoindre  de  Ko- 
ni^sberg  oti  d-e  plus  inin  le  corps  d'jrmée  Prussien. 

Art.  V.     Onns   le    cas    ou    les   ordres  du  Lieutenant-  T^°J^p" 
G(^.néral  d'Vorck  pourraient  encore  atleiFtdre  le  Lieutenant-  s©nba<rh. 
GéncrnI  de  Masscnbacli,   les  iroupes  qui  se  trouvent  sous 
le  commandciTiefit  do-  ce  dernier  serout   compuses  dans 
la  présente  convention. 

Art.  Vf.      fous    les    prisonniers   que    Dourraic^at    faire  Prisnn- 
les  troupes  nusses  conomanUees  par  le  l»ôncra!-Major  de 
Diebilscn    sur    les    Iroupes    do    Générai    de    Masscnbach 
.seront  également  comprises  dans  cette  convention. 

Art,  VIL     Le    corps    Prussien    conservera    la    faculté  A?pro- 
^o  conrerJor  tout  ce  qui  csL.  relatif  à  son  approvisionne- n^^mona. 
ment,  avec  les  régences  provinciales  de  la  Prusse,  le  cas 
non  «"xrepte  où  ces  provinces  seraient   occupées  par  (es 
«rmées  Russes. 

La  convention    précitée  a  été  expédiée   en  double  et 
munie  de  la  signature  et  du  sceau  particulier  des  soussignés. 

Fait  au  iVïoubn  de  Posclierun,  le  fU  iJécembre   1812. 

Signé:  d'Yorck, 

Lieuleuant- Général  au  service  de  Pnisse. 

de  D i  eb  i  f  s c  h , 
Générai  -  Major  au  service  de  Russie. 
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m. 

1813  Traité d^ alliance  entre  laBusdc  et  la  Prusse, 
iêFév.       ^igr^^^!  ^  Jialisch  le  et  Février  1818. 

(N'ayiu;t  point  pu  mo  pi-ocurer  jusqu'ici  la  copie  ôe  ce  traité 
je  dt^ire  pcjvoir  ie  donne'-  au  moins  à  la  fin  de  ce.  recueil  pour 
rçKiplir  ui:  viiide  'y<iy  j«  iaisee  è.  regret.) 

60. 
sMws.  Truïlé  de  concert  et  de  ■'Subside   entre  S. 
M.  Briiannujne  et  h  Iloi  de  Suède  y  signe 
à  Stockholm  le  3  3Iars  1813. 

(lifnnifeur   181 3.  ISro.  1S4.  pag.  Î'I!;  se  trouve,  mais  im- 

pailoilenienf  et  sans  l'éin.  ^é'^iHié  (\i>uf-:  Schôll  piece.<  o(f\ 

T.  Vil.  ^,ajr.  (il).} 

Au  vont,  (le  la  très  saiiuc  et  iudifAsihIe  Trinuè. 

S,  M.  le  Roi  du  royaume  uni  do  In  Gr.Tndc-Br<'ti.gne 
k{  de  l'Irlanf^e,  «l  S.  M.  le  Hoi  de  Siù;Jt  c^alefTifiii  ani- 
n>és  du  dt-h;"ir  de  resserrer  les  liens  d'aniili<''  ei  de  hnpne. 
inli  îiij^encc  nui  subsistent  si  heurensement  entre  eux,  et 
pcnelrt-s  de  i  nrp,ente  nécessité  d'établir  l'un  avec  l'anua 
ua  conctTl  iiitirne  propre  ii  assurer  le  maintien  el  l'indé- 
pendanre  du  Noid:  et  aiin  d  accélérer  l'époqne  tant  d'î- 
sirée  d'une  paix  {(.éncrale,  sont  coîivenus  de  pourvoir  à 
ce  double  objet  par  ie  présent  traité;  à  cet  eifei  ils  ont 
choisi  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir:  S.  A.  H.  le 
l*rince  -  Régent ,  an  nom  et  pour  Sa  Maj<-.<iié  le  Hv.i  da 
royaume  uni  de  la  (irande-Brélagne  et  de  l'Itlande  l'ho- 
norable Alexandre  Hope,  Major- (îénvral  des  arni<'es  de 
S.  M.  et  Ednard  Thorneton  ,  envoyé  extraordinaire  el 
ministie  plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Hoi  de  Suède;  et 
S.  M.  le  Roi  de  Suède:  Lavvrens  (bonite  d'Enj2;Hsirôm, 
l'un  des  seigneurs  du  ruyannie  de  Suède,  ininisire  d'état 
el  des  affaires  étrangères  ,  chancelier  de  l'uiivcrsité  do 
Lund ,    Commandant    des   mnicv    (\xx   Roi  5    ihoviiiior  de 
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l'ordre  royal  de  Charles  XIII,  grand     igle  Je  la  Légion  1813 
de  France   el  Gustave  Baron  de  Weli^rsledl,    'hancelier 
de  Ja  cour,    commandeur   de    l'ordre    de    l'eloiie  polaire,  - 
l'un  des  dixhuit  de  Tacademie  Suédoise,    lesquels  après 
avoir   échangé    leurs    pleins- pouvoirs    respeclifs    trouvés 
e^i  bonne  et  due  forme  sont  convenus: 

Art.  I.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  s'engage  à  em-  corps da 
ployer  un  corps  d'au  moms  30,000  hommes  dans  une  opé-  ' 
ration  directe  sur  le  continent,  contre  les  ennemis  com- 
muns des  hautes  parties  contractantes.  Cette  armée 
agira  de  concert  avec  les  troupes  Russes  placées  sous  le 
commandement  de  S.  A.  le  Prince  royal  de  Suède,  con- 
formément au.\  stipulations  à  cet  efîet  déjà  existantes 
entre   les   cours   de  Stockholm  et  de  Saint  Petersbourg. 

Art.  II.  Les  dites  cours  ayant  communiqué  a  S.  ftl.  Nonrèg». 
Britannique  les  engagemens  subbistans  enir'elles,  et  ayant 
formellement  demandé  que  S.  M.  y  accédât  ,  S.  M.  le 
Roi  de  Suède  ayant  ,  par  les  stipulations  contenues  au 
précédent  article,  donné  une  preuve  du  désir  qui  l'anime, 
de  contribuer  aussi  de  son  côté  au  succès  de  la  cause 
commune,  S.  M.  Britannique  désirant  en  retour,  donner 
une  preuve  immédiate  et  non  équivoque  de  sa  résolution 
de  joindre  ses  intérêts  à  ceux  de  la  Suède  et  de  la  Russie 
promet  et  s'engage  par  le  présent  traité  d'accéder  aux 
conventions  déjà  existantes  entre  ces  deux  puissances,  en 
tant  que  S.  M.  Britannique,  non  seulement  n'opposera 
aucun  obstacle  à  rannexalion  et  réunion  à  perpétuité  du 
royaume  de  Norvège  ,  comme  partie  intégrante  du  ro- 
yaume de  Suède ,  mais  encore  qu'elle  facilitera  à  cet 
égard  l'exécution  des  vues  de  S.  M.  le  Roi  de  Suède, 
soil  par  ses  bons  offices,  soit  en  y  employant,  s'il  était 
nécessaire,  la  coopération  navale,  de  concert  avec  les 
troupes  Suédoises  ou  Russes.  Bien  entendu  néanmoins 
que  l'on  n'-una  pas  recours  a  la  force  pour  effectuer  la 
réunion  de  la  Norvège  à  la  Suède,  à  moins  que  S.  M.  le 
Roi  de  Danemarc  n'ait  préalablement  refusé  de  se  joindre 
à  !'ail)an<'e  du  ^'ord  aux  condidoiis  stipulées  dan.s  les 
engagemens  existans  entre  les  cours  de  Stockholu)  et  de 
S.  Feterisbourg:  et  S.  M.  le  Roi  de  Suède  s'engage  à 
avoir  soin  que  cette  réunion  ait  lieu  avec  tous  les  égards 
e4  la  considération  possibles,  pour  le  bonheur  et  la  li- 
berté au  peuple  de  Norvège. 
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1813  Art.  ni.  Afin  dé  donner  plu»  d'effet  agx  engage- 
Snhrid»  mens  contractés  par  S.  M.  le  Roi  de  Su»  de  dans  le  pré- 
wlîiion.  f»'ei-  arf  icie  du  présent  traité  ,  lesquels  ont  pour  objet 
des  opérations  directes  contre  les  ennemis  communs  des 
deux  puis6anc95,  et  afin  de  mettre  Sa  Majesté  Suédoise 
en  état  de  commencer  les  dites  opérations  sans  perte  de 
tems  et  c'jâ.'-:iiGl  que  la  saison  le  permetfîa,  S.  M.  Britan- 
niqoe  s'enfrage  h  fournir  h  S.  M,  le  Hoi  de  Snèiie  (iadé- 
peademTOCDt  de?*  autres  secours  que  les  circonstances  gé- 
néplea  pourioni  mt^tJre  a  sa  disposition)  pour  le  service 
d*  h  campagne  de  h.  prés^nie  année  ainsi  que  pour 
l'équipement,  le  transport  et  l'entretien  de  ses  troupes 
la  somme  d'un  million  sterl.  payables  de  mois  en  mois 
à  Londres ,  à  l'agent  qui  sera  éiulorisé  par  S.  M.  à  la 
recevoir,  de  manière  que  le  payement  de  chaque  mois 
n'excède  pas  la  somme  de  200,000  livr.  sterl.  jusqu'à 
parfait  payement  du  tobl. 
A7»mc*.  Art.  ÏV.  il  est  convenu  entré  les  deux  parties  con- 
tractantes qu'une  avance  doni  le  montant  et  l'époque  de 
payement  seront  détermines  entre  elles,  e!  laquelle  sera 
déduite  du  million  sLipuîe  ci-dessus,  sera  f;n(e  à  S.  M.  le 
Roi  de  Suède  pour  la  mise  en  campagne  et  pour  la 
première  marche  des  troupes.  Lt-  reste  des  subsides 
ci-dessus  mentionnés  ,  commencera  à  courir  le  jour  du 
débarquement  de  l'armée  Suédoise ,  cinsi  qu'il  est  sti- 
pulé au  premier  article  du  présent  Irai'o. 
Gutaa-  Art,  V.  Les  deux  puissances  contractantes  désirani 
''°iipi-  yj^g  garantie  solide  et  durab'e  à  leurs  relations  tant  poli- 
tiques que  commerciales,  S.  M.  Britannique  animée  du 
désir  de  donner  à  son  allie  des  preuves  évidentes  do  sa 
siïjcère  amitié,  consent  à  céder  à  S.  M.  le  Roi  de  Suèdo 
et  a  ^es  S'jccesseui's  à  la  coîjronne  de  Suède,  dan;-  l'or- 
dre de  succession  f:;tabii  par  S.  M.  et  les  elats  généraux 
de  son  royaume,  sous  !a  date  du  20  Septembre  1810  la 
possession  de  la  Guodalonpe  aux  Indes  Occidentales,  et 
de  transt'éier  à  S.  M.  Soédoi.ve  tous  les  droits  de  i.  M. 
Britannique  sur  celle  île,  en  tant  que  sadite  Mejcs'.c  les 
possède  actueilement.  (iette  colonie  sera  reni'Ko  aux 
commisS'Ures  de  S.  M.  lo  Roi  de  Suède  dans  le  cours 
du  mois  d'Août  de  îa  pr*;sente  année,  ou  trois  mois  après 
le  débarquement  des  tiosjpes  S-.tédoises  sur  le  Con'.inent. 
Le  tout  devant  avoir  lien  conformément  aux  conditions 
conveniies-  entre  les  deux  hautes  parties  contractantes 
dana  l'article  séparé  anneiit)  <; a  présent  traite. 
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Art.  VI.     Comme  une  conséquence  réciproque  de  ce  1813 

3 ni  3  ftlé  stipulé  t1«ns  l'arlicle  précédent,  S.  M.  le  Roi  Kptro- 
«  Sncdf.  s'cngagn  h  accorder  pendant  l'espace  de  20  ans,  ^"^" 
à  dater  de  l'echanoe  des  ralilications  du  présent  (i-aité, 
anx  sujets  de  S.  M.  Britannique  le  droit  d'entrepôt  dans 
les  porls  de  Gothenburg  de  Carlbam  et  de  Straisund  lors- 
que celle  dernière  place  sera  rentrée  sous  la  domination 
Suédoise,  pour  toutes  les  productions  et  marchandises, 
»oil  de  la  Grande-Bretagne,  soit  de  ses  colonies,  char- 
gées k  bord  de  navires  Anglais  ou  Suédois;  lesdits  ob- 
jets ,  soit  qu'ils  soient  de  nature  à  être  introduits  en 
Suède  en  payant  les  droits,  soit  que  leur  introduction 
soit  prohibée ,  payeront  sans  distinction ,  comme  droit 
d'entrepôt,  un  pour  cent  de  la  valeur  à  leur  entrée,  et 
autant  à  leur  sortie.  Sur  tout  autre  objet  relatif  à  cet 
article ,  on  se  conformera  aux  réglemens  généraux  en 
Suède ,  en  traitant  toujours  les  sujets  de  S.  M.  Britan- 
nique sur  le  pied  des  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  Vil  A  dater  du  jour  de  la  signature  du  pré-  f^l'^^^ 
sent  traité,  S-  M.  le  Roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-  poi«- 
Brétagne  et  de  l'Irlande  et  S.  IVl  le  Roi  de  Suède  pro- 
mettent réciproquement  de  ne  séparer  leurs  intérêts  et 
parlicuiiërement  ceux  de  la  Suède  auxquels  il  est  référé 
par  le  présent  traité,  dans  aucune  négociation  quelcon- 
que avec  leurs  ennemis  commuiis. 

Art.  VIII.     Les   ratifications   du    présent  traité  seront  b»V<^- 
échangécs  à  Stockholm  dans  l'espace  de  quatre  semaines 
ou  piustôt  s'il  est  possible. 

Kn  fol  de  quoi  nous  soussignés ,  en  vertu  de  nos 
pleinspouvoirs  nous  avons  signé  le  présent  traite  et  y 
avoos  apposé  le*  sceau  de  nos  armes. 

Fait  à  Stockholm  le  3  iVIars  Tan  de  notre  seigneur 
18 1:3. 

Si(jné  :  Alexandre  H  ope. 

Le  comte  d'Engstrôm. 
'    Edouard  Thorne Ion,  et 
G.  baron  de  Wetlersted. 


Nouveau  (tecueii,     T.  L  Nn 
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Arlk'le  séparé, 

18m        En    conséquence    de  la  cession    faite  par  S.  M.  Bn- 
OnU&-  tannique  par  rart.  V.  du  traité  signé  ce  jour  de  l'tlc  de- 
**"''*■  la  Guadaloupe  S.  M.  le  Roi  de  Soède  s'engage  ; 

1)  à  remplir  fidèlement  et  à  observer  les  slipulalions 
de  la  capitulation  de  ta  dite  île  portant  la  date  du 
5  Février  1810,  dé  manière  que  tons  les  privilè2;es 
droits,  bénéfices  el  prérogatives  confirmés  par  le- 
dit acte,  aux  habilans  de  cette  colonie,  soient  pré- 
servés el  maintenus. 

2)  à    prendre  à  cet  effet   avant    la  cession   ci  -  dessus 
mentionnée,   avec  S.  M.  Britannique  tous  les  enga 
gemens   qui    pourroient    être  jugés  nécessaires  el  à 
exécuter  tous  les  actes  en  conséquence  du  dit. 

3)  D'acc;order  aux  habitans  de  la  Guadaloupe  la  même 
protection  et  les  mftmes  avantages  dont  jouissent 
tous  les  autres  sujets  de  S.  M.  Suédoise,  toujours 
conformément  aux  lois  el  aux  stipulations  acluelle- 
meni  existantes  en  Suède. 

4)  D'empcclier  el  de  prohiber  à  l'époque  de  la  cesr 
sion  l'introduction  des  esclaves  d'Afrique  dans  la 
dite  île  et  dans  les  autres  possessions  de  S.  M> 
Suédoise  aux  Indes  Occidentales  et.  de  ne  pas  ppr» 
mettre  à  des  sujets  Suédois  de  faire  le  commerce 
des  esclaves:  engagement  que  S.  M.  Suédoise  est 
d'autant  plus  disposée  à  contracter,  que  ce  traôc 
n'a  jamais  été  autorisé  par  elle. 

5)  D'exclure  pendant  la  continuation  de  la  guerre 
actuelle  tous  brilimcns  armés  et  corsaires  appar- 
tenaiil  aux  Etats  en  guerre  avec  la  Grande  -  i3ré- 
tagne  des  ports  et  havres  de  la  Guadaloupe,  et  de 
ne  permettre  dans  aucune  guerre  future  où  hi' 
Grande  -  Hiétagne  pourra  se  trouver  engager-  al  la 
Sunde  demeurer  neutre ,  l'entrée  dans  les  ports  de 
ladite  colonie  aux  corsaires  appartenons  à  aucun 
des  Etats  beiiigérans. 

6)  De  ne  pas  aliéner  ladite  ile  sans  le  consentement 
do  S.  M.  Britannrque. 

7)  D'accorder  toute  protection  cl  sûreté  aux  sujets 
Bntanniijues  el  à  leurs  proprieléi,  soit  qu'ils  veuil- 
lent ({uitler  la  colonie  ou  y  resiur. 
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GpI  ariicie    st^paré    aucci  la  mùmc    force   el  ie  mêmfc  18^3 
effel.  que  s'il  éioit  inséré  mot  à  rnot  aans  le  traité  signé 
ce  jour,  el  sera  ralifié  en  rfême  tcms. 

Fait  à  ."^lockhoim,  le  3  Mars  ISIIi.  *) 

{SuiioeiU  les  signatures  comme  ci  -  dessus.) 

*J  à  l'art.  V.  de   ce  traitô   l'Empcrfinr   Français   oppoaa   lo 
suivant  séuatus- consulte- 

Sénalus  -  consulte  Français   relatif  à  tîle  de   la  Guada^  ^*  Oct. 
loupe,  rm  date  du  i4  (ivlobre  iSi'S. 
{Moniteur  1813  Nro.  288.) 

Napoléon   par  la  grâce  de  Dieu   et  par  les  constitutions 
Empereur  des  Français  Roi  d'Italie  Protrct'ur  de  la  con- 
fédération du  Rhin.   Médiateur  de  1&  coufédôration  Suisso 
etc.  etc.  etc. 
A  tous  nrésens  et  à  venir  salut. 

Le  sôna'  après  avoir  entendu  les  orateurs  du  con.seil 
d'Etal  a  décrété  et  nous  ordonnons  ce  qui  suit: 

Extrait  de»  registres  du  sénat  conserrateur, 
du  Jeudi  /4   Octobre   iStd. 

Le  sénat  coT??f;rvat.eur ,  réuni  au  nombre  de  membres 
prescrit  p^r  i'flvt.  XC.  de  l'acte  des  constitutions  du 
13  Décembre  1790. 

Vu  le  proj*»t  de  sénatus  -  eonsullo  r^diçt  eu  la  forme 
rroncrito  par  l'art.  LYII.  de  l'acte  des  conbtifuli'ius  do 
4  Acua  1802. 

/iurèi  .ivoir  entcmln  les  motifs  dudit  projet,  les  ora- 
leur's  da  conseil  d'Etat  et  le  rapport  de  la  CDmoiiPHioa 
spéiùale  nommée  dans  la  séance  du  12  de  ce  mois. 

L'adoption  ayaait  été  délibérée  au  nombre  des  voix 
prescrit  par  l'art.  LVL  de  l'acte  des  constitutions  du 
4  Ao4t  1802. 

Décrété  : 

Art.  L  ïl  ne  sera  conclo  aucun  ti^aité  de  paix  entre 
l'Empire  Français  et  la  Suède,  qu'au  préalable  la  Suède 
n'ait  renoncé  à  la  possession  de  l'île  Française  de  la 
Guadaloupe. 

Art.  IL  Tl  est  défendu  a  tout  Français  de  la  Guada- 
loupe, sons  peine  de  dAslionneur,  de  p'-i'ter  aucun  ser- 
ment au  gouvejnement  Suédois,  d'accepter  de  lui  aucun 
emploi,  et  de  lui  prêter  aucune  aseist^ncc. 

N  n  2 


5fi4     Convention  de  BrealaU  entre  fa  Russie 

|g|^  Art.  m.     Le   prcsPût.  séiiHtns  -  consulte   sera  transmis 

pRi  \in  message  à  S.  M.  rEmpcrcur  et  Hoi. 

Les  président  et  secrtUaircs. 
Sigm::  Cambaccros. 

Le  comte  tie  Lapparont. 

Colchen. 

Mandons  et  ordorinons  etc. 

Donné   en   notre  palais  de  Saint -Cloud,  lo  14  Octobre 
1813. 

Pour  ^Empereur: 
€t  en  vertu  des  pàùvoifs  ^liil  nous  a  r.fin^és. 
Siqné:  Marie  Louise. 

Par  rimpèrairicp  flégente: 
Le  ministre  défilai. 
Signé:  Duc  de  Catlore. 

(La  déclaration  de  ga«»JTe  du  Danemarc  contre  la 
Suède  à  la  suite  de  la  cession  de  la  Non'è^e  est  du 
3  Septembre  1813  et  se  trouve  dans:  le  Monitewv-Univ. 
1818.  No.  270.) 

;,Mar8,  Convenfioh  entre  la  Russie  et  la  Prusse, 


TîT 


signée  à  Breslau  le  -ïs  Mars  1813. 


Les  armées  combinées  de  S.  M.  l'Empereur  et  du  Roi 
de  Prusse  étant  sur  le  point  d'enlrt^r  dans  les  Etals  de 
la  fédération  du  Hhin  et  dans  les  provinces  du  Nord  de 
l'AUpmagne  rcuni»^»  à  l'Empire  Français,  les  deux  souve- 
rains ont  jugé  nécessaire  de  se  concerter  tant  sur  les 
principes  poinliques  à  proclamer  au  moment  de  Toccu- 
pàtion  de  ces  pays,  que  sur  le  mode  d'après  lequel  ils 
doivent  être  aaniinistrés  au  plus  grand  avantage  de  la 
cause  commune.  A  cet  effet  Sa  Majesté  l'Empereur 
nomme  ses  plénipotentiaires  le  Baron  de  Slein  et  le 
Comte  de  Nesseirode ,  lo  Roi  de  Prusse  le  Baron  de 
Hardenberg  et  le  Général  de  Scharnhorsl,  lesquels  sont 
convenus  des  articles  suivans: 
pjofiU-  Art.  1.  Il  sera  immédiatement  publié  au  nom  des 
'publier.^  dcux  puissances  souveraines  une  proclamation.  Elle  se 
borne  à  annoncer  qjie  les  deux  puissances  n'ont  d'autre 
but  que  de  soustraire  rAllemagne  à  l'inlliience  et  à  la 
domination  de  la  France  et  à  inviter  les  Princes  et  les  peu- 
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pics  îi  concourir  à  l'affranchissement  de  Icor  patrie.    Tout  1813 
Prince  Allemand  qui  ne  répondra  pas  à  cet  appel  dans 
un  délai  fîxé  sera  nuMiacé  de  ia  perte  de  ses  états. 

Art.  IL     II  sera  établi   an  conseil   central   d'adminis- ^^<*J^^«^'i 
•  Iralionmnni  de  pouvoirs  illimités.    Les  puissances  alliées  dadmi- 
nommeront    chacune  un  membre  à  ce  conseil.     Pour  le  tlfnr 
moment  il  sera  composé  des  Délégués  de  la  Russie  et  de 
la  Prusse;  à  mesure  que  les  armées  des  autres  puissances 
prendront   une  part  active  aux  opérations  en  Allemagne 
elles   acquerront   la    faculté    de    nommer    également    un 
.membre  à  ce  conseil  et  particulièrement  le  Roi  d'Angle- 
terre.   Les  Princes  d'Allemagne  qui  accéderont  à  la  coa- 
lition n'auront  que  la  nomination  colicctiVe  d'un  membre. 

Art.  Ilï.     Les  attributions  du  conseil  consistent  prin-  ^*?.  **- 
dpalement  à  organiser  dans  les  Pays  occupés  des  admi-  uom. 
nistralions.  provisoires,    de  les  surveiller  et  de  leur  Hxer 
des  principes  d'après  lesques  ils  doivent  utiliser  les  res- 
sources de  ces  pays  en  faveur  de  la  cause  commune. 

Art.  IV.     Les  revenus  des  pays  occupés   seront  par-  Pwtagô 
tagés   entre   la    Russie    et   la    Prusse   en    parties   égales.  ▼eua«. 
La  Régence   du    pays  d*Hanuovre   y  participera    dans  lu 
proportion  du  contingent  qu'elle  Iburnirn. 

Art.  V.     Tous  les    pays   qui   seront   occupés    depuis  Division 
la  Saxe  jusqu'aux  frontières  de  la  Hollande  à  l'exception  en^s'^s^Jô. 
des  anciennes    provinces  Prussiennes  et   de  celles  de  la  *'*"*• 
maison  d'Hannovre ,    doivent   être  divisés  en  cinq  gran- 
des sections,  savoir  : 

1)  La  Saxe  et  les  duchés. 

2)  Le  royaume  de  Westphalie  à  l'exception   de  PHan- 
novre  et  des  anciennes  provinces  Prussiennes. 

3)  Les  duchés   de  Berg  de  Westphalie  et  de  Nassau. 

4)  Le  département  de  Ta  Lippe, 

5)  Les    départemens    des    bouches    de    l'Elbe    et    lo 
Mecklenbourg. 

Art.  VL  On  proposera  à  chaque  section  un  gou- 
verneur civil  et  militaire.  Le  premier  dépendra  du  con- 
seil central  le  second  du  général  en  chef  pour  tout  ce 
qui  a  rapport  aux  opérations  militaires.  Le  gouver- 
neur civil  formera  auprès  de  lui  un  conseil  local  provi- 
soire qui  l'assistera  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Art.  VIL     Le   conseil    central    sera   aussi   charge    de  Recnin»; 
régler  tout  ce  qui  lient  »  la  levée  des  recrues,   au  sys-  Ti'Tà!' 


5S6  Acie  sur  fa  formation 

1813  lème  des  réquisitions  cl  des  njagazins  j>onr  les  armées 
actives  et  aux  i.irmemens  à  exécuter  dai\s  las  pays  oc- 
cupes. 

Oreani'  ^pj,  VH!.  On  V  ojtranisern  \]  une  armée  de  lio:ne, 
des    '!)  Une  milice,    •))  une  levte  en  iVlasse.      hn  doniiant  ta 

onpcs  prouiesse  fornnelle  à  ces  troupes  que  pourtant  dans  au- 
cun cas  elles  ne  sesvironi  h  un  autre  but  qu'il  celui  de 
défendre  l'Allemagne  coni'e  l'usurpation  de  la  France; 
les  formations  auront  lieu  sous  la  protection  d'un  corps 
de  l'armée  alliée. 

Gottver-         (\,.t    (}(      j^^  conseil  central  aura  la  faculté  de  choisir 

Hisars  et  -  „     ,      .    .  . 

aimi-    pour  les  placés  de  gouverneurs    et  pour  ladmmistrafion 
^mia'  «ocfile  les  individus  qu'il  ju^rtMa  les  plus  propres  à  rem- 
plir ces  fonctions,  tant  pai-  leurs  talens  que  par  la  consi- 
dération dont  ils  jouissent  auprès  de  leurs  compatriotes. 

^^^'        Arî.  X.     Les    arraneemen?    contenus   dans    ce    plan 
Angle-  seront   immédiatement   annonces   a  I  Autriche  et  a  1  An- 
"*'  gleterre. 

Fait  à  Breslau,  Mars  jl  18! 3. 

Stein.  Hardenberg. 

Nesselrgde.  Scharnborst. 


62* 

AvriL  Acte  de  fomiatimi  dhm  conseil  administra" 
tif  arrêté  le  4  Amil  1813  à  Kalisch, 

Après  avoir  mûrement  délibéré  sur  le  mode  le  plus 
simple  de  donner  au  Nord  de  l'Allemagne,  à  mesure  que 
les  armées  combinées  y  font  des  progrès  une  forme 
d'Administration  réglée  et  proportionnée  aux  circon- 
stances et  cela  pour  la  durée  de  la  guerre  sctu»  !1j  Sa 
Majesté  l'Empereur  de  Russie  ci  S.  IVl.  le  Roi  de  Prusse 
ont  arrêté  d'un  comi^un  accord  à  Breslau  le  -^^  Mors 
dernier  qu'il  serait  créé  un  conseil  administratif  tempo- 
raire dont  la  formation,  le  pouvoir,  (X  les  attributions 
sont  fixés  sur  le  présent  acte  ainsi  qu'il  suit: 

Le  conseil  sera  composé  de  4  membres. 

Sa  Majesté  l'Empereur  nomme  pour  le  sien  le  con- 
seiller privé  actuel  le  comte  do  Kolschubey  qui  avec  h 


^vn  conseil  adm^  667 

prôgidencpi    du    consail    aura    foutes    !^s    allribnlions   de  1SI3 
cette    charg?   —    Moiisieur    le    baron    Charles    de    Stein. 
Sa  Majesté  le  roi  do  Prusse  le  ronseillcr  privé  d'EUat  Je 
Schôn,  le  conseiller  d'Etat  do  Redeger. 

La  nomination  des  nicrnbres  el  autres  employés  près 
diidil  conseil  se  fera  d'après  l'énoncé  du  procès  verbal 
de  Breslau.  Les  bases  qui  y  sont  fixées  serviront  en 
même  tems  de  rèG;le  et  d'instructions  au  dit  conseil. 

Ses  attributions  j^énérales  consistent  dans  l'admini- 
stration générale  de  la  Police  r-l  des  {înp.ncei;  e'  dans 
tout  ce  qui  à  rapport  aux  arméniens  ot  au'?  /àquisittons 
dans  les  pays  qui  -seront  occupvs  milîtain^ment. 

Elles  s'étendent  également. à  la  conclusion  des  arran- 
gemens  avec  les  princes  de  l'Allemagne  ,  leurs  contin- 
gents en  hammes,  en  vivres,  en  argent  pour  le  rétablis- 
sement de  l'indépendance  de  leur  patrie.  Le  même  con- 
seil aura  la  surveillance  absolue  sur  l'exécution  des  con- 
ventions faites  avec  ces  princes. 

il  Domme  également  les  intendans  civils  des  arron- 
dissemens  dans  lesquels  on  partagera  TAllemagne  d'après 
les  déterminations  arrêtées  du  procès  verbal  de  Breslau. 

Ounnl  aux  subalternes  dont  la  commission  aura  be- 
soin, elle  en  fera  elle  même  le  choix  et  nommera  sur- 
tout ua  secrétaire  en  chef  qui  parle  Les  trois  langues 

Il  sera  fourni  des  revenus  du  pays  un  fond  néces- 
saire pour  les  fionoraires  des  membres  du  conseil.  Ce 
trnitenient  cessera  avec  la  dissolution  du  conseil. 

La  ville  do  Dresde  étant  occupée ,  les  membres  dti 
conseil  qui  se  trouveront  à  Kalisch  ou  autre  part  so 
rendront  immédiatement  dans  ladite  ville  de  Dresde  et 
y  procéderont  à  l'administration  de  la  rive  droite  de 
l'Elbe  el  de  la  Lusace.  Leur  cercle  d'activité  s'étendra 
à  mesure  que  les  armées  alliées  avanceront. 

Donné  à  Kalisch  ^^  1813. 

Signé:  ALEXANDRE. 

(ponlresigné^)  Le  secret.  iCEtat  comte 

de  î^esselrode. 


5^S  Contention  entre  la  Or.  Bref, 

63. 

1813  Gom^entmis  d'alliance  et  de  subsides  entre 
la  Grande-Bretagne  la  Russie  et  la  Prusse, 
Juin  —  Sept  1813. 

63.  a, 

15  Jnîn.  Convention  conclue  entre  S.  M.  Britannique  et  S. 
M.  V Empereur  de  tonffa  les  Bmaies  *^),    signée  à 
Reichenbach  le  i5  Juin  iSi^ 

(S  c  h  ô  1 1  recueil  de  pièces  officielles.  T.  IIl.  p- 1 1  •) 
Au  nom  de  la  très  sainte  et  indivisible  frinité. 

S.  M.  le  Roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  l'Irlande,  et  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies 
n'ont  épargné  aucun  sacrifice,  négligé  aucun  effort  pour 
mettre  des  bornes  aux  projets  désastreux  de  l'ennemi  de 
l'Europe.  A  une  époque  où  la  providence  a  si  manifeste- 
ment néni  leurs  armes ,  L.  L.  M,  M.  animées  du  désir 
de  rendre  aux  peuples  l'indépendance,  la  paix  et  le  bon- 
heur, et  dans  l'intention  d'employer  tous  les  moyens  qui 
sont  en  leur  pouvoir  pour  atteindre  à  ce  but  salutaire, 
sont  convenues  de  régler,  par  une  convention  expresse, 
la  nature  des  subsides  en  argent  et  des  secours  que  les 
deux  couronnes  se  fourniront  mutuellement  dans  la  guerre 
présente.  Elles  ont  nommé  pour  leurs  plénipotenliaires 
respectifs,  savoir;  S.  M.  le  Roi  du  royaume  uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  Guillaume  Shavv,  Vicomte 
Cathcart,  Baron  Cathcart  et  Greenock,  un  des  Pairs  du 
Parlement,  son  conseiller  privé,  vice -amiral  d'Ecosse  et 
général  d'armée ,  colonel  du  deuxième  régiment  des 
gardes  du  corps  et  chevalier  du  très  ancien  et  très- 
noble  ordre  du  Chardon  etc.  son  envoyé  extraordinaire 
et    plénipotentiaire    près    S.    M.    l'Empereur    de    toutes 

•)  Une  convention   de  la  même   teneur  {mulatis  mulnndis)  a 
été   signée  le  mêma  jour  entre  S.  M.  Bntnnnujuc  et  le 
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les  Russie5t;  et  S.  M.  l'Empereur  lie  (oiitos  les  Rossies,  1613 
le  Comte  Charles  de  Nesseirode  spii  conseiller  prive,  se- 
érétaire  d'état,  chambellan  actue[li  chevalier  de  l'ordre 
de  St.  Wladimir  de  la  troisième  cbsse,  et  Jean  d'Anstett, 
son  conseiller  privé,  grand-croix  de  l'ordre  de  St.  Wjia- 
dimir  de  la  deuxième,  et  de  celui  de  Ste.  Anne  de  la 
première  classe,  chevalier  de  l'ordre  de  St.  Jean  de  Jé- 
rusalem, lesquels,  après  avoir  vérifié  et  échangé  leurs 
pletnspouvuirs  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  l.     S.  M.  l'Empereur"  de  toutes  les  Russies  fer-  .V"** 

,  ,  •      .  ,  I       II  I      Russe. 

mement  résolue  a  poursuivre  la  guerre  actuelle  avec  la 
plus  grande  énergie,  s'oblige  à  tenir  constamment  sut 
pied ,  indépendamment  des  ijnrnisons  des  places  fortes, 
cent  soixante  mille  hommes  de  troupes  de  toutes  armes. 

Art.  U.     Pour  concourir  de  son  côté  au    même  but  ^'"'?.7" 
de  la  manière  la  plus  efficace  et.  la  plus  prompte  Si  M.  jriet«rre. 
le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  s'oblige  à  tenir  i  la  dis- 
position de  S.  M.  l'Empereur   de    toutes   les  Russies   les 
sommes  suivantes  pour  les  besoins  de  l'année  1818. 

1)  Un  million  cent  trente  trois  mille  trois  cent  IrenJe 
quatre  livres  Sterling,  payables  à  Londres; 

2)  L'Angleterre  se  charge  de  l'entretien  de  la.  flolle 
Busse  qui  se  trouve  actuellement  dan»  les  ports  de 
la  Grande-Bretagne,  ainsi  que  des  équipages  qui  la 
montent ,  dépense  estimée  à  cinq  cent  mille  iivr.e.s 
Sterling. 

Art.  III.     La  .somme  de  1,133,3'M  liv   Sterling   gora  Mode  de 
payee  par  mois  de  manière  a  ce  que  tout   soil  acquitte    m&t 
le  1  Janv.  1814. 

Art.  IV.  l'our  remédier  au  manque  d'argent  comp-  .Aj?®"' 
tant  qui  devient  chaque  jour  plus  sensible  dans  la  cir- 
culation du  continent ,  et  pour  réunir  dans  cette  lutte 
importante  t«)us  les  moyens  qui  peuvent  en  assurer  le 
succès,  les  hautes  parties  contractantes  sont,  de  concert 
avec  S.  M,  le  Roi  de  Prusse,  convenues  d'émettre,  sons 
le  nom  d'urgent  fédératif  des  billets  de  banque  payables 
au  porteur. 

(i)  La  quantité  de  ce  papier  monnaye  ne  s'élèvera  pas 
au  delà  de  cinq  millions  Sterling,  dont  lea  troi.s  puis- 
sances contractantes  se  rendent,  garantes.  Les  deux 
tiers  de  cette  somme  seront  à  la  disposition  de  \» 
Russie,  et  un  tiers  à  celle  de  la  Prusse, 
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1813  &)  Le  remboorsemer.t   de  Geltc   somme  de  crnq  millions 
Slerling  se  fen»  par  les  trois  puissances  el  de  manière 
gurt   l'Anjïlelerre    sçra    chargée   de    trois  sixièmes ,    la 
Huitsiff  de  deux,   el  la  Prusse  d'un  sixième  seulement. 
e)  Ce    remboursement    ne    sera    pas    effectué   «va ni    le 
1  Juillet  1815  ou  six  mois  après  ia  cunclusioa   d'une 
parx  définitive. 
d)  Les   cinq    millions   Sterling    d'argent   fôdératif,    ainsi 
émis  au  nom  des  trots  puissances  ,    ne   seront  appli- 
qués qu'aux  dépenses  de  la  guerre  el  pour  entretenir 
les  armées  en  activité. 
e^  Une   commission    nommée    par  les    trois    puissances 
réglera  tout  ce  qui  est  relalii  à  la  repartition  de  cette 
somme.     Les  payemens  se  feront  successivement  uiois 
par  nH)is.     Quant  à  ce  qui  concerne  la  forme,  la  ga- 
rantie,    rémission,    le  transfer,    <a    circulation    et  le 
remboursement  de  ce  papier  monnaye,  ce  sera  réglé 
par  one  commission  spéciale,  et  tes  stipulations  à  oe 
relatives   auront   la    nn'me   force   et   la   même  "validité 
que  si  elles  éloicnl  mot  à  mot  tnséréi^  dans  io  pré- 
sei  t  traité. 
Flotte        Art.  V.     Le    gouvernement   Anglais  setaui.    d  après 
*'*'*■  le  secbnd  articlç,  chargé  pour  la  somme  de  350,000  liv. 
Sterling  de  rentretien  de  la  flotté  Russe,  S.  M.  l'Empe- 
reur de  toutes  les  Hussies  consent  de  son  eOté,    que  S. 
M.  Britanniqoje  employé  ladite  flotte  dans  les  mers  d'Eu- 
rope, comme  elle  le  jugera  le  plus  convenable    pour  les 
opérations  contre  rcnoemi  commun. 
Apr*8        Art.  VI.     Quoiqu'il  soit  stipulé  par  la  présente  con- 
1818»  vention ,    que    les   subsides   de    la    Grande  -  Bretagne  no 
seront    payés    que    durant  l'année  1813,    néanmoins  les 
hautes  parties  coniracXautes,    parceque   leurs  obhgal|aus 
mutuelles  seront  en  vigueur  aussi  longtems    que    durera 
La  guerre  actuelle,  promettent  de  s'entendre  relativement 
à  un  nouveau  secours,    si,    ce  qu'à  Dieu  ne  pi  v'se,    la 
guerre   duroit   au  delà   du    temps    mentionné   plus  haut; 
puisqu'un    nouveau    traité    auroit   pour   6n  principale  de 
donner  encore  plus  d'extension  à  leurs  eiïorb. 

Opéra-  Art.  VIL  Les  hautes  parties  contractantes  agiroTit 
^"  avec  le  plus  grand  accord    relativement    aUx    opérations 

t,iir»s.  militaires .  et  se  coriNTiuniqueronl  franchement  ce  qui 
concerne  leur  politique  respective.  Les  puissanoeb  sus- 
nommées s'oblii^çni  iriiuutilenient  à  ne  pas  négocier  se- 
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parement  avee  l'ennemi    commun,    et  à  no  conclure   ni  !8I3 
paix  ni  armimice,    ni  leMe  convention  que  ce  soit,    que 
d'un  consentement  nmjluel.  , 

Art.  VIII.     Il  sera    loisible    d'avoir   auprès   des   com-  ^fûciirs 
mandans  en  chef  des  différentes  armées  qui  se  trouvent     do^ 
en  aelivifé  de  service,  des  ofOcicrs  accrédités  qui  auront    ^.^. 
la  l'acuhé  de  cor!  espondre  avec  leurs  cours  ,    et    da  les    'i»"- 
tenir  conslomment  au  courant    des  ovénemens  militaires, 
ftinni   que   de  tout  ce  qui  a  rapport   aux    opérations    de 
ces  armées. 

Art.  ÏX.     La  présente   convention  sera  ratifiée  auf^si-  ^^^^^^^ 
tôt  que  possible. 

En  foi  de  quoi  les  piénipotenli;iires  respectifs  ont 
signe  de  hur  main  de  la  présente  convention  et  y  ont 
apposé  leur  sceau. 

Fait  à  Reiclienbach,  le  yf  Juin   1813. 

Signé:  Cathrart. 

Signé:     Charles  comté  de  Nesselrode. 
Jean  d'Anstelt. 


63.  b. 

Contention  entre  S.  M.  Britannique  et  S.  M.  le  Roi  u  juïb. 
de  Prusse,  signée  à  Reiehenback  le  14  Juin  iSiS. 

{Journal  de  Francfort  1814.  Nro.  9.) 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indimsilde  trinltê. 

S.  M-  le  Boi  du  royaume  uni  d'Angleterre  et  d'Ir- 
lande et  S.  M.  Iq  Uoi  de  Prusse  ayant  tous  deux  poilr 
but  d'assurer  l'ind-'pendance  de  l'Europe ,  ont  pris  la 
résolu'ion  dô  stipuler  par  une  convention  expresse  la 
nat(n'e  et  l'étendue  des  subsides  et  des  secours  qu'ils 
doivent  se  donner  maluellement.  A  cette  fin  ils  ont 
nommé  réciproquement  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M,  le  Roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  rirland«  M,  Charles  William  Sluarf,  chevalier  de 
l'ordre  du  Bain  etc.  m'^nibrc  du  parlement  du  royaume 
wni ,  Lieutenant -2;(':néral,  et  son  envoyé  e>Mraord'rjairô 
et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  le  fioi  de  Prusso  ; 


572  Convention  entre  fa  Or    Brél. 

18 IH  cl  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  le  baron  Charles  Auguste 
Hardanberg.  son  chancelier  d'état,  chev  ier  de  l'aigle 
noir  et  de  l'aigle  ronge,  de  la  couronne  de  fer,  de  l'or- 
.  dre  de  St.  Jean  de  Jèrusnicm,  des  ordnss  Husses  de  Si. 
André  St.  Alexandre- Newsky  et  Sle.  Anne,  ainsique  de 
plusieurs  niilres  ordres: 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoir», 
sont  convenus  des  articles  suivans: 

Prusse,  Art.  I.  Comme  le  but  de  la  guerre  actnelto  est  de 
aatre.  rétablir  l'indépendance  dt^s  états  opprimés  par  la  France, 
les.  deux  hautes  parties  contractantes  se  sonl  en  consé- 
quence engagées  à  diriger  toutes  leurs  opérations  vers 
ce  but;  et  comme  pour  l'altiendre  il  est  absolument  né- 
cessaire de  remettre  la  l'russe  en  possession  de  ses  forclos 
et  d'empêcher  la  France  d'occuper  plus  longlems  aucune 
des  places  fortes  dans  le  Nord  de  l'Allemagne ,  el  d'ex- 
ercer aucune  influence  dans  cette  partie ,  S.  M.  le  Roi 
du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande 
s'engage  à  coopérer  de  toutes  ses  forces  à  ce  but.  D'un 
autre  côté  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  qui,  dans  ses  négo- 
ciations avec  la  Russie,  a  réservé  expressément  les  droits 
de  la  maison  de  Brunswic  Lunebourg  sur  Hannovre,  coo- 
pérera par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour  que 
ladite  maison,  ainsi  que  la  maison  ducale  de  BrunswiG 
recouvrent  leurs  états  héréditaires. 
Aimé«  Art.  Il,  La  Prusse  s'oblige  à  entretenir  en  cam- 
biaMue.  pagne  une  armée  de  80,000  hommes ,  outre  les  garni- 
sons des  forteresses. 

Art.  IlL  L'Angleterre  s'oblige  à  remettre  à  la  dis- 
position de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  pour  l'année  1813 
la  somme  de  ()fiO,(iGG  liv.  Sterl.  payable  par  mois.  Elle 
contracte  les  mêmes  obligations  relativement  aux  cinq 
millions  de  papier  lédératif  qui  onl  été  stipulés  dans  le 
traité  avec  la  Russie. 

BthnKt        Art.  IV.  V.  VI.     (Sont   littéralement    les  mêmes  que 
*"*='*''•  les    art.  IV.  V.  VI.    de    la   convention   entre    la   Grande- 
Bretagne  et  la  Russie  du  15  Juin  1813  voyez  plus  haut 
p.  W3.  570.) 

MMin«        Art,  VIL     La    marine  Angloise   coopérera,    dans   les 
Anglaise,  g^droits  OU  Cela  sera  possible,  à  défendre  les  états  Prus- 
siens,   à  soutenir  les  entreprises  militaires  pour  la  cuuite 
cgiDmune  et  è  protéger  le  commerce  Prussien. 
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Art.  VIII.     Ce  Irailé  sera   comimuiiqué  de  suite  à  la  Î8I3 
Russie,  à  Ift  Suède  et  à  TAu triche,  comma- 

Dicatioq 

Art.  IX.     li  sera  ratifié  aussitôt  (\ue  possible.  "iks. 

En  toi  de  quoi  nous  avons  signé  le  présent  traité  et 
y  avons  appose  notre  cachet. 

Reichenbach  le   14  Juin  1813. 
Cliarles  Sluart.       C.  À.  de  Hardenber^. 


63.   c. 

Traité  entre  S.  M.  Britannique  et  S.  M.  l'Empe-r  »  Juu. 
rew  de  toutes  les-  Russies^    signé  à  Pelerswaldau 
le  6  Juillet  iSi3. 

{Journal  de  Francfort  1814.  Nro,  ol.) 

S.  M.  le  Roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  l'Irlande  et  S.  M.  l'Empereur  do  toutes  les  Russies, 
animés  du  désir  de  faire,  par  suite  de  l'alliance  élroito 
et  de  l'amitié  qni  existent  entre  eux,  les  efforts  et  d'em- 
ployer en  commun  les  moyens  que  la  guerre  actuelle 
contre  la  France  exige,  sont  convenus  de  conclure  un 
traité  d'après  ces  principes.  A  cette  lin  ils  ont  nommé 
leurs  plénipofenliaires,  savoir: 

S.  iVl.  le  Roi  du  royaume  uni  de  la  Gronde-Bretagne 
et  de  l'Irlande  William  Sbaw  vicomte  Calhcart .  baron 
de  Calhcart  et  (ireenock.  pair  du  royaume,  l'un  de  ses 
conseillers  privés,  vice  amiral  d'Ecosse,  général  en  chef", 
colonel  du  2  Régiment  de  la  garde  et  chevalier  du  noble 
et  ancien  ordre  du  Chardon ,  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies. 

Et  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies ,  David 
Alopaeus,  son  conseiller  privé  et  chambellan  en  activité, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près 
S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  chevalier  de  l'ordre  de  St,  Wla- 
dimir  de  la  2  Classe  et  de  Ste.  Anne  de  la  l  Classe. 

Lesquels ,  ap4"ès  s'être  communiqué  réciproquement 
leurs  pleiuspouvoirs,  ont  arrêté  les  articles  suivans: 
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\bV^  Art.  I.  les  vastes  ressources  de.  !'Eni pire  Uos?^c  fovr- 
i-Kfrio!.  nissanl  ii  S.  M.  1.  un  nombre  suffisant  de  Iro'ines  pour  la 
inatde.  deslinjilic"!  dp  ses  armées  hors  de  la  Russie,  et  S.  M.  le 
Roi  <lu  royaume  uni  de  la  (Grande  -  Bretagne  cl  de  l'Ir- 
lande, ayant  destine  la  plus  graride  parlie  de  ses  troupes 
à  la  deierjçe  de  l'Espagrio  et  du  Portugal,  S.  M.  BriUiU- 
niqi-e  a  c(;t»r.enti  à  se  cliarger  des  Irais  do  l'entrelien  de 
la  léo-ion  MIemande  cju»  est  au  service  de  S.  M.  f.  Kusse, 
et  dont  la  force  peut  être  portée  à   IO,(H)<)  hommes. 

Bon  eia         Art.  11.     Aussi    longtems    que    la    Grande  -  Bréiagne 

't-Dtrc- f'ntrelicj.dra  cette  lép;ioré  à  ses  frais,    elle  sera  employée 

^*"  SU!   le  continent  de  ri£i,rope  suivant  la  disposition  de  S. 

M.  Britannique.      Klle  sera  commandée  par  des  olliciors 

d'^ilat  -  major  de  son  <.l)oi.\. 

S.  M.  I.  s'en«iaii,c  à  faire  recruter  la  légion ,  «t  à  Ig 
fonir  autant  que  possible  au  complet  dans  un  état  con- 
venable pour  le  service:  mais  son  équipement  et  son 
armement  seroiît  à  la  ci'.argo  de  S.  M.  B. 

Toutes  les  sommey    que  la  Grande-Bretagne  pavera 
d'après  les  arli(;!es  du   présent    traité ,    seront    employées 
uniquement  ii  fournir    aux    frais    Je    rer»lrelien  de  la  lé 
^ion  Ailemaitdc  au  service  de  S.  M.   ï. 

BobsideE.  Art.  lll.  Les  deux  hautes  puissances  contr;»ctanl.;s 
c'>ûvicnnent  que  la  sunuii^t'  destinée  à  l'entretien  dudit 
corps  et  payable  a  l'ordre  du  s:'."iverne:ijeîkl  dt  S.  M.  I. 
sera  annuellement  de  10  Livres  15  Shellm^  iblcrlin^  p»r 
homme,  sous  la  r«serve  expresse  que  le  nombre  de  Ij 
légion  ne  doit  pas  s'élever  au  de  là  de   10,(*(MMtor!)nie6. 

S.  M.  B.  s'engage  à  fournir  les  armes,  les  munitions 
les  objets  d'habillement  et  d'équipement  néressF.ires, 
aussitôt  que  lo  corps  sera  mis  ii  sa  disposition. 

Pour  tous  l(^s  objets  d'hnbiihîniont  et  d'équipement 
de  la  Iciïion  qui  seront  fournis  pu»*  S.  !\I.  I.  ainsi  que 
pour  les  compaijnies  d'artillerie  tant  à  clievil  qu'à  pied, 
les  deux  regimeus  d'hussards,  la  compagnie  de  «-has- 
seurs  et  les  4  bataillons  d'infanterie  qui  étoient  déjà  en 
partie  habillés  et  équipes  le  4  Avril,  S.  M.  B.  s'engage 
à  pa>er  par  chaque  recrue  qu>  se  trouve  audit  corps 
depuis  cette  époque,  la  somme  énoncée  dans  un  tableau 
annexé  au  présent  traite. 

Aussitôt  que  les  T),  G,  7  et  8  bataillons  seront  au 
complet,  les  avances  pour  les  transports,  ies  (;hevaux  et 
autres   eaiplois   énonic*    d.v.is    ledit   tabl««u  des  articles 
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d  équipement  fournis  aux  4  premiers   bataillons,    seront  1813 
remboursés  au  goiivernemenl- Kusse. 

Art.  IV.     La   somme   de    10  Liv.    15  Shelling   Sterl.  J,;"j;;J; 
menlionnce  dans  l'article  précédent,  est  destinée  au  paye- 
mùint  des  officiers  des  soldats,  de  tous  les  autres  indivi- 
dtis  on  activité  de  service 'désignés    dans  le  tableau,    et 
aux  autres-  dépenses  qui  y  sont  indiquées. 

Les  remontes,  le»  approvisionnemens  et  l«s  hôpitaux 
de  la  légion  Allemande  seront  également  à  la  chatte 
du  gouvernement  Anglois ,  qui  en  surveillera  l'admin!- 
slfAlioii. 

Tous  les  contracts  conclus  avec  les  gouvernemens 
des  pays  où  se  trouve  le  théâtre  de  la  guerre ,  pour 
l'approvisionnement  des  troupes  de  S.  M.  L  seront  éga- 
lement applicables  à  la  légion  Allemande,  lorsque  S.  M. 
B;  l'appellera  à  son  service. 

Art.  V.     Les  subsides  assitjnés  par  le  llle  article  se-   raye- 
ront   toujours    payes   deux    mois   d  avance  pour  les  olti-  aubeida», 
ciers  et  les  soldat*    qui  sont    rentres    dans   les    dernierrs 
jours  du  mois  précédent. 

Le  premier  payement  courra  à  compter  du  1  Avril 
1813  et  se  fera  sur  le  rapport  du  Colonel  Loewe ,  qui 
es!  au  service  de  S.  M.  B.  et  qui  a  été  charge  au  mois 
d'Avril  de  l'inspection  de  la  légion  Allemande. 

Quant  aux  nïalàdes  qui  sont  restés  dans  les  hôpitaux 
Russes,  ils  ne  seront  (;jint  portés  e*»  compte,  avant 
d'avoir  passé  les  frontières  Busses  après  leur  ret^ablis- 
semenl. 

Tous  les  cbangemcns  qui  pourroienl  avoir  eu  lieu 
dans  les  mois  précédens  seront  portés  en  compte  suj- 
vant  les  circonstances ,  c'est  à  dire  qu'on  fera  des  dé- 
ductions pour  les  militaires  qui  seront  morts  ou  qui  au- 
ront déserté  pendant  les  deux  derniers  mois ,  et  l'on 
ajoutera  en  proportion  pour  les  recrues. 

Pour  fournir  aux  frais  du  recrutement  et  do  la 
marche ,  on  donnera  une  gralitlcation  d'un  mois  de 
paye  à  chaque  recrue,  ou  à  ch^.que  soldat  se  rendant 
à  son  corps. 

Art.  VL     On    fournira   les    rations   ù   la    légion  Aile-  B«tion». 
mande  suivant  l'usage  de  l'armée  Pi  us.sienne,  sur  lequeL 
ofi-  se  réglera  aussi  à  l'égard  des  retemres  de  solde  poor 
les   fournitures  de  vivres    faites  aux  soldat*   par  !e  gou* 
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1813  vernement.    ainsi    qiie   pour    l^i   malao-s   el  los  bUssés 

qui  sont  dan*  Jes  hôjjilaux. 
Echelle         Art.  VII,     l^es    eslimalions    ayanl.  été    tVïiIes    suf    le 
pied  de  guerre,  les  payerrreiis  seront  réduils  d  nprès  une 
éclieilc  qui  sera  jouile  au  présent  Irailé  ,    si   les   circon- 
stances  permettent  de  les  ramener  sur  le  pied  de  p«»ix. 

Ttrif.  Art.  Vin.  Tous  les  payemens  stipulés  par  Is  pré- 
sftnt  trailé  se  f«^ront  sur  le  pied  de  l'argent  Prussien, 
c'est  à  dire  de  8  gros  courant  pour  un  SbHling  »Ster- 
ling,  ou  dfr  3  Shelllng  par  écu. 

it«tn  Arl.  IX.  Les  prix  et  les  payemens  qui  son!  la  hase 
d©  celle  conveiuion  ,  étant  stipulés  en  roubles  d'argent 
et  en  couronne  d'or,  les  d«iux  puissances  contractantes 
sont  convenues  d'en  déterminer  la  valeur  en  argent 
Prussien  courant.  Celle  d'une  couronne  d'es  est  fixée 
en  conséquence  par  le  présent  article  à  l'ceii  2  gros  8 
plcnnings. 

Propii-  Art.  X.  S-  M.  !.  consent  à  céder  à  S.  M.  Brilanni-> 
" iffUii '  cp'^  *aol  en  sa  qualité  du  Roi  de  la  Grande-Bretagne 
el  de  l'Irlande  ^u^n  celle  d'Electeur  de  Hnnnovre  la 
propriété  fie  la  légion ,  si  les  évenemens  de  la  guerre 
raelloienl  S.  M.  le  Hoi  dans  le  cas  de  demander  cet 
arrangement  i  il  ne  sera  néanmoins  dérogé  en  rien  parla 
aux  capilulahons  que  les  individus,  dont  la  légion  est 
composée  pourroient  avoir  conclues  avec  S.  M.  l. 

Wiiia«)f;s  An.  XI.  Lfès  personnes  que  des  maladies  on  des 
«sse».  jjiçj-jijpç^  auront  mises  liors  d'élal  de  servir,  auront  le 
même  liaiicmenl  ()ue  les  invalides  de  l'armée  Prussienne, 
jje  payemenl  s'en  fera  par  la  puissance  «u  service  de  la- 
quelle éloit  In  légion  Allemande  à  l'époque  oii  les  inva- 
lides l'ont  quittée,  de  sorte  que  S.  M.  I.  se  charge  do 
payer  les  pensions  juscju'au  moment  oii  ia  légion  aura 
passée  au  service  de  la  Grande-Bretagne  ou  o  Hannovre 
suivant  l'arl,  X. 
oar«e  Art.  XII.  Le  présent  trailé  sera  en  vigueur  pendanJ 
traite,  la  duréc  de  la  guerre  actuelle;  et  si  ensuilis  la  légion 
continue  de  former  un  corps  Russe  à  la  solde  de  la 
Grande  -  Biélagnc  ,  il  lui  sera  alloué  un  mois  de  paye 
pour  chaque  distance  de  50  milles  (prelle  aurft  à  par- 
courir en  se  rendant,  soil  sur  les  fronlipras  Russes,  soit 
vers  le  lieu  ou  elle  doit  élre  licenciée,  ou  entin  à  touto 
autre  deslinalion. 
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Art.  Xlîl.     S'il  resioit  encore  par  rapport  à  la  légion  1813 
qoelqu'  aoCre  article,  qoi  ne  fut  pas  stipulé  dans  le  présent  ^^'^|. 
traite,    les   parties   contractantes  sa  réservent  de  le  faire   unem 
régler  par  leurs  ministres  respectifs. 

Art.  XIV.     Si    le   présent  traité  est  ratifié,    les  ratiG-  E»tiic*. 
cations  seront  échangées  deux  mois  après  ou  même  plu-    *^""^ 
tôt  s'il  est  possible. 

Fin  foi  de  quoi  nous  soussignés,  munis  de  plelnspou- 
voîrs  de  S.  M.  le  Roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  l'Irlande  ,et  de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les 
Russie»  nous  avons  signé  le  présent  traité  et  y  avons  ap- 
posé notre  sceau. 

Fait  k  Felerswaldau  en  Silésle  te  6  Juillet  1813. 
Calheart.  d'Alopaeus. 


63.  rf. 

Convention  tuppiémen faire  des  traités  de  subside  entre  ao  s«pt. 
le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  d'une  part  et  I^Em-^ 
pereur  de  Russie  et  te  Roi  de  Prusse  de  l'autre, 
signée  à  Londres  le  ^  Septembre  i8i3. 

CofÊtenUon  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie*). 

(Scbôil  T.  IH.  pag.  450.) 

Au  nom  de  la  (rés-sainie  et  ùidwisible  trinité. 

La  rareté  du  numéraire  métallique  entraînant  des  diffî- 
cultes  et  une  perte  considérable  dans  l'envoi  des  secours 
en  argent,  que  S.  M.  Britannique  veut  donner  à  ses  alliés 
pour  les  aider  à  supporter  les  frais  de  la  guerre  contre 
la  France,  il  a  été  convenu  entre  S,  M.  le  Roi  du  ro- 
yaume uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Tlrlande  d'une 
Eart,  et  L  L.  M.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et 
)  Roi  de  Prusse  de  l'autre,  qu'une  partie  de  ces  subsi- 
des  sera   fournie  par   le   moyen   du  crédit  public  de  la 

*)  Une    convention    de   U   inêm«    teuear  mutatis  mutandia 
%  été  signée  entre  la  Qr&nde-Brétague  et  la  Prone. 

Nouveau  Recueil.  T.  L  Oo 
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1813  Grande- Bref agne,  et  sous  la  forme  de  L)illels  de  crédil, 
qui  seront  exclusivement  employés  aux  dépens  de  la 
guerre,  et  retirés  contre  des  espèces  dans  les  termes 
ci-dessous  fixes,  et  aux  conditions  convenues  dans  la 
présenle  convention.  En  conséqnciice,  et  pour  l'cxécu- 
lion  du  (]i»alrièmo  article  de  la  convention  conclue  à 
Rcichenbacii  le  •^-  Juin  de  la  présente  année,  S.  M.  la 
Roi  du  royaume  uni  de  la  (îrande-Brétagne  et  «le  l'Ir- 
lande, et  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  ont 
nomme  des  piénipotcnti.ires  potii;  arrcler  la  présent© 
convention,  savoir:  S,  M,  le,  Hoi  du  loyauipe  uni  de  U 
Grande-r»rélagnt  et  de  l'Irlande,  le  sieur  Robert  Sle- 
warl,  Viscount  Casllercagjj  etc.  et»',  et  S.  M.  l'Eniptreur 
de  toutes  les  Russies,  le  sieur  Couilo  de  Lieven,  Eieutt- 
nant-général  de  ses  armées;  lesquels,  après  l'écliange 
réciproque  de  leurs  pleins|)Ouvoi(s  Irouvi  s  en  bonne  et 
duc  forme,   sont  convenus  des  articles  suivans: 

Eiiietsda  Art.  l  S.  M.  Britannique  s'engage  î»  proposer  à  son 
crédit.  p3i|t«„it  ut  qu'il  accorde  son  consenti  mont  \\  vq  qu'on  fa- 
biique  pour  doux  millions  et  demi  de  livres  Sleilinij,  ou 
quinze  nulhons  d'écus  de  Prusse  (sur  le  pied  de  1704)  de 
billets  de  (redit  en  faveur  de  L.  L.  Ri.  M.  l'Iùnpereur  de 
toutes  1rs  liiissirs  et  le  Roi  de  Prusse;  de  celte  somme  d 
sera  émis  un  million  d'écus  de  Prusse  par  mois  jusqu'à 
trois  mois  après  la  signature  de  la  paix  l'énérale,  en  cas 
qu'elle  eût  lieu  avant  (pie  toute  la  somoïc  susdite  soit  en 
cir«  ulation.  l-a  valeur  de  chacun  du  ces  billets  y  sera 
énoncée,  à  la  l'ois  en  éois  de  iVusse  et  en  piastres  fortes 
d'C^pagne,  la  piastre  à  1.^  écu.  Le  formulaiie  sera  pareil 
à  celui  qui  est  joint  h  la  présenle  convention.  Ces  billets 
seront  eonfeelionnés  par  le  gouveriu^ment  Britannique 
seul,  et  ie  pluiùt  que  faire  se  pourra.  Ils  seront  légale- 
n.ent  garantis,  et  payables  en  espèces  un  mois  après  la 
raldication  de  ta  paix 

L„,r  Art.  II.     Deux  li^rs  dos  sommes,  qui  seront  ain>i  émi- 

eciiioi.  ses  tous  les  mois,  seront  remis  à  S.  M.  l'Empereur  de  tou- 
tes les  Russies,  et  un  tiers  à  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  pour 
les  besoins  de  leurs  années.  L'émission  sera  reportée  au 
-^^  Juin  de  l'année  courante.  S.  M.  Britannique  s'engage 
en  consé(jueiu'e  à  remettre  à  L.  L.  M.  M.  l'Empereur  et  le 
Roi,  la  première  lois  pour  autant  de  millions  d'écus  de 
ces  billets  qu'il  s'est  écoulé  de  mois  depuis  le  -j-'^  Juin  de 
cette   .innée,    et    de  met  ire  ensuite  à  leur  disposition  un 
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million    d'écus    par   mois  juscju'à  ce  que  les  dits  quinze  1813 
millions  soient  complets. 

Art.  IH.  Ces  billets  de  crédit  seront  classés,  humé-  ^orme. 
rotés  et  expédiés  par  million  d'écus,  depuis  la  date  de 
leur  émission;  chaque  million  sera  divisé  en  séries,  et  tes 
séries  en  numéros^  de  manière  que  sur  ces  billets  seront 
exprimés  le  jour  du  mois  auquel  ils  auront  été  émis,  le 
million  dont  ils  font  partie,  la  série  oii  ils  sont  placés, 
et  le  numéro  de  cetlfl  série.  On  ne  fera  pas  de  biilets 
au  dessous  de  cent  écus  de  Prusse. 

Art.  IV.  Il  sera  nommé  de  la  part  des  hautes  parties  Circ'i. 
contractantes,  des  commissaires  sur  le  continent  pour  <)•-  ^  '**'^ 
rïger,  conformément  aux  principes  établis  dans  la  pré- 
!*enle  convention ,  la  ciiculation  des  dits  papiers;  ces 
comntissaires  seront  prélorablement  choisis  dans  ta  classe 
des  négocians.  Ils  s'entendront  sur  toutes  les  mesures 
qu'ils  jugeront  convenables  pour  le  crédit  des. dits  pa- 
piers, les  commissaires  Russes  et  Prussiens,  auxquels  les- 
dits  billets  seront  remis,  auront  priucipalemeiit  à  donner 
Isur  soin  pour  que  leur  énnssion  soit  tellement  réglée 
que  leur  crédit  n'en  soulfre  pas. 

Art.  V.  Ces  billets  de  crédit  ne  portent  pas  d'in-  Moyens 
terèt;  mais  i'  sera  établie  dans  une  ville  quelconque  de  dm  ces 
l'AHemague  septentrionale  que  le  gouvernement  Hiilanni-  ^^^^^ 
que,  d'accord  avec  ceux  de  Russie  et  de  Prusse  désignera, 
un  bureau  principal  où  les  porteurs  de  ces  billets  pour- 
ront les  fonder  a  six  pour  cent,  c'est  t»  due  les  éclianger 
eh  obligation»  de  l'état  portant  six  poui  oenl  d'intérêt, 
dont  il  sera  tenu  registre  de  même  manière  qu'il  eu  est 
tenu  pour  la  dette  nationale  Angibise  dans  les  livres  d& 
la  '  banque  d'Angleterre.  Les  porteurs  auront  aussi  la 
faculté  de  les  éclianger  contre  des  debentures  portant  six 
pour  cent  d'intérêts,  et  qui  serçnl  enjcgisirés  et  numé- 
rotés. Les  commissaires  Anglois  sur  le  continent  seront 
chargés  do  tenir  ce  registre,  duiil,  pOtir  Ui  sùreié  des 
personnes  intécei;<;ées,  t>n  enverra  tous  les  mois  un  dou- 
ble en   At\gleterre, 

Art.  Vi.  l^e^  iuteièts  des  billtls  fondés  en  coofor-  intoféts. 
mité  de  l'art.  V.  et  changés  en  obligations  de  l'etal  de 
six  pour  (,enl  ou  échangées  eu  debenture$,  siruiil  pajés 
tous  lis  si \  nK)i<  (à  dater  du  jour  de  leur  i émise  ..u  bu- 
reau prnu  ipal)  dans  telle  ville  de  l'Allini  »giie  seploî»- 
trionale  que  le  <  (immissaiie  Je  S.  M.  bniamiitpiv.-  ilojiguera 
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1813  pour  cela.  L«  payement  de  ces  intérêts,  aosti  bien  que 
celui  du  capital,  se  fera  dans  une  des  espèces  mentionnées 
au  1er  arlicie.  Les  billets  entiers,  qui  avant  la  signature 
des  préliminaires  de  paix  n'auront  été  ni  enregistrés,  ni 
fondes,  porteront,  du  Jour  de  cette  signature  jusqu*î| 
celui  de  leur  remboursement,  un  intérêt  d'un  demi 
pour  cent  par  mois. 

^^  Art.  VII.      Le    remboursement    do    tous    les  quinze 

iMnT  millions  d'écus  de  billets  de  crédit,  dont  S.  M.  Britanni- 
que se  charge,  aura  lieu,  comme  il  a  ctë  déterminé  à 
I  art  1er  en  espèces,  soit  en  écus  de  Prusse  sur  le  pied  de 
1704  ou  en  piastres  fortes  d'Espagne,  la  piastre  a  un  et 
demi  éco  de  Prusse,  par  mois  à  dater  du  mois  qui  suivra 
la  signature  de  la  paix  générale,  de  manière  qu'il  en  sera 
remboursé  un  million  par  mois.  Ce  remboursement  sera 
effectué  de  la  manière  suivante.-  d'abord  les  billets  fon- 
dés d'après  l'ordre  chronologique  de  leur  fondation;  en 
suite  les  billets  non  fondés  émis  par  mois  d'après  la  date 
de  leur  mise  en  circulation^  de  manière  que  le  rembour- 
sement de  la  somme  totale  sera  effectué  dans  quinze  mois. 
Ce  remboursement,  aussi  bien  que  le  payement  des  in- 
terâta,  aura  lieu  dans  les  villes  du  continent  qu'on  dé- 
signera  pour  cela.  Dans  le  cas,  que  Dieu  préserve  !  que 
l'état  de  paix  fixé  comme  époque  du  commencement  da 
payement  serait  de  nouveau  troublé  avant  le  rembourse- 
ment total,  les  remboursemens  n'en  continueront  pas 
moins  sans  interruption. 

9«n  u-        Art.  V1I1.     S.  M.  Britannique  se  réserve  le  droit  de 
^^iT   pouvoir,   si  elle  le  jugeoit  convenable,  avancer  l'époque 
du   remboursement  des   obligations  de  l'état  à  six  pour 
cent,   aussi  bien  que  des  billets  non  changés  en  de  tel- 
les obligations. 
Batifl-         Art.  IX.      La    présente  convention   sera   ratifiée   par 
*^^'    les  hautes  parties  contractantes,  et  les  ratifications  seront, 
aussitôt  que  possible,  échangées  à  Londres  en  bomte  et 
due  forme. 

En  foi  de  quoi  nous  soussignés,  en  vertu  de  nos  pou- 
voirs,   avons  signé   la   présente   convention  et  y  avons 
fait  apposer  le  sceau  de  nos  armes. 
Fait  à  Londres  !e  ^f  Sept.  1813. 

Signé:  Castiereagb. 

le  comte  de  Lieveo. 
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Formulaire  dont  il  est  quegUon  dans  l'art.  L      1813 

Sout  Vautorité  du  Roi  et  du  Parlement, 

1er  miiiion  îer  million 

ému  pocr  le  mois  de      Armée      émit  pour  le  mois  de 

Juin  1813  da  Juin  ISia 

Roi 

1èr»  Série  lère  Série 

No.  ^  Ecs  ^^  No.  ^  Eco.  «^ 

Le  porteur  de  ce  billet  aura,  après  l'échange  des  ra< 
(iGcations  de  la  paix  générale,  droit  à  mille  écus  cou* 
rans  de  Prusse,  aonl  quatorze  sont  nu  marc  d'argent  de 
Cologne,  sur  le  pied  dé*1764,  ou  à  leur  valeur  en  pias» 
1res  d'Espagne  sur  le  pied  d'aujourd'hui,  à  trois  écus  sur 
le  pied  ae  1764;  en  conformité  des  conditions  d'une 
convention  arrêtée  le  30  Septembre  1813  entre  S.  M.  le 
Roi  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  L.  L.  M.  M. 
l'Empereur  de  toutes   les  Russies  et  le  Roi  de  Prusse. 

Le  . .  du  mois  de  . .  1813.    Le  1  du  mois  de  . .  1813. 

N.  N.  N.  N. 

Commissaire  de  S.  M.  Commissaire  de  S,  M. 

Britannique.  Britannique. 

Observalia».  D'après  l'article  V.  de  la  dite  conven- 
tion le  porteur  du  billet  ci -dessus,  en  le  présentant  et 
remettant  au  bureau  de  S.  M.  Britannique,  a  droit,  à 
son  gré,  ou  à  en  faire  échange  contre  ta  valeur  en  obii" 
galioni  de  l'Etat,  portant  six  pour  cent  d'inter&t,  dont 
n  sera  tenu  un  regitro  de  la  même  manière  qu'on  en 
tient  pour  ia  dette  nationale  Angioise  dans  les  livres  de 
la  Banque  d'Angleterre,  ou  de  s'en  faire  délivrer  un  ré" 
cépiesé  qui  portera  également  intérêt  à  six  pour  cent^ 
l'un  et  l'autre  jusqu'à  ce  que  le  capital  aura  été  payé, 
conformément  au  contenu  de  la  dite  convention* 
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M, 

181  []  Actes  relatifs  à  F  armistice  entre  les  puissances 
belligérantes  depuis  le  5  Juin -10  Août  1813. 

64.  a. 

Armistke  conclu  entre  les  puissances  belligérantes,  à 

riciswilz  le  5  Juin   I8i3. 

{Moniteur  1813.  Nro.  278.  art.  V.) 

Ce  jourd'hui  gg  jj^,  les  plcnipot^nliaiies  nommés'  par 
les  puissances  belligérantes. 

Le  Duc  de  Vicence  grand -écuyer  de  France,  géné- 
ral de  division  etc.  etc.  plénipotentiaire  nommé  par  S.  M. 
l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  Proleclenr  de  la 
confédération  du  Rhin,  Médiateur  de  la  confédération 
Suisse  etc.  muni  dos  pleins  pouvoirs  de  S.  x\.  S.  le  Prince 
de  Neufcliatel,  vice-connétable,  major-général  de  l'armée. 

Le  comte  de  ScliouvalolT,  lieutenant  -  général ,  aide- 
de-camp  général  de  S.  IVI.  l'Empereur  de  tontes  les  Rus- 
sies,  grand  croix  de  Tordre  de  Wiadiniir  de  !a  seconde 
classe  etc.  etc.     . 

Et  M.  de  Kleisl ,  lieutenant  -  général  au  service  de 
S.  M.-  le  Roi  do  Prusse,  grand  croix  de  Taigle  rouge  de 
I*russe  etc.  etc. 

Munis  des  pleinspo<aoirs  de  S.  Ex. 'M.  le  général 
d'infanterie  Barclay  de  Tolly  général  en  chef  des  ar- 
mées combinées;    après   avoir    échangé   leurs  pleinspou- 

vi;irs  à  Goebersdorf  le  y  ^^j^  et  signé  une  suspension 
d'armes  de  30  heures,  sétanl  réunis  au  village  de  Pleis- 
witz,  neutralisé,  cet  effet,  entre  les  avant  postes  des  ar- 
mées respectives  pour  contintier  les  négociations  d'un 
armistice  propre  à  suspendre  les  hostilités  entre  toutes 
les  troupes  belligérantes,  n'importé  sur  quel  pomt  elles 
se  trouvent. 

Sont  convenus  des  articles  suivans: 

ArmU-         Art.  I.     Les  hostilités   cesseront    sur    tous   les   points 
**"*    à  la  notification  du  présent  armistice. 
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Art  ÏI.     L'armistice     durera     jusqu'au    |"  Juillet    in-  1813 
dus,  plus  6  jours  pour  le  dénoncer  à  son  oxpirslion.       ^""®* 

Art.  ni.  [.es  lioslililés  ne  pourront  en  conséquence  Donon- 
recommoncor  que  six  jours  après  Id  dénonciation  de  l'ar-  "'**"*"• 
mistice  aux  qn  irticrs  généraux  respectifs. 

Arl.  IV.  La  ligne  de  démarcation  enire  les  armées  ^igrnrf  da 
belligérantes  est  fixée  ainsi  qu'il  suit:  ««on? 

Elîi  Silésie. 

La  ligtie  de  l'armée  Française  partant  de  la  frontière 
qui  loticlu^  à  la  Bohème  passera  par  Seifforsliau ,  Altram- 
nitz,  stiivia  ic  cours  de  h  petiie  rivière  qui  se  jette 
dans  le  Bobcr  pas  loin  de  Berteîsdorf  ensuite  le  Bobèr 
jusqu'à  Lalin.  Oe  îà  à  Nfukirch  sur  le  Katzbach,  par 
la  li{.i;ne  la  plus  directe,  d'où  elle  suivra  le  cours  de  cette 
rivière  jusqu'à  Tt^der. 

Les  villes  de  P.ircliwitz,  Liegnilz ,  Goldberg  et 
Lalin .  quellf  cjue  soit  la  rive  sur  laquelle  elles  sont 
situées,  pourront  ainsi  que  les  Fauxbourgs  être  occupées 
par  les  troupes  Françaises. 

La  li<;no  de  démarcation  de  l'armée  combinée ,  par 
tant  aussi  des  frontières  de  la  Bohème,  passera  par  Dit- 
tersbach,  Plaffendorf,  Landshut,  suivra  le  Bober  jusqii'à 
Hudelstadl,  passera  de  là  par  Boikenhayn,  Striegau, 
suivra  le  Striegauwasser  jusqu'à  Canth  et  joindra  l'Oder, 
en  passant  par  Bettlem ,  OItaschin  et  AlthoiL 

L'armée  combinée  pourra  occuper  les  villes  de 
Landshut.  Rudelstadl,  Boikenhayn,  Slriegau  et  Canth, 
ainsi  que  leurs  Fauxbourgs. 

Tout  le  territoire  entre  la.  li;jrie  de  démarcation  des 
armées  Françaises  et  combiriéos  sera  neutre  f-t  ne  pourra 
être  occupé  par  aucunes  troupes,*  môme  par  le  land- 
sturm:  celte  disposition  s'applique  par  conséquent  à  la 
ville  de  Breslau. 

Depuis  l'embouchure  de  la  Katzbach  la  ligne  de  dé- 
marcation suivra  le  cours  de  l'Oder,  jusqu'à  la  frontière 
de  Saxe  ,  longera  la  frontière  de  Saxe  et  de  Prusse,  et 
joindra  l'Elbe  en  partant  de  l'Oder  pas  loin  de  Muhirose 
et  suivant  la  frontière  de  Prusse,  cle  manière  que  toute 
la  Saxe,  le  pays  de  Dessau  et  les  petits  états  environ- 
nant des  Princes  de  la  confédération  du  Bhin  appar- 
tiendront à  l'armée  Française  et  à  ses  alliés,  et  toute  la 
Prusse  à  l'armée  combinée. 
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IStS  Lm  enclaves  Prussiens  dans  la  Saxe  seront  considérés 
eomao  neutres  el  ne  pourront  être  occupés  par  aueo- 
nes  troupes. 

L'Elbe  jusqu'à  son  erobouchare,  fixe  et  termine  la 
ligne  de  démarcation  entre  les  armées  belligérantes ,  à 
l'exception  des  points  indiqués  ci -après. 

L'armée  Française  gardera    les  lies  et  tout  ce  qu'elle 

occupera  dans  la  32eme  division  militaire  le  j^-^ 
h  minuit. 

Si  Hambourg  n'est  qu'assiégé,  cette  ville  sera  traitée 
comme  les  autres  villes  assiégées.  Tons  les  articles  da 
présent  armistice,  qui  leur  seront  relatib,  lui  sont  appli- 
cables. 

La  ligne  des  avant -postes  des  armées  belligérantes, 
h  l'époque  du  8  Juin  (27  Mai]  à  minuit  formera  pour  la 
32eme  division  militaire,  celle  de  démarcation  de  l'ar- 
mistice, sauf  les  rectifications  militaires  que  les  comman- 
dans  respectifs  pourront  juger  nécessaires.  Ces  rectifica- 
tions seront  faites  de  concert  par  un  officier  d'état-major 
de  chaque  armée,  d'après  le  principe  d'une  parfaite  réci- 
procité. 

jg^         Art.  V.     Les    places     de     Dantzis,     Modiin,     Za- 
BMt  d.  mosck,  Stetlin  et  Clustrin  seront  ravilailléet  tous  les  ciaq 
••""'  jours  suivant  la  force  de  leur  garnison,  par  les  ■oint  de» 
commandans  des  troupes  du  blocus. 

Un  commissaire  nommé  par  le  commandant  de  cha- 
que place  sera  près  de  celui  déB  troupes  assiégeantes  pour 
veiller  èi  ce  qu'on  foornisse  exactement  les  vivres  stipulét. 

Bs^oB         Art.  VI.    Pendant  Ja    durée    de    l'armistice   chaque 

***'"''  place  aura ,  au  de  là  de  son   enceinte ,   un   rayon  d'une 

lieua  de  France;  ce   terrein    sera    neutre.     Magdebourg 

aura,  par  conséquent,  sa  frontière  oe   une   lieqe  sur  la 

rive  droite  de  l'Elbe. 

pbUI.         Art.  VU.    Un  officier  sera  envoyé  dans  chaque  pl!ice 

°*^°'  assiégée,  pour  prévenir  le  commandant  de  la  condoMOo 

de  i'armi&lice  et  de  son  ravitaillement.     Un  officier  Russe 

ou  Prussien  pourra  l'accompagner,  pendant  la  route  soit 

en  allant,  toit  en  revenant. 

CwB-  Art.  Vlli.     Des    commissaires    nommés    de    part    M 

^•^^  d  auire   dans   chaque   place   régleront   le  prix   de  vivres 

im     qui  seront  fournis.     Le  compte  arrêté  à  la  fin  de  ohaooo 

^'^'  mois,  par  les  commissaires  chargés  de  veiller  au  lDaiii« 
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tien  de  Parmistice,  sera  goidé  an  quartier-général  par  le  1B13 
payeur  de  l'armée. 

Art.  IX.     Les  officiers  d*étai  -  major   seront  nommés  B«tu- 
de  part  et  d'autre  pour  rectifier  de  concert  la  ligne  gé-    a^* 
nérale  de  démarcation,  sur  les  points  qui  ne  seraient  pas    l'ff"^ 
déterminés   par   un   courant   d'eau,  et   sur    lesquelles  il 
pourrait  j  avoir  quelques  difficultés. 

Art.  X.    Tous   les   mouvemens    de    troupes    seront  vovt». 
réglé»  de  manière  à  ce  que  chaque  armée  occupe  sa  nou-  ^^^ll 
velle  ligne  le  12  Juin  (31  Mai).    Tous  les  corps  ou  par- 
ties de  l'armée  combinée  qui  peuvent  être  au  delà  de  l'Elbe 
ou  en  Saxe,  rentreront  en  Prusse. 

Art. 'XI.     Les  officiers   de   l'armée   Française   et   de  bëe»* 
l'armée  combinée   seront  expédiés   conjointement,   pour    *^"* 
faire  cesser  les  hostilités  sur  tous  les  points  en  faisant  con- 
naitre  l'armistice.     Les  comroandans  on  chef  respectifs 
les  muniront  de  pouvoirs  nécessaires. 

Art.  XIL    On    nommera    de    part    et   d'autre  deai    iu*. 
commissaires  officiers  généraux  pour  veiller  à  l'exécution 
des  stipulations  du    présent  armistice.    Us  se  itendronl 
dans  la  ligne  de  neutralité  à  Neumark,  pour  prononcer 
sur  les  différends  qui  pourraient  survenir. 

Les  commissaires  devront,  s'y  rendre  dans  les  24  heu- 
res, afin  d*expédier  les  ofBciers  et  les  ordres  qui  doivent 
être  envoyés  en  vertu  du  présent  armistice. 

Fait  et  arrêté  le  présent  acte  en  douze  articles  et  en 
dooble  expédition  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

(L.  S.)    Signé:    Caulaincourt  dnc  de  vicence. 
(L.  S.)    Signi\    le  comte  de  Schouvatoff. 
(L.  S.)    Signé:    de  Kleiit. 

V»  «f  »f prouvé: 

(L  S.)    Signé:    Barclay  de  Tolly« 

général  en  chef  ttet  armée*  comMnét»^ 

Quartier  •  gén.  d'Ober  -  Groedils ,  le  24  Mai  (5  Juin) 
1813. 
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1813  Conrention   enlre    la  France   et  f  Autriche  sur   la 

80  JnJn.        ,  , .      .  ,  .  T  I  j  •  j       f. 

î)wn*ahon  pour  la  pain  et  la  pr'i'ongatton  de  l  ar- 
mistice^ signée  à  Dresde  h  30  Juin   t8t3. 
[Monitevr  1813.  pag.  lUO.  Nro.  19.) 

S.  M.  l'Empereur  Français,  Roi  d'Ilalic  etc.,  el  S.  M. 
l'Empereur  d'Aulrichft  etc.  etc.  animés  d'un  épa)  désir 
de  parvenir  au  rétablissement  de  la  paix,  el  ayant  à  cet 
effet ,  sa  dite  Majesté  TEmpereur  d'Autriche  offert  sa 
médiation  peur  la  paix  g;énéralp ,  el  à  son  défaut  pour 
la  paix  continei^lale;  et  S.  M.  I  Empereur  des  Français 
ayant  manileste  l'inlenlioh  d'accepter  la  dite  médiation, 
ont  jugé  il  propos  de  constater  !a  dite  offre  et  la  dite 
acceptation  par  une  convention  ;  er»  conséquence  leurs 
dites  Majestés  ont  nommé  pour  ii  urs  plénipotentiaires, 
savoir:  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  M.  Hugues- 
Bernard  comte  Maret,  duc  de  Bassano  etc.  etc.  et  h>.  M. 
l'Empereur  d'Autriche ,  ÎVl.  le  comte  Clément  Wenceslas 
de  Mefternich  Winnebourg  Ochsenhausen ,  chevalier  de 
la  toison  d'or  etc.  etc.  son  ministre  des  affaires  étrangè- 
res, lesquels ,  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs 
respectifs,  sont  convenus  des  articles  suivans: 

Médi»-         Art.  1.     S,  M.  l'Empereur  d'Autriche   offre  sa  média- 

rTntt.*  t'on  pour  la  paix  générale  ou  continentale. 

item.  Art.  II.     S.  M.  l'Empereur    des   Français    accepte    la 

dite  médiation. 
Confrès         Art.  III.     Les    plénipotentiaires    Français,    Russes    el 
Pr4ne.  Prussiens  se  réuniront  avant  le  5  .Juillet  dans  la  ville  do 

Prague. 

^aUon"  A**''  ^^'  ^"  l'insuffisance  du  tems  qui  reste  '  cou- 
deiar-  nr  jusqu'au  20  Juillet,  terme  fixé  pour  l'expiration  de 
«armistice  par  la  convention  signée  a  rieiswilz  le  4  Juin, 
S.  M.  l'Empereur  des  Français  s'engage  à  ne  pas  dénon- 
cer le  dit  armistice  avant  le  10  Août,  et  S.  M.  l'Empe- 
reur d'Autriclu  se  réserve  de  faire  agréer  le  même  en- 
gagement à  la  Russie  el  à  la  Prusse. 

Art.  V.     La  présente  convention   ne  sera  pas  rendue 
publique. 


sùstice. 
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Elle   scro  r-^l'Oée  el  les  n'Uificaiiops  en  seront  éohan-  1^13 
gées  à  Dresde  dans  le  (enr>e  de  quatre  jours. 
Fait  et  signé  à  Dresde  le  -îi»  Jtiin   1813. 

Signé  :        I  e  d  u  c  Signé  :         l  e  c  o  m  t« 

deRassano.  deMellernicli. 

(L.  S.)  (L  S.) 


64.  € 

Convention   pour  la  prolongation  de  t armistice  du  se  Juii. 
5  Juin  iBi3  jusqu^au  iO  Aoiit^  signée  à  Neumark  en 
Sib'sie  le  fj  Juillet  1813. 

{i^lonileur  1813.  Nro.  278.  pag.  1111.  No.  30.) 

Les  puissances  belligérantes  ayant  jugé  nécessaire  de 
prolonger  l'armisiice  conclu  à  Gresswitz  {Pleisgwifs)  le 
i."'""'   (^J^\''\  dernier,    ont  nommé  à  cette  fin  pour  leur 

23  M»i    U*  Mai/  '  ^ 

plénipotentiaires: 

Le  baron  Dumoustier,  général  de  division,  colonel 
en  second  du  corps  des  chasseurs  à  pied  de  la.garde  Im- 
périale, chambellan  de  S,  M.  l'Empereur  et  Roi,  l'un  des 
commandeurs  de  la  légion  d'honneur, 

et  le  baron  dé  Flânant,  aide  de  camp  de  S.  M.  l'Empe- 
reur et  Roi,  général  de  brigade,  oificierde  la  légion  d'hon- 
neur, commandeur  de  l'orare  de  S.  Henri  de  Saxe,  uiu- 
itis  de  pleinspouvoirs  de  S.  A.  le  prince  de  Neufrhàleî, 
vice-connélable,  major-général  de  l'armée. 

Le  eomfc  de  SchouvalofF,  lieutenant -général,  aide 
de  camp  général  de  S.  M.  l'Empereur  de  tontes  les  Rus-' 
sies,  grand-croix  de  l'ordre  de  Wladimir  de  la  deuxième 
classe,  grand-croix  de  l'ordre  de  Sainte  Anne,  chevalier 
de  l'oridre  de  S.  Cîeorge  de  la  4eii»e  classe,  commandeur 
de  l'ordre  de  St.  Jean  de  Jérusalem,  el  grand-croJx  d^^ 
l'aigle  rouge  de  l'.russe. 

Et  le  baron  de  Krusemark,  général-major  au  service 
de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  grand -croix  de  l'ordre  de 
Tàigle-rouge ,  chevalier  de  l'ordre  du  mente,  munis  de 
pleinspouvoirs  de  S.  Ex.  M.  le  général  d'Inf^îilrrie  Barclay 
de  Tolly,  général  çn  chef  des  armées  combinées, 
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1813  Lesquels,  après  avoir  échange  leurs  pleinspoovoirs  à 
Neumark,  en  Silésie  le  4|  JuiHet  1813  sont  convenuf 
des  articles  suivans: 

Art.  I.      L'armistioe    signé   à    Plessnilz    (Pleits»Uz) 

I  1    -^         »         10   Août 

est  prolongé  jdsquaa  ^^-^^^^^ 

Art  II.  Aucune  des  parties  contractantes  ne  pourra 
dénoncer  l'armistiee  avant  la  dite  époque. 

Art.  IIL  Si  ce  terme  expiré,  l'armistice  est  dénoncé 
par  Tune  d'elles,  elle  en  fera  six  jours  d'avance  la  noti- 
fication an  quartier  •  général  de  l'autre  partie. 

Art.  IV.  Les  bostiliiés  ne  pourront  en  conséquence 
recommencer  que  six  jours  après  la  dénonciation  de  Tar- 
mistice  aux  quarfieni  généraux  respectifs. 

Art.  V.  La  dite  convention  sera  envoyée  par  les 
officiers  Français  à  Stettin  et  à  Custrin.  et  quant  aux 
plac«s  de  Dantzick,  Modlio  et  Zamosck,  les  dépêches 
cachetées  du  major  •  génère!  d»  Tarmée  Française  et  le 
traité  pour  la  prolongation  de  l'armistice  seront  portés 
ar  on  ofBcier  ftusse  aux  gouverneur!  de  Danlzick,  Mod' 
in  et  Zamosck,  qui  en  rapportera  les  réponses  cachetées 
dans  8  jours. 

Art.  VL  Quant  aux  difficultés  survenues  sur  la  quo* 
tité  des  subsistances  à  fournir  aux  garnisons  des  places 
pendant  la  durée  de  la  prolongation  de  l'armislice,  on 
convient  de  s'en  référer,  de  part  et  d'autre  aux  plénipo- 
tentiaires des  puissances  belligérantes  à  Prague,  sous  la 
médiation  de  l'Autriche,  et  en  prenant  pour  base  ce  qui 
est  pratiqué  en  pareille  occasion. 

Art.  VIL  Tontes  les  clauses  et  conditions  de  la 
convention  de  Pleisswitz  seront  exécutées  pendant  la 
prolongation  de  l'armistice  telle  qu'elle  est  réglée  ci- 
dessus. 

Fait  et  arrêté  le  présent  acte  en  7  articles  et  en  double 
expédition,   les  jours  mois  et  an  que  dessus*). 

{Suivent  le$  signaturet  comme  ci-desâus.) 

*)  Ec  ooDBéqaeoe«  det  conveotioss  précédentes  lei  pléni» 
potentiairea  de  France  de  1*  Rowne  et  de  It  Pravse  se 
noèixtui  daos  les  demien  jours  de  Jaillet  à  Prsgne 
poor  /  négocier  1%  pais  sous  h  médittioa  4s  l'Autriâie, 
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65. 

Traité  (f  alliance  entre  la  France  et  le  Dane^ }?}}, 
marCy  signé  à  Copenhague  le  10  Juillet  1813. 

{ttQnUetiT'UHheriel,  Nro.  278.) 

Sa  MajestÂ  i*Emperear  des  Français,  Roi  d'Ilaiie  etc.  etc. 
el  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemnrc  et  de  Norvège  etc.  etc. 
Tonlant  resserrer  plus  étroitement  les  noeuds  de  l'allia nce 
qui  subsiste  heureusement  entre  eux,  et  jugeant  néces- 
saire de  s'entendre  sur  ce  qu'exige,  dans  les  circonstan- 
ces actuelles,  l'intérêt  de  la  cause  commune,  ont  nommé 
poar  leurs  plénipotentiaires,    savoir: 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  etc.  etc.  le  sieur  baron 
Alquier,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire à  la  cour  de  Copenhague: 

Et  S.  M.  le  Roi  de  Danemark ,  le  sieur  Niels  Rosen- 
kranz  etc.  son  ministre  intime  et  chef  du  département  des 
affaires  étrangères. 

itToir  de  la  part  de  rÂatriehe  le  comte  de  Mettemieh, 
de  la  part  de  la  France  le  doc  de  Yieence  et  le  comte 
de  Narbonne,  de  la  part  de  la  Rtusie  le  baroD  d'il»* 
stedty  de  la  part  de  la  Prusse  le  baron  de  Humboldt. 
Mais  comme  encore  le  10  Août,  terme  final  de  la  mé- 
difltion  et  des  négociations  les  Français  Vêtaient  pas 
encore  tombé  d'accord  avec  les  allies  sur  la  forme  à 
suivre  dans  les  négociations,  proposée  par  TAutriche, 
les  minisires  de  Russie  et  de  Prasse  déclarerent  le  même 
jour  au  médiateur  que  leurs  pleinpouvoirs  venaient  à 
cesser  et  qu'ils  regardaient  le  congrès  pour  la  paix 
comme  dissous.  Mr.  le  comte  de  Mettemich  en  fît 
part  aux  plénipotentiaires  Français  par  une  note  dn 
11  Août  an  déclarant  qa'en  conséquence  il  voyait 
finir  ses  fonctions  de  médiateur.  Le  12  Août  il  remit 
au  comte  de  Narbonne  une  déclaration  par  la  quelle  en 
anonçant,  que  l'Autriche  prenait  les  armea  et  joignait 
ses  forces  à  celles  des  alliés,  il  déclara  au  comte  de 
Narboune  aue  ses  fonctions  d'ambassadeur  venaient  à 
cesser  et  lui  transmit  les  passeports  nécessaires.  La 
su  te  des  pièces  échangées  entre  l'Autriche  et  la  France 
depuis  le  mois  de  Décembre  1612,  et  celles  qui  ont  eu 
lien  lors  du  congrès  de  Prague  se  trouve  dans  le  Moni- 
teur 181S.  No.  278.  p.  1100-1118.  Je  ne  puis  les  insérer 
ici  sans  m'écarter  des  bornes ,   que  j'ai  dû  me  prescrire. 
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luitie. 


Gnnrre 
à  dé- 
clarer. 


1813        Lesquels,    après    s'être  communiq'»»^  leurs  pleinspou- 
voirs  respeclils,   sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  I.  Les  deux,  hautes  parties  contractantes  se 
garantissent  réciproquement  Tîntegnlè  de  leurs  posseS' 
siOfiJ^r  tant  Européennes  que  coloniales. 

Art.  IL  La  Russie,  d'accord  avec  l'Angleterre, 
s'étant  engagée  à  appuyer  les  vues  d'envahissement  de  la 
Suède  sur  la  Norvège,  la  Prusse  ayant  de  sM)n  côlé  adhéré 
à  ces  engagemens,  qui  par  leur  ivalure,  canstitucnl  \a, 
Suède,  la,  Hussie  el  la  Prusse  en  étal  d'iiostilités  cpnIrQ 
le  DaneiTiarc. 

Et  la  Suède  s'étanl  poi  16e  à  ces  projets  d'envahisse- 
ment contre  une  puissance  alliée  de  la  France,  quoiqu'elle 
eût  connaissance  de  la  garantie  des  Etats  Danois;  stipulée 
lé  31  Octobre  1807,  par  le  traité  de  Fontaine4ileau;  mais 
ayant  en  outre  piis,  de  concert  avec  l'Angleterre,  la 
Russie  et  la  Prusse,  l'eng.igenicnt  de  contraindie  le  Oane- 
nriarc  à  réunir  ses  forcées  à  celles  des  «nnemis  de  la  France, 
à  Tefl'et  de  conquérir  une  indemnité  pour  la  Norvège  snr 
le  territoire  de  l'Empire  Français. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  déclareront  la 
guerre,  savoir:  la  France  à  la  Suède,  et  la  Danemarc  à 
la  Russie,   à  la  Suède  et  à  la  Prusse. 

Les  déclarations  de  guerre  auront  lieu,  de  pari  et 
d'autre,  dans-  les  24  heures  qui  suivront  la  nolijication 
de  la  rupture  de  l'armistice  actuellenuiit  existant  eAlre  la 
France  el  la  Russie  et  leurs  alliés  respeclils. 

Art.  III.  Les  deux  hautes  parties  coulractantes  s'en- 
gagent h  s'aider  mutuellement  de  tous  leurs  moyens 
pour  la  défense  de  la  cause  conmiune. 

Art.  IV.  Elles  s'engagent  égalemeul  à  né  traiter  de 
la   paix  avec  leurs  eiinoinis  oomaïuns  que  de  concert. 

Art.  V.  Les  traités  antérieurs  e\islans  entre  les 
deux  puissances  sont  maintenus  el  conliiinés  dans  toutes 
les  dispositions  auxquelles  il  n'est  poi.'il  déiogé  par  le 
présent  traité. 

Art.  VL  Le  présent  traité  sera  rntiiîé,  et  les  rati- 
licalions  en  seront  échangées  à  Dresde  dans  le  délai  do 
L»  jours  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 


Secotu'a. 


Pair 

future. 


Traites 
confir- 
més. 


Ratifi- 
cations. 
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En    foi    de   quoi  nOiis  soussignés,    en   vertu    de  nos  1813 

pleinsponvôirs,    les    avons  signés   el  y  avons  apposé  les 
cachets  de  nos  armes. 

Fait  à  Copenhagti".  le  10  Juillet   181 -^ 

Signé:  Signé: 

le  baron  Alqnier-  Niels  Rosenkranz. 

(L.  S.)  (L.  S.) 


66. 

Convention  e^ih-e  V  Autriche  et  la  Sa.ve  sur  le  8  Août. 
passage  des  troupes,  signée  à  Vienne  le 
8  Août  1813. 

{Moniteur  1813.  Nro.  '278.  Nro.  2.) 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  ayant  consenti  à  la  de- 
mande de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  de  permettre  aux  corps 
de  troupes  sous  les  ordres  du  général  de  Gablentz  et  du 
prince  Poniatowsky,  en  quittant  le  duché  de  Varsovie, 
de  traverser  la  Gallicie,  la  Moravie  et  la  Bohème,  il  a 
été  conclu  la  convention  suivante  entre  les  plénipoten- 
tiaires nommés  à  cet  effet,  savoir:  de  la  partae  l'Empire 
d'Autriche  M.  Clément  Vincent  comte  de  Metternicli 
Winnebourg  Ochsenhausen  chevalier  de  la  toison  d'or  etc. 
etc.  et  de  la  part  du  royaume  de  Saxe  M.  Charles  Fré- 
déric Louis  de  Watzdorf,  chambellan,  général-major 
de  cavalerie  etc.  etc.  el  ils  ont  pris,  au  nom  de  leurs 
souverains  respectifs,  l'engagement  sole»)nel  que  tous 
les  articles  de  Celle  convention ,  tels  qu'ils  s'y  trouvent, 
seront  littéralement  el  dans  la  plus  stricte  acception  du 
mot  ponctuellement  exécutés. 

Alt  1.  Le  nombre  des  troupes,  la  force  de  chaque  Etapes, 
colonne,  qui  cependant  ne  pourra  dans  aucun  cas  excé- 
der 3400  hommes,  à  pied  el  1000  chcvau.v.  la  route  et 
les  étapes,  les  distances  à  laisser  d'une  colonne  ii  l'autre, 
enfin  les  jours  de  repos  se  trouvent  désignés  dans  le  tab- 
leau joint  à  la  présente  convention,  cl  lequel  est  a  con-' 
sidérer  comme  partie  intcgrynto  de  la  dite  convention, 
comme  s'il  y  était  inséré  mol  à  mot. 
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1813  L«8  édipes  désignées  iitervironl  pr'moipaieaient  pour 
indiquer  la  dir«ction  de  la  marche.  Mais  il  est  libre  aux 
commissaires  de  changer  les  lieux  d'étapes,  si  les  tocjiU* 
lis,  des  accidens  causés  par  les  élémens  et  la  saison,  oo 
quelque  autre  circonstance  imprévue  «  rendaient  un  tel 
ichangemeni  nécessaire. 

gaui.         Art  H.     Depuis  la  jour  de  t'entra   des  troupes  sur 

•*"**■  le  territoire  Autrichien  jusqu'au  moment  où  elles  en  sor- 
tiront, il  stsra  pourvu  ii  leur  logement  et  à  leur  sub* 
aisfance  par  tes  autorités  du  paya,  contre  payement 
comptant. 

vMaé*-  Art  111.  Outre  un  officier  supérieur  Autrichien ,  un 
commissaire  du  pays  et  un  intendant  des  vivres  ou  ad- 
joint, qui  accompagneront  chaque  colonne  de  ces  trou- 
pes, il  y  aura  auprès  du  générai  qui  les  commande  en 
chef,  un  général  ou  colonel  Autrichien,  un  commissaire 
civil  supérieur  et  un  intendant  des  vivres  en  chef,  qui, 
chacun  pour  ce  qui  te  conc/erne,  seront  chargés  de  diri- 
ger la  marche.  Le  commissaire  civil  supérieur  et  les 
commissaires,  qui  accompagneront  les  colonnes,  seront 
relevés  par  d'autres  dans  chaque  différente  province. 

«iPpMfs  Art.  IV.  A6n  que  les  dispositions  nécessaires  puis- 
'^t^f  sent  être  faites  à  tems,  M.  le  général  en  chef  remettra 
au  commandant  du  corps  auxiliaire  un  apperçu  de  ce  qui 
•era  nécessaire  à  chaque  colonne,  en  vivres,  en  fourni- 
tures d'étapes,  en  rations  pour  chevaux  et  en  charriots 
attelés  de  4  chevaux  en  Galiicie  et  de  2  dans  les  provin- 
ces Allemandes. 

P»9«"  Art.  V.     Les  fournitures  à   faire  par  les   habitans  à 

tout  soldai  en  quartier  seront  fixées  (outre  le  logement) 
a  1|  livres  de  pain  4  livre  de  viande  et  ea légumes  cuits 
en  raison  ou  d'une  demie  livre  de  farine  ou  de  ^  de  pot, 
•oit  de  gruau,  soit  de  légumes  secs,  on  d'un  demi  pot 
de  pommes  de  terre,  selon  que  les  habitans  se  trouvent 
approvisionnés. 

Pour  le   logement,    le  sel   et   Tusage  de   feu  il  sera 
payé  pour  ehaque  homme  En  Eu         t.* 

Galiicie.  Moravie.  Bohème, 

Kreuz.  Kreuz.  Kreos. 

Par  jour 3  3            3 

Pour  le  pain 5^  5^          5| 

Pour  4  iiv.  de  viande  ....     4^  Ô.f          5 

Pour  légumes 4^  4^          4\ 

Total  pour  chaque  homme     .  l7|  ÎS4         Ï8 


BtMLt. 
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Pour  les   chevaux  En  En  En  Î8f3 


En 
(inllicie, 

Kreuz, 
14 

18 
.    3 


En 

Moravie. 

Kreuz. 

14 

18 

3 


En 
Bohème, 

Kreuz. 

14 

18 

3 


Disci- 
pline. 


Pour  ^  mesure  d'Aulr.  d'avoine 

Pour  10  liv,  de  foin     .     .     . 

Pour  le  logemenl  et  1?  litière 

Total  pour  chaque  chev;>1    .  35  35  35 

Messieurs  les  officiers  cf  les  f-mployés  civils  (?es  trou- 

ges  en  marche  .  vivront  h  leurs  frais  clans  les  auberges, 
i  cependant  ils  voulaient  se  contenter  des  ration^  cj- 
dessus  désignées,  la  quantité  analogue  a  leur  charge  leur 
sera  fournie.  M.  le  général  en  chef  donnera  des  indica- 
tions à  cet  égard ,  dans  l'apperçu  des  besoins  tio  son 
corps  d'armée.  Cependant  il  ne  pourra  être  réclamé 
par  ces  messieurs,  ni  leur  être  fait  par  les  commissftire-3 
aucune  fouinilure  d'une  autre  nualilé  nue  celles  ci -des- 
sus désignées.  Pour  une  clinmore  d'officier,  qu'elle  soit 
occupée  par  un  ou  plusieurs,  il  sera  payé  par  jour  un 
florin ,  y  compris  le  chauiïage ,  et  30  Kreuzer  sans 
chauffage. 

Art.  VI,  Messieurs  les  commandans  des  colonnes 
veilleront  sévèrement,  à  ce  qu'il  ne  soit  rien  exige  des 
habilans  que  ce  qui  a  été  fixé  dans  l'article  précèdent; 
ils  veilleront  en  général  au  maintien  d'une  discipline 
rij^oureuse  et  du  bon  ordre. 

Art.  Vil.  Les  chariots  qu'aura  requis  M.  le  général  càariott. 
en  chef,  lui  seront  fournis  par  les  commissaires  Autri- 
chiens à  raison  d'une  indemnité  de  30  Kreuzers  pour 
chaque  bête  de  Irai!,  pour  le  mille.  Ces  chariots  seront 
renvoyés  sans  délai  à  chaque  station.  Un  attelage  de  4 
en  Gallicie  sera  assimilé,  quant  à  Tindemnitë  à  un  atte- 
luge  de  deux  en  Moravie  et  en  Bohème. 

Art.  VI II  Dans  le  cas  que  la  cour  royale  de  Saxe  nt^v. 
ne  peut,  assés  promplement,  assigner  les  fonds  pour  faire 
p.iyer  comptant,  à  chaque  station,  le  logement  des  trou- 
pes et  les  iburniîores  qui  îtur  auiiiut  été  faites,  ainsi 
3{ie  l'indemnité  stipulée  pour  les  chariots,  te  comman- 
ant.,  ou  un  commissaire  Saxon  qui  y  sera  spécialement 
autorisé,  délivrera  un  acte  dùcment  légalisé,  renfermant 
le  nombre  exact  des  tioupes  logées,  l'énumération  des 
fournitures  qui  leur  au:onl  été  faiios,  des  rations  de  foin 
et  d'avoine  livrées. ,  le  nombre  des  chevaux ,  bètes  de 
Irait  et  chariots  mis  en  réquI&Uion,  et  l'indication  exacte 

Nouveau  Recueil.     T.  l.  P  p 
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IS\3  àps  distances  por  n-l'irs,  pour  qi;e  le  lotit  des  frais  puisse 
dùemenl  è(re  renibouisé  à  la  hijuidalion  a  liiite  à  cet  t'gord. 
Malades  ^,.|  i"^  Lç«;  liomnps  (jni,  par  cause  de  mahdie, 
ne  podironi  pas  suivre  ies  <:oloiiries  en  niarolie,  seront 
rt^çiis  dans  les  hùpiiaux  miiilaires  A«itri<  liiens  les  plus 
voisins,  il  sera  sévoienienl  veillé  à  ce  cpriiwcnn  individu 
affecté  d'une  maladie  épidémique,  ne  suive  les  troupes 
ou  soit  placé  «lilletus  que  dans  un  hôpital.  Les  malades 
seront  liailés  dans  'ki-  liôpùaiix  à  l'iiislar  des  militaires 
Autrichiens,  et  i!  sera  paye  40  Kreuzeis  poui-  charpie 
hon'.HDe  pni'  jour.  Les  recouvalescen»  seront  reums  en 
détacheniens  et  suivront  leurs  colonnes,  par  le  mènne 
chemin  que  celles-ci  auront  j^ris.  A  leur  sortie  de  l'hù- 
pilal  et  pendant  leur  marche  ils  recevront  une  ration 
de  pain,  5  Kreuzers  pour  la  viande  et  4.;  Kr.  pour  le 
coucher. 

tioul'.  Art,  X.     Ni    les    colonnes    ni    leur    barrages,   tant   à 

leur  entrée  (ju'à  leur  sortie  de  la  monarchie  Autrichienne, 
ne  seront  soumis  à  aucun  droit  de  douane  ni  à  aucune 
visite,  mais  elles  passeront  liUrenient  dès  que  le  comman- 
dant aura  donné  sa  parole  d'honneur,  que  eux  de  leurs 
effets  ou  provisions,  qui,  d'après  les  rè^Iemens  seraient 
soumis  h  payer  des  droits,  ne  sont  destinés  qu'à  leur 
usage  ot  que  ces  effets  ou  provisions  ne  seront  vendus 
ou  aliénés  a  au(  un  litre,    pendiMil  la  marche. 

Carui  ^^^1    ^j      Lf).  cartel   convenu    entre  S.  M.  l'Empereur 

d'Autriche  et  S.  M.  l'Empereur  de.s  Français  le  3  Mai 
1812  *j,  rclativeaient  à  l'extradition  des  déterteuis  ré- 
cijuoques  et  dans  leqjcl  se  trouvent  également  compris 
Jes  aillés  àc&  hautes  puissances  contractantes,  seiaslricte- 
nient  observé  pendant  la  marche  des  troupes  à  travers 
les  Etals  Autrichiens. 

me.iT^dci        '^^^'  ^''*     ''^   '0"s    les   militaires   ou     employés   civils 
iîui'i'-    /ju'rvcbicn-i    QUI    d',4i,iès  l'art.  111.    devront    .'«cconipaaner 

i*''-  É  I  '  I  1  m  I         I  '  .  I 

Icfc  cflntines  des  troupes  en  marche,  ou  M.  le  geueial 
en  chel,  la  cour  royale  de  Saxe  promet  de  taire  payer, 
pour  tout  le  tenis  que  durera  leur  voyage,  jusqu'au  mo- 
ment de  leur  rentrée  chés    eux,   le  traitement   extraordi- 

*)  Ce  cartel  n'est  pas  imprimé  que  je  sache;  i!  est  prol)a- 
Ulemeiit  d'une  teneur  ross.mlilaute  à  celu»  -i  ^  lU  Mai 
IblJ  euiie  lu,  Frauce  et  la  Prusse,  qu'on  tiouva,  plus 
baut  p.  é2à. 
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nuire  qui,  d'après  les  règlemens  établis  leur  compéle,  et  1813 
de   pins   les   Irais    de  voiJiire,    d'après  l'échelle  convenu, 
relalivement   aux  chevaux  à  fournir  et  en  général  de  les 
indemniser  comme  ils  l'auraient  été,  s'ils  avoient  voyagé 
pour  le  service  et  pour  le  compte  de  leur  souverain. 

Art.  Xllî.  Tous  ies  officiers,  sousoff^iers  et  les  Arme». 
personnes  revêtues  de  char^rs  n>ilitaires  cons«^rvent  leurs 
armes.  Les  armes  à  Icu  des  soldais,  des  l'enirée  des 
troupes  sur  le  territoire  Autrichien,  jusqu'à  leur  sortie  de 
la  monarchie,  seront  transporl^'os  sur  des  chariots  qui 
suivront.  Par  considération  particulière,  à  la  division  de 
chaque  (donne  oii  se  trouvera  le  général  qui  la  com- 
mande, i!  restera  une  compagnie  de  151)  soldats  avec  ar- 
mure oom])iète,  pour  le  service  du  général  et  la  garde 
de  ses  bagages. 

Art.  XIV.  Si  le  payement  de»  frais  de  la  marche  de 
ces  («oupes  ne  pouvait  être  effectué  comptant,  dans  l'in- 
strtnl  même,  par  la  cour  royale  de  Saxe,  ces  frais  seront 
liquidés  dans  le  plus  bref  délai,  par  un  fondé  de  pouvoir 

3ui  sera,  à  cet  effet,  à  \ienne,  et  auquel  Téta»  de  ces 
éfienses  sera  remis  avec  toutes  les  quittances,  et  pièces 
probantes.  Le  mcme  fondé  de  pouvoirs  soldera  égale- 
ment les  comptes  qui  lui  seront  présentés  plus  lard,  des 
dépenses  faites  pour  Tenlretien  des  malades  et  l'achemi- 
nement des  reconvalescens.  La  cour  royale  de  Saxe 
s'engage  au  surplus  à  iournir  avant  ou  aumoins  encore 
pendant  la  marche  de  ces  troupes,  un  à-compte  de 
3(MUMMI  florins,  valeur  de  Vienne  ou,  si  cela  n'était 
point  possible,  d'assigner  pour  cette  somme  une  quan- 
tité suliisante  de  sel,  a[)pai tenant  h  cette  cour  et  livrée 
des  salines  de  Wielilzka  et  qui  pourrait  être  vendue  à 
l'enchère  pour  employer  le  produit  comme  un  à-compte. 

Vienne,  le  8  Août  1813. 


Liqui- 
liatton. 
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BT. 

îSi;i  Tra/im  J' alliance  sirmée  à   Toepltt  entre 
/es  quatre  pîmsances  alliées, 

67.  a. 

Traité  ({amitié  et  d'alliance  défensive  entre  S.  M.  I. 

et  B.  IKmpereur  d'Autriche.^  et  S.  M.  L  l'Empereur 

de  Russie,  signé  à  Toeplitz  le  0  Septembre  i8i3. 

(Schoell,  T.  ni.  pag.  125.) 

An  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  frinitê. 

S.  M.  l'Empereur  d'Aulriche,  Roi  de  Hongrie  et  de 
Bohème,  el  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  ani- 
mées d'un  même  désir  de  mettre  un  terme  aux  souffrances 
de  IT.urope  et  d'assurer  son  repos  futur  par  le  rélablisse- 
rrpnl  d'un  juste  équilibre  des  puissances,  ont  résolu  de 
continuer  avec  toutes  les  forces  nue  la  providence  a  mises 
en  leur  pouvoir,  la  guerre  dans  laquelle  elles  se  sont  en- 
gagées pour  arriver  à  ce  but  salutaire  voulant  en  même 
temps  étendre  les  effets  d'un  concert  aussi  bienfaisant  au- 
delà  de  l'époque  où,  après  avoir  atteint  le  but  de  ta  guerre 
actuelle,  leur  intérêt  réciproque  exigera  le  maintien  de 
l'ordre  des  choses  introduit  par  son  heureuse  issue,  elles 
ont,  pour  régler  les  articles  d'un  traité  d'amitié  el  d'al- 
liance défensive,  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires 
munis  de  leurs  instructions,  savoir: 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  Roi  de  Hongrie  et  de 
Bohème,  le  sieur  Clément  Wenceslas  Lothaire.  comte 
de  Metternich  Winnebourg  Ochsenh<uisen ,  cheval'T  de 
l'ordre  de  !a  Toison  d'or,  grand-croix  de  l'ordre  royal 
de  Saint -Etienne  de  Hongrie,  grand -aigle  de  la  légion 
d'honneur,  grand -croix  de  l'ordre  de  Wurzbourg  de 
Saint  Joseph,  chevalier  de  l'ordre,  de  Saint  Jean>  chance- 
lier de  l'ordre  militaire  de  Marte  Thérèse,  curateur  de 
l'académie  Impériale  des  arts  unis,  chambeilan  actuel  de 
S.  M.  1.  H  A.  son  conseiller  intime  et  mmisire  d  Etat  el 
des   conférences,   et    ministre  des  affaires  étrangères;   et 


alliées  à  ToepUls.  597 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russie»,  le  Sieur  Charies  1813 
Robert  comte  de  Nesseirode,  son  conseiller  privé,  secré- 
taire d'état,  chambellan  actuel  et  Chevalier  de  Saint 
W'ndimir  de  la  Iroisième  classe;  lesquels,  après  l'échange 
de  leurs  pleinipouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  el 
due  forme,    sont  convenus  des  arlicles  snivansr 

Art.  i,  H  y  ûura  iimilié,  union  sincère  et  constante  Ami^w 
entre  S.  M.  l'Fmpereur  d'Autriche .  Roi  de  Hongrie  et  anirt., 
de  Bohème  et  S.  M.  l'Empereur  Je  toutes  les  Mussies, 
el  leurs  héritiers  et  successeurs.  Les  hautes  parties  cou- 
tractantes  apporteront  en  conséquence  la  plus  grindo  at- 
tention à  ce  que  Tamitié  el  la  bonne  intelligence  soient 
maintenus  entre  elles,  et  à  éviter  tout  ce  qui  pourrait 
troubler  l'union  et  lo  bon  accord  qui  existent  heureuse- 
ment  entre  elles. 

Art.  II.      S.  M.  l'Empereur    d'Autriche    eraranlil  h  S,   ckran- 
M.  l'Empereur  de  toutes  les  Hussies  la  possession  de  tous     *^'" 
ses  étals ,    provinces  et  domaines. 

S.  M.  l'Empereur  des  toutes  les  Russiea  garantit  de  son 
côté,  à  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  la  possession  de  tous 
les  états,  provinces  et  domaineà  qui  appartiennent  à  la 
couronne  de  S.  M.  I.  R.  apostolique. 

Arl.  III.     En  conséqiier;;.e  de  cette  garantie  ntKuluelle,  Cas  d-ai. 
les   deux    hautes   parties   contractantes  travailleront  con-         *' 
stamment  du  concert  aux  mesures  qui  leur  paroisscnt  les 

{}lus  propres  au  maintien  de  la  paix  en  Europe,  et  dans 
e  cas  où  les  états  de  Tune  ou  de  l'autre  des  puissances 
seroient  menacés  d'une  attaque,  ils  interviendront  de  la 
manière  la  plus  efficace. 

Art.    IV.        Comme     néanmoins     cette     intervention    corpg 
promise    mutueltement    pourroit   ne  pas  avoir  l'issue  de-  eoow^%. 
sirée,  L.  L.  M.  M.  1. 1.  e'engaeent    dès    ce    moment,    pour   ,?'=»*- 
le  cas  ou  \  une  d  elles  seroit  attaquée,  a  se  soutenir  mu- 
tuellement avec  nn  corps  de  soixante  mille  hommes. 

Art.  V.  Cette  armée  consistera  en  cinquante  mille  <?a  for- 
hommes  d'infanterie  et  dix  mille  hommes  de  cavalerie  ;  "»**^<'"' 
elle  sera  pourvue  d'un  corps  d'artillerie  de  campagne, 
sivâc  les  munitions  et  tous  les  objets  nécessaires ,  le  tout 
dans  la  proportion  du  nombre  de  troupes  stipulé  plus 
hfiut.  L  armée  auxiliaire  sera,  deux  mois  au  plus  tard 
après  ia  requùitioq  qui  co  aura  «té  faite,  sur  les  fron- 
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(ières  de  la  puissance  attaquée,  ou  menacée  d'une  inva- 
sion dans  ses  possessions. 

Arf.  Vî.  L'armée  auxiliaire  est  sous  le  commande- 
ment immédiat  du  général  en  chef  de  la  puissance  requé- 
rante; elle  sera  conduile  par  son  propre  généra!,  et  em- 
ployée à  toutes  |ps  opérations  militaires  d'après  les 
règles  de  la  guerre.  La  solde  do  l'armée  auxiliaire  sera 
payée  oar  la  puissance  requéranle;  les  rations  de  vivres 
et  de  loiurages,  ainsi  que  les  logemens,  scfonf,  aussi- 
tôt que  l'armée  auxiliaire  aura  p-^ssé  ses  frontières,  four- 
nis par  la  puissance  requérante  sur  le  mémo  pied  qu'elle 
entretient  ou  entretiendra  ses  propres  troupes  en  cam- 
pagne ou  dans  les  qtiarîiers. 

Art.  VU.  L'ordre  militaire  et  l'économie  dans 
l'administration  intérieure  de  ces  trotipes  dépendent  uni- 
quement de  leur  propre  chef.  Elles  ne  peuvent  pas 
être  séparées.  Les  trophées  et  le  butin  enlevés  à  l'en- 
nemi appartiennent  aux  troupes  qui  les  ont  conquis. 

Art.  Vin.  Dons  le  cas  où  le  secours  stipulé  ne 
seroit  pas  suffisant  pour  celle  des  hautes  parties  con- 
tractantes qui  Seront  attaquée,  S.  iM.  l'Empereur  d'Au- 
triche et  S.  1\L  l'Eimpereur  do  Russie  se  réservent,  d'a- 
près l'exigence  des  conjonctures  de  s'entendre  respecti- 
vement sans  délai  sur  une  augmentation  de  secours. 

Art,  IX.  Les  hautes  parties  contractantes  se  pro- 
mettent réciproquement  que»  dans  le  cas  où  l'une  des 
deux  seroit  obligée  de  prendre  les  armes,  de  ne  conclure 
ni  paix,  ni  armistice  sans  son  alliée,  afin  que  celle-ci  ne 
puisse  pas  être  attaquée  en  ïiaine  du  secours  qu'elle  aura 
fourni. 

Art  X.  Les  envoyés  et  ambassadeurs  des  hautes 
parties  contractantes  auprès  des  cours  éljftngères  re- 
cevront ordre  de  se  soutenir  par  des  interventions  mutu- 
elles, et  d'agir  parfaitement  d'intelligence  dans  toutes 
les  occasions  qui  concernent  les  inléiêts  de  leu.s  sou- 
verains. 

Art.  XL  Les  hautes  parties  contractantes  n'ayant, 
dans  la  conclusion  de  ce  traité  d'amitié  et  d'a'liance  pure- 
ment défensif,  d'autre  but  que  de  se  garantir  mutuelle- 
ment leurs  possessions,  et  d  assurer,  autant  qu'il  dépend 
d'elles,  la  paix  générale,  non  seulement  elles  ne  veulent 
|>as  par»là  porter  la  moindre  alteiple  aux  obligations  éga« 
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iomenl  défensives  qu'elles  ont  contractées  précédemment  1813 
ol  en  pc'irlicnlier  avo'-  leurs  alliés  respeclifs,  mais  elles  so 
io<?orvenl  mnlUBJIfi'm.nl  la  libcrlé  de  conclure  à  l'avenir 
d'tUilrcs  traités  avec  les  puissances  qui,  loin  par  Jours 
alliances  d'apporlor  !e  moindre  préjudica  ou  des  obstacles 
au  présent  traiié,  pourront  lui  donner  encore  plus  de 
force  et  eifiiacilé;  elles  promettent  cependant  de  n'en- 
trer dans  aucun  engagement  coîilraire  au  présent  traité, 
et  même  de  s'entendre  en  commun  pour  inviter  à  y 
prendre  part  les  cours  qui  sont  animées  des  mêmes 
senlimens. 

Art.  Xll.  Le  pré.^ent  traité  sera  ratifié  par  S.  M.  "f'" 
ibmperenr  d  Aulncijt;  et  par  o.  iVi.  I  himpereur  de  toutes 
les  Hussies,  et  les  ralificalions  en  seront  échangées  dans 
quatorze  jours,  à  cor..plpr  du  jour  de  la  signature,  ou 
pluslôt,  si  faire  se  peut.  En  foi  de  quoi,  nous  plénipo- 
tentiaires soussignés,  avons,  en  vertu  de  nos  pleinspou- 
voirs,  signé  le  présent  traité  d'amitié  et  d'alliance  défen- 
sive et  y  avons  fait  apposer  le  cachet  df^  nos  armes. 

tait  a   foeplitz,  le  2s  Août   ^  "^  ' '"*"   '^'■^* 
Signé:  Signé: 

Clément  Wenceslas  Lo-  Charles  Robert 

thaire  comte  de  Metter-     bom te  de  Nesselrode 
nich    WinnebourgOch- 
senhâusen. 
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t813  Traité  d'amitié  et  d'alliance  signé  entre  les  cours  de 

Berlin  et  de  Vienne.^  en  date  de  Toeplitt  le  9  Srp- 

lerabre  i8l3. 

[Preussiache  Gceelzsommhtng.  Jahrgang  1813.  Nro.   108.) 

Im  Namen  der  allerhuiligsten  und  unlheiibaren 
Dreyeinigkeit  ! 

Seine  Majestal  der  Kônig  von  Proussen  und  Seine  Maje- 
stSt  der  Kaiser  von  Ooslerfcich,  Kônig  von  Ungarn  iind 
Bôhmen ,  von  glelchem  VVunsche  beseell,  den  Leiden 
EurOpa's  ein  Ziel  m  seir.en  und  de&sen  kiinl'lige  Kuhe 
dnrch  die  Wicderherstellung  eines  biiligen  Gleichge- 
wichts  der  Machle  zii  sithern ,  haben  sich  enJschlossen, 
den  Krieg ,  in  welchena  Sie  fur  diesen  heilsamen  Zweck 
begriffen  sind,  mit  den  gesammien  Streilkraften  ,  welche 
die  Vorsehung  ihrer  ÎMaclit  vt'riiehen  hat,  fortzusclzen. 
Da  Sie  zngleich  die  Wirkungen  eines  so  wohith;!tigen 
Einverslandtiisses  aiif  die  Zeil  hinaus  erstrecken  wolleji, 
wo  nach  vollkommen  erreiclitcm  Zwecke  des  gegen- 
wartigen  Kneges  ihr  wechselseîliges  Intéresse  die  Auf- 
rechlhailung  der  durch  6en  gliicklichen  Erfoig  desselben 
herbeygefiihrlen  Ordming  der  Dinge  dringend  erheischt 
wird  ;  so  haben  zur  FesJsetzung  der  Arlikel  eines  Freund- 
schefts-  und  Défensiv  -  Allianz  -  Tr^x  tats ,  Bevollmach- 
tigle  mil  ilir«n  Inslruclionen  verselien,  ernannt,  und  zwar: 

Seine  Majesl'àt  der  Kdnig  von  Preussen ,  den  Herrn 
Cari  Augusl  Freyherr  vou  Hardenberg,  Ihren  Slaalscanz- 
1er,  der  PreusRischen  Ocden  vorii  suhwarzen  und  rothen 
Adler»  des  eisernen  Kreulzes.  des  Jobanniler-Ordens, 
des  Russischen  St.  Andréas-,  St.  Aiexander  Nevwky- 
und  St.  Annen  '  Ordens  und  mehrerer  anderer  Orden 
Riîler;  r«nd  Seine  Wajesîal  der  Kaiser  von  Ocslerr^ich, 
Kônig  von  Vn^nrn  und  Bohmen,  den  Herrn  Clemenz 
Wenzel  Lolhar,  Grafen  von  Metternich  Winneburg 
Ocbsenhausen  ,  Uitler  des  goidenen  Vliesses,  Grosskreulz 
des  Kônigl,  Ungarschen  St.  Stephan -Ordens,  Gross- 
adler  der  Ehrenlegion,  Grossk.'"eutz  des  Wùrzburgischen 
Si.  Joseph  -  Ordens ,  des  Johanniter  -  Ordens  Ritler, 
Canzler  des  militairischen  Maria  Tberesien  -  Ordens, 
Corator  der  KaiserL  Ac9deroie  der  veretnigien  bildcnden 
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K'{lnste.  SeJner  Kaiserl,  Konigl.  ApOBloil&chen  Majestat  1813 
wirklicher  Kâmmerer,  Geheimen  RalH,  Staals-  und  Con- 
ferenz  -  Minister ,  auch  Minister  de?  auswiirùgen  Gs- 
schafte;  welche  nach  Ayswechselnng  ibrer  m  guter  «nd 
gehôriger  Form  befundenen  Vollmachien,  uber  folgende 
Anikel  ùbereingckommcn  sind. 

ArL  I.  Es  soll  Freundsch^fl ,  eufrlchlige  «mî  l>e-  A^iitii 
stiiiidige  Einlracht  zwiscben  Seiner  Majestat  den)  Kôhige  utû»! 
vôn  Preussen  nnd  Seiner  Majeslai  dem  Kaiser  von  Oester- 
reicb ,  Kônig  von  Ungarn  und  Bo!»men,  îhfén  Erben 
und  Naehfolgern ,  Slatt  firiden.  Die  hohen  coiitrahircn- 
deiï  Theile  werden  daher  die  grossie  Âiifnnerksamkeit 
darauf  wcnden ,  dass  wecliselseilige  Freundschafl  iM»d 
Ëinversiandniss  unier  Ihnen  erhalten  nnd  Ailes  vermiederv 
werde,  was  die  Einlracht  und  daû  gute  Einvernehmen 
stdren  kônnle ,  welche  gliickliehei'  Weise  zwiscben  fh* 
lien  bestehen. 

Art.  II.  Seine  Majestat  der  Kaiser  von  Oesterreich  Qwrantie. 
garanliren  Seiner  Majestat  dem  Konige  von  Preussen 
den  Besilz  aller  Ihrer  Staalen,  Provinzen  nnd  Domainen. 
Seine  Majestat  der  Kônig  von  l'reussen  giorrantfren  dage- 
gen  Seiner  Majestat  dem  Kaiser  von  Oestefreich  dcu  Be- 
silz der  Slaaten  ,  Provinzen  und  Domainen ,  welche  der 
Krone  Seiner  Kaiserl.  Kônigi.  Aposîolischen  Majesitat 
angehôren. 

Art.  IIl.  In  Folge  diescr  wechselseitigen  Garantie,  Cm  d'»t. 
werden  die  hohen  contrahirenden  Theile  in  bestàndiger  ***' 
Uebereinslimmung  an  dcnjenigen  Maasregein  arbeiten, 
die  Ihnen  zur  Aufrechthaltung  des  Friedens  in  Etiropa 
am  zweckmâssigsten  scheinen ,  und  im  Falie ,  dass  are 
Staaten  der  einen  oder  der  andern  Macht  mit  einem 
Einfail  badrohi  seyu  solilen ,  sicb  aùf  das  wifksaaistes 
dagegen  verwenden. 

Art.  IV.  Da  iedoch  dièse  gegenseitig  versprocbene  <>»«  *• 
Vcrwendung  nient  den  gewiinschten  Erfolg  haben 
kônnte;  so  verpflichten  Sicb  Ibre  Majestaten  von  diesem 
Augenblick  an ,  Sich  im  Falle  ,  wenn  eine  oder  dio  im- 
dere  von  Ihnen  angegrifTen  werden  sollte ,  wechselsei'- 
tig  mit  einem  Corps  von  Sechsziglausend  Mane  zu 
unterstûlzen. 

Art.  V.    Dièse  Armée  soll    avis  Funfzigiausend  Mann  t»  .f»'- 
Infaaterie    und   Zebnlausend   Mann  Cavallerie    besteboo  '°**'°°* 
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und  mit  cinem  Corps  FeMarfillerie  mi'.  Munition  nn(î 
siimmllichen  ùbrifrcn  Be«'!iirfnisscn ,  ailes  nacli  Verhall- 
niss  der  oben  stipiilirlen  Trnppenzolil,  versphea  seyn. 

Die  Auxiliar-  \rmee  aoW  spalestens  in  zwfty  fVlona- 
!en  n;ich  <;es(;helienor  AuHorderun<ï  an  àçx\  Grenzen 
der  anarciïriirenen ,  oder  mil  einem  Kinfalle  in  ihre  Be- 
silzungcn   bedrolilcn   .Maclit  eingetroffen  seyn. 

Art.  VI.  Dii?  Auxiliar- Arnjee  sieiil  imtor  di-!n  un- 
mittelbarcn  Comma-ndo  des  Oberbcleliishabers  der  requi- 
rirenden  î\l<-ir}if,  sie  soll  von  ibrcoi  eigenen  General  an- 
pefuhrl  und  boy  allen  Mililnir- Operationen  nach  den 
KiMej;;srep:eln  verweiidet  weiden.  Dpt  Sold  der  Atixiliar- 
Armee  wird  \on  der  requ'rirlen  Machl  bosliilien,  die 
Ralionen  und  î'orfioncn  von  Lebcnsmiltein,  Fonrage 
11.  s.  w.  so  wie  aucli  die  Quarlicrc,  vverden ,  sobald  die 
Auxiliar-Arnnee  ilire  Gre.ozeii  ùberschiitUn ,  von  der  rc- 
quirirenden  Macht  und  zwar  nach  demselben  Maa.sslaba 
geleislel,  nach  welchem  sie  ihre  ei}i;e»ien  Truppen  ini 
Felde  iind  in  don  Ouarlieren  unierhiilt,  oder  unlerhal- 
ten  wird. 

Arl.  VII.  Die  inililairischc  Ordnung  und  Oekono- 
mie  bey  der  innern  Verwaltung  dieser  Truppen  'langen 
einzig  und  allein  von  ibrem  eigenen  Chef  ab.  Sie  kon- 
nen  nicliî  gcirennt  weiden.  Die  den  Feinden  abgenom- 
menen  Siegeszeichen  ui»d  Beule  gehôren  den  Truppen, 
welche  sie  eroberl  haben. 

Arl.  Vlll.  hi  dem  Falle,  dass  ciie  ëlipulirle  Hùlfe 
fur  denjenigen  der  hoheii  conlrahirenden  Theile,  welcher 
angegriiîen  vverden  sollle,  nicht  hinreichend  seyn  wùrde, 
behallen  Sicli  Seine  Majesliit  der  Kônig  von  Preussen  und 
Seine  Majestii!  der  Kaiser  von  Oeslerreich  vor,  Sich  nach 
ï^rforderniss  der  Unislandc,  ohne  Zeitverhisl  (iber  die 
Leislung  einer  beliiichliicheren  Hiilte  gegenseitig  einzu- 
Y3rslel.'ëfi. 

Art.  IX.  Die  hohen  contiahirenden  Theile  ver- 
sprechen  Sich  gegenseitig,  dass  Sie  in  dem  Falle,  wenn 
einer  von  beidcn  zu  trgreirung  der  Waiïen  genôlhigt 
worden  Sr>yt!  sollte ,  ohne  Ihren  Alliirten  weder  Frieden 
noch  VVaU'enslillstand  schliessen  wollen,  damil  dieser  nicht 
aus  Hass  ,  wegen  der  geleislelen  Hiille,  angegrilï'en 
werden  konne. 

Arl.  X.  Die  Bolhs.-halfor  i-n<i  Gesandl^en  der  holien 
contrahireiiden  Theile    an    den  auswarlige»  Hoien  sollen 
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Befebl  erhalten ,  sich  dtirch  gpgpnseifige  Vcrwendnng  zu  1813 
nnlei'siùlzen  5    und    bcy  allen  (îelrgrnlieilen,   die  das  In- 
téresse  ihrer   Herron    beireffcn,    im    vollkommenen    Ein- 
verstândnisse  zu  handeln. 

Arf.  Xï.  Da  die  hohen  confrahirrnden  Theile  bey  Traite» 
Abscliliessiinj»  dièses  rein  dcfensiven  Freundsciial'ls-  und  "*"^®^* 
Allianz-Traclals  keinen  andern  Zweck  haben,  als  sich 
gegenseilifj;  ilire  Besilznngcn  zu  gnmnliren,  und  so  weit 
es  von  Ilinen  abfiiingl,  die  allgemeine  Hufie  zu  sicfiern  ; 
so  wollcn  Sie  dadiirch  den  frOhercn  und  besonderen 
gleichfails  defensiven  Verpflichlungen,  welche  Sie  ntïit 
lliren  respectiven  Alliirlen  eingegmgen  sind,  niehl  nur 
allein  niclil  im  mindesten  Abbrucl»  ihun,  sondern  Sie 
behalten  Sich  noch  Nvechsclsei(ig  die  Freyheit  vor,  selbsl 
kiinnighin,  andere  Tractalen  mil  den  Miichlen  abzu- 
fichtiessen,  welche,  weit  enlfernt  durch  ihre  Vcrbindung 
dem  gegenwartigen  Tractate  irgend  einen  Nachtheil  zu 
bringen,  oder  ein  Hindetniss  in  den  Weg  zu  legen, 
demselben  nur  noch  mehr  Kraft  und  Wirksamkeit  geben 
kônnen.  Sie  versprechen  jcdoch,  keine  dem  gegenwar- 
tigen Tractate  zuwider  laufcnde  Verbindiichkeiten  ein- 
zugehen,  und  wollen  vielmehr  im  gemeinschaftiichen 
Einversiandnisse,  andere  Hôfe  dazu  einladen  und  zu- 
lassen,    welche  dieselben  Gtsinnungen  hegen. 

Art.  XM.       Gegenwârtiger    Tractât    soll    von    Seiner    lutiii- 
Majesliit    dem    Kônige    von  Preussen ,    und    von  Seiner  *'''<•■*• 
Kaiserl.  Konigl.  Aposlolischen  Majesliil    ralidcirl  und  die 
RatiOcalion   desselben  binnen   14  Tagen,    vom  Tage  dcr 
Unterzeicbnung  an  gerecfmel  oder  frùher,  \\e,ïin  es  se^'n 
kann ,    ausgewechsell  werden. 

Zur  Beglaiibigiing  desscn  hahen  Wir  Endesonferschne' 
benf  BevolIoiHcIdig!»^;,  iiraft  Lnserer  Vo!lniitchii?n,  ge- 
genwiinigen  Freundschafl'  und  Uelen^iv  -  Aiitjn^ -Traciat 
untei*zeichnet  und  demselben  Unser  Jnsiegpl  beydrucken 
lai»seo. 

So  geschehen  7u  Tofplilz.  don  Oten  Scptember  im 
Jabre  Einiausend  Achlhunderl  i;nd  Drcyîclm. 

(L  S.)  (L  S.) 

Cari  Augusl,  Cleincnz  Wenzel  Lothar, 

JF>cy*.  y.  Hardenberg.        6r'7  v.  Metlernich  Win- 

peburg,  OcbsenbauseOc 
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1813  Traité  d'amitié  et  d'alliance  défensioe  entre  les  cours 
*  **"*'  de  Berlin  et  de  Petershourg ,    signé  à  Toeplits  te 

(Preussische  (iesetisummlung.  jahrgang  1813.  Nro.  199.) 

Itn  Namen  der  allerheiligsten  and  untheilbaren 
Dreyeinigkeit  ! 

Seine  Majestal  der  Kônig  von  Preussen  und  Seine  Maje- 
stât  der  Kaiser  aller  Reussen.,  eniscblossen,  die  Wirkun- 
gen  Ihres  Einverstandnisses  auf  die  Zeit  hinaus  zu  er> 
strecken ,  wo  nach  vollkommcn  erreichlem  Zwecke  des 
gegenwârtigen  Krieges  îhr  wecbselseiliges  Interesse  die 
Aufrechlbaltung  der  durch  den  gliicklichen  Erfoig  des- 
seibep.  herbeygeftihrten  Ordnung  der  Dinge  dringend 
erbeischen  wird ,  baben  gemeinschaftiicb  beslimmt,  dio 
bereiis  zwiscben  Ibnen  bestebenden  gliicklicben  Bande 
der  Freundschafl  und  der  Einlracht,  durcb  Verpflich- 
tungen  zu  verstSrken,  welche  mil  denen  vollkommen 
ûbereinslimmen ,  so  Sie ,  Jeder  fur  Sich,  rnit  Seiner  Ma- 
jestal dem  Kaiser  von  Oeslerr«icb  eingegangen  sind,  Zu 
diesem  Ende  baben  Sie,  um  zu  dein  Aiiianz-Traclat  d.  d. 
Kaliscb  i^§  Fet^ruar  d.  J.  addilionelle  Arlikel  Cestzusetzen, 
Bevolimacbligte,  mit  Ihren  Instructionen  versehen,  er- 
nannt,    und  zwar: 

Seine  Majestal  der  Kônig  von  Preussen,  den  Herrn 
Cari  Augusi  Freyherrn  von  Hardenberg,  Ihrcn  Staats- 
canzler,  der  Preussischen  Orden  vom  schwarzen  und 
rothen  Adler,  des  eisernen  Kreuizes ,  des  Jobanniter- 
Ordens,  dès  Russischen  St.  Andréas-,  St.  Aloxander- 
Newsky-  und  St.  Ânnen-Ordens  und  nriehrerer  anf^crer 
Orden  Hitler;  und  Seine  Majestal  der  Kaiser  aller  Reussen, 
den  Herrn  Robert  Grafen  zu  Nesselrode,  lhr«»n  Gebeimen 
Ralb ,  wirkiichen  Kammerherrn  und  Suals  -  Secretair, 
Riller  des  St.  Wiadimir-Ordens  drilter  Classe  und  des 
Preussischen  grossen  rothen  Adler  -  Ordens  ;  welche, 
nach  AuswechseluBg  ihrer .  in  guter  smd  gehôriger 
Form  befundenen  Voiimacblen,  tiber  folgende  Arlikel 
ubereiugekomnieu  si»id  ; 
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Art.  î.     Seine  Majcslat  der  Kôaig    von   Preussen  ga-  Î8I3 
rar.liren    Seiner    Majcstat    de  m    Kaiser   aller  hnussen  den  f*"»'»*'^ 
Besitz    aller    Ihrer    Slaalen ,     Provinzen    und    Domainen. 
Seine  Majestal  d*^r  Kaiser  aMer  Reussen  garanliren  dnge- 

§en  Seiner  Majeslal  dem  K«>nig  von  l'reussen  den  Besiiz 
er    Slaaten ,     Provinzen    nx\à    Donjainen ,     welche    der 
Krone  Seiner  Kônigl.  iVlajestal  angelioren. 

Art.  lî.  ïn  Foige  diesf^r  wechselseiligen  Garantie,  Concert 
werden  die  hohen  contrahirenden  Theile  in  l>eslandiger 
Uebereinslimmung  an  depjrnigen  Maasregein  arbeiten, 
die  Ihnen  znr  Aufrechfhallnng  des  Friedens  in  Enropa 
am  ?.weckmassigsten  scheinen,  und  im  Faile,  das«  aie 
Stopien  der  einen  oder  der  andern  Macht  nnit  einenn 
Einlall  bedrohel  seyn  soillen ,  sich  anf  das  Wirksamstc 
dagegen  verwenden. 

Art.  ni.  Da  iedocli  dièse  gegcnseilip;  versprochene  ^^'V»  v** 
Verwendung  nient  den  erwinschlen  Lrloig  haben 
kônnfe;  so  verpflicblen  Sich  Hue  ^lajeslalen  von  diesem 
Augenbiick  an,  Sich  im  Falle ,  wenn  eine  oder  die  an- 
dere  von  Ihnen  angegrifien  werden  sollle,  wechselsei- 
tig  mit  einem  Corps  von  Sâchszigtausend  Mann  zu 
unlerstutzen. 

Art.  IV.  Dièse  Armée  sol!  ans  Funfzigtausend  Mann  La  <;ot- 
jnlanterie  und  Zehntausend  Maim  Cavallerie  befîlehen,  ""****■■ 
und  mit  einem  Corps  Feldarlillerie,  mit  Munition  und 
sammllichen  iibrigen  Bediiifnissen,  ailes  nach  Verhallniss 
der  oben  slipulirlen  Truppenzahl,  versehen  seyn.  Die 
Auxiliar- Armée  soll  spiUeslens  in  zvvey  Monaten  nach 
geschehener  AufTorderung  an  den  Grenzen  der  ange- 
gritîenen,  oder  mil  einem  Einfalle  in  ihi-e  Besitzungen 
boidrohlcn  Macht  eingelrotlen  seyn. 

Art.  V.  Die  Auxiliar- Armée  stehl  unter  dem  un- pomman- 
mittelbarcn  Commando  des  Oberbefehîshabers  der  requi-  dtjm»nt. 
(renden  Mocht;  sie  soll  von  i!»rem  eigener»  General  an- 
gciubrl  und  bei  aiica  'vitliiair- Operationen  nach  den 
Kriegsregcin  verwendcl  werden.  Der  Sold  der  Auxiliar- 
Armee  wird  von  der  requirirten  Machi  bes«rilten;  die 
Rationen  und  Porlionen  von  Lebensmitt^^ln .  Fourags 
u.  s.  w.,  so  wie  auch  die  Quarliere,  werden,  sobald  die 
Auxiliar-Armee  ihre  Grenzen  «iberschritten,  von  der  re- 
qnirirenden  Macht,  und  zwar  nach  demselben  Maassiabe 
geleistet,    nach    welchem    sie    ihre   eigenen    Truppen    im 
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18i3  Feld«   und    in  den    Quarlieren    unterhali   oder   unterhal- 
ten  wird. 


Ordrft 
militaire, 


Augmen- 
tât de 
secours. 


Ordre 
vix  en 
Yejré». 


Traîtiis 
reeerrée. 


Art.  VI.  Die  militaitische  Ordnung  «nd  Oekonomie 
bei  der  inntrn  Venvallung  dieser  Tmppen  li«np;en  einzig 
und  aliein  von  ihrem  eiircncn  Chef  ab.  Sic  kônnen 
nichl  jiol retint  werden.  Dif  den  Keindon  nbgpnomme- 
ncn  SicpjeszoK  lien  und  Beute  geliôren  den  Truppen, 
welclie  sic  eroberl  liaben. 

Art.  VII.  In  dem  Falle,  dass  die  stipiiliiie  Hiilfe 
fur  denjenijsen  dcr  lioben  conlraliirenden  Thcile,  \ve!- 
cher  anpejçrinVn  werden  sollle,  niclil  liinreirhend  seyn 
wiirde,  behallen  Sich  Seine  Majesfiil  der  Kômg  von 
Preussen  und  Seine  Majestijl  der  Kaiser  aller  Rmsscn  vor, 
Sich  nach  Erforderniss  der  Umsiiinde  chue  Zeitverlust 
iiber  die  I.eislung  einer  betrâciillicheren  Hûlfe  gegen- 
scitig  eiezuverslthen. 

Art.  Vin.  Die  hohcn  conirahirendcn  Theile  vcr- 
sprechen  Sich  gegenseilig,  dass  Sie  in  dcrn  Kalle,  wenn 
einer  von  beidcn  zu  Ergreifung  der  WalVen  genôlhigl 
worden  seyn  sollte,  ohnc  ihren  Alliirlen  wetler  Frieden 
noch  Wafîenstillsland  schliessen  wollen,  damil  dieser 
nichl  aus  Hass  wegcn  der  geleistelen  Hiilfe  angegrilTen 
werden  kônne. 

Art.  IX.  Die  Bolschafler  und  Gesandten  der  hohen 
conlrahirenden  Theile  an  den  auswiirtigen  Hôfen,  sol- 
Icn  Befehl  erhalten,  sich  durch  gegenseifige  Verwen- 
dung  zn  unlerslùlzen  und  bei  aljen  Gelegenheiten ,  die 
das  Interesse  ihrer  Herren  betrelTen,  in  vollkommenem 
Einverstiitidnisse  zu  handeln. 

Art.  X.  Da  die  hohen  conlrahirenden  Theile  bei 
Abschliessung  dièses  rein  delensiven  Freundschalls-  und 
Allianz-Traclats  keinen  andcrn  Zweck  haben,  als  sich 
gegenseilig  ihre  Besiizungen  zu  garantiren  und,  so  weit 
es  von  Ihnen  abhangl ,  die  aligemeine  Kulie  zu  si(:l'::n; 
so  wollen  sie  dadurch  den  irùltoren  und  besonderen, 
gleichlalls  defensivcn  Verpllichluniioti ,  vvelche  Sie  mit 
ihren  respecliven  Aliiiiten  einge^angen  sind,  nichl  nur 
alIcin  niclit  den  mindeslen  Abbruih  ihun,  .sondern  Sie 
behalten  Sich  noch  wechselseitig  die  Frojlieit  vor,  seibst 
kuntlighin,  andere  Traclalen  mit  den  Machlen  abzu- 
schiiessen ,  welcho  weit  enllenil  durch  ihre  Verl)indung 
dem    gegenwârligen    Traclate   irgend   citi^îo  Nachlbeil  zu 
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brlng?n  oder  ein  Hindi^rniss  in  den  Weg  zu  legen,  dem-  1813 
spll)en  nui-  nocli  melir  Kraft  iind  VVirksamkeil  geben 
kônnen.  Sie  versproclien  jedoch ,  keine  dcm  ^etrenwar- 
ligen  TiatUile  ztiwider  laiifende  Verbindlithkeit  einzu- 
ji,eticn,  «ind  wollon  vieimehr  im  îzemeirischidi.liclu'n  Em- 
vcrsiiindriisse .  andore  Hofe  dazu  einîoden  und  zulasscn, 
\vcKI)c  dicselbcn  Gesinnungen  hegen. 

Art,  XI.      Grarnw.iiiiîro    nachiragliche    Artikel    sollen    ^*!'*' 

o    ■  «i»  I       '   I •  ••    •  n  j  cations. 

von  a^^nor  i\ia|(".sl;'l  dem  Ivooige  von  rrcnssfn  nnci  von 
SeintM  Mitjesliil  dnm  Kaiser  aller  Keusscn  ral'.ficirt,  und 
die  Haliliciilior.en  desseîben  binnen  niôglichsl  kurier 
l'rist  ans^eweclisell  werden, 

Ziir  Beiilaiibiguna;  desscn,  baben  Wir  Endesunter- 
schriebene  Bevolln.iUliligte ,  Krafl  Unserer  \ollmacblen, 
gegenwàrlij^e  na(  lilraiiliche  Arlikel  nnlerzeicbnet  und 
denselben  Unser  Insiegel  beydrucken  lassen. 

bo  geschenen  zu  lopblz  den  ,3  Augn«t  '"^  Jahre 
Einlaiisend  Achlbunderl  und  Dreyzeha. 

(L  S.)     Cari  Aiigusl  (L.  S.)     Cari  Robert 

Fieylw.  V.  Hardenberg.  Giuf  \.  Nesseirodc. 


67.  d. 

Trailé  préliminaire  d'alliance  enfre  la  Grande-Bré-   s  oct. 
iagne  et  l'Aulriche;  signé  à  Toeplilz  le  3  Oclobre 

i8i3. 

(Se  h  oeil.  T.  111.  pag.  Î08.) 

j4u  nom.  de  la  irès-sainle  et  indicisiblr  trinlfé, 
S.  M.  l'Eniporeur  de  Anliiclie,  l^oi  d'îiongric  cl  de 
Bohème,  et  S.  M.  le  Uoi  du  royaume  uni  de  !y  (îrande- 
Bréliigne  ci  de  !'lrl;)nde  iimmets  du  désir  de  renouveler 
l'amilié  et  le  bon  accord  entre  leurs  couronnes  et  leurs 
élals  respectifs,  et  péncliées  de  la  nécessite  de  convenir 
d'un  commun  accord  dans  le  dessein  d'accélérer  l'époque 
si  vivement  désirée  d'une  pui.x  ûénéralc,  qui,  par  le  ré- 
tablissement d'un  juste  eîjuiliîjre  entre  les  puissances,  as- 
sure la  lianquillile  et  le  bonliour  de  l'Europe  ^ous  la  ga- 
rantie   de    baâei»    solides   et   durables,    Sïont,    youv  i'ob- 
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1813  (enlion    de    ce    double    but,    convenues    de   conclure    la 
présente  alliance  préliminairo. 

A  ces  fins,  leurs  dites  Majesiés  ont  nommé  leurs 
plénipolenliaires ,  savoir  S.  M.  l'empereur  >l  Aiiiriclie, 
Roi  de  Hongrir  et  de  Boheuie,  le  sieur  Ciemoni  Wen- 
ceslas  Lolhaire  confie  de  Melleroich  -  Winnebourg, 
Ochsenhausen ,  chevalier  do  la  loison  d'or,  grand-croix 
de  l'ordre  royal  de  Sainî  Kiier.nt  de  Honnçrie,  des  ordres 
Bosses  de  Saint  André,  Saint  Alexandre  Newski  et  Sainte 
Anne,  ainsi  que  des  ordres  Prussiens  de  l'aigle  noir  et  de 
l'aigle  rouge,  et  de  plusieurs  autres,  cliancelier  de  l'or- 
dre militaire  de  Marie -Thérèse,  curateur  de  i'acadéntïie 
Impériale  dc\<  arls  réunis,  chambellan  actuel  de  S.  M.  ï. 
et  R.  apostolique,  son  conseiller  privé,  et  ministre  des 
conférences,  ainsi  que  son  ministre  des  affaires  étrangères; 

et  S.  M.  le  Hoi  de  la  Grande-Bretagne  le  sieur  George 
Gordon  comte  d'Aberdeen,  vicomte  de  Formaline,  lord 
Hadd}'  iMethlèc.  Tarvis  et  Kelie  etc.  l'un  des  seize  lords 
écossois  dans  la  chambi'»  haute,  chevalier  de  son  très 
ancien  ft  très  noble  ordre  du  Chardon,  son  ambassadeur 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  auprès  de 
S.  M.  I.  el  H.  apostolique; 

Lesquels  aprf^s  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs 
respectifs,  soni  convenus  des  articles  suivans: 

rétablis-  Art.  I.  Il  y  aura  amitié  et  concorde  sincère  et  con- 
deT'a-  stante  entre  S."  M.  l'Kmpereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie 
mitié.  et  de  Bohème,  et  S.  M.  le  Roi  du  royaume  uni  de  la 
Grande-Bretagne  el  de  l'Irlande,  leurs  héritiers  e»  suc- 
ceiiseurs;  el  les  anciens  rapports  entre  les  deux  cours 
seront  rétablis  )  dans  toute  leur  étendue.  Les  deux 
parties  contractantes  porteront,  en  conséquence,  la  plus 
grande  attention  à  ce  qu'une  amilic  réciproque  et  un 
bon  accord  soient  maintenus  entre  elles,  el  à  ce  que  tout 
ce  qui  pourroit  troubler  la  concorde  >'l  !a  bonne  intelli- 
gence si  heureusement  rétablies  entre  eiles,  soii  évitée 
elles  conviendront  au  plustôl  des  articles  d'un  traité 
d'alliance  définitive. 


*)  Ils  avaient  été  rompus  peu  après  la  paix  de  Tilsit  et  Ift 
prise  de  Copenhaijue  ;  voyés  Déclaration  do  la  cour  de 
Vienne  sur  la  rupture  de  ses  rapports  .  avec  la  Grande* 
Bretagne  en  date  de  Vienne  le  18  Février  IfcO»  dans 
Moniteur -Universel  1808.  Nro.  66.  pag.  :i61. 
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Ar(.    tl.      S.    M.   l'Empereur    d'Autriche,    fermement  1813 
résolue  de  r.onlinuer  avec  toute  la  vigueur  possible  le  pré-  *■"«•«•- 
sente  guerre,   s  engage  a  employer  toutes  ses  forces  aux  ^'Autei- 
opérations  actives  contre  l'ennemi  commun.  ^  * 

Art.  IIÎ.  S.  M.  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  s'en- ^4 '•  or. 
gage,  de  son  côté,  à  soutenir  de  tons  les  moyens  qui  sont  "  '***' 
en  son  pouvoir  les  efforts  de  l'Autriche. 

Art.  IV.  Les  deux  parties  contractantes  agiront  Cof>c»rt. 
dans  les  opérations  militaires  avec  le  plus  parfait  accord. 
Elles  se  communiqueront  sans  réserve  tout  ce  qui  con- 
cerne leur  politique.  Avant  tout  elles  s'obligent  réci- 
proquement à  n'entamer  avec  l'ennemi  commun  aucune 
négociation  séparée,  et  à  ne  conclure  aucune  paix,  sus- 
pension d'armes,  ni  telle  convention  que  ce  soit,  que 
d'un  commun  accord. 

Art.  V.     Il   sera    accrëdité,   auprès  d^;s  commandans  oflSc!*». 
en  chef,  des  ofGciers  qui  auront  le  droit  de  rorre-ipondre 
avec  leurs  cours  et  de  les  tenir  continuellement  au  'cou- 
rant des  évènemens   militaires  et  de  tout  ce  qui  se  rap^ 
porte  aux  opérations  de  cette  armée- 
Art.  VI.     Les   relations   commerciales   entre   les  deux    coc 
pays  «ont  respectivement  rétablies.  ""**• 

Art.  VIL     Le   présent   traité    sera   communiqué    aux    Com- 
alliés  des  deux  cours.  "^':"»'^ 


tion. 


Art.  VIIL     II   sera    réciproquement   ratifié  dans  deux    ft«tifl. 
mois,  ou  plustôt,  si  faire  5y  peut.  «•«ici* 

En  foi  de  quoi  nous,  plénipotentiaires  soussignés,  «n 
vertu  de  nos  pouvoirs,  avons  signe  le  présent  traité  pré- 
liminaire d'alliance,  et  y  avons  fait  apposer  notre  sceau. 

Fait  à  Toeplitz,  le  o  Octobre  1813. 

Signé:       Clément  Wenceslas  Lothaire  Comte 
de  Metternich  Winn^bouig  Oc  h  s  en  ha  us  en. 

pSiÇné:  Aberdeeo. 


Nouveau  Hecueiî.     T.  1.  Oq 
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68. 

^^j.;/  Traité prdmin aire  dMÎÎiancr  entre  i'  Autriche 
\8\^et  la  Bui'ière,  signé  à  Ried  le  S  OdoA^e  1813. 

8  Oct. 

(Se   trouve    aussi  dans«   Scboell,   T.  III.  pag.  212,  et 
Kiubei   Arien  d,   W.  C.  Hefl  2.  pag.  93.) 

Au  nom  de  la  trèS-sainte  et  indivisible  trinité. 

S.  M.  rKmperpjir  d'Autriche  elc.  et  S.  MJe  Roi  de  Ba- 
vière animé.s  o'on  ég;i.l  désir  de  rétablir  des  rapports 
que  des  circonstances  malheorenses  avaient  rompus,  et 
assurés  que  leur  union  la  plus  înlime  devra  essenfielie- 
menl  contribuer  au  bien  être  de  leurs  Etats,  et  3.  M.  |e 
Roi  de  Bavière  ayant  acquis  la  conviction ,  que  les  ef> 
forts  faits  par  les  puis.^ances  alliées  pour  faire  cesser  les 
malheurs  de  la  guerre  ont  été  iniruclueux  \  s'elant  décidé 
en  conséquence  à  s'unir  d'intentions  avec  les  puissances 
engagées  dans  la  présente  guerre  contre  la  France,  el  a 
concourir  avec  Elles  par  tous  les  moyens  eu  son  ponvoir 
au  but  du  rétablissement  d'un  cquililirc  ealre  les  puissan- 
ces, propre  à  assurer  à  l'Europe  un  Kial  de  paix  véri- 
table, ont  nomnr)é  pour  arrêter  le>i  prélînrainaires  d'une 
alliance,  savoir: 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  elc.  S.  A.  le  Prince 
Henri  XV^  de  Héuss  Plauen  etc.  et  S.  M-  le  Roi  de  Ba- 
vière, S.  Ë.  Charles  Philippe  comte  de  VVrede  elc.  les- 
quels, «près  avoir  échangé  leiu's  picinpouvoirs  sont  con- 
venus des  articles  suivants; 

Paix  «i  Art.  I.  A  partir  du  jour  de  la  signature  du  présent 
*^'**'*  acte,  il  y  aura  paix  et  amitié  entre  L.  L.  M.  M.  l'Emp. 
d'Autriche  etc.  et  le  Roi  de. Bavière  etc,  leurs  héritiers, 
el  sju'cesseurs ,  leurs  Etats  et  sujets  à  toute  peri'»-iuité, 
et  les  rapports  de  commerce  ot  autres  entre  les  deux 
Fatals  seront  rétablis  tels  qu'ils  oxisloienl  avant  la  guerre. 

Bnt  d*  Art,  II.     L'alliance  entre  les  {{zuy,  hautes  parties  con- 

luace.  Iractantes  aura  pour  but  la  coopération  la  plus  active  des 
deux  puissances  pour  le  rétablisseinchl  d'un  ordre  de  cho- 
ses en  Europe,  qui  assure  à  toutes  l'indépendance  el  leur 
tranquillité  luture.     La  Bavière  en  «•onséquence  se  dégage 
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des  liens  de  la  confédération  du  Rhin,  et  elle  joindra  im*  1813 
médialenienl  ses  armées  à  celtes  des  puissances  ses  alliées. 

Arl.  lil.     Par  suire  de  l'arliele  précédent,    les  H.  P.    effort» 
contractantes   sont   convenues    de   s  »iner  »vec   tons  les 


eon- 
raaaa. 


moyens  que  la  providence  a  mis  à  leur  disposition  el  à 
ne  pas  poser  les  armes  que  d*un  commun  accord. 

Art.  IV.     S.  M.    l'Emp.    d'Autrirlie   garantit   tant    en  ^'^^f'^ 
son  nom,  qu'au  nom  de  Ses  Alliés  à  S.  IVT.  le  Roi  de  Ba-  b»vL<-«. 
vière,  la  jouissance  libre  el  paisible,  ainsi  que  la  Souve- 
raineté  pleine   et    entière  de  tous  les  Ëtals,   villes,   do> 
maines  et  forteresses  dont  elle  se  trouvoit  eA  pos^sston 
avant  le  commencement  des  hostilités. 

Art.  Y.  L'armée  Bavaroise  fera  partie  de  la  grande  ^^* 
armée  Autrichienne;  elle  sera  sons  le  commandement  du  r/w 
général  en  chef  de  cette  armée,  et  sous  les  ordres  im- 
médiats  d'no  général  Bavarois  ;  elle  ne  pourra  Ctre  sépa* 
rée  ni  disséminée  mais  restera  constamment  unie  çn  corps^ 
agissant  sous  ses  propres  ofûciers  et  soumise  pour  la  dis- 
cipline ci  récouomie  à  ses  règlemens  particuliers.  .Si  la 
défense  de  la  propre  Patrie  rendoit  son  secours  nécessaire, 
elle  pourra  y  entrer  sans  difGculté. 

Art.  Vr.  l/armée  Bavaroise  et  Tarmée  Autrichienne  cnuaea- 
commençeront  à  coopérer  à  dater  de  la  ratilication  du  i^^ 
présent  traité.  ««■• 

Art.  VU.  Les  trophées ,  butin  et  prisonniers  faits  TrophtM 
sur  Tennemi  appartiendront  aux  troupes  qui  l'ont  pris.       *^' 

Art.  YlII.     Les  H.  P.   contractantes    procéderont  im-    Trùw 
Dédiatement  ^  la  négociation  d'un  traité  formel  d'alliance.  ^^*^*^ 

AK«  IX.     Elles  se    résarvenl    également  ta  faculté  de  Cutd. 
conclure  une  convention  de  cartel  à  la  suiU  du  présent 
traité. 

Art.  X.     Les    deux   H.    P.    contractantes    s'engafçent  Negoci- 
formellement  à  n'entrer  dans  aucun  arrangement  ou  né-  *piî^«' 
gociation  pour  la  paix  que  d'un  commun  accord  et  elles  comau. 
se  promettent  de  la  manière  la  plus  solemnelle  den'écou- 
ter  aucune  insinuation  on  proposition  qui  leur  seroU  acU 
dressée  directement  par  le  cabinet  Français  sans  se  la  com- 
muniquer réciproquement. 

Art.  XL     Le  présent  traité  sera  ratifié  par  S.  M.  I.  R.    Batis- 
et  apostolique  et  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  et  les  ratilica-  "*"'" 

Qh2 
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16 13  tions  en  seront  échangées  dans  TespAce  de  8  jours  k 
complet  da  jour  de  la  signalurc  ou  plustôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  nous  soussignés  en  vertu  de  nos  plein- 
pouvoirs,  avons  si|jné  le  présent  traité,  et  y  avons  apposé 
le  cachet  de  nos  arines. 

Fait  à  llied,  le  8  Octobre  1813. 

(l.  S.)  HEINRICH  fier  XV.        (L.  s.)  Graf  v.  Wredc. 
Prim  ReusH. 

^Articles  séparés  et  secrets. 

(Se  trouvent  aussi   dans:     Scholl    Congrès   de    Vienne 
1816.  T.  I.  pag.  5.) 

Le  but  des  pui.ssanccs  en  guerre  contre  la  France  ne 

f)6uvanl  èlie  atleini  et  fes  heureux  résiilfals  de  leurs  ef- 
orts  ne  pouvant  être  assures  que  par  une  juste  reparti- 
tion des  forces  respectives  des  puissances,  et  par  l'établis- 
feemenl  de  leurs  'limites  sur  des  bases  naturelles  el  réci- 
proquement »:onvei'ahles,  L.  L.  !M.  M.  l'Empereur  d'Au- 
triche et  le  Roi  de  Bavière  voulant  écarter  d'avance  toutes 
les  difficultés  qui  dans  l'applicalion  de  ce  principe  à  l'épo- 
que de  la  paix  pourraient  se  présenter  entre  elles  sont 
convenues  des  arrangenîens  suivants  ,   savoir: 

coBft-  ^fi^  j  j  gg  (Je^jx  H  p  contractantes  regardent 
dn  Bii*B,  comme  un  des  objf  «s  pnncipaux  de  leurs  efforts  dans  la 
guerre  actuelle,  la  dissolulwn  de  la  confédération  du  Rhin 
et  i'indi'pendance  enlière  et  absolue  de  la  Bavière,  de 
sorte  que  dégagée  et  placée  hors  de  toute  influence  étran- 
gère, Elle  jouisse  de  la  plénitude  de  Sa  souveraineté. 

Cegsion»        Art.  II.     S.  M.  le  Roi  de  Bavière  se  prêtera  à  toutes 
Bavièr*.  'es  ccssioiis  qui  seraient  jugées  nécessaires,  pour  assurer 
aux  deux  états  une  ligne  militaire  convenable. 

Indom-  Art.  m.  s.  M.  l'Empereur  d'Autriche  s'engage  à 
p'^J  son  tour  pour  Elle  même  et  de  coricert  avec  Ses  Alliés,  <\ 
•"••  employer  son  intervention  In  plus  efficace,  et  s'il  en  est 
besoin,  toutes  ses  forces  à  l'eilGt  de  procurer  à  S.  M.  le 
Roi  de  Bavière  l'indemnité  la  plus  con)plèlc  et  calculée 
sur  les  proportions  géographiques,  statistiques  et  finan- 
cières   des   provinces   cédées.     La   dite    inaemnilé  devra 
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être  à  la  convenanco  du  royaume  de  Bavière  et  de  ma-  1813 
nière   à   former  avec  lui   un  conligu  compiel  et  non  in- 
ferrompu. 

Art.  IV.      La    situation   géographique  des  deux  Etats   Arr»n- 
esigeant  une  nouvelle  démarcation  entre  eux,  S.  M.  !.  R.   I«  Ita 
et  apostolique  promet,  de  concert  et  sous  la  garantie  des    *  **'• 
Puissances  Alliées,  a  S.  M.  Bavaroise  une  indemnité  pleine 
et  entière  pour  les  cessions  qu'en  vertu  de  ce  principe  la 
Bavière  serait  dans  le  cas  de  faire  à  l'Autriche. 

Tout  changement  dans  l'étal  de  possession  actuel  de 
la  Bavière  est  toutefois  expressément  réservé  à  l'époque 
de  la  pacification  future,  et  ne  pourra  avoir  lieu  que  par 
un  arrangement  de  grë  à  gré  entre  tes  deux  Puissances. 

Art.  V.     Quoique  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche   et  S.  iratei. 
M.  le  Roi  de  Bavière  ayent  consacré  au  soutien  de  la  cause 

Qu'elles  défendent,  la  totalité  de  leurs  forces,  ils  pren- 
ronl  encore  l'engagenient  formel  de  maintenir  leurs  ar- 
mées au  plus  grand  complet  peiidout  toute  la  durée  de  Iq 
guerre  actuelle  ;  cependant  pour  préciser  davantage  Uur9 
ei»gagemens  à  cet  égard,  elles  promettent  da  tenir  cha- 
cun constamment  en  campagne,  savoir  S.  M.  t'Emp.  d'Au- 
triche pour  le  moins  150,000  hommes  et  S.  M.  le  Roi  de 
Bavière  pour  le  moins  30,000  hommes;  les  garnisons  des 
places  Je  Tinterleur  non  comprises,  et  d'augmenter  le 
nombre  en  autant  que  leurs  moyens  le  permettront. 

Art.   VI.     Les   H.   P.   contractantes   se  réservent   de  in», 
convenir  le  phislôl  que  faire  se  pourra,  des  arrangement  ^^^. 
militaires   déir-itlés  que  pourrait  exiger  la  coopération  de     '«•• 
l*an«éc  Bavaroise  avec  l'armâo  Anlrichianne. 

Arl.  VII.  Les  opérations  militaires  exigeant  que  lo  i^toU 
Tyrol  soit  ouvert  aux  troupek  Autrichiennes,  S.  M.  le 
Roi  de  Bavière  n'y  mettra  aucun  obstacle,  et  promet  d'y 
traiter  les  dites  troupes  comme  les  siennes  prop''«»s,  et 
de  leur  prêter  tout  secours  nécessaire  pQur  atteindre  le 
but  r^evcnu  désormais  commun  entre  les  H.  P.  contrac- 
tantes. Si  par  la  suite  des  circonstances  inattendues, 
Tarmée  passoit  de  l'offensive  à  la  défensive  S.  M.  le  Roi  de 
Bavière  dans  le  cas  que  ses  troupes  ne  fussent  pas  en 
étal  de  défendre  le  Tyrol  Bavarois,  ne  mettra  aucun  ob- 
iitacie  à  ce  que  celles  de  S.  ivL  l'Empereur  d'Auiriche  sa 
portent  partout  où  les  intérêts  de  I?  Bavière  l'exigent, 
en  observant  les  stipulations  particuilçrç?  dont  pn  ÇS( 
r,ooveDii  h  cet  égatd. 
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1913        Art.  Vin.     Kn    conséqnencft    de    Yxmon    intime    de 

«*de  Principe  et  d'Intentions  qui  régne  entre  les  puissances  al- 

ho^^tiii*  liées,   S.  M.  l'Emp.   d'Aulricbe    prend  sur  Elle,  de  pro- 

«ÎTuiwî  mettre   en   leur  nonf»,   que  tlu    inomeftl   que    le    présent 

trailc  aura  reçu  sa  sanction,  les  liostilitéscesaeroni  entre 

les  troupe»  alliées   et  celles  de  S.  M.  le  Roi  de  Bavière. 

S.  M.  1.  et  R.  apostolique  est  également  prêt©  «  inierpo- 

ser  ses  bons  offices  auprès  de  L.  L.  M.  M.  l'Empereur  de 

Russie    et   le  Roi  de  Crusse     pour  faciliter  la  restitution 

réciproque   des    prisonn)ers    fails   sur  l'armée  Bsvaroiso 

par  les  puissances  alliées. 

Bow  Art.  IX.     Dans  le   cas   que  S.  M.  le  Roi  de  Bavière 

Je" ri"  désirât  l'enlremise   des  bons   offices  de  l'Autriche,   pour 

*^''^*-   faciliter  un  arrangement  avec  l'Angleien*,  rAulricho  est 

prête  à  les  faire  valoir   auprès  de  cette  puissance. 

Aece»-  Art.  X.  S.  M.  l'Frop.  d'Aolriche  prend  ë^alement 
if  BMriê  l'engagement  de  faire  accéder  |^  L.  M.  M.  l'Empereur 
'prî*»«*  *^*  Ruwie  et  le  Roi  de  Prusss  par  un  acle  fonnel  d'adhé» 

aion  et  de  garantie  aux  eriicles  tanl  patents  que  aecret$ 

du  présent  traité. 

Tne*         Art.  Xï.     Les   articles   secrets   d- dessus   auront   la 
vû^w.  même   force  et  valeur  que   s'ils  éloient  insérés  dans  le 
traité  paient 

En  foi  de  quoi  Nous  soussi2;né-s  en  verlu  de  nos  plein- 
pouvoirs ,  les  avons  signés  et  munis  du  Cachet  de  nos 
armes. 

Fait  ë  Ried  la  8  Octobre  1813^) 

Signé:    Heinrich  dtr  XV.  Graf  x.  Wrêde, 

Prim  eon  Reuts. 

♦)  La  Rnesia  et  la  Prusse  ont  ascéàé  à  ce  traité. 
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Acfe!^  relatifs  au,t  mesm^es  à  prendre  pow  ^^^^ 
la  réunion  de  toutes  les  forces  disponibles  "Un* 
en  Allemagne, pour  V administration  despro- 
mnce^ ennemies,  V approvisionnement  de  Var* 
mée  etc.  21  Oct  1813  -~  12  Janukr  1814. 

{pie   ÇentrahervcaHvng    der  terhûndeten    J&ëchte    1814 
in  a  pag.  89.) 

69.   a. 

Projet  de  contention*)  sur  les  mesures  à  prendre  •»<>«♦• 
pour  la  réunion  de  toutes  les  forces  disponibles  de 
t  Allemagne  pendant  la  présente  guerre^  sur  les  moy-- 
ens  de  faire  contribuer  tous  les  pays  occupés;  ap- , 
prouvé  et  signé  à  Leipzig  le  2i  Octobre  1813  par 
la  Prusse^  l'Autriche,  la  Russie  et  la  Grande^Bré' 
lagne  et  auquel  la  Suède  a  accédé. 

Les  armées  combinées  avant  occ4ipé  une  partie  de  (a 
Saxe,  et  étant  À  In  veille  d  entrer  en  d'outrés  provinces 
de  l'Allemagne,  les  Suuverciins  alliés  ont  jugé  nëce.ssaire 
de  se  concerter  sur  le  mode,  d'après  lequel  les  pays  occu- 
pés par  leurs  troupc5i  doiveni  èi>'e  adniintstrés  au  plus 
grand  avantage  de  la  cause  commune. 

A  cet  efl'et 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  a  nommé  etc. 

S.  M.  l'Empereur  de  Russie, 

S,  M.  le  Roi  de  Prusse, 

S.  M.  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne, 

S.  M.  le  Roi  de  Suède. 

*)  Quoique  dans  ce  projet  de  oonrention  1m  nom»  é& 
loiiiistres  et  leurs  signiiturei  manquent  il  est  liors  de 
doute  qvift  la  C(.'nvention  Vellô  qu*eUe  ¥^  ^té  eigoéç  CïMj* 
yjçn^  avec  le  projet. 
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1813  Lesquels  en  suivant  les  senlimens  <)«-  modération  et 
de  justice  qui  caractérisent  sie  éminemment  les  Souverains 
alliés,  et  considérant  que  la  guerre  actuelle  exige  la 
réunion  de  toutes  les  Icrces  disponibles,  qu'il  est  par 
conséquent  d'une  nécessité  absolue  de  faire  contribuer 
tous  les  pays  occupés  aux  frais  de  la  guerre,  et  donner 
à  chacun  une  organisation  militaire ,  la  plus  conforme 
au  soutien  de  la  cause  générale,  double  but  qui  ne  sau- 
rait ôtre  atteint,  sans  un  point  central  destiné  à  diriger 
d'après  les  mêmes  principes  l'administration  temporaire 
ds  tous  les  pays  occupés,  ont  jugé  que  les  mesures  sui- 
vantes arrêtées  à  l'unanimité  rcmpliroient  le  mieux  les 
intentions  bienfaisantes  des  Souverains  alliés. 

h^^tx-         j^pj    1^     Il    SPP3   établi   un    département  central  d'ad- 

9tuit.\.  ministration  temporaire  qui  sera  muni  de  pouvoirs  do 
toutes  les  puissances  alliées. 

CoTj  &K-  Art.  H.  L'autorité  de  ce  département  s'étendra  sur 
tous  les  pays  occupés  qui  par  les  évènemcns  de  la  guerre 
se  trouveront  momentanément  sans  Souverain,  ou  dont 
le  Souverain  n'aura  pas  accédé  à  l'alliance  contre  l'en- 
nemi commun. 

Aiii<§  Art.  in.     Ouanl    aux    pays   dont  les  Princes  devien- 

dront  allies  des  puissances,  ii  dépendra  des  traites  a  con- 
dure  avec  eux  de  régler  en  combien  le  départemenl 
central  pourra  s'immiscer  dans  l'administration. 

^«M.  ^^^-  ^^'     ^®   ^*^  venant  à  avoir  lieu ,   un  agent  dé- 

pendant du  département  central  serait  placé  auprès  de 
ces  Princes. 

.^«««•,         Art.  V      Les     provinces    Autrichiennes,   Prussiennes, 
iMa-^   Hannovriennii'S  et  suédoises  qui    avant   l'année  1805  ap- 
«tt*î>!''c.  partenoient  aux  puissances  actuellement  alliées,  resteront 
exemtes  de  l'influence  du  département  centrai. 

Le  grand-duché  de  Wurzboorg  comme  cossession  d» 
seconde  géniture  de  ia  maison  d'Autriche  jouira  du 
même  privilège. 
0O1VW.  Art.  VL  Ce  département  exercera  ses  fonctions 
dans  les  provinces  occupées  moyennant  des  gouverneurs 
qui  dépendront  de  &cs  ordres. 

oim-  Art.  VU,     La   direciiun    ou    déparlement  central   de- 

^'^^     vant  être  confiée  à  un    n^inistre   su.   lo  choi.\  duquel  les 

Souverains  alliés  conviendroient  ensembb^  ils  ont  riOOtmô 

»  cei  eSet  M/v  le  tftron  de  Steia» 
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Art.  VIII.  Il  dirigera  soit  département  uniquement  1813 
30US  sa  propre  responsabilité  et  it  pourra  en  conséquence  ^^^  .^ 
établir  à  son  choix  les  bureaux  qui  iui  seront  nécessaires,    réeoi:. 

Art,  IX.     Le  département   central  dépendant  de  tou*    sa  d». 
tes   les  puissances  alliées,   il  sera  tenu  de  prendre  leurs  '^*c«*'* 
ordres   dans   les   cas  qui   ne  seroient  point  prévus  dans 
i'instruction  générale  qui  sera  rédigée,  et  de  hur  rendre 
..compte  do  son  administration. 

Art.  X.  Los  cours  alliées  s'engagent  à  déléguer  amm 
chacune  un  agent  suffisanDment  autorisé  pour  délibérer  eou« 
el  décider  syr  tous  les  objets  relatifs  à  1  administration  *^^^«°^' 
des  pays  occupés. 

l'our  réunir-  ces  divers  délégués  au  quartier-général 
de  L.  L-  M.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  l'Empereer  de 
Russie,  le  Roi  de  Prusse,  les  Souverains  qui  ne  s'y 
trouveront  pas  en  personne,  promettent  de  mtink  de 
leurs  pitïinspouvoirs  un  de  leurs  ministres  accrédité  prèa 
de  L.  L.  M.  M.  afin  que  la  marche  dos  «(Taireâ  soit  sim- 
plifiéa  et  accéi«rëe  autant  que  possible,  et  qu'elle  ne 
puisse  souffrir  aucun  retard  par  défaut  d'ifistruction. 

Art.  XL     Ces   délégués  formeront   un  conseil  dont  ConMO. 
lo  doven  sera  le  président.     Le  chef  du  département  nen* 
irai    fui  addrestera  %^  rapports    el    recevra  de   lui  les 
roponses. 

Art  Xfl.  Les  attributions  principales  da  dit  dépar-  ahh. 
Isment  seront  :  ««  ».  c 

1)  de  nommer  lea  gouverneurs  des  pays  occupa,  et  les 
conseillers  que  leur  seront  adjoints. 

Il  nommera   éf^iiiemcnt  les  agcns  coprès  des  Princes 

a  ni  ont  accédé  à  l'alliao&i,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  lY. 
ifkdiquere  oes  différentes  nominations  aux  cours  alliées. 

2)  De  donner  des  instructions  aux  gouverneurs  des  pays 
occupés. 

Ces  instructions   feront  signées  par   le  chef  i\\  dé- 

fartenicnt  central  et  il  ne  ^era  tenu  à  les  soumelire  à 
approbation  spéciale  des  puissances  alliées  qu'en  autant 
qu'eiie&  renfermeront  des  points  qui  ne  se  trouveront 
pas  dans  ses  propres  instructions  el  facutiés. 

3)  De  diriger  el   surveiller  la  gcslioi;  du  gouvRrneur  el 
des  agens. 

4)  De  rappeler  le<  gouverneurs  et  agons  ainsi  que  leurs 
conseiikfs  loré^util  le  jugera  oscessôire. 
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'1813  I>es  places  des  gonvemewrs  cl  de  leurs  conseillers 
seront  toujours  retrardées  comme  des  commissions  lentr- 
poraircs  el  révocables   d'un  moment  à  l'awfre. 

Chnque   nomination    ou    déijla'^ompnt    des    employés 

f «récités  devra  éUe  annoncée  sur  le  champ  aux  cours  al» 
iées  par  le  département  cenlral. 

Arl.  Xlll.  Ces  différenlcs  fonctions  seront,  exer- 
cées par  le  département  central  da  la  manière  et  soua 
les  modificalions  suivantes. 

Son  activité  sur  un  pays  quelconque  ne  pourra  com- 
mencer qu'en  vertu  d'un  arrêté  des  cours,  alliées.  Cel 
arrèlé  fixera  exactement  les  limites  auxquelles  elle  devra 
se  borner  pour  le  moment,  et  désignera  le  nombre  des 
gouvernemens  à  établir. 

I!  présentera  en  même  tems  un  plan  Cadminislmiiori 
générale  du  pays  en  question ,  qui  «''étcndcA  principa» 
lemenl  sur  les  moyens  de  la  défense  nationale  à  y 
organiser. 

/"^Vu  ^^'  ^^^'  ^®  préstations  des  provinces  adminig- 
uumu.  IréeA  seront  partagées  entre  l'Autnebo  la  Russie  et  la 
Prusse  en  parties  égales  au  taux  de  150,000  bommes 
chacune.  La  Suède  y  participera  dans  la  proportion  de 
30,0(M)  bommes  de.  troupes  qu'elle  fournit,  la  régence 
du  pays  de  Uannovre  à  raison  du  nombre  des  troupes 
qu'elle  s'engagera  à  mettre  eo  campagne. 

GoBTM.         Alt   XV.     Les  gouverneurs  des  pays  occupés,  seront, 
uanri.    g^t^ni  ^^^^Q  cgja  pourra  se  faire  des  militaires  d'un  grade 

supérieur. 
Lenr«  Art.   XVL      Lcs   gouvcrneurs   exerceront   Icars   fonc- 

'ti^Sr  lions  sous  la  direction  au  Hép^rlemenl  central. 

Ils  se  conformeront  par  conséquent  strictement  aux  in- 
slruclions  qui  leur  seront  donrjées  par  lui. 

E^cep-         Art.  XML     Si    dans    les   cas  urgens  ou  imprévus  ils 
tjoi-     croyoient  nécessaire  de  s'en  écarter,    ils  seront  autorisés 
h    agir  sous  leur  propre  responsabilité,    sous  l'obligition 
seulement   d'en    faire   un   rapport  immédiatement  au  dé- 
partement central. 
Aïtori-         Art.  XVIIL     II   sera   établi   en   principe  constant  que 
rtantM*  '^^  gouvernemens  laisseront  subsister  par  tout  les  autori- 
tés existantes  et  n'agiront  que  par  elles. 

Les  motifs  les  plus  importans  pourront  seuls  justi- 
(jpr  UBe  exception  k  ceUe  règle  ^énéral\5, 
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Art.  XrX.      Les  fonctions   principales    dont  tes  gou-  1813 
vcrneurs  seront  chargés  se  réduiront  aux  points  suivans:    J""** 
1]  de  surveiller  tout  c«  qui  sera  relatif,  à  Tenlreden  im-  im  ron. 
médiat  des  armées  alliées,  autant  qu'elles  se  trouveront  '•"•"^ 
dans  tes  limites  de  leur  cercle  d'activité. 
Le  soin  de  pourvoir  à  cet  entretien  sera  conGé  direc- 
tement aux  Intendants  des  armées. 

2)  l)e  faire  contribuer  leur  gouvernement  par  des  four- 
nitures ou  des  payemens  aux  frais  communs  de  la 
guerre. 

A  cet  effet  un  de  leurs  premiers  soins  sera  de  s'assurer 
des  moyens  que  possèdent  leurs  gouvernements. 

Ils  en  prèsenter'ont  le  tableau  au  département  central 
tii  en  attendront  1.»  décision. 

3)  D'activer  dans  les  pa^s  occupés  administrés  les  res- 
sources militaires  les  plus  eflicaces  et  les  mieux  adaptées 
aux  circonstances  lociiles. 

4)  D'exercer  une  direction  et  surveillance  générale  sur 
l'administration  des  autorités  du  pays  d'après  tes  pnn- 
cipes  plus  haut  énoncés. 

Art.  X\,     Les  appointemens  des  personnes  qui  com-  Ap7«i«- 
poseront  le  département  centrai  ainsi  que  ceux  des  gou-  **""'^ 
verneurs.  des  agens  et  de  leurs  employés  y  compris  les 
frais  de  bureau,  seront  pris  sur  les  revenus  des  pa^s  ad- 
nioiftrés. 


69.    b. 

Procès  verbal  de  la  commission  réunie  à  Francfort^  w  »•». 
«tr  la  concurrence  des  Etais  gui  accèdent  à  falli^ 
ance^  en  date  de  Francfort  le  18  A'or.   i8i3. 

In  Ansehung  dcr  Goncurrenz  der,  der  Deufschen  Ver- 
bOndung,  bcytreienden  Slaalen  zur  Nalural  -  Verpflegung 
der  grosscn  Armeen,  welcha  fur  die  Feslslellunç  der 
Unabhângigkeil  dieser  Verbiindung  fechlen,  sind  fol- 
gende  GrundzUge,  als  den  ailgemeinen  Ansicbtcn  enl- 
sprechend,   anzunehmen: 

l)  Die  drcy  grossen  Màchte,  nihmiich  Oesterreich, 
Russiand  und  Preussen,  werden  zur  Verpllegung  ihrer 
Heere  den  sechsmonatlichen  lledarf  aus  ibren  Staateo 
lUickscbiebçR, 
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1813  2)  Die  Wass^rfraohten  werden  voo  ibner»  besaMt;  svenn 
skbec  4ic  Eliniadung  in  dem  Gebidte  eines  verbundeten 
Staates  geschiohi,  so  ist  dessen  Hegierung  verpflichtet, 
die  Gefasst^  gi:gen  die  in  gewohniichen  Zeiten  ub- 
lic!»o  Fracht  gesteilen  îii  la&sen. 

3)  Wo  kein  Wasser- Transport  moglich  ist,  wird  das 
benôtbigle  Fuhrwescn  u:\enlgeldlich  geslellt  nnd  zu 
dern  Ende  werdet»  Fuhtlinieu  von  stenenden  Wagen- 
Parrs  angolegt. 

4)  Die  FiU^e^ung  filr  das  nachzulreibende  Sclilachlvieh 
wird  gegen  Quittung  verabreicht,  wenn  aber  Weide- 
platze  angewiesen  werden  kônnen,  so  geschicht  soU 
cbes  unenlccldltch. 

5)  Da  d'.esc  Maasregein  aber  erst  nacb  wiederaufgehen- 
der  Schiffahri  und  bey  fahrbaren  Wegcn  ibfe  voile 
Auslùlirung  erhallen  kônnen ,  so  maclien  die  verbQn- 
drten  Slaalen  sich  anheischig,  den  Verpflegungsbedarf 
d«r  Armée  nach  den  jedesnjabligen  Fordernngen  der 
General- Inlendanlur,  oder  m  dringenden  Fallen  und 
bf)  Marschen,  nach  denen  der  Corps-Comn)andanlen 
gegen  Quittnng  zu  verabreichen,  una  in  die  zu  desig- 
n»renden  Magazine  eiiizaliefern. 

6)  Oicse  LIeferungen  Bollen  nnmidelbor  nach  erfolgler 
dorch  die  Quittungen  belegter  Liqoidatlon,  in  den  an» 
difnveitig  be»linini(en  Oblmationen  bezahlt  werden. 

7)  Die  Preise  derselben  weraen  nach  dern  DiirchschnUJc 
der  iri  sechs  Monaten  vom  Isten  July  bis  den  3islen 
Decenibcr     1813     statt    gefundenen    Marktpreise    der 

§rôsseren  Slâdte  des  iieiernden  Staats  beslimml.     Bey 
en  kleinern  Scafeten  werden  die  des  M ilil&r- Districts, 
zu  weichem  sie  gohoren,    angenommen. 

8)  Bequisitionen  an  Bekleidiiiigs  *  Bedurfnissen  werden 
niir  in  Ansehung  von  Schohen,  Sliel'eln  und  Tuch  zu 
Beinkicidein,  als  der  hSufig  eine  augenblickliche  Be- 
friedigung  lieischenden  Bednrrni.s.se ,    statt  Bnden. 

9)  Siâ  konnen  ebenfalls  nur  durch  die  General  -  ïnt'»iV' 
danlur  oder  in  ausserordentlicheri  Fallen  durch  die 
Corps  -  Commandanlen  auf  ihr«  Yerantworlung  er- 
lassen  wfrdcn,  die  Bozahliing  daifiir  wird  nacb  der  in 
Ç.  0,  beKlimmtcn  Art  in  Obligationen  nacb  den  land- 
ublichf^n  Pri^isen  geleislet. 

10)  Dift  Bt'i'oh'ufig  findel  fur  aile,  scil  dem  Islen  No- 
vembor  c.  ausgoschriebcHCO  Nsturalien  «ijïd  Bejtlei- 
dpng?- B»';àùrfnisse  statt» 
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11)  Die  Tranàporle  ,   sowohl    der  eigenen   Lieferungcn,  Î913 
als  der  von  rùckwaris  ankommenden  Ausscbreibungen, 
werden  als  Kiiegslast  uncnlgfldlicii  gelcistct. 

12)  Ein  jeder  der  Bundes-Stnylen  ûbernimmt  die  eigcne 
Verpflegung  seines  Con(ingenls,  iind  sicherl  solche 
ani  ein  -lahr. 

13)  Zu  mehrtier  Beqnemlichkeit  und  Vcrmeidiing  làâti- 
ger  Tronsporle,  wird  uber  die  VerpOep-nn";  der  Con- 
tingente, da  wo  sie  sich  befinderi,  auf  Kcquifiitioîi  bc- 
wirkt ,  und  fur  selbige  von  derjenigen  gtossen  Macht, 
mil  deren  Armée  sit  verbundon  sind ,  in  Ohligalione^i 
Zahiung  geleistet  ;  wogegen  cin  jeder  Bundes-Slaal  so 
viel  Natura'ien  als  die  cinjiihrige  Verpflegung  aeine» 
Contingents  belr;ig( ,  oline  îîezahlung  verabreicbt. 

Il)  Dièses  nisch  den  ï'or(ionssu!?en  im  Voraus  zu  bc- 
stimmende  Quantum,  wird  daher  von  den  Liquidatio- 
nen  der  anf  Quillungen  gelieferlcn  Yerpfiîgting  ab- 
gerechnel. 

15)  Die  im  eigenen  Lande  gcieislele  VerpOegung  des 
Contingents  und  dor  Landwehr ,  kômml  dabey  zur 
Berechnung,  nicht  aber  die  der  Reserven. 

16)  Wenn  der  Krieg  nichi  ein  Jahr  datiert,  oder  wàhrcnd 
desselben  die  Contingente  auf  tplndlichem  Territorio' 
unentgetdliche  Verpfîegung  genossen  haben,  iû  kommt 
von  oer  Liquidation  nur  dasjenige  Oufinlum  «n  Abzog, 
welches  der  Zeit  enlspricht»  binnen  welcher  die  Ver- 
pflegung des  Contingf'nts  bal  bciab!»  werden  musscn 

17)  Die  grossen  verbùndelen  Macbte  v^'erden  sicb  tiber 
die  von  ihnen  fur  die  Contingents  ge'cistclen  ZaliluQ- 
gen,  und  die  dagegcn  ihnen  zu  Gule  gekommene  UO" 
entgeldliche  Verpflegung,  unter  sicb  berechnen. 

18)  Wenn  auf  Marscben  oder  in  Cônlonnirungen  eine 
Etappen- Verpflegung  staft  findel.  so  wird  sie  nach 
beygehcnderrî  Tarif  g<îlcisfcl ,  os  wird  On'l'ung  darû- 
ber  gegeben  und  die  Hczahinng  dafiir  pro  Tag  und 
Kopf  auf  die  §.  G.  gedaci)te  Vv'eise  gewanrl. 

19)  Die  Bestimmung  des  Pieiscs  erfolgl  nacb  denen  im 
§.  7.  erwabnten  I)urcbscbnitt8-Satzen. 

20)  Wegen  der  Lazarelbe  zur  Aufnahmc  der  Kranken 
und  Blessirlen  der  Bundosbeere  sowohl  als  der  Gc- 
fangenen ,  wird  ein  besonderes  Règlement  crgeben, 
welches  auf  den  (jrundsatz  einer  Geld-Concurrenz, 
abseiten  der  verbûndeten  Miichte  und  der  dem  Bunde 
beytretenden  deutschen  Slaaten,  gebaut  werden  soU. 


622     Aetes  retaUfs  à  (a  réunion  des  forces" 

181321)  D«nen    von    der    Haupl- Armée    geti>«nnl    agirenden 
Arniecn      weiden     besnndere     VerpAes^nn^s  -  R«yoris, 
die    skb    nsjch   deii  Bewegun'îei»    der  Armeen    ricblen 
nnd    verandern .    angcwieson   werden  ,    in    welchen  sic 
nach  den  obigen  Beslimm«jnii;en  "zu  verfahi^en  haben. 
22)  Die  Vei-negung    anf  den  Mililar-Slrassen  wird  nacb 
obigen  Gnindsaiven  bezaiiil 
Haupl  -  Onarlier    Frankfurlh    am    Main,    den    !8ten 
November  1813. 

69.  c. 

Projet  d'obligations  à  créer  à  la  charge  den. Etals 

d'Allemagne  gui  ont  renoncé  à  la  confédération  du 

Hhin  et  seront  admis  à  l'alliance. 

Plan  zu  einer  unler  den  Deufschen  Fûrslen  *m  schliessenden 
Vereinigung  zu  Herheyschaffung  der  Kriegskoslen. 

§.  I.  Die  Deutsclien  Fiitâlen,  welche  dein  Rheinbunde 
sntsagl  liaben.  verptliciden  sich,  al.s  Bedingiing  der  mil 
ihnen  gescblussenen,  oder  zu  schliessenden  Allianz, 
ausser  den  von  ihnen  zu  d,cn  grossen  vcrbilndeten  Hee- 
ren  za  stellenden  Coniingenten,  auch  noch  mit  ihrem 
Crédite  zu  Herbeyschaiïung  der  Kriegskosten  mitzuwii*- 
ken  und  diesen  Crédit  bis  zu  dem  Beirage  der  Brutto- 
Einkùnfte  ihrer  Lander  von  einem  Jahre  auszudehnen. 

§.  2.  Der  Betrag  dièses  einjâhrigen  Einkommens, 
wîrd  nach  den  bekannten  slatistischen  Datis  angenonimen 
oder  nach  einem  allgcmeinen  YerhàUniss  zu  der  be* 
kannten  Seeleitvcahl  ausgemiitelt. 

%.  ',\.  Um  diesen  Crédit  sofort  zu  Bcsireitung  der 
Kriegskosten  bennt7.cn  zu  kÔnnen ,  wird  (iber  die  ganze 
Snmme  desselben  ohne  Zeilverlusl  eine  gemeinschafthche 
Haupt*  Obligation  onsgcstcllt,  und  vor  den  dazu  2v  er- 
nennenden  Commissaricn  der  hohen  verbiindeten  Machte 
von  sammllichen  iheilnebmenden  FursIen  durch  ihre 
Spécial  -  Bevolimâchtigten  uiilerschrieben ,  sodann  aber 
în  die  Hande  der  gedachten  Commissarien  an  einem  dazu 
zu  bestimnienden  Orle  deponirt. 

Ç.  4.  Die  in  gedachler  Obligation  von  Seilen  der 
Fûrslen  zu  ubernehmenden  Zahlungsverbiiidlichkeit  ist  so- 
lidariscb,  und  dabin  gerichtet,  die  daraui'  zu  erbebendeu 
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oder  crhobenen  Summen  in  vler  unri  zwanzijç  Termi-  1813 
nen,  von  drpy  Monaten  zu  drey  Morraten  pro  rata  eines 
jeden  Theilnehmers,  binnen  Sechs  Jahren,  a  dato  eines 
Jahres,  vom  Tage  dcr  AnsstcHnng  der  Obligation  ansje- 
rechnet,  zuriick  zu  zablen,  so  dass«  wenn  z.  B.  die 
Ausslellung  ani  Islen  December  dièses  Jahres  erfoigt, 
der  erste  Termin  am  Islen  Marz  I8l6,  und  der  lelzte 
am   islen  Màrz   1821   einialU. 

Die  hohcn  verbùndeten  Machte  versehen  dièse  Obli- 
galion  mit  iiirer  ie;ieichralls  solidarischen  Garantie»  und 
verpUichlen  sicfi  bey  dem  Prieden  einen  besonderen  Arti- 
kel  in  dem  Friedensschloss  cinzuschallen,  wodurch 
wegen  richiigër  Zuhhmg  der  Schiild,  auf  das  Bestimm- 
teste  volikornoiene  SicheHieit  gegeben  wird. 

$.  5.  Die  sainmtlichen  Landes-Einkilnfle  der  unler- 
zeictineten  Fùrsten  werden  zur  Spécial- Hypothek  fiir 
die  Hûckzahiung  bestelll,  besondcrs  abcr  aile  Domai- 
nen  und  Domanial-Einkunfle,  in  dcren  fiesilze  sie  sich 
befinden. 

§.  ().  Vorgedachle  Haupl- Obligation  wird  in  Par- 
lial-Obligetionen,  zu  5000,  2000,  1000,  500,  200, 
100  und  50  Gulden  eingetheilt,  welche  au  porteur  ste- 
hen,  und  Sechs  pro  Cent  Zinscn  tra^en,  auch  zu  meh- 
rcrer  Beglaubigung  von  dazu  BevôTimàchtigten  unter- 
zeichnet  werden.  Vierteljbhrig  wird^  nach  der  Beslim- 
mung  des  §.  4«,.  der  vier  und  zwanzigste  Theil  des  Gan- 
zen  durch  das  Loos  bestimmt.  und  nebst  den  Zinsen  zu- 
rflckgezahll. 

%.  7.  Die  samnritlicben  Parllial  -  Obligationen  werden 
nach  dem  Verhallniss  von  fùnfiSechszehniel  und  cinSechs- 
zehntel  r.wischen  Pussiand ,  Oeslerreicb .  Preusseu  und 
Scliweden  verlheiit,  so  dass  jede  der  drey  ersten  Macbto 
fùnl*  Sechszebnlcl  und  die  lel/te  ein  Secbszebntel  erhâlt. 
Tritt  Hannover  dem  Plane  bey,  so  erhalt  es  so  viel  Ob- 
ligationen, als  es  zu  seiiicm  Anllieile  schalTt,  fur  sich. 
Eben  dièses  isl  auf  Bayern  und  Wurtemberg  anwendbar. 

§.  8.  Oie  alliirten  Môchle  verbinden  sich,  diejenigen 
Zahlungen ,  au  denen  sie  sich  durch  die  Vertrage  ver- 
pOichten  werden ,  mitleist  jener  Obligationen  zu  bc- 
zahlen. 

§.  9.  Es  wird  von  dcn  hohen  verbiindeten  Machten 
in  eincr,  dem  Kriegosschauplat/ie  nichl  zu  nahe  iiefren- 
den  Stadt,  ein  Committe  gebildet,  wobey  die  unterschrie- 
benen    Kûrslcn    einige  Deputirte  ernenneo,    und  welches 
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Î8r3  at»f  diô  prompie.  EiîiNalîuftg  6^r  Termine  von  S«itcn  drr 
unlerrchriobcnen  Furslon  wach».  Der  bey  jedcrn  dteser 
Karsten  von  Seit^n  der  verhru*fîrN»n  Màchte  nnzuslci'ende 
Agent,  wird  ebenfalls  zu  pliicliem  ZwftrHc  hcsonders 
b^.auftrogli.  Dièse  tcrminlkhirn  Burkîaliturt^an  kônnen 
nur  tn  étn.  nnch  den  Resttmmnngeu  der  $$  7  iind  8.  In 
Cours  gebrachîen  Obiigalionen.  ode?  in  baarem  ^»e!de 
geschehen.  Die  ausgespieUen  Obi'gationcn ,  Vf  cichc  von 
der»  Inhabern  iinniiUolbar  bey  dem  Cornmitlé  prasenlirt 
Wirden,   wcrden  in  baarem  (Jt-lde  ansîçezaldt. 

%,  H).  (fpgen  dit  ien!5;en  von  àei\  Tbellnehmern, 
Welcho  ihre  Verbindliclikeitcn  nicbt  ernillen ,  werden 
auf  den  Anirag  des  Commiué,  soforl  die  nôlhigen  Maass- 
regeln  ergriffen. 

%.  II.  Aile  eingeloseten  Obligaiiop.ro  werden  durch 
das  CommiJté  sofori  verniciitei,  und  die  Sumiïie  nebsl  den 
Nummern  derselben  ôffenliich  bekannl  gennacht. 

69.   d, 

Etablmement   d'un  système  militaire  général  pour 
toute  l'Allemagne. 

1.  Pcor  assurer  l'indépendance  future  de  rAHem8gn«f 
et  donner  pbis  d'unité  et  de  force  à  ses  moyens  militai" 
res,  ii  a  été  convenu  d'établir  un  système  général  pour 
tout  les  Etats  de  l'Aliemagnc. 

2.  Dans  ce  nombre  on  compte  hors  les  Etals  des 
puissances  alliées,  de  l'Autrirhe,  de  la  Prusse,  de  la  mai- 
son d«  Hanuovre,  de  la  Suède,  de  la  Bavière  et  an 
Wurtembei^,  ceux  de  tou»  les  IVinees  Allemands  qui 
ont  accédé  à  la  grande  alliance  pour  le  but  de  rincfé» 
pendance  de  l'Allemagne,  enBn  ceux  qui  dans  ce  mo- 
ment sont  administréM  pour  Ih  bien  de  la  cause  publique, 
comme  le  royaume  de  Sa^e,  le  (îrand-Duché  de  Franc- 
fort, etc. 

3.  Dans  tous  ces  pays  on  formera  sans  délai,  k 
l'exemple  de  l'Asitriche ,  de  la  Prusse ,  et  de  Bavière, 
des  curp^  de  volontaires,  des  ti'oupcs  de.  ligne,  et  une 
Landwenr,  une  réserve  pour  celles-ci,  et  \îe  plus,  dans 
les  pays  où  cela  sera  nécejïsaire,  un  l.andslurm. 

4.  Ces  troupes  ne  poiirront  être  composées  que 
d'indigènes  des  pays  resp-îetifs. 
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5.  Lfi   nombre   des    Ironpcs    de  ligne,   de  la  Land-  1813 
wehr,    et   des   réserves   pour    chaque    pays,    sera    réglé 
d'après    le   continrent    que    chacun    d'eux    a    lourni  à  la 
confédération  du  Hhin ,  en  doublant  celui-ci  de  manière, 

que  la  première  moitié  formera  les  troupes  de  ligne, 
qui  seront  fournies  aussitôt  et  le  plus  promptenienl  pos- 
sible, la  seconde,  la  l.andwchr  qu'on  se  pressera  égale- 
ment de  former  d'après  un  règlement  particulier.  Tou- 
tes ces  troupes  seront  toujours  maintenues  ati  grand 
complet  moyennant  de8  réservts  proporuoonées  et  tou- 
tes prêles. 

6.  Le  Landsturm  n'cni'-era  point  dans  If   caittiil 

7.  Les  troupes  de  lig;nc  et  la  Landwehr  seront  tenues 
de  combattre  partout  où  lo  guerre  l'exigeia. 

8.  Les  troupes  do  la  Landwehr  joindront  lo  plutôt 
possible  leurs  corps  respectifs. 

0.  Le  Landsiurm  no  sorvira  que  dans  l'iatérjeur  d«.son 
pays  et  pour  h  ddleuse  de  ses  pioprcs  foyerèi      // 

10.  Toutes  ces  forces  sarorl  organisées  en  dwlrens 
grand.ç  corps. 

11.  Chacun  de  ces  corps  ais'-n  un  Général  et  un  Elal- 
Major  particulier.  Les  tVaix  que  causeront  ceux-ci  se- 
ront 3  la  charge  èQi>:  Etats  qui  formeront  les  corps. 

t*2.  Chaque  corps  d'armée  sera,  le  plus  que  l'aire  se 
pourra,  placé  lîans  la  proximité  des  fctats  qui  le  four- 
nissent, et  mis  sous  lecomruandemenl  général  le  plus 
rapproché  d'eux. 

13.  Chaque  pays  pourvoira  à  rhabiliemeni  al  à  l'équi- 

fjemenl,  aussi  bien  qu  h  la  solde  des  troupes,  et  cela  de 
a  manière  lu  plus  prompte  et  la  plus  exacte. 

14.  Aussitôt  que  les  corps  se  feront  formés,  leur  ap- 
provisionnement se  fera  d'après  l'arrangement  dont  on 
est  convenu  séparément;  an  reste  chaque  Etat  sera  tenu 
8  fournir  les  trains  de  transport  nécessaires,  {Fnhruocsen), 

15  Pour  éviter  dè.s  ce  njoment  toutes  méprises,  les 
trctipes  des  puis.-ances  alliées  porteionl  toutes  une  seul© 
et  même  marque  distinclive,    [Feldzeichen). 

10.  Les  puissances  alliées  nommeront  sur  le  champ 
des  officiers  qui  désigneront  les  points  et  les  posiîions 
qui  devront  être  loitiiiés  ou  retranches  pour  la  défense 
commune  de  l'Allemagne,  eA  il  sera  procédé  sans  délai 
à  leur  étsblissement. 

17.  Aucun  pays  ne  pourra  se  refuser  à  ces  établisse- 
mens;   ils   scrojil   tenus   do  pourvoir  gratis  aux  charrois 

Nouveau  Recueil.     T.  L  Rr 
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1813  fit    à  la  main  H'oecivre.      Les  \>^)s  voisins  seront  obKgés 
cependant  de  leur  prèler  seconn  pour  cet  effet. 

18.  Pour  facililer  les  arméniens  nécessaires,  les  puis- 
sances alliées  sonl  convenues  d'exploiter  les  fabriques 
d'armes  et  les  moulins  à  poudre  de  l'AlIcrnaîçno  unique- 
ment pour  cet  objecl,  et  les  étafalisscruens  de  Subi,  So- 
lingen,  Herzberg,  Olbernhan  etc.  recevront  les  ordres 
nécessaires  a  cet  effet. 

19.  Afin  de  fovwiser  également  rétablissement  de  Tar- 
iillerie,  les  Puissf»nces  alliées  sont  convenues  d'y  sssigner 
une  parlie  de  l'artillerie  prise  sur  l'ennemi,  Les  clieyanx 
et  harnois  seront  fournis  par  les  Etats  et  pays  respeclICs, 

Toutes  les  arntes  quelconques  ()ue  les  Puissances  al- 
liées conquércront  dans  les  places  Tories  de  l'Elbe,  se- 
ront également  employées  oux  arméniens  de  rAUeroagoe. 


69.  c. 

14  Ko».  Proch  verbal  sur  l'élahlissement  ctnne  commission 
pour  régler  le  ayslùme  de  défense  de  l'Allemagne^ 
en  date  du  2%  Noo.   t8i2, 

I>'ranfifi(rlh,    Jen  24.  Nor.   iSi3. 

ProlocoU   iiber  die   lur  Rc^ultrvng    des   Verthciriigungt" 
Systems   v>on  -Deutscfdnnd  ohye/tnttcne  Cominiision. 

Die  allerhôcbsten  verbiinilelen  MâcHle  von  Oesterreich, 
Russland  und  Preussen  h^ben  in  der  Absicbt,  das  Ver- 
theidigun^rssysiem  des  nnn  von  Her  franzosischen  Armée 
ganïiicb  belreylen  Deuischiands  nach  besiinimien  Haupt- 
gnindsiitzen  zu  ordfen,  iioter-  dem  Vorsiize  des,  die 
Haupt- Armée  en  chef  commandirein3en ,  Peldmarschalls 
Fûrslen  vou  Schwarzenberg,  eine  aus  luicli.^lebenden  Mit- 
gliedern  zusainmengesetzte  Gomniissiou  beaultragt. 

Cojnmissionsglleder  waren  : 
Se.    Durchlauclit  Feidniarscluilt  Fiirst  Schwarzenbnrg   a!s 

Priiï's. 
Se.  ExcelleiiZ  der  Staaisioit.isler  Frevof-rr   von  8*p.in. 
Se.  Evcellcnz  Fiirsl  Wj.lk'<r).skY  und 
Herr   Trcnural    von    V<,l|/uven ,    V-v'.^    (n'iif^ri)!,'idjudanten 

Sr.  Majesîiit  des  Kiijers  vtui  Bu'.slaud. 
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Se.  E-xcellena  der  Herr  PelflmarschRillieiilenanl  Or^f  Ra-  1^13 
ditzky.   Chef  des  GeneiHUlaabs  der  H;»»ipf  -  Armée. 

Herr  General  von  Gneiscnati.  Cbef  des  Cieiieralsloahs  der 
Konigi.  Preiissischeii  AriîiKe. 
Dièse  habcn  sicb  iibcr  naclistehende  Punklo  vereinigl: 

I.  Es  isl  feslgesetrl  worden,  ausser  den  hcreils  durch 
den  abe:cschlosser»en  Alliauz -Traclat  mil  Bay^rn,  von 
dieser  IVÏacht  aufgeslellt  \verdcnden  Trii|»pen,  welcb«  als 
das  ersle  zur  pemeinscbafllichen  Opération  mit  der  Oe- 
sterreichiscben  Hanpl-Armee  bcslimmte  Corps  zu  belrach- 
ten  sind,  aus  den  Slaolen  der  deulschen  Fiirsteii  Jolgende 
Tnippencorps  zu  formiren,  nnd  sie  mît  dm  grôsseren 
Arnnpcn  6&t  Allerhôchstcn  Alliirten  ans  dem  Grunde  zu 
vereifiigen,  om  sie  sogleich  der  noihigen  Hùlfe  an  Ge- 
schiitz  und  Cavallerie  mid  uberhaupl  an  allem ,  was  zur 
unverztiglichen  Verwendbarkeit  dieser  Truppen  vor  dem 
Peinde  gebort,    tbeiihaft  zu  machcn. 

M.  Die  Trupppnzahl,  die  soglt'ich  ans  den  deutscben 
Slaaten  ausser  der  Armce  von  Bayern  aufgeslellt  werden 
«oU.  vvird  fol£?eudermoss*'n  und  im  Verbiil.tni.sse  der  bjs- 
herigcn  Verpttichîungen  der  Bundesstaaten  regubVl*): 

Zweyfes  Corps. 

Unlcr    General    Walimoden     zur     gemeinschafllichen 
Opération  im  Nordan. 

Oldenburg      ..........     1500  Mann 

Hannover ...*..  20,000    -— 

Braonschweig 6,000    — 

Bremen _.        800   — 

•28,300   ~~ 

•)  D'Rprès  Im  arrangeioens  nllérjeura  près  daiis  U  cenfe- 
reyjce  «lu  26  Nov.  ou  préicnte  du  Peldnmreclial  Pnnce 
Schwai-îteulierg ,  Prince  Mettemicb ,  Comte  Nesseirode. 
du  Chancelier  de  llardcnlterg,  du  Ministre  de  Stfiin, 
des  (iénéraux  de.  Kuesebtek  et  Comte  Lottuni  les 
commandeirx'ns  dc-B  curpa  d'armée  lurent  tixés  comme 
Duit: 

IsteB  Corps ,   Gfnersl  Wrode. 

2te3  Corfis,    General  Wallnioden. 

3tes  Porpfi ,    Herzog  von  Weimar. 

4teB  Corp*' ,    Herzog  von  Cobarg. 

5te8  Coïps,   Prinz  Philipp  von  Heaser -Bomburg. 

Htes  Corps,   Kronprinz  von  Wiirtemberg. 

7tv;b  Corps ,  wird  in  der  Haupt- Armée  incorporirt, 

Rr2 
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J8I3  Drilles  Corps. 

Unter  dem  Herzog;  von  Wrimar,  dem  Generallleule- 
nanl  Thielemann  uud  dem  regiprsnden  Her/.og  von 
Sachscn  -  Cobnrg  zur  gemeliischaCtiichcn  Operalion  im 
Norden 

Sachsen       'iO-OrH)  Mann 

Die  vereinigten  Herzogl.  Siicbs.  Hauser       2,800    — 

Schwarzburg 650    — 

Anhcdt 800    — 

24,-230  Mann 

Viertcs    Corps. 
Unler   Commando   des    Konigl.  Prcnssiscken  General 
Prinzen  Ludwig  von  Hessen-Homburg  zur  gemeinschaft- 
licben    Opération     mit     der    Armée    des    Feldmarschails 
BiQcber 

Hegsen.Cassel 12.000  Mann 

Berg 5,000     — 

Waldeck        100     — 

Lippe O')0    — 

TsTOSÔlllmn 

Fijnftes  Corps. 
Untfr   dem  ÎVinzen  Pbilipp  von  Hessen-Homburg*  zur 
gemeinsrhafllichen  Opération  mil  der  HaupI- Armée 

Wûrzburg 2,000  Mann 

Darmsiadt 4.0IM>     — 

Franklorth  und  Isenburg 2,b00     — 

Die  Fiirsien  Reuss 450     — 

Nassau 1,680     — 

~      ÏÔ;03(TMann 

Séchâtes  Corps. 
Unter  Sr.  Kônigl.  Hoheil  dem  Kronprinzen  von  Wur- 
temberg zur  ^erneinschaftbchen  Opération  mil  der  Haupt- 
Armce 

Wurtemberg \%ms  Mann 

Siebenles  Corps. 
Zur   gemernschaftlichen  Opération  mit  der  Haupt-Ar- 
mee,   unie/  Commando     .... 

Baden 8,000  Mann 

Hohenzolfern 200    — 

Lichtenslem 40     — 

~8;330"M^ 
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III.  Eine   pleiche  Anzahl,   wie  die  vorslebend  ange-  Î813 
niessene  Anznht   regwiairer  Truppen,   werden    die    deut- 
schen  Staaten   an    einer  wohlbewaffneten  Landwehr  auf- 
slelien. 

IV.  Es  wird  festgeseizt,  dass  die  Ratification  der  AU 
lianzlractate  dieser  deutschen  Fûrsten  mit  den  hohen  vor- 
bùnd^ten  Mâchten  an  ^ben  dem  Tage  slatt  haJîe,  an  wei- 
ch*>ns  das  anrpparlirte  Truppen -Quaiit^in^  vollkommen 
«usgeriistet  aufgeslellt  sfyn  wird. 

V.  Als  letzten  Tormin,  an  welchem  dièse  Truppen 
dorchaus  aufgeslellt  seyn  mussen ,  wird  dor  letzle  De- 
cember  d.  J.  festgesetzt. 

Fiir  die  Landwehr  wird  dièse  Frist  auf  12  Tapro  yer- 
lângert. 

YI.  Ausser  diesen  bewaffnefon  Rîachten  Deutschianda 
soll  noch  eiri  allgcmeiner  deuîscher  Landf  lurrn  r,»L\\  oinem 
besondern,  von  einom  eigupn  Conimiié  zu  entwerfen- 
den  Regniativ  organisirt  werden. 

VU.  Eben  dièses  MilitSr-Commité  wird  dns  ganze 
Verlheidi}.^iingssystcm  von  Deulschland,  und  insbeson- 
dere  die  in  dieser  Absif  !»t  anzulcgenden  Befe.sligungen  zu 
ordnen  liaben.  Die  i^usfûUrung  dieser  Anordnung  wird 
von  den  conîmandirenden  Generalen  der  Arm^»  n ,  be- 
sondern Mililâr-Commissatçi  pvjfgetragen  werden. 

Vin.  Zur  Handhabung  <i^r  nothigen  Ordnung,  be- 
ftonders  im  Riicken  dsr  Arrneen ,  wird  eine  s>llgemeina 
Armée  -  Polizey  geordnet  werden 

IX.  Es  bleibl  zwap  dencn  deutschen  Staaten  (iber- 
lassen,  die  Besoldung  ihrer  Truppen  nach  eigonem  Fusse 
zu  reguliren ,  in  Riicksicht  der  Naluralverpfiegung  aber 
wird  der  Grundsatz  angenommen,  da&s  diose  nach  jenem 
Fusse  zu  bestehen  habe,  welcher  bey  den  grôssern  Ar- 
mecn  eingefuhrt  ist,  mit  welchen  aie  deutschen  Trup- 
pen vereinigt  werden. 

X.  Die  Benutzung  d-^r  in  Deutschiand  bestebenden 
Gswehrfabriken  und  df.ricnigen  fiir  blanke  Waffen,  so 
wie  der  Giessereyen  und  der  Pulvermùhlen,  iiberhaupt 
allé  jehcr  Fabriken ,  welciie  zur  Ausrùstung  dor  Trcp- 
pen  beylragen ,  soll  nach  eineiD  besondern  Rcçnlaliv 
geofdaet  werden. 
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1813  XI.  Die  Verieihiin*;  dcr  Officiersstplie**  bey  dcn  Tnip- 
pen  der  adminislrirlen  Lander  vom  Hauptmann  abwàrls 
wird  den  comnriandirendcn  Generalcn  Uberlassen;  iiber 
jenc  der  Staab«olTïciero  Iwben  sic  dio  Vorschlâvçe  an  die 
betreffenden  Souverains,  von  welchen  die  Gouverneurs 
diesor  Lander  aurf>:esl8lll  sifid,  zu  erslalten;  so  dass  nach 
diosem  Grundsatzc  Sô.  M.TJeslal  der  Krîiser  voa  0«sler- 
rcich  jrne  bey  den  Triippen  von  KranUurth  und  Isen- 
burg,  ond  Se.  Majeslâl  der  Kaisrt  von  Ru.ssland  jene  bey 
den  Sâchsischen  Truppen ,  Se.  Majcslât  der  Konig  von 
Preusscn  hln^egen  bey  dcn  ,  Brrgischen  Truppen  die 
Slaabsofficier.sslellen  zu  verleifion  haben. 

X!ï.  Ucber  aile  BeHiirfniR.se  der  Armée  sel7.en  sich 
die  commandirenden  Générale  mil  den  resp.  Landesbe- 
hôrden,  in  Ansehung  der  adminislrirlen  Lander  aber 
mil  Sr.  Excellen?-  dem  Herrn  Staatsininister  Baron  von 
Stcin  m  Correjponden/.  In  dringenden  Fallen  geschieht 
dièses  in  Beziig  anf  Kr^nkfurlh  und  Isenburg  unmitlel- 
bar  mil  dfcntî  Gouverneur  Frinzen  Philipp  von  Hc^ssen- 
Homburg,  lilr  Sachsen  mil  dem  Fùrsten  von  Repnin, 
far  Berg  mil  dem  Prinzco  Solras. 
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69.  f. 
Composition  des  corps  d'armée. 


1813 


s 

g 

Composition                | 

Force 
des  CorpR 
d'armée 
hommes. 

Commandât!» 

eu 

Chef. 

des  Corps  d 

armée.          i 
hommes,     i 

Destination. 

1.   Bavière    .    .    . 

36,000 

Cumte  (^rede 

•Tec  les  Autri- 
chiens. 

/Hannovre  a) .    . 

20,000 

Brnn^^vic  .    .    , 

6.000 

Oidonhourg  .     . 

1,600 

a.. 

Ville.-*  atiséati- 

qiies      .    .     . 
Meckleiibonrg- 

8,500 

V    Schweriu  '.    . 
1 

1.900 

82,900 

.    .     .    , 

dans  le  nord. 

/Saxe,  royanme 

20,000 

1  —      W«!yiniir  . 

800 

3.1  —      Gotha     . 

l,UtO 

^SohwarzboMrg 

nm 

lAnbilt      .    .    . 

mo 

23,.^ 

Duc  de  Wey- 

dans  le  nord. 

1 

12.000 

mar 
Princo  Elect.    de 

ayoft  Blâcher. 

rBerg    .... 

5.000 

WaM«ck  . 

400 

Lippe  .... 

650 

îiasHaa     .    .    , 

l,fîiiO 

r  J 

Cobourr   .     .     . 

400 

**\MeinuDg9n    .    . 

800 

Hildbonrghau- 

Bnn    .... 

200 

MecklenboTurgr- 

.    Strolits  h)     . 

«00 

9,280 

Dnc  de  Co- 

atec  Blùcher. 

1 

bonrg 

/V-'orabourg   .    . 

2,000 

inarmstadt    .    . 

4.000 

6. /Francfort  et 

, 

laenliourg  .    , 

2,900 

Les  Ueass     ,    . 

4bO 

e,250 

Prince  Ph.  de 

avec  1»  irrande 

1 

Hombonrg 

armée. 

7,    Wurtemberg     . 

12,000 

Prince  RI.  de 
Wurtomber? 

«TAC  la  jurande 
armée. 

fBadec)    .    .    . 

10,000 

a.    Hohenzollern    . 

290 

[Llchteuatem     . 

40 

10.8S0 

«) 

avec  la  grana* 

année. 

Landwehr     .    . 

145.060 

145.040 

290,120 

a)  On  abaadoBue   au  Pce.  régoni  d'An)(leterre    de   fixer  lea  contigt>ns  d'Haa> 
novre  et  de  Brao^nrie.  et  de  nommer  le  Commandant  en  chef. 

b)  Les  hu8sard8.de  Hecklenb.  Strelitz  soiii.  déjà  à  l'armée  de  BlCcb^r. 

c)  Les  Badoig  Reront  commandés  par  lo  Gl.  Schaolfer. 

i)  B.  11.  L'Empereiu  de  toutes  les  Aosaies  nommera  le  <*.ommai)dAnt. 
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69.  g. 
1813  Règlement  mr  la  formation  et  l'entretien  des  hôpitaux 

Regulatiû  iiher  die  Errichtumj  nnd  Unterhaltung  der 

Lazare the  fur  die  ctrbilndef.en  Heere  in  dien  ver- 

bi/ndeien  Deuischen  Staaten. 

%u  I.  In jedem  Mililâr-Arrondi-sement,  dcrenOeutsch- 
land,  nj'l  Ausschlnss  der  Kaiserl.  Oeslerreichischcn  und 
Konigl.  Preussiscben  Sfaalen ,  aechs  tîDlliaU,  wird  eine 
eigene  Lazarelh  ~  Diret  Ijon  niedergesetzt*  welche  mit 
voiler  Veraniworliichkeit  diescn  Milituradmlnislralions- 
zwtig  im  gaiizcn  L'iitlang  des  Arrondissements  leilel. 

%.  2.  Die  f,azaro(h-Dire<;tion  eines  jeden  Militer- 
Arrondissements  bildel  eiue  eigene  Lazarclli- Casse  ans 
den  von  Seilea  der  verbiuidelen  Machten  zu  leistenden 
ikytriigcn. 

§.  3.  Zu  doni  Ende  zeriailen  die  verbiindeJen  Mâchle 
in  zwey  Classen,  dyreo  eine  die  Staaten  von  Oesterreich, 
Russl.^nd  und  Prenssen,  uud  die  andere  sammtliche  iibrige 
verbiindete  deuischen  l-ander  und  die  daraus  gebildelen 
secbs  Mililar-Arrondisscmenls  in  sich  fassî. 

S  4.  Jede  dieser  beiden  Classen  ùbernimmt  die  Hâifte 
des  GesamnitbeJrags  der  zur  Anrechnung  kommenden 
Lazarelh  -  Koslen-,  und  zwar  Oesterreich  ,  Russiand, 
Preusscn  unter  sich  zu  oleichen  Theiien ,  aiso  jede  die- 
ser Machte  mil  einem  Sechstheil  des  Ganzen. 

§.  5.  Die  Conciît-ren/  der  einzelnen  Mililâr  •  Arron- 
dissements Kovi'ohi  f2;egen  einander,  als  in  sich  seibsl  ^ — 
fiir  don  Fait  dass  sie  mehrere  T^rritorien  in  sich  fasseo  — 
wird  durch  den  Slaaisminister  Freyherrn  von  Stem 
festgestellt, 

$  ft  Des  Lokale ,  Holz  und  Lagerstrch  we^ien 
von  dem  belreffenden  Arrondissement  unenlgeldlich  her- 
gegeben, 

§.  7.  Betrachtli<;he  Kosten  verursachende  bauiiche 
Einrichtungen  werden   aus  der  Lazareth-Casse  heslritten. 

§.  8.  Die  Anschaffung  derjcnif^'eu  Ulensilien  und 
Fournitures,  welcbe  nicht  durch  das  Arrondissement  her- 
gpgehen  werden  kônnen,  geschiehl   aul'  Kosten  der  La- 
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ïareth-Cassft.     Dièse    bleiben    nîso    nach  erfolgler  Âuflie-  1813 
bung  des  Lazareths   ein  Gesamruiei^rnlhum  der  verbiin- 
deten  Mâchlo  »  und  werden,  Wf;nn  keine  andere  Bestim- 
mung   erfoigt,   nach    vorgangiger  (ienehmigung  der  Ge- 
neral -  Inlendantur  verkauft. 

S-  ^.  Die  Verpflegung  à*ic  Kranken,  und  der  ganze 
innere  Haosbalt  in  dcn  Lazarolhen,  gescbieht  nach  den 
Vorschriflen  eines  besonders  erscheincnden  Fc!d-Laza- 
relh- Règlements. 

§.  10.  Fur  die  Kranken-Verpflegung,  mil  Inbegriff 
^er  Medikamciite ,  fiir  die  Aiisbesserung  und  Heinigting 
der  UtensihVn  tind  Fournitures,  fùr  liie  Slelluug  der 
Kraiikenwârter,  kurz  fiir  aile  und  jede  vorkommeiide 
Nebenausgaben,  nimrnt  jedes  Arrondissement  einen  En- 
trepreneur, gegen  eine  fiir  den  Kopf  und  Tag  zu  be- 
stimmende  Vergutigung  an,  und  zwar  dergeslalt,  dass 
derselbe  sich  bereit  hkll,  bey  der  ersten  Aufforderung 
KOgleich  die  Verpflegung  anzutrelen. 

$.  11.  Die  Befriedigung  des  Entrepreneur  geschicht 
aus  der  Lazareth- Casse  des  Arondissements.  Der  dar- 
ûber  abzuschliessende  Contract  wird  denn  Herrn  Slaats- 
minister,  Freyherr  von  Siein  zor  Genehmigung  vor- 
gelegt. 

%.  12.  Der  Befebl  zur  Errichtung  von  Lazarethen 
geht  von  dera  commandirenden  General,  od«r  der  Ge- 
nerBl-Inlrndantur  aus.  Tritt  der  erste  Fall  eiti,  6o  muss 
die  Lazartth  -  Direction  davon  sogleich  der  Gencral-ln- 
tendanlur  Anzeige  machen. 

$.  13.  Die  Ansiellung  des  arztlichen  und  chirurgi- 
«chen  Personals  wird  durch  die  Lazarelb- Direction  be- 
Korgt.  So  wëit,  die  Umstande  es  verstalten,  werden 
Feldârzte  zur  Aoshûlfe  gegeben  werden. 

Di»  Lazaretho  der  Oesterreichischen  Armée  werden 
dufch  die  eignen  Feldarzle  und  Wundârztc  versehen. 
Sobald  ep  die  Umstande  erfordern,  wird  ihnen  aus  dem 
Mililar- Arrondissement  die  Aushiilfe  mit  Civilàrzten  und 
Wundarzten  geleistet. 

S"  14.  Die  Lazareth  -  Direction  veranlasst  fur  jedes 
LaZ'jretb  die  Ernennung  eines  (^ommandanten,  mit  Zu- 
ordnua(<  einer  hinlângliclien  Mannscbaft,  zur  Aufrechl- 
baliuitg    einer    gulen   Discipttu    im   lunem   des  Hausfs, 
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18 13  In   (1er    Regel    ist   hiezu  Landwebr,    ode'-   die   Gcnsd'ar- 
roerie  des  Landes  in  Th&tigkeit  zu  setzen. 

§.  Î5.  Jeder  der  verbiindcten  Miichte  ist  es  frey  ge- 
stclU. ,  einen  Officier  in  das  f.azarelh  zu  commandiren, 
um  von  drr  gulen  VerpOegiing  ihrer  Kranken  Ueberzeu- 
gung  zu  nehmen ,  durch  ihn  die  Aufsicht  iiber  die  Ar- 
malur  und  Montirungsstùcke  fùhren,  und  die  Absendung 
der  Reconvalescenlen  zu  ihrer  Beslinrimung  besorgen  zu 
lassen.  Eben  dieser  Officier  fertigt  fiir  seine  Behôrde  die 
Ab-  und  Zugangs-Lislen,  so  wiedie  die  sonsligen  Rapports. 

§.  IG.  Die  Reconvalescentèn  werden  bey  ihrer  Ent- 
lassnng  aws  den  Lazarelhen  n^it  den  nolhwendigslen  Be- 
klcidungsslUcken  vers^hen ,  wenn  ihnen  solche  fehien 
soUten,  und  zwar  auf  Kosten  der  Lazarelh  -  Casse. 

$.  Î7.  Die  bey  den  Evacualionen  der  Lazarelbe  und 
sonst  erforderlichen  Krankenfuhren  ,  werden  von  dero 
Arrondissement  innerhalb  seiner  Grenzen  gestellt,  und 
zwar  unentgeldlich. 

%.  1S.  Da  es  nicht  zu  vermeiden  ist,  dass  ein  Ar<* 
rondissenienl  einen  unverhaltnissmassigen  Aufwand  fur 
die  Krankenpflege  zu  machen  hat ,  wahrend  das  andere 
davon  mehr  oder  minder  verschont  bleibt ,  so  wird  aile 
Monate  eine  Ausgleichung  der  Lazareth  -  Cassen  unter 
aich  vorgenommen  werden. 

%.  19.  Ais  Princip  der  Ausgleichung  wird  ange- 
nommen,  dass  die  Last  der  Krankenpflege  nach  Maass- 
gube  der  Bestimmung  §.  4.  getragen  werden  soil. 

§.  20.  Zu  dem  Ende  sendet  jede  Lazareth-Casse  aile 
Monate  einen  Abschiuss  ûber  Einnahme  und  Ausgabe,  mit 
einer  nach  den  verschiedenen  Mâchten ,  abgeforderlea 
Nachweisîing  der  Verpflegungstage,  an  den  Herrn  Slaats- 
miiiisler  Kreyherrn  von  Stein ,  von  welchem  alsdann  die 
weilern  Anordnungen  auagehen  werden. 

§.  21.  Auch  im  Laufe  dieser  Frist  wird  der  Uerr 
Staatsnninister  Freyherr  von  Stein,  wenn  Umsiânde  es 
nôtbig  maohen ,  Hùlfszahlungen  eus  einer  Lazareth- 
Casse  in  die  andere  disponiren. 

%.  22.  Der  Beytrag  aller  Ausgaben,  durch  die  Zahl 
der  Cassen  gelheilt,  weiset  den  Antheii  n^ch,  mit  wel- 
chem jede  derselben  zu  den  Ausgaben  beyzusteuern  bat, 
und  bey  einer  Vergleichung  dièses  Antheils  œil  dea  wirk- 
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lichen  Ausgaben  vermiltclt  sich  dann  schr  leichl,  ob  die  [813 
in  Rede  stehencle  Casse  Vorschiisso  an  andere  ïu  eislal- 
len  hat,    oder  Ersatz  von  ihnen  verlangen  darf. 

§.  2^3.  Dio  I.azarelh- Direction  cines  jeden  Arron- 
dissements sendot  von  10  zu  10  Tagen  einen  Rapport 
fibcr  die  Krankenzahl  in  ihrem  Bezirk,  nach  den  vcr- 
schiedenen  Miicblen,  zii  welchen  sie  gehôren,  abgnson- 
derl,  an  die  General  -  Intendanlur,  se  wio  auch  einen 
Ëxtracl  tiber  £innahme  und  Ausgabe  der  Lazarcth- 
Casse  nionatlich. 

§.  24-  Von  dicsen  bey  der  Krankenpflege  der  ver- 
biindnipn  Mâolile,  als  Regel  fesistchendcn  Bestimmungen, 
finden  Kiicksicbls  der  Kaiserl.  Oeslreichschen  Verwunde- 
len  und  Kranken  iheilweise  Ab\veichun<ïen  Slatt. 

§.  25.  OoAlerreich  ûbernimmt  namlich  fur  seine  Kran- 
ken eigene  Lazarelbe  zu  errichtcn,  und  die  Direction 
derseiben  durch  eigene  Beamle  zu  fuhren. 

§.  20.  Jcdoch  finden  die  Bestimmungen  in  den  §§.  G. 
7.  8.  17.  auoh  aiif  dièse  Oesterreichscher.  Lazarethe  An- 
wendung. 

§.  27.  Die  ûbrigen  Kosten  der  Krankenpflege  — 
%%.  10.  13.  16.  —  werden  von  Oesterreich  aus  eigenen 
Mitteln  vorgeschossen ,  wogegen  selbiges  von  der  vor» 
scliugfiweisen  Einzahlung  von  Beytrfigea  za  den  Laza- 
relh  -  Cassen  §.  2.  befreyt  bloibt. 

§.  28.  Monatiich  wird  von  Oesterreichscher  Seite 
eine  summariscbe  Nachweisung  der  in  diesem  Zeilraum 
in  seinen  Lazarethen  verpflegten  Kranken  und  Ver.vun- 
deten  dem  Staatsminister  treyherrn  von  Slein  flbergeben. 

g.  29.  Oesterreich  erhalt  fQr  die  Verpfleguhg  seiner 
Kranken,  aus  den  allgemeinen  Fonds,  fur  den  Kopf  und 
Tag  eine  Vorgutung. 

§,  30.  Um  dièse  zu  ermilttln,  wird  monallich  durr-h 
Gegenninanderhaitung  der  den  gesammlen  Lazaretb-Cas- 
sen  erwachsenen  Ausgaben,  und  der  Zahl  der  dafOr 
verpflegten  Kranken,  nachgewiesen ,  wie  boch  dio  Aus- 
gabe sich  fur  den  Kopf  und  Tag  belaufen  hat,  und  eben 
dieser  Satz  dienet  zum  Maassstab  der  Entsohadigung  fiir 
Oesterreich. 

§.  31.  Durch  Zusammenziehung  der  von  den  Laza- 
relh -Cassen   getragonen  Ausgaben   uiid   der  an  Oesler- 
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1813  reich  20  zahlenden  EntschSdigunf:;,  wirci  die  Summe 
der  Unkoslen  fiir  die  Krânken|jllege  conshluiri.  Ha 
nwn  Oeslerreicb  mit  einein  Sech.slhod  dazu  concuriren 
wird,  so  ergiebt  sich  ans  einer  Vergleichung  dièses  An- 
tbeils  mil  den  von  seincr  Seile  gemachten  Vorschiisseii, 
—  §.  27  —  selir  leicht,  ob  Oeslerreicb  in  die  Lazareth- 
Cassen  zuschiessen  muss,  oder  Crsfatlungen  zu  verlan- 
gen  berechligl  isl. 

Dm  die  Abrechnunj]^  durch  v.'m  Beyspiol  deullicher  zu 
machen.  wird  anuenominen.  dass  in  dem  Monat  N, 
30()00()  Kranke,  nacb  Tagen  berechnet,  in  den  Mililar- 
iazaretbcn  der  Arrondisserments  durch  die  Lazarelh- 
Cassen  verpflegt  worden  sind,  und  die  Ausgabe  der  Leiz- 
lern  die  Summe  von  ir)()(W)0  Rthh-.  ritismachen^  dici» 
wûrde  fiir  den  Tfig  und  Kopf  12  Or.  betragen.  Eh 
wird  ferner  angenomrnfin,  dnss  Oeslerieich  in  eben  die» 
sen  Zeitraum  in  seinen  Ffidlazarethen  5001)0  KranUc 
verpflegt  bal,  wofiir  die  KnsloD ,  nacb  dem  angenom- 
menen  Maassstab  mit  25000  Rihlr.  zum  Ansihlag  k<Hu* 
men.  Das  von  Oesierreîch  zu  tragende  Eine  Secbs- 
iheil  der  (îesammllaslen  der  Krankenpflege  wurde  also 
2ÎHGG^/8  Rlhlr.  ousfnacbcn,  und  de  diese  Macbt  bereifs 
^nen  eign»^n  Aufwand  von  25000  Rthlr.  nachgewiesea, 
so  wûrde  sie  also  nocb  einen  Zuscbuss  von  416^^3  ft^^'r. 
zu  iet&ten  babcn. 


69.  b, 

Nachtràgliehe  Beslmmungett  uber  die  Auafuhrung  des 

Regulalivs  wegeu  der  Lai^arelh-Ansiallen  fUr  diever'* 

hundeten  Armeen  in  Deuischland. 

1.  Die  scchs  Arrondiss'iiiera^  von  Deuischland  in  Je- 
ren  jedcm  eine  eigene  Lazaieth  -  Direction  niederg^selzl 
wird,  werden  in  fol^ender  Art  gebildet: 

a)  Bayern  mil  seinen  Provinzen. 

b)  Wurtemberg.  Bnden .  HohenzoHern  u.  Lichtensteiln. 

c)  Wiir/.burg,   Hesson-Darnisladt,  Frankfurt  und  hen- 
buvs;. 

d)  HcssenCassèl,  Nassau,  Berg,  VValdeck  une  Lippe. 
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e)  Hannovcr,  Oldenburg,  Braunschweig ,    Mcklenbnrg,  1813 
Schwerin  und  Strelitz,   und  die  Hanse-Sladle. 

X)   Das    Kônigreich    Sachsen ,     sammtliche    Herzoglich 
Sacbsische  Lander,  Anhait,  Schwarzburg  und  Keuss. 

2.  Jcde  Lazarefh- Direction  beslcht  aus  einem  Mi- 
litâr,  einenr»  ôkonomie-  und  gesehâftskundigen  Manne 
nnd  einem  kvTX. 

'^,  Die  Milglioder  vvorden  peinpinschafllich  von  den 
Staaten  crnanni,  v/elcho  zu  den  Arrondissen^enls  gehôrcn. 

4.  Dio  Djreclion  erwahh  sicli  aus  den  Einwohnern 
des  Orts  eine  ang«messene  Zabi  von  Ehren-Mitgiîedern, 
welche  froywillig  sie  in  ihrer  Amlsverrichtung  unter- 
stiilzen. 

5.  Ein  gleicher  Verein  wird  an  jcdem  Orte  gebildel, 
wo  sicb  Laztrelhe  be6nden. 

0.  Die  Direction  nimrnl  da  ihren  Sitz ,  wo  sicb  die 
Hauptiazarethe  befinden. 

7.  Die  Deutschen  Bundesslaaten  bringeii  die  sie  trcf- 
fende  Halfte  der  General  -  Koslen  nacl»  der  StSrke  des 
Truppcn- Contingents  auf,  vvelcbea  jader  conventions- 
mâssig  zu  stellen  hal. 

8.  Da  jedoch  Hessen  -  Casse)  verbàllnis^massig  ein 
slarkeres  Contingent  geslellt,  als  die  ubrigen  Slaalen, 
so  wird  es  nur  narh  dem  VerhiàUniss  von  10^000  Mann 
zur  Concurrenz  gezogen,  oder  zwey  Procenl  der  gan- 
zen  Bevoikerung. 

0.  Die  gemeinfichafUiche  Ldzaratb-Verwallung  nimml 
mit  dem  ersten  Janner  1814  ihren  Ânfang. 

10.  Die  Central- Verwalfung,  welcher  sammtliolie 
Lôzareib  -  Direclionen  in  Hin.sichl  dièses  Gcgenslandes 
uniergeordnet  sind,  wird  dem  Herrn  Grafei»  von  Solrns- 
Laubach  zu  Frankiurlh  am  Mam  ùbertragen.  unter  der 
obern  Leilun;^":  nnd  Aufsicht  des  Herrn  Slaatsminislers 
Krcyherrn  von  Stein. 

n.  Die  Bcvtrygc  werden  von  Ai's\  einzeluen  Staa- 
ten direcifc  an  diejenige  Lazarelh  -  Directious- Casse  ge- 
zanit,  wlcher  solube  zutrewiesen  worden,  und  bey  der 
Ceniral-Behôrde  die  Buchhalteroy  iiber  das  Ganze  gefùbrt. 

12.  Da  die  Ausgabcn  sogleicf»  ihren  Anlang  neii- 
men,  die  Bereciinunç  und  Er.staliutig  dersdben  aber  erst 


638     Actes  relatifs  à  la  réunion  dea  forces 

1813  nach  Veriflnf  rfr.s  IMonftJs  erfoiffen  kanr  ,  so  wird  tm 
eiserner  Vorschuss  voja  750.O00  ihl.  zrisaiTimen«i:ebracbl, 
und  den  einzelnen  ljazare(h-))ireclionen  nach  Yerh^Jl- 
niss  zu^eUieill,  wovon  jedoch  die  Kaiseriich  Oestpr- 
reichische  Raie  wegrallt.  da  djc  Laz.arelhe  dieser  Machl 
besonders  verwallet  wcrden. 


69.  i. 
\S\i  Principes   Généraux  sur  toi'qamsatiou  des  afilorilés 

M    JâMT.  .  ' 

aamimatrattves  des  promnce^  l'rançnisca  occupées  par 
les  troupes  alliées  èluhlh  en  date  da  l2  Jaun.  fSïi. 

I.  IMiisieurs  provinces  Prançoises  ayant  eié  octopé^is 
par  les  troupes  alliées,  il  esl  urgeoJ  d'étabktr  lifcs  nno- 
rilés  administratives,  da  la  jiolice  cl  des  iinpôis, 

II.  I,e.s  ijrovinces  Prançoises  occupées  seront  édmi- 
nislrécs  en  ciiff  par  le  dep.irfejnent  croirai  établi  par  la 
convrnîioi)  de  Leipzi}^  le  2.1  Oclbr.  I8l3-  ci  des  gouver- 
neurs généraux  nommés  par  lui. 

III.  En  formant  l'arrondissement  de  chaque  gouver- 
nement,  on  aura  égard. 

a]  à  ce  que  les  districts,  dont  il  se  compose,  faisant 
partie  ou 

î)  de  l'Allemagne, 

2)  de  I»   Belgique, 

3)  de  la  S^nsse , 

4)  de     l'ancienne    France     avant    l'acquisition    de 
l'Alsace. 

b)  Aux  lignes  d'opéralion  «les  dillerenles  armées,  qui 
partent  ou  du  hmtt-Rhht  comme  Basie.  ou  du  Rhin" 
moyen  comme  Maycnce,  Coblence  etc.  ou  du  A"«- 
Rhin  et  de  ia  Hollaode. 

IV.  Plusieurs  déparlements  peuvent  èlre  réunis  sous 
un  m»}me  gouvernement  comme  ils  n'ont  qu'une  6lcn- 
due  et  une  populatiim  très  bornée;  on  obli^ndra  par 
cette  réunion  plus  de  siinpiicilé  et  d'uoitormilé  dans 
la  marche  des  atVaires  et  une  èjiargne  des  l'ràix  d'adini- 
nislrulion. 
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V.     D'après   les    §.    §.    3.    el   4.  on  formera  pdur  le  Î8I4 
présenl  les  gouvernemens  suivans: 

al  ie  gonvcrnemenl  général  du  haut  -  Bbin.  Il  sera 
composé  des  déparfeni«»n(s  François  d«  hau(-el  du 
bas-nliin.  Le  siège  du  gouverneur  esl  pour  le  pré- 
seul  à  Colroar;  ce'tii  du  commissair  du  gouverne- 
menl  (vide  $.  VUK  b.)  a  Hageoau. 

b)  le  gouvernement  général  du  Khin- moyen.  Il  sera 
fornrjo  des  départements  du  Mon-lonnère,  de  la 
iSarre,  et  du  Rhin  e(  Moselle.  Le  siège  du  gouver- 
neur général  esl  à  Trêves-,  celui  du  commissaire  du 
gouvernemenl  pour  le  départ,  du  Rhin  el  Moselle  à 
Coblence,  el  celui  du  comnti'isaire  du  gonvernement 
pour  le  déparlement  du  Monl-tonnère  à  Creulznach. 

c)  le  gouvernemenl  générai  du  Ims-Rhin  sera  composé 
dos  dépariements  de  la  Roer,  de  J'Ourlho  ei  ae  la 
Meuse  mféneure.  Ijô  siège  du  godvsrneur  esl  à  Aix- 
la-Chapelle,  celui  des  comuiiss'jires  du  gouverne- 
menl à  Maslrichl  el  LuUich. 

à]  Le  gouvernemenl  général  pour  les  pj^ovinccs  puisses 
réunies  à  Tempire  françois  se  compose  de  Bienue, 
Porenlruil;  on  y  joindra  le  déparlemont  du  Jura,  du 
Doubs,  de  la  haute  Saône,  el  des  Vosges;  le  siège 
du  gouverneur  sera  à  Vesonl.  Le  Vallois  et  Gétïcve 
sont  considérés  comme  rejuibliques  indépendantes  etc. 

VL     Les    fonctions   principales  du  gouverneur  géné- 
ral sont: 

a)  la  percepîion  el  l'emploi  des  révenues  des  provin- 
ces occupj'ïes  au  profit  des  puissance»  alliées  ; 

b)  !a  fournilurc  des  différents  objels  nécessaires  pour 
l'armée  en  concurrence  avec  les  Inlendnns  généraux; 

c)  la  police  doul  'e  but  principal  est  de  veiller  à  la 
à'tic'ie  de  l'oimee,  et  de  conserver  des  cummnnica- 
tions  libres  entre  l'armée  et  les  réserves. 

Vil.     Pour   raccoinplis^emeiit  de  ce   plan  le    gouver- 
neur générât 

1)  formera  un  conseil  dp  gotivernenjenl  composé: 
-a)  d'un  secrélaire  général,  qui  doit  être  un  homme, 
dont  ies  principes  el  raUachement  it  la  bonne  chose 
sont  au  dessus  de  toul  soupçon,  ou  un  employé  au 
service  d'une  des  puissances  alliées; 
b)  d'un  conseiller  de  préiécline  de  chacun  des  déparle- 
ment.   «]ui  forment   le   gouvernement  général;  en  le 
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1814  nommant  11  fauJ  parliculièrement  avoir  égard  à    ses 

principes  poliliques; 

c)  d'un  irililairc  de  la  grande  armée,  qui  ail  con- 
noissance  dp  l'organisalion  et  de  l'administralion  de 
celle  armée. 

2)  Le  gouverneur  général  nommera  des  commissaires  du 
gouvernemenl  dans  chaque  siège  du  déparlemenl  qui 
a  été  réuni  et  qui  fail  parlie  du  gouvernemenl  géné- 
ral,  auxquels  sera  confié  la  surveillance  des  ditiéren- 
les  autorités;  ils  soigncronl  l'exécution  des  ordres  du 
gouverneur. 

3)  On  nommera  un  commissaire  de  l'armée.  Celui-ci 
est  l'organe  intermédiaire  entre  la  grande  armée  et 
le  gouverneur  général,  el  prend  par  ordre  de  ce  der- 
nier ,  des  mesures  administratives,  pendant  que  l'ar- 
mée avance. 

S'il  ser«  quelquefois  nécessaire  d'avoir  de  commissai- 
res   particuliers  dans  les  souspréfectures ,    par  rapport 
à  qtJirlques  importantes  fabriques,  ou  domaines  du  gou- 
vernement,   ou  par  rapport  à  des  fortifications,    alors 
la  nomination    de  ct's   commissaires    sera    faite  par  le 
gouverneur    général    d'après   les   circonstances.      Pour 
conserver  la  Iranquillité    intérieure    dans  le  pays  et  la 
surélé    contre    l'ennemi,   il  sera    employé    un    nombre 
suffisant  de  troupes  el  organisé  des  gardes  de  police. 
Vlll.     La     formation     des    gouvernements    généraux 
éoumérés    concerne    seulement    les    provinces   déjà    en 
grande  parlie  occupées. 

Les   gouverneurs   seront    accompagner  les   armées  il 
mesure  ,    qu'elles  avancent ,   par   un     commissaire    (voy. 
|.  VIL  no   3.)    chargé    d'administrer    provisoirement   les 
dépurtcmenls   voisins,  jusqu'il    soit   gagné    assez  de  pays 
pour  former  un    nouveau    gouvernement  général.     L'ad- 
ministration provisoire  sera  exécuté  d'après  les  Ofdres  du 
général  en  chef  ou  de  l'ïnlendant  général. 
Conformément  i*  cela  : 
ii\  !e  PVid-Maréchal  prince  Schwarzonberg  aura  auprès 
de  lui    les    commissaires    de  la  part  dti  gouverneur 
général    du  haut  -  Hhin ,  et     des    provinces    suisses, 
réunis  à  l'empire  franrois; 
b)  le  Feld  -  Maréchal  Blucher  un  commis.sr.ire  du  gou- 
verneur général  du  Rhin-moyen  ; 
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c)  !e  chef  de  l'armée   sur  le  bas -Rhin  an   commissaire  Î814 
de  gouverneur  général  du  bas- Rhin. 
IX.     Les  principes  de  radministration  sont: 

l)'.pour  ce  qui  concerne  la  police.  La  hante  police 
secrêlte  est  nécessaire.  Dans  les  provinces  allemandes 
il  faut  employer  des  individus  qui  sont  portés  pour 
les  intérêts  de  l'allemagne,  et  dans  les  provinces 
françoises  ceux,  qui  sont  mécontens  du  gouvernement 
actuel. 

Il  faut  prendre  des  précautions  particulières  pour 
ce  qui  concerne  la  gensa'armerie.  Les  employés  des 
grades  inférieures  peuvent  pour  la  plus  grande  partie 
rester  dans  leurs  fonctions.  Quant  aux  officiers  su- 
périeurs il  faut  au  commencement  en  tirer  partie  et 
puis  les  éloigner. 

2)  Four  ce  qui  concerne  l'administration  des  finances, 
on  doit  veiller  à  la  perception  de  tous  les  revenues 
publics  et  utiliser  la  propriété  du  gouvernement. 

Basie  ce  12  Janvier  1814. 
A.     Gouvernements  sur  la  ligne  de  BasIe  à  Paris. 


Nom  du  Gouverneur. 


Etendue 

Population.  |    J  *^   ®" 
'  I      très 

quariés 


8. 


Haut  et  Bas-Rhin. 


Doubs,  Jura,  haute 
Saône,  Vosges. 


Haute  Marne,  Àabe, 
Yonne,  Coted'or. 


Loiret ,  Loir  .  et 
Cher,  Nièvre, 
Allier. 


Nouveau  Recueil.  T.  L 


Baroa  de  Hesf,  siège  à 

Colmar,  provisoirement 

Baron  de  Escherich. 

Baron  d'Andlau,    siège 
à  Vesoul. 


Baron    de  Bartenstein. 


N. 


444,000 
382,000 

~826,00d^ 

227,000 
209,000 
287,000 
308,000 

î^oïi|ooô 

225,000 
240,000 
333,000 
347,000 

r,r45,ooô 

289,000 

211,000 

281,000 

^72,000^ 

1^53,000' 

Ss 


5,700 
6^30_ 

11^30 

5,340 
5,200 
5,500 
6,500^ 

22,540" 

6,540 
6,200 
7,740 
9,192^ 

29,672 

7,047 
6,717 
7,300 
7,400^ 

28^4'64 
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1-814      B.     Gouvenumerits  sur  la  lisne   du  M^Khin  à  Paris. 


1 

Ftenrjiie 

Nom  du  Gouverneur. 

Pupulatioii. 

KyUtiïie- 

"lr.5 
qiiarrcs 

1. 

Montionitere    Sarri, 
Rhin  et  Moselle. 

Conseiller  d'Etat  Gru- 
ner,  siège  à  Trêves. 

342,000 
219,000 
203,000 

~764,ÔÔÔ" 

6.015 
6,445 
4,660 

17.320 

o 

Mearlhe,  Meuse, 
Moselle,  Forêts. 

Mr.    d'Aiopaeus ,   siège 
à  Nancy. 

342,000 
275,000 
353,000 
225,000 

1,195,000 

6.430 
6,27f) 
6,550 
7,680 

26,935 

8. 

Marne,  Seine  et 

Marne,  Aisne  ; 

Ardennes. 

N., 
aiége  à  Chalons. 

319,000 
298,000 
430,000 
264,000 

1,311.000 

8,480 
6,127 
7,422 
6,242 
28,271 

4. 

Seine  et  Oise.  Oise, 
Eure  et  Loire. 

N.    N. 

429,000 
369,000 
260.000 

r,056',Ô0Ô 

6,880 
6,082 
6,1.52 

19,114 

C,     Gouvernements  sur  ia  ligne  du  Bas-Rhin  à  Paris. 


!•  ,      Roer  ,  Ourtbe, 
Meuse  infé- 
rieure. 

2.     Sambre  et  Meuse, 
Dyles,  Jemappe. 


3.        Nord,  Pas  de 
Calais. 


Somme,  Seine 
inférieure 


Sack,  Conseiller  d'Etati    516,000 
privé,  siège,  Aix-la-  j    313,000 


Chapelle. 


baron  de  Horst,  à 
Bi'uxelles. 


N. 
siège  à  Amiens. 


N.    N. 


232,000 


1 1,00 1,000 

I  166,000 
I  304,000 
I    412.000 

942,000 

I  774.000 
j    565,000 

I  iTslâ^oT 

!  405,UOO 
j  J>4-',000 

11,107,000 


6.697 
4.002 
3,622 

Î4,321 

4,605 

3,163 

3,865 

11,63S" 

6.030 
7  'H2 

13,072 

6.;)12 
6,372 

12,884  • 
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71. 

Traité  p-'Himinarn'r  d^alliancn  entre  S.  3L  tr^îî^ 
VEifiperenr  d  Ai f triche  Roi  do  Ihwgrie  et  de  1813 
fiohè^no  ef  S.  AL  le  Roi  de  Wirlejnherg,m.gné    '"' 
à  Fdde  le 2 Nov.  1813  anquelU Roid^  Prusse 
à  accède!  à  Francfort  le  21  iVor^..  1813, 

Au  nom  de  la  sainte  cl  indivisible,  triniié,  ■ 

S.  M.  i'Empcreur  d'Autriche  Uoi  de  Hongrie  et  de 
Bohème  cl  S.  M.  le  Koi  de  Wirfembei-j  aniMié^s  d'un 
égal  dijsir  de  rétablir  des  rappoi  1?  que  des  oircoristnnoes 
ninli)eur»Miso.s  on>  rompus,  cl  assurés  rpie  leur  union  ia 
plus  inlintr».  devra  essenliellement  cnnlribuer  au  bien  cire 
de  leurs  Ktais,  et  S.  M.  le  Hoi  .s'élant  déoidé  en  consé- 
quence de  s'unir  d'inlcnlion  aveo  les  puissances  ^^nsagées 

il,  II»  ^     ^       . 

dans  la  présente  prucrre  oonlre  la  rrance,  et  concourir 
avec  Elles  par  tous  (es  moypMS  en  son  pouvoir,  a^  but 
du  retablissemenl  d'un  éqinlibre  cUre  les  Jouissances,  pro- 
pre à  assurer  à  l'Europe  un  éta»  de  paix  véritable,  ont 
nommé  pour  arrêter  les  préliminaires  d'une  alliance, 
savoir: 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  Roi  de  Hongrie  et  de 
Bohème  le  Sr,  f.lemonl  Wcnceslas  Eothaire  Prince  de 
Meiternich  Winnebourg  Ochsenhausen  etc.  elc.  et  S.  M. 
le  Roi  de  Wirleoiberg  le  Sieur  Ferdinand  Comte  de  Zep- 
pelin elc.  elc.  lesquels  après  avoir  échangé  leur  plein- 
pouvoirs  sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  I.  A  partir  du  jour  de  la  signature  du  présent  p.".;x  at 
traité  il  y  aura  paix  et  amitié  entre  LL.  iMlM.  l'Empereur  *""*^^ 
d'Aîîlri'.lie  Hoi  de  Horiirrip,  et  de  Bch^'^îe  et  le  Ho'  ce 
Wirlembarg,  leurs  hériiiers  et.  SLioOKSseu--:?,  leurs  i:.;;'!.*;  ^\ 
sujets  à  toute  peipéluilé,  et  les  rapports  de  commerce 
et  autres  entre  les  deux  Etats  seront  rétablis  tels  qu'ils 
existaient  avant  ia  guerre. 

Art.    H.      L'aiiiance    entre    les    deux    hautes    parties   Bat  w» 

,  ,  ,.,,'.  1  ail. an 

contra .Inritos  aura  pour  but  la  coopvîration  la  plus  active      ce. 
des  deux   Puissances  pour  le  rétablissement  d'un  ordre  de 
choses   en  Europe   qui  assure  h  tou!"!:  l'indépendance  et 

Ss  2 
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1813  leur  tranquillité  future.  Le  Roi  de  WirlPinberg  en  con- 
séquence se  dégage  des  liens  de  la  confédération  du  Rhin 
et  joindra  immédiatement  ses  armées  à  celles  des  puis- 
sances alliées. 

Effort»         Art.  III.     Par  suite    de   l'article   précédent,   les  hau- 
muu.    tes    parties   contractantes  sont  convenues  de  s  aider  3vec 
tous  les  moyens  que  la  providence  a  mis  à  leur  disposi- 
tion ,    et  à   ne   pas   poser  les  armes  que  d'un  commun 
accord. 

Garantie.  Art,  IV.  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  garantit  tant 
en  son  nom  qu'au  nom  (le  Ses  Alliés  à  S.  M.  le  Roi  de 
Wirtemberg  la  souveraineté  et  la  jouissance  libre  et  pai- 
sible de  Ses  Etats. 

Armée  Art.  V.     L'armée    Wirtembergeoise   fera    partie   de  la 

ber*""  grande  armée  Autrichienne  et  alliée.  Elle  sera  sous  le 
geoise.  commandement  du  général  en  chef  de  cette  armée,  et 
sous  les  ordres  immédiats  d'un  général  Wirtembergeois 
elle  restera  consternent  unie  en  corps,  agissant  sous  ses 
propres  officiers,  et  soumis^:-  pour  la  discipline  et  l'eco- 
nomie  à  ses  règlements  particuliers. 

"^9-  Art,  VI.     Les  trophées,  butin  et  prisonniers  laits  sur 

I  ennemi  appcirliendronl  aux  troupes  qui  les  auront  pris. 

Traité  Art,   Vil.      Les    haoles    parties   contractantes    procé- 

dai"?-   deront   immédiatement  à   la   négocistion   d'un  traité  for- 
*»<=«•    mel  d'alliance. 

Cartel.  Art.  VIII.  Elles  se  réservent  également  la  faculté 
de  conclure  une  convention  de  cartel  à  la  suite  du  pré- 
sent traité. 

Négocia-  Art.  IX,  Les  deux  hautes  parties  contractantes  s'en- 
paîx  en  S^g*^"^  formellement  à  n'entrer  dans  aucun  arrangement 
wninnii.  qu  négociation  pour  la  paix  que  d'un  commun  accord, 
et  Elles  se  promellenl  de  la  manière  la  plus  solennelle 
de  n'écouter  aucune  insinuation  ou  proposition  qui  S'ur 
serait  addressée  directement  ou  indirectement  par  le  cabi- 
net Français  sans  se  la  communiquer  réciproquement. 

Batifl-  ^^^'  ^'     Le    présent   traité   sera    ratifié    par  S.  M. 

eatioiu.  et  R.  A.  et  par  S.  M.  le  Roi  de  Wirlembirg,  et  les  r 
ficalions  en  seront  échangées  dané  l'espace  de  huiljf 
à    compter  du  jour    de    la   signature   ou   plutôt   si 
se  peut. 
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En  foi  de  quoi  nous  soussignés  en  vertu  de  nos  plein-  1813 
pouvoirs   avons  signé   le  présent  traité  préliminaire  d'al- 
liance et  y  avons  fait  apposer  le  cachet  de  nos  arnnes. 

Fait  à  Fulde,  le  2  Nov.  Tan  de  grâce  mil  huit  cent 
treize. 

(L.  S.)  (L  S.) 

Le  comte  de  Metternicb.  Le  comte  de  Zeppelin. 

Acte  d^ Accession  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse. 

Nous  Frédéric  Guillaume  etc. 

Savoir  faisons  par  les  présentes  qu'ayant  été  invité 
par.  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  Roi  de  Hongrie  et  de 
oohème  d'accéder  au  traité  préliminaire  d'alliance  conclu 
le  2  Nov.  de  la  présente  année  entre  Sa  dite  Majesté  et  S. 
M.  le  Roi  de  Wirtemberg  ratiûé  le  14  Novembre  et  dont 
la  teneur  suit  de  mot  à  mot. 

Insératur. 

Nous  avons  par  une  suite  de  l'accord  parfait  de  la  con- 
fiance et  de  l'union  intime  qui  subsistent  entre  S.  M. 
l'Empereur  d'Autriche  et  nous,  autant  que  par  une  suite 
de  nos  sentimens  personnels  envers  S.  M,  le  Roi  de  Wir- 
temberg, accédé  comme  partie  contractante  et  adhéré  à 
tous  les  articles,  clauses  et  conditions  ci-dessus  énoncées 
promettant  sur  noire  parole  royale  pour  nous  et  nos 
successeurs  d'observer  inviolablemenl  tout  ce  qui  a  été 
stipulé  et  de  ne  rien  entreprendre  qui  y  soit  contraire. 

En  foi  de  quoi  etc.  etc. 

Fait  a  Francfort  sur  le  Mayn  le  21  Nov.  an  de  grâce 
mil  huit  cent  treize  et  de  notre  règne  le  dix  septième. 

(L.  S.)  Signé  :    Fréderittiuillaume. 

Contresigné;  Hardenberg, 
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1813  Articles  séparés  et  secrets  du  traité  d  alliance  pré" 
lim.  entre  ^Empereur  d* Autriche  et  le  Roi  de 
Wirtemberg. 

(Les   3    premiers   articles    seulement    se   trouvent   danjs: 
Schôll  Congrès    de  Vienne    1816.  T.  I.  p.  0.) 

Le  but  des  Puissances  en  guerre  contre  la  France  ne 
pouvant  être  atteint  et  les  heureux  résultats  de  leurs  ef- 
forts ne  pouvan»  être  assurés  que  par  une  juste  réparti- 
tion des  forces  respectives  des  Puissances  et  par  l'élablis- 
senment  de  leurs  limites  sur  des  bases  naturelles  et  récipro- 
quement convenables  IL.  MM.  l'Empereur  d'Autriche  et 
le  Ro»  de  Wiriemberg;  voulant  écarter  d'avance  toutes  les 
difficullés  qui  dans  l'applicat'on  de  ce  principe  à  l'époque 
de  la  paix  pourroicnl  se  présenter  entre  Elles,  sont  con- 
venus des  arrangements  suivants,    savoir: 

Coafé-         Art.  \.     Les    deux    hautes    parties    contractantes   re- 
ttfn'^îxi  pl^rdent  comme  un  des  objets  principaux  de  leurs  efforts 
BUin  »  dans   la    guerre    aclucile    la   dissolution  de  la  confédéra- 
"dre."'  tion   du  Rhin,   S,  M.    le  Hoi   de  Wirtemberg  dégagé  de 
tout   lien    constilulionel  étranger,  jouira  en  conséquence 
de   toute  Sa  Souveraineté   sous  la  garantie  des  rapports 
politiques   qui    devront   être   la  suite  des  arrangemens  à 
prendre  à  l'époque  de  la  paix  future  dans  le  sens  de  réta- 
blir et  assurer  rindépendan<îe  et  la  liberté  de  l'Allemagne. 

Cessions  Art.  H.  S.  M.  le  Pioi  de  Wirtemberg  se  prêtera  à 
toutes  les  cessions  qui  seront  jugées  nécessaires  pour  at- 
teindre le  but 'énoncé  dans  l'article  précédent  et  fixer  des 
rapports  géographiques,  militaires,  politiques  des  Etats 
de  l'Allemagne  d'une  manière  conforme  à  ce  but.  S.  M. 
l'Empereur  d'Autriche  donne  néanmoins  à  S  M.  le  Roi 
de  Wirtemberg  la  garantie  formelle  que  ces  cessions  ou 
revirement  ne  sauraient  point  être  étendus  à  d'anciennes 
possessions  Wirlembergeoises. 

HUen-         Art.  ill.     S.  M.  l'Emp.  d'Autriche  s'engage  en  relour 

»ités.     pQy^  pHp  jïiême  et  de  concert  avec  ses  alliés  à  procurer 

à  S.  M.    le  Roi  de  Wirtemberg  en  échange  des  cessions 

qu'Elle  pourrait  ôtrc  dans  le  cas  de  faire  une  indemnité 

liMSsi  complète  que  le  permettra  la  ma:;5ç  des  objets  dis- 
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pbnlbles  à  la  paix  et  la  plus  ropprochée  des  dimensions  18^3 
présentes  du  Royaume    -  celle  Indemnité  sera  fixée  au- 
tant que  possible  à  la  convenance  du  Royaume  de  V\  irlem> 
berg  et  de  manière  à  former    avec  lui    un  conligu  com* 
plet  et  non  interrompu. 

Arf.  IV.  Qnoi(|ue  S.  M.  l'Emp.  d'Autriche  el  S.  M.  Am-?©». 
le  Roi  de  Wiriemberg  aient  consacré  ^u  souiien  de  la 
cause  qu'ils  déf'^fidcnl  la  totalilc  de  leurs  forces.  Ils 
prennent  encore  rcue:'îi:tmeni  forn)(l  de  maintenir  le'irs 
armées  au  piu.s  grand  complet  pendant  la  durée  de  la 
guerre  aciudlle;  cependant  pour  préciser  davantage  leurs 
engagemens  à  cet  ô<xnvi\^  Ils  promffient  de  tenir  chacun 
consiomeni  en  campagne,  savoir  S.  M.  l'Empereur  d'Au- 
tricho  pour  le  moins  !  50,000  hommes  et  S.  \î.  le  Roi  de 
VVirtemberg;  pour  le  moins  1*2,000  hommes,  les  parni» 
sons  des  places  dans  l'intérieur  non  comprises;  et  d'aug- 
menter le  nombre  en  auianl  que  leurs  moyens  le  per- 
noeltront. 


Art.  V.     En  conséquence   de  l'union  intime  de  prin-    Cew*. 
cipes  et  d'intentions  qui  régne  entre  les  puissances  alliées  'iostuu 
S.  M.  l'Emp.  d'Autriche  prend    sur  elle  de  promettre  en     *«^' 
leur  nom  que  du  moment  que  le  présent  traité  aura  reçu 
sa  sanction,  les  hostilités  cesseront    entre  les  troupes  al- 
liées et  celles  de  S.  M.  le  Roi  de  VVirteuîberg,  S.  M.  I.  et 
R.  A.  est  également   prête  à  interposer   ses   bons  offices 
auprès  de  LL.  MM-  l'Emp.  de  Russie  et  le  Roi  de  Prussa 
pour  faciliter  la    restitution    des    prisonniers  faits  sur  les 
troupes  Wirtembergeoises  par  les  puissances.  — 

Art.  YI.     Dans  !e  cas   que  S.  M.  le  Roi  de  Wirtem-  J^^  ^J 
berg  désiroit    l'entremise    des    bons  offices   de  l'Autriche  rAutri- 
pour  faciliter  un  arrangement   avec  l'Angleterre,    l'Autri- 
che est  prête  à  les  faire  valoir  auprès  de  cette  Puissance. 


cbo. 


Art.  YII.     S.  M.    l'Empereur   d'Autriche    prend    éga-  ^™ 
lement  l'engagement    de  faire   accéder  LL.  MM.  l'Empe-    Rnssio. 
reur  de  Russie  et  le  Roi  de  Prusse  aux  articles  tant  patents 
que  secrets  du  présent  traité. 

Art.  VIU.     Les   articles    secrets   ci -dessus    auront  la   Jo''«« 
même  force  et  valeur  que   s'ils  cloient  insérés   au  traité  articioa, 
patent  i^é  ce  jour. 
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1813        En    foi   de    quoi    nous  soussignés,   on   vertu  de  nos 

plcinpouvoirs  avons  signé  les  présents  articles  séparés  et 

secrets  et  y  avons  fait   apposer  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Fulde  le  2  Nov.  l'an   de   grâce   mil  huit  cenl 

treize. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

prince  de  Metternich.    le  comte  de  Zeppelin. 

Acte  d'Accession  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse. 

Nous  Frédéric  Guillaume  etc. 

Savoir  faisons  par  les  présentes  qu'ayant  accédé  en 
qualité  de  Partie  contractante  par  un  acte  formel  au  traité 
préliminaire  d'alliance  conclu  entre  S.  M.  l'Empereur 
d'Autriche  et  S.  M.  le  Roi  de  Wirtemberg  le  2  Novembre 
a.  c.  et  ratifié  le  14  Nov.  Nous  accédons  de  même  et 
nous  adhérons  aux  articles  séparés  et  secrets  du  dit  traité 
et  dont  la  teneur  suit  de  n.ot  à  mot. 

Jtisératur. 

Les  envisageant  comme  parties  inséparables  du  traité 
patent,  en  déclarant  spécialement  que  les  hautes  parties 
alliées  ayant  garanties  à  la  Prusse  l'Etat  de  possession  de 
l'année  1801  il  s'ensuit  que  toutes  les  stipulations  rela- 
tives aux  rétrocessions  fu'.ures  entre  l'Autriche  et  le  Wir- 
temberg seront  également  applicables  à  la  Prusse  et  au 
Wirtemberg,  de  manière  que  la  Prusse  aura  à  cet  égard 
vis  à  vis  du  Wirtemberg  les  mêmes  droits,  et  par  contre 
les  mêmes  obligations,  et  promettant  enfin  sur  notre  pa- 
role Royale  pour  nous  et  nos  successeurs  d'en  observer  in- 
variablement toutes  les  chances  et  stipulations  et  de  ne 
rien  entreprendre  qui  y  soit  contraire. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  le  présent  acte  u'ac- 
cession  aux  articles  secrets  ci-dessus,  et  y  avons  fait 
apposer  notre  sceau  Royal. 

Fait  à  Francfort  sur  Mayn,  le  21  Novembre  l'an  de 
grâce  1813  et  de  notre  règne  le  17®"»*. 

^IL,  S.)        Signé:     Frédéric  Guillaume. 
[Contresigné:)  Hardenberg. 


H^ 
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Traité  entre  S,  M.  le  Roi  de  Prusse  et  S.  A.  e/TJdV 
Royale  le  Grand-Buc  de  Bade  pour  V admis-  j^^^J^ 
sion  de  celui-ci  à  la  grande  alliance,  signé  à 
Francfort  le  20  Nov,  1813.  *). 

s.  M.  le  Roi  de  Prusse  animé  ainsi  que  tous  Ses  Augustes 
alliés  du  désir  de  rallier  les  souverains  de  l'Allemagne  à 
la  cause  commune  et  de  les  faire  participer  aux  bienfaits 
de  l'Indépendance  de  leur  pairie,  admet  pour  sa  part  à  la 
grande  alliance  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Bade. 

Pour  déterminer  les  conditions  de  celte  admission  S. 
M.  le  Roi  de  Prusse  a  nomioé  et  donné  Ses  pleinpouvoirs 
au  Sr.  Charles  Guillaume  Baron  de  Humboldt,  Son  Mi- 
nistre d'Etat ,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipo- 
tentiaire près  S.  M.  !.  et  R.  A.  Chevalier  des  ordres  de 
Prusse  de  l'aigle  rouge,  de  la  croix  de  fer  et  de  Ste.  Anne 
de  Russie,  et  S.  A.  R.  le  Grand-D»ic  de  Bade  ayant  nom- 
mé de  son  coté  et  muni  de  ses  pleinpouvoirs  le  Sr.  Sigis- 
mond  Charles  Jean  Baron  de  R<^i(/,enstein,  Son  Ministre 
d'Etat  et  du  cabinet,  grand-croix  de  l'ordre  de  la  fidélité, 
les  plénipotentiaires  respectifs  sont  convenus  et  ont  ar- 
rêté les  articles  suivants. 

Art.  I.  S.  A.  R.  le  Grand  -  Duc  de  Bade  renonce  Rëntn- 
pour  Lui  et  ses  successeurs  à  la  confédération  du  Rhin  et  j"**çon- 
à  tous  les  liens,   devoirs  et   obligations   qui  en  résultent   «dér*- 

'-'  '  tion  dn 

pour  eux.  Rhin. 

Art.  II.  S",  k.  R.  s'engage  au  contraire  à  soutenir  la  indë- 
cause  de  l'Indépendance  de  l'Allemagne  par  tous  les  ^c"^So* 
moyens  en  son  pouvoir.  vh.\\f>- 

Art.  ni.  Les  secours  que  S.  A.  R.  sera  tenue  de  four-  secoun. 
nir  à  la  cause  commune  sont  spécifiés  dans  un  instrument 

*)  Des  traités  de  la  même  tenear  ont  été  conclus  avec 
l'Autriche  et  avec  la  Ru8f<ie;  d'ailleurs  le  traité  ci -des- 
sus est  la  formule  d'après  la  quelle  divers  autres  prin- 
ces d'Allemagne  ont  été  admis  à  la  Grande  -  Alliaiice 
par  la  Prusse,  la  Bussie  et  l' Autriche.  Là  où  il  était 
nécessaire  on  y  a  ajouté  des  articles  séparésr 


660     Traité  entre  les  alliés  et  le  G  D,  de  Bade. 


1813 


tie    limi- 
tée 


Satifl- 
cntions. 


séparé  qui   doil   être  envisagé   comme    partie   inlégranto 
du  présent  traité. 

An.  lY.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  garantit'  à  S.  A.  R? 
le  Grand -Duc  de  Bade  souveraiuité  et  ses  possessions. 

Par  contre  S.  A.  R.  s'entçage  à  se  con fermer  à  cctr 
égard  et  en  général  aux  ongagemens  qu'exigera  l'ordre. 
des  choses  qui  sera  drlinilivemcnf  établi  pour  le  maintien 
de  l'indépenaance  de  l'Aliemagne, 

Art.  V.  Le  présent  trailé  d'alii^nc  e  sera  ratifié  et  les 
ratifierions  en  seron  échangées  d;jns  le  plus  court  délai 
possible. 

En  foi  de  ♦quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  ''Vancfort  sur  Meyn,  le  20  Novembre  l'an  de 
grâce  1813. 

(L.  S.)  (L.  S.) 


baron  de  KumboidL 


l 


aron  de  Re  itzenstein. 


In4«m- 

«ité. 


Articles  séparés  et  secrets. 

Ce.«;eicns        AH.  î.     S.  A.  R.  le  Grand-f)uc  de  Bado  se  prêtera  à 
futures,  toutes  les  c^ssious  qu'exigeront  les  arrangemens  futurs  en 

Allemagne,    calculés  pour  le  maintien  do  la  for'^e  et  de 

l'indépendance  de  ce  pays. 

Art.  H.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  s'engage  par  contre 
à  s'employer  à  procurer  à  S.  A.  R.  en  retour  de  ces  ces- 
sions si  elles  devenoienl  nécessaires,  une  indemnité  com- 
patible avec  la  masse  des  objets  (jui  seront  disponibles  à 
i  époque  de  la  pacification  et  avec  le  but  énoncé  ci-dessu.* 
et  le  plus  rapprochées  des  dimensions  actuelles  des  Etats 
de  S.  A.  R. 

Les  présents  articles  séparés  et  secrets  auront  la  même 
force  et  valeur  comme  s'ils  étoient  insérés  de  mot  à  mot 
au  traité  principal  de  ce  jour. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  ces  articles  séparés  et  secrets  et  y  ont  apposé  le  ca- 
chet de  leurs  armes.  Fait  à  Francfort  sur  Meyn  le  20 
Novembre  l'an  de  grâce  1813. 


(L.  S.) 


(L.  S.) 


Charles  Guillaume      Sigismond  Charles  Jean 
bfiron  dcHumboldt.       baron  de  Reitzenstein. 


/ 
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Traité  entre  S,  3L  rMnperév/r  d* Autriche  1813 
et  Ses  alliés  d'vne  part  et  S.  A.  R.  l'Elec- 
teur de  Hesse  de  F  autre,  signé  à  Francfort 
sur  le  Mein  le  2  Décembre  1813. 

Au  nom  de  la  très-sabile  et  indivisible  trinité. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et 
de  Bohême  d'accord  avec  Ses  Augustes  alliés,  désirant 
concourir  au  rétablissement  de  Son  Allesse  Sérénissime 
Electorale  de  Hesse  dans  les  droits  et  possessions,  et  dé- 
terminer les  secours  que  Son  AJtesse  Sérénissime  Electo- 
rale fournira  à  la  cause  commune,  au  moment  où  Elle 
sera  admise  à  la  grande  alliance  dont  l'indépendance  de 
l'Allemagne  est  un  des  principaux  objets,  a  nommé  et 
donné  Ses  pleinpouvoirs  au  Sieur  François  Baron  de  Bin- 
der  de  Kriegelslein  ,  grand  -  croix  de  l'ordre  du  mérite 
civil  de  Wurtemberg,  et  Son  Altesse  Sérénissime  Electo- 
rale ayant  nommé  et  muni  de  Ses  pleinpouvoirs  le  Sieur 
Maurice  de  Muller,  Colonel  à  son  service,  el  le  Sieur 
Georges  Ferdinand  Baron  de  Lepel,  Son  Conseiller  privé 
de  Légation  et  Chambellan,  les  plénipotentiaires  respec- 
tifs sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  I.  Son  Allesse  Sérénissime  Electorale  rentre 
dès  ce  moment  dans  la  partie  de  Ses  possessions  nui  a  été 
réunie  au  Royaume  do  Westphalie  et  au  Grand -Duché 
de  Francfort,  de  même  des  SaUnes  de  Nauheim  et  du 
comté  de  Nieder-Catzenellenbogen. 

Art.  n.  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de 
Hongrie  et  de  Bohême,  garantit  à  Son  Altesse  Sérénis- 
sime Eleclorare  de  Hesse  sa  Souveraineté  et  Ses  poc<;essions. 

Son  Altesse  Sérénissime  Electorale  permet  par  contre' 
de  se  conformer  à  cet  égard  el  en  général,  aux  arrange- 
mens  qui  seront  jugés  nécessaires  au  moment  de  la  paci- 
fication, pour  le  maintien  de  l'indépendance  de  l'Alle- 
magne. 

Art.  HT.  Toutes  les  ventes  de  propriétés  Hessoises 
faîtes  par  le  Gouverneinent  du  Grand -l)uc  ùe  Francfort 
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1813  sont  déclarées  de  nulle  valeur  et  envisagées  comnn»  non- 
avenues.  Si  cependant  il  avoit  été  pajé  par  les  acqué- 
reurs de  bonne  foi  quelques  termes  à  compte  du  prix  de 
Tachât,  Son  Altesse  Sérénissimo  Electorale  en  bonifiera 
le  montant  d'après  une  liquidation  régulière. 

Art.  IV.  Son  Altesse  Sérénissime  Electorale,  en  en- 
trant dans  TÂHiance,  s'engage  à  soutenir  de  tous  ses  mo- 
yens la  cause  de  l'indépendance  de  l'Allemagne. 

Art.  V.  Pour  .préciser  d'avnntage  les  secours  aux 
quels  Son  Altesse  Sérénissime  Electorale  sera  tenue  en- 
vers la  cause  commune,  Elle  s'oblige  à  fournir  immédia- 
tement un  contingent  de  Douze  mille  hommes  de  troupes 
de  ligne,  et  de  Douze  mille  hommes  de  Landwehr,  et 
à  organiser  le  Landsturm.  La  composition,  l'organisa- 
tion et  l'emploi  de  ces  différentes  troupes  étant  détaillées 
d'une  manière  positiv  dans  l'mstrument  annexé  sub  Lit.  A. 
cet  acte  organique  sera  envisagé  comme  s'il  était  inséré 
mol  à  mol  au  présent  traité. 

Art.  VI.  Son  Altesse  Sérénissime  Electorale  s'engage 
è  rétablir  sans  délai  à  Ses  fraix,  la  forteresse  de  Hanau. 

Art.  VII.  Son  Altesse  Sérénissime  Electorale  s'en- 
gage-de  même  à  se  conformer  aux  mesures  organiques 
qui  ont  été  adoptées  pour  les  prestations  à  faire  aux  ar- 
mées, ainsi  que  pour  la  constitution  des  tonds  nécessai- 
res à  la  continuation  de  la  guerre.  Ces  deux  objets  se 
trouvant  développés  dans  les  annexés  B  et  C  ces  pièces 
sont  également  -  envisagées  comme  partie  intégrante  du 
présent  traité. 

Art.  VIII.  Le  présent  traité  d'alliance  sera  ^^tifîé, 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le  plus  court 
délai  possible. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé ,  et  y  ont  apposé  le  cachet  do  leurs  armes. 

Fait  à  Francfort  sur  le  Mein,  le  deux  Décembre,  Tan 
de  grâce  Mil  huit  cent  treize. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Signé  :  B  i  n  d  e  r.        Signé  :  Maurice  de  Muller 

(L,  S.)  Signé;  Georges  Ferdinand 
de  Lepej, 


et  le  Electeur  de  Itesst;,  663 


Articles  sépares  et  secrets.  181 H 

2   Dec. 

Art.  1.     Les  parties  des  Etals  de  S.  A.  S.  Electorale  p^^i^, 
de  Hesse  qui  ont  passé  soas  la  domination  du  Grand-Duc  »  rétio- 
de   Hesse   reviendront  à  Son  Altesse  Electorale,   au  mo-    par  -^ 
ment   de   la    paix    générale,    en  vertu  d'un  arrangement  ^^g^^j,^^' 
de  famille  entre  Elle  et  cette  branche  de  Sa  maison,  qui 
sera  garanti  par  les  Puissances  alliées. 

Art.  II.     S.  A.  S.  Electorale  rentrant  dans  la  posses-  g^iiaes 
sion  des  Salines  de  Nauheim  le  jour  de  la  signature  du  4«Nau- 
présent  traite,   les  sels  qui  s  y  trouvent  le  6\j  îNovembre, 
restent   à    la  disposition  du  département  central  d'admi- 
nistration. 

Art.  III.     S.   A.  S.  Electorale  s'engage  à  rétablir  les  Euts  do 
Etals    de    son    pays   dans   les   constitutions   et  privilèges    "*'•*• 
ont    ils  jouissaient   en   1805,    sans  que  pour  cela  aucun 
individu  puisse  se  soustraire  aux  charges  communes. 

Art.  IV.     S.   A.   S.   Electorale  laissera  subsister  dans  Postes  de 
son  élat  présent  la  direction  des  postes  du  Prince  de  la    ^""*' 
Tou»*   et   Taxis  dans   les  comtés  de  Hanau  et  de  Nieder 
Katzeneiienbogen    jusqu'au    moment    d'une   organisation 
définitive  de  celte  administration  qui  aura  lien  à  la  paix. 

Art.  V.     La   ville   de   Cassel    ayant   èlé,    sous  le  ré-  sépara- 
gime    VVestphalien,    le   dépôt    de  toutes  les  Archives,    il  *A"ebï^ 
sera  nommé  une  Commission  chargée  de  séparer  les  pa-  «s  etc. 
piers  actes  et  documens  appartenans  aux  provinces  qui 
composaient  le   Royaume   de   Weslphalie.     Les  commis- 
saires de  S.  A.  S.  Electorale  recueilleront  ceux  qui  revien- 
nent  aux   pays   qui   rentrent   sous  sa  domination,  et  on 
en  nommera  pour  les  provinces  qui  retournent  à  d'autres 
Souverains,   o\x  qui  se  trouvent  sous  administration  pro- 
visoire.    La  même  commission  sera  chargée  de  séparer  «t 
de    régler    tous   les   intérêts   qui   ont   été  communs  jus- 
qu'i'^i    aux   différentes    provinces   du  Royaume  de  West- 
phalie. 

Art.  VI.  Le  même  principe  s'applique- aux  posses-  g  d^. 
sions  Hessoises.  qui  avoienl  été  incorporées  au  Grand-  che^^^e 
Duché  de  Francfort. 

Les  présens  articles  séparés  et  secrets  auront  ia  même 
force  et  valeur  comme  s'ils  se  trouvaient  textuellement 
insérés  au  traité  patent  de  ce  jour. 
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1813        En  foi  de  quoi  les  Plonipcieni^ures  respectifs  les  ont 
sign'    et  y  ont  apposé  le  cachet  de  lcur<  annes. 
Fait  à  Krancfcit  sur  Me:n  lo,  '2  Décembre   !ol3. 

(L.  S.)  (L.  S  ) 

Charles  G  u  i  M  a u  m  e  iVI  a  n  r  i  c e  de  M  u  U  e  r. 

Baron  de.  Humboldt.     (L  S.)  George  Ferdinand 

de  t. e  p  e  I, 

74. 

n  Dec.  Traité ep.ire  S,  M,  Catltotkj(ieFer(.U/nf//d  VIL 
et  V E'tiqjcrcur  des  Français,  sitjiiëit  Valençay 
le  11  Décewhre  j81o  mais  non  ratifie'^'). 

[Journal  de  Francfort  ISH.  Nro.  G4.) 

S.  M.  CallioIi«(ne  oX  S.  M.  TKa^in  ;\'.wi-  des  Frnnçais  Roi 
d'Italie  etc.  el<'..  é;;.'ilcjii('tit  «Tniincs  'Îm  dôsir  de  f.-'ire  ces- 
ser les  hosUiités  et  de  ronclurc  vn  tnnié  do  piiix  définitif 
entre  les  deux  puissances,  ont  p'anmé  plénipotentiaires 
à  cet  effet,  savoir: 

S.  M.  Don  Ferdinand,  Don  Michel  de  t^arvajol,  duc 
de  Sciin!  ■  Cliaries,  comie  de  Puerto  trrand  -  maître  héré- 
ditaire des  postes  des  Indes,  j;rand  d'Espaiïne  de  la  lero 
Classe,  niajor-dofne  major  de  S.  M.  C.itlio'ique,  lieute- 
nant-irénéral  des  années  jren'illîomine  de  la  chambre 
en  service  grand -croix  et  cornfiuindeiir  de  diflérens  or- 
dres etc.  etc. 

El  S.  M.  i'Fmpereur  et  Hoi  \1.  Antoine  Rend  Char- 
les Malnurin  comte  de.  FrJorest .  membre  de  son  conseil 
d'étal  p-rand-ollicier  d.-  h-  Icgion  d'honneur.  ^[r.Tnd-croix 
de  l'ordre  de  la  leui.toji. 

*)  Ce  ti-aité  zyaui  tX'-  fCOTr.i.s  ;ï  ]a  ratification  de  la  Rt;g?nc6 
celleci  en  se  foudant  sor  le  Décret  des  cortés  généraux 
du  1  Janvier  Itll  ci.  tui'  \ca  rapports  alois  sul>.si3tant 
avec  l'Anf/leterre  qui  c.r.j.  u;lia;eijt  o\'5ît,rer  d:uis  une 
pai.x  fé[i»rée  avec  îa  Fr:iii.:i.-  déclara  qi.'on  sj  trouve  dans 
l'iniposbiiiilité  de  la  nililiei-,  voyés  la  Iciif..  do  \).  .loscph 
Luyaiivio  à  l'ambassadeur  de  S.  M.  Bi  itauiiiqoo  dutée  de 
Madrid  le  10  Janvier  1S14,  insérée  dans  !«  Joiunal  de 
Francfort  1614.  Kro.  64. 
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Lesquels    après   réchange    de    leurs    pleins- poiivoirs  1813 
respectifs  sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  I.     \\   y   aura    à    l'avenir  et  à  daler  de  la  ratifi-     p»^». 
calion    du  présent  traité  paix  et  amitié  entre  S.  M.  Fer- 
dinand VU.  cl  ses  snccesseui-s  et  S.  M.  l'Empereur  et  Roi 
et  ses  successeurs. 

Art.  II.     Toutes   les   hostilités   tant  sur  terre  que  sur    Cms»- 
iner  cesseront  entre  les  deux  nations;    savoir  dans  leurs  dhostui- 
possessions    conlinonlales  d'Europe  immédiatement  après     *"• 
l'échangti    des    ratilicallons,    quinze  jours  après  dons  les 
mers   qui    bordent  les  côtes  d'Etirope  et  celles  d'Afrique 
en    deçà    de    l'Equateur;    quarante  jours  après  l'échange 
dans  les  pays  et  mers  d'Afrique  et  d'Amérique  au  de  là 
de  l'Equateur,  et  trois  mois  après  dans  les  pays  el  mers 
situés  à  l'Est  du  Cap  de  Bonne  Espérance. 

Art.    III.      S.    M.    l'Empereur    et    Roi   reconnoit    Don    d.  Fer- 
Ferdinand    et    ses    successeurs    selon    le  droit  d'hérédité  ^,""^0 
établi  par  les  lois  fondamentales  d'Espagne,  comme  Roi     Roi- 
d'Espagne  '^t  des  Indes. 

Art.  IV.  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  reconnoit  Tinté-  intégrité 
ç;rité  du  territoire  d'Espagne  telle  qu'elle  existoit  avant  "e^p"  ' 
ia  guerre  ai^tuelle. 

Art.  V,     Les    provinces   et  places  actuellement  occu-  Beatitn 
pées  par  les  troupes  Françaises  st.ront  remises  dant  l'état 
o\\   elles   se    trouveront   aux   gouverneurs  el  aux  troupes 
Espagnoles  qui  y  seront  envoyées  par  le  Roi. 

Art.  VI.    S.  M.    le    Roi    Ferdinand    s'engage   de   son  Maiion  «t 
côté   à    maintenir   l'inlégrité   du   territoire  d'Espagne  des     *"**' 
|les,  places  et  présides  adjacens,  el  notamment  de  Mahon 
et    de  Ceuta;    il    s'engage   à  l'aire  évacuer  ces  proviu'jes, 
places   el   territoires  par  les  gouverneurs  et  l'armée  Bri- 
larmiipie. 

Art.    Vil.      Ufie     convention    niililairo    sera    conclue  Evacua- 
entre  un  commissaire  Espagnol  et  un  commissaire  Fran-   pMTia-* 
çais  pour  que  l'évacuation  des  provinces  Espagnoles  oc-     "*• 
cupées    par   les   François    ou    par   les   Anglois   soil  faite 
simultanément. 

An.  VIII.     S.    M     Catholique   et  S.  M.  l'Empereur  et    Droits 
Roi    s'engagent     récipro«piemenl    à    maintenir    I  uidépen-   "mes' 
«lance  de  leurs  droiis  mariliines  tels  qu'ils  ont  éié  stipu- 
lés dans  le  traite  d'Ulrerhl,  et  tels  que  les  deux  naiious 
les  a\uicnl  maintenus  jusqu'à   1792. 


tion  <i. 
pro via- 
ces. 
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1818        Arl:  IX,     Tous  les  "Espagnols  qui    ont   élé    allachés 
«"tu-  '"  ^®'  •'o'*6ph'  «t  H"'  l'ont  servi  ou  qui  1  "ont  suivi,  ren- 
obMs    t^ironl    dans    les   honneurs,    droits   et  prérogatives  dont 
jôsoph.  ils  jouissent.     Tous  les  biens  dont  ils  auront  été  privés, 
leur   seront   restitués.      Ceux   qui   votidraienl  rester  hors 
d'Espap^ne    auront    un   terme  de  dix  années  pour  vendn; 
leurs    biens    et    prendre    leurs    arrangemens    nécessaires 
leurs   droits  aux    successions  qui  se  rouvriroicnt  en  leur 
Caveur    leur    seront   conservés,    et   ils    pourront  jouir  tUi 
leurs  biens  et  en  disposer  sans  être  soumis  au  droit  d'au- 
baine ou  à  tout  autre  droit. 

Bwttitu-         Art.  X.      Toutes    les    propriétés  mobili.nires  et  imnf\o- 
Weiii'   biliaires  appartenant  en  Espagne  à  des  François  ou  à  des 
priT^s.    Italien*  leurs  seront  restituées,  telles  qu'ils  en  jouissoient 
avant   la   guerre.      Toutes   les    propriétés  séquestrées  ou 
confisquées    en  France    ou    en  Italie    sur   des  Es[)agnols 
leur   seront  également  restituées.      Des  commissaires  se- 
ront  nommés   de    part    et  d'autre  pour  régler  toutes  les 
uestions  conlenlieuses  qui  pourroient  exister  ou  survenir 
entre   des    François   et    Italiens   et    des    Espagnols,    soit 
pour   des    discussions    d'intérêt    antérieures    à  la  guerre, 
soit  pour  celles  qui  se  scroient  élevëes  depuis. 

PriMB-  Art.  XI.     Lès  prisonniers  faits  de  part  et  d'autre  se- 

itim.  p^i  rendus,  soit  qu'ils  se  trouvent  dans  les  dépôts  ou 
tout  autre  lieu,  soit  même  qu'ils  aient  pris  de  service, 
à  moins  qu'aussitôt  après  la  paix  ils  ne  déclarent  devant 
un  commissaire  de  leur  nation  qu'ils  veulent  restftr  nu 
service  de  la  puissance  chez  laquelle  ils  se  trouvent. 

Prison-         Art.   XII.     La   garnison    de    Pampelune,    les    prison- 
niers de  j^iers   de  Cadix,    de  la  Corogne ,   de    la  Méditerranée  et 
inBT'câ- ceux   de   tout   autre   dépôt,    qui    auroient  été  remis  aux 
dix  etc.  ^ngiois  seront  éçalen»enl  rendus,    soit  qu'ils  se  trouvent 
en    Espagne,   soit  qu'ils  ayent  été  (envoyés  en  Amérique 
ou  en  Angleterre. 
Pensions        Art.  Xlll.     S.    M.    Ferdinand    VIL    s'engage    à    f^ire 
pour     payer   au  Roi  Charles  IV.  et  à  la  Reine  son  épouse  une 
iv!*"  somme  annuelle  de  30  millions  de  réaux  qui  sera  acquit- 
tée  régulièrement    et    par   quarts   de   trois  mois  en  trois 
mois.     A  la  mort   du  Roi,    2  millions  de  Francs  forme- 
ront le  douaire  de  la  Reine.     Tous  les  Espagnols  à  leur 
service    auront    la    liberté    de    résider    hors   du  territoire 
Elspagnol,  partout  où  S.  M.  le  jugeront  convenable. 
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Art.  XIV.     Il   serîi   conclu    un   tniité   de   commerce  1813 
eritre  les  deux  puissances,  et  jusqu'à  s«  conclusion ,    les  ("om- 
relations  commerciales  seront  sur  le  même  pied  qu'avant 
la  gueiTfl  de  1792. 

Art.  XV,     Les    ratifications   du    présent   truite  seront  Kat>fi- 
échangées  à  Paris  dans  le  terme  d'un  mois  ou  plutôt  si 
faire  se  peut. 

Fait  et  signé  à  Valençay,  !o  11   Décembre  1813. 

le  duc  de  Saint-Charles 
le  comte  de  Laforest. 


75. 

Conditions  de  F  armistice  entre   le  Dane-  15  ©éc 
marc  et  les  puissances  alliées,   signées   à 
Rendsbourg  le  15  Décembre  1813. 

Scjioell  T.  IV.  pag.  67.) 

Art.  I.  Toutes  les  hostilités  entre  les  troupes  alliées 
et  les  troupes  Danoises  cesseront  à  compter  du  15  de 
ce  mois  à  minuit,  à  l'exoeplion  de  ce  qui  est  déterminé 
par  l'iidicle  11;  et  l'armistice  durera  jusqu'au  29  du 
même  mois  à  minuit. 

Art.  II.  Pendant  la  durée  de  l'armistice  les  alliés  ont 
la  faculté  de  s'emparer,  s'ils  le  peuvent,  des  places  fortes 
de  Glucksstadl  et  de  Fréderichsort,  parce  que  le  Prince 
de  Hesse  a  déclaré  qu'il  n'éloit  pas  en  son  pouvoir  de 
les  céder,  vu  qu'elles  n'étoient  pas  sous  ses  ordres. 

Art.  111.  Les  troupes  alliées  évacueront  le  Schles- 
"wig  excepté  les  points  ci  -  après  désignés  qu'elles  occu- 
peront, ainsi  que  tout  le  district  compris  entre  la  ligne 
qu'ils  décrivent  et  l'Eyder,  savoir:  Eckernloerde,  Golte- 
bourg,  Fleckebourg,  Selek,  Hollingstadt  et  Husum. 

Art.  IV.     La  grande  route  de  Rendsbourg  à  Schles- 
wig  reste  ouverte  aux  estafettes.      L'armée  Danoise  ren- 
fermée dans  Rendsbourg  ne  peut  tirer  ses  vivres  que  par 
cette  route ,    pour   les  hommes  qui  sont  réellement  sous 
Nouveau  Recueil.     T.  1.  T  t 
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1813  les  armes,  el  pour  les  malades  dans  'es  hôpitaux.  Il 
est  accordé  joiirnellemeni  10  à  12000  rations,  el  il  est 
permis  de  s'approvisionnar  pour  trots  jours.  A  cet  effet 
on  nommera  respectivement  des  commissaires  qui  véri- 
fieront approximativement  le  nombre  des  râlions  portées 
dans  chaque  place  forte. 

Art.  V.  Pendant  l'armistice  on  ne  pourra  faire  en^ 
trer  à  Rendsbourg.  ni  munitions  de  guerre  ni  troupes,  la 
garnison  ne  pouvant,  sous  aucun  prétexte  être  augmen- 
tée avant  la  reprise  des  hostilités.  Le  Prince  Frédéric 
de  Hesse,  commandant  général  des  troupes  Danoises, 
s'engage  en  outre  à  ne  pas  faire  travailler  aux  fortifica- 
tions de  oes  places. 

Les  troupes  alliées,  de  leur  côte,  ne  pourront  élever 
aucune  espèce  d'ouvrage  contre  les  places,  et  pendant 
l'armistice  resteront  du  côté  du  Holslein  derrière  Jewen- 
stedt,  Ostenfeld  et  Jewenberg  qui  sont  neutres,  et  du 
côté  de  Schleswig,  derrière  Schirnau ,  Bonnsdorf,  Du- 
venstedt,  Sorgbruck,  Hohn  el  KIsdorf,  qui  pourront  être 
occUpés  par  Tes  avant- postes  des  places  fortes. 

Art.  VI.  La  garnison  de  Rendsbourg  n'entrepren- 
dra, durant  l'armistice,  ni  sortie,  ni  attaque,  ni  marche 
contre  les  troupes  alliées ,  et  celles  -  ci  n'entreprendront 
de  même  ni  attaque,  ni  marche  contre  cette  place. 

Art.  Vil  II  ne  pourra  y  avoir  dans  Schleswig  que 
les  troupes  destinées  à  la  garde  du  Prince  Charles  de 
Hesse,  et  dont  le  oAmbre  ne  pourra  s'élever  «  plus  de 
mille  hommes.  Les  troupes  venant  de  l'intëneur  ne 
pourront  aller  au  delà  de  Flensbourg. 

Art.  Vlll.  L'armée  alliée  ne  peul  augmenter  le  nom- 
bre de  ses  troupes  oui  se  trouvent  dans  le  Schleswig 
avant  que  le  terme  de  l'armistice  soit  expiré. 

Fail  à  Rendsbourg,  le   15  Décembre   i8I3. 

Signé:    le  comte  Gustave  de  Loe  wenhieLTi, 

générai-major  au  service  du  Roi  de  Suède  et  soui  chef 

de  rétat-major  général  de  l'armée  combinée  du  nord  de 

t' Allemagne. 

C.  de  Bardenfietb, 

major  au  service  du  Roi  de  Danemarc  et  chef  de  tétai- 

major  général  de  farmée  Danoise   sous  les  ordres  de 

S.   A.'  S.  le  Prince  Frédéric  de  Hesse. 


76. 

Convention  des  cantojis  formant  la  con-\S\^ 
fédération  Helvétique,    sigtiée  à  Zurich  le 
29  Décembre  ISld, 

(Schoell  T.  IV.  pag.  81.) 

Les  députés  des  vieux  cantons  Suisses,  Uri,  Schwiz, 
Lucern,  Zurich,  Claris,  Zug,  Fribourg,  Bâie,  Schafhouse 
et  les  deux  Rhodes  d'App^nzel,  assemblés  à  Zurich, 
après  avoir  mûrement  réûéchi  à  la  position  critique  de 
la  patrie,  se  sont  unanimement  convaincus  que,  a  iiprès 
les  événemcns  arrivés  tant  au  dehors  qu'au  dedans  de  la 
Suisse,  la  consliliilion  fédérale  actuelle,  (elle  qu'elle  est 
contenue  dans  l'acte  de  médiation,  ne  peuf  pas  subsister 
plus  longlems;  qu'il  est  de  nécessité  urgente  pour  le  bien 
de  la  patrie,  non  seulement  de  maintenir  {'ancien  lien 
fédéral,  mais  même  de  lui  donner  plus  de  solidité;  et 
qu  en  consnquence  ils  soumettront  à  leurs  hauts  com- 
metlans  respectifs  la  convenlion  qui  suit,  pour  qu'elle 
soit  ratiiiée  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Art.  1.  Les  cantons  qui  accèdent  à  ce  projet .  fidè- 
les à  Tespril  de  l'ancienne  constitution ,  et  aux  heureux 
resnllals  qu'elle  a  produits  parmi  les  confédérés  pendant 
des  siècles,  se  promellerU  de  nouveau,  conseil,  soutien 
fraternel,  et  Bdèle  assistance. 

An.  H.  Non  seulement  les  autres  anciens  cantons, 
mais  aussi  ceux  qui  depu«s  une  longue  suite  d'années 
ont  *^të  membres  de  la  confédération,  sont  formellement 
invités  à  oc  renouvellement  du  pacte  fédéral. 

Art.  III.  Pour  maintenir  l'union  et  la  paix  dans  la 
patrie,  les  cantons  reconnoissent  unanimement  le  prin-. 
cipe  qu'il  ne  sera  établi  aucun  rapport  de  sujétion  in- 
compatible avec  les  droits  d'un  peuple  libre. 

i\rt.  IV.  Jusqu'à  ce  que  les  relations  des  cantons 
entre  eux,  et  que  la  direction  des  affaires  de  la  confé- 
dération soient  fixées  plus  positivement  et  plus  solide- 
ment, Zurich,  un  des  vieux  cantons  dirigeans,  est  pné 
de  se  charger  de  celte  direction. 

Tt2 
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1813  Art.  V.  Pénéfrés  de  l'obligation  de  faire  une  reponSa 
convenable  à  la  déclaration  des  hautes  puissances  alliées 
du  20  Déôentbi-e  dernier,  reiRtivc  ài  rRllilude  que  prendra 
la  Suisse  jusqu'à  U  paix  générale,  les  chutons  sQussignés 
sont  prêts  à  entrer  en  négociation  à  ce  sujet. 

Kole.  Cette  convention  fut  signée  le  même  jour  par  les  dé- 
putés de  Saiut-Gall,  de  la  Ttiurgovîe  de  l'Argovie  et  de 
Vaud,  et  le  lendemain  par  ceux  de  Se-leure  et  des  Gri- 
sons qui  étoient  arrivés  dans  l'intervalle.  Il  ne  manquait 
par  conséquent  que  l'adhésion  des  cantons  du  Tesin, 
d'Untertvald  et  de  Berne ,  dont  à  cette  époque  il  c*étiut 
pas  arrivé  de  députés  à  Zurich.  Ces  trois  cantons  ont 
successivement  donne  leur  adhésion:  Voyée  Schoell  1.  c. 
p.  63  note.  Le  traité  fédéral  du  8  Sept.  1814  se  trouve 
pluîB  bas  B0U8  cette  année. 


77. 

1814  Traité  entre   les   cours  de    Vienne   et  de 
Naphs,   signé  à  Naples  le  11  Janv.  1814. 

{Popers   relaiine  iù  Naple.g   presented  to  both  hanses  of 

Parliamenf.    M:ti   1815  en  Fr.  et  Ângl.    S choeW  pièces 

officielles.     Tome  YI.  pag.  322.) 


11  JftIT 


Au  nom  de  la  très -sainte  et  indivisible  trinilé. 

S.  M.  l'Empereur  d'Aulriil»e.  Roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême,  et  S.  M.  le  Roi  de  Naples,  désirant  cimenter 
paf  l'union  la  plus  intime  le  bien  -  être  de  leurs  étals 
îespectirs,  et  aviser  en  même  temps  aux  moyens  les  plus 
propres  à  assurer  à  l'Europe  ,  et  en  parlicuiier  aux 
peuples  de  ritalic,  un  état  de  paix  duranie,  fondé  sur 
l'indépendance  et  l'équilibre  des  INiissances ,  ont  résolu 
de  stipuler  entre  eux  un  traité  d'alliance  pour  r->inir 
leurs  efforts  è  reflet  d'obtenir  le  but  qu'ils  se  proposent. 

En  conséquence,  ils  ont  nommé  savoir:  S.  M.  lEm- 
pereur  d'Autriche ,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême ,  le 
sieur  Adam  Albert,  comte  de  iNeipperg,  chevalier  de 
l'ordre  de  Marie  -  Thérèse  ,  grand  -  croix  de  l'ordre  de 
Sainte-Anne  de  Russie,  chevalier  de  l'ordre  militaire  de 
Saint-Georgc,  commandeur  de  l'ordre  milîlaire  de  l'Epée 
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«]e  Suède,  chamboUan  aclwel,  son  lieutenant  -  général  ;  1814 
cl  le  sieur  Këiix  comte  de  Mier,  chAinbellan  actuel,  et 
«on  envoyé  exfraordinairo  et  mmislre  plénipotentiaire 
près  la  cour  royale  de  Napies:  el  S.  itf.  le  Roi  de  Naples, 
ie  sieUF  Martin  MAstrillif  duc  de  Gailo,  grand  dignitaire 
de  l'ordre  des  Deux-Siciles  et  de  celui  de  la  couronne 
de  fer,  chevalier  de  l'ordre  de  la  Toison-d'or,  conseiller 
d'élât,  et  son  ministre  des  airaires  éirangares. 

Lesquels,    après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs, 
8onl  convenus  des  articles  suivans. 

Art.  {.  Il  y  aura ,  à  dater  au  jour  de  la  signature  AiUraco. 
du  présent  traité,  alliance,  amitié  et  union  sincère  entre 
S.  M.  I*t>npereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bo- 
hème, et  S.  M.  le  Roi  àc  Naples,  leurs  héritiers  et  suc- 
cesseurs ,  leurs  étais  et  sujets  respectifs,  à  toute  perpé- 
tuité. Les-  hautes  parties  contractantes  apporteront  lu 
plus  grande  alteriion  à  maintenir  entre  elles  une  amitié 
et  correspondance  réciproques,  en  évitant  tout  ce  qui 
pourroit  allérer  l'union  et  la  bonne  intelligence  si  heu- 
reusement subsistantes  entre  elles. 

Art.  IL  L'alliance  entre  les  deux  hautes  parties  son  tut. 
contractantes  aura  pour  but  Id  poursuite  de  ia  préseotQ 
guerre,  pour  concourir,  par  la  réunion  de  leurs  efforts, 
au  rélablissemenl  d'un  juste  équilibre  entre  les  Puissances, 
et  pour  assurer  un  état  de  pai:s;  véritable  à  l'Europe,  et 
en  particulier  à  Pltalie,  oà  les  deux  hautes  parties  con- 
tractantes se  garantissent  la  défense  de  leurs  étals  et 
intérêts  respectifs. 

Art.  III.     Par  suite  de  l'article  précédent,   l@s  hautes  Effoii« 
parties  coatraclanles  sont  convenues  de  s'aider  avec  touç  ^"^'^ 
les  moyens   que  la  providance  a  mis  à  leur   disposition^ 
et  de  ne  jamais  poser  les  armes  que  d'un  commun  accord. 

Art.  IV.  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hon-  Garwtia. 
grie  et  de  Bohême,  garantit  à  S.  M.  le  Roi  de  Naples, 
et  à  ses  héritiers  et  successeurs  ,  la  iouissonce  libre  et 
paisible,  ainsi  que  la  souveraineté  pleine  ei  entière  do 
tous  les  étals  que  S,  M.  possède  actuellement  en  Italie. 
S.  M-  I.  et  R.  A.  emploiera  ses  bons  offices  pour  faire 
accéder  ses  alliés  à  la  présente  garantie. 

Art,  V.  Pour  préciser  davantage  les  secours  que  les  Forças 
hautes  parties  contractantes  fourniront  à  la  cause  com-  ^^^^ 
mune,  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et 
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1814  de  Bohême,  s'engaare  à  tenir  constamment  en  Gampap;i\e 
cent  cinquante  mille  hommes  ,  dont  atj.  moins  soixante 
mille  pour  agir  en  Italie. 

S.  M.  le  Roi  de  Kaples  promet  également  de  mettre 
en  campagne  nn  corps  de  trente  mille  hommes  effectifs. 
(.es  troupes,  partagées  en  un  nombre  proportionné  d'in- 
fanterie, de  cavalerie  et  d'artillerie,  seront  constamment 
tenues  au  grand  complet ,  pendant  la  durée  de  la  pré- 
sente guerre. 

ATigmen-       ^rt-  VI.     Dans   le   cas   où    les    forces    stipulées    dans 

tation  d»  „       .    ,  .11  •  «•         .  Il' 

Bfconrs.  I  article  precenent  ne  seroiont  pas  sutlisanles  pour  la  dé- 
fense des  états  et  des  intérêts  communs.  S.  M.  l'E^mpe- 
reur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  et  S. 
M.  le  Roi  de  Napics ,  vSe  promettent  réciproquement 
>  d'augmenter  leurs  forces  auxiliaires  suivant  l'exigence 
du  cas,  en  gardant  toujours  la  même  proportion  établie 
dans  l'article  précédent. 

Cowmw-        Art.  Vn.     Dans   le  cas   que  S.  M.  le  Roi  de  Naples 

••ment.  •     i        «         i  •  i  j      « 

se  trouve  a  ta  tête  de  son  armée,  le  corps  de  tj^oupes 
Autrichiennes  qui  se  (rouvera  détaché  de  l'armée  et  r^^uni 
au  corps  de  troupes  Napolitains  pour  agir  ensemble, 
sera  sous  les  ordres  immédiats  de  ce  souverain. 

Dans  le  cas  contraire,  la  grande-armée  Autrichienne 
en  Italie  se  trouvant  commandée  par  un  général  feld- 
maréchal  ou  général  -  feidzeugmeisler  de  S.  M.  l'Rmpe- 
reur  d'Autriche ,  le  corps  Napolitain  destiné  à  agir  avec 
elle,  sera  sons  les  ordres  dudit  général. 

Dans  le  cas  de  la  présence  ae  S.  M.  le  Roi,  les  opé- 
rations seront  réciproquement  combinées  et  concertées 
de  la  manière  la  plus  analogue  aux  intérêts  communs 
et  au  succès  des  armes  des  deux  Alliés. 

Dans  le  cas  que  S.  M.  le  Roi  ne  soit  pas  présent  à 
l'armée,  le  général  commandant  les  troupes  Napolitaines 
flura  a  suivre  les  ordres  du  général  en  chef  de  l'armée 
Autrichienne,  d'après  le  plan  concerté  entre  les  deux 
n-mées. 

CoiiT«n«  Art.  VÎIÎ.  A  cet  effet ,  il  sera  conclu  de  suite, 
wûire.  après  la  signature  du  présent  traité,  une  convention  mi- 
litaire pour  régler  tout  ce  qui  est  relatif  aux  opérations 
des  deux  armées ,  aux  lignes  qu'elles  auront  à  tenir, 
ainsi  qu'a  rapprovisioonement  et  à  la  subsistance  des 
koupes  respectives. 
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Art.  IX.     Les   trophées,     bntir»   et  provisions    qu'on  1814 
aura  faits  sur  l'ennemi,    appartiendront  anx  troupes  qui  Tfophëed. 
les  auront  pris. 

Arl.  X.     Les  hautes  parties  contractantes  se  promet-  ^^^"'' 
ienl  réciproquement,    que  ni  Pune,    ni  .l'autre ,    ne  con- 
clura ni  trêve,  ni  pa'ix,  sans  y  comprendre  son  allié. 

Art.  XL     11  sera  donné   ordre   aux    ambassadeurs  et  Ordreaû» 
ministres   des   hautes    parties    contractantes    auprès    des  ^SIum^** 
cours  étrangères,  de  se  prêter  léciproquement  leurs  bons 
oflices ,    et   d'agir    d'un    partait    concert    dans  toutes  les 
occurrences    qui    pourront  regarder  les  intérêts  de  leurs 
souverains. 

Art.  XIL     S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hon-  Priso». 
grie  et  de  Bohême,    promet  la    restitution    de    tous    les 
prisonniers  Napolitains  qui  se  trouvent   en    son  pouvoir, 
et  emploiera  ses  bons  offices  pour  la  icstilution  de  cîux 
détenus  par  les  Puissances  alliées. 

Art.  XIII.     Le  présent  traité  sera  ratifié,    et  les  rati-  ^^**'*- 
fications   seront  écliangées  à  Naples    dans  le  plus   court 
délai  possible. 

En    foi  de  quoi    les   plénipotentiaires   respectifs    l'ont 
signé,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Naple-s,  le   11  Janvier  1814. 

(L.  S.)  le  duc  de  Gallo. 

(L.  S.)  le  co  mte  de  Neipperg. 

(L.  S.)  lo  comte  de  Micr. 


Articles  secrets  du  Traité  conclu   entre  les  cours 
de   Vie7me  et  de  ISaples. 

Art.  L  Afin  de  prévenir  tout  prétexte  de  contesta-  Act«  d« 
tion  entre  L.  L.  M.  M.  le  Roi  de  Naples  et  le  Roi  de  ;Xn 
Sicile,  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  noi  de  Hongrie  et  *•  ^t?- 
de  Bohême,  s  engage  a  employer  tous  les  moyens  pourpoMoni 
obtenir  en  faveur  de  S.  M.  le  Roi  Joachim  Napoléon  et  •'>*«^' 
de  sa  descendance,  un  acte  do  renonciation  formelle  de 
S.  M>  le  Roi  de  Sicile,  pour  lui  et  ses  successeurs  à  per- 
pétuité, à  toutes  ses  prétentions  sur  le  royaume  de  Naples. 

Cette    renonciation   sera  reconnue  et  garantie  par  S. 
M,  l'Empereur  d'Autriche  à  S.  M.  le  Roi  de  Naples,   et 
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!8!4  S.  M.  I,  s'i'mploiera  près  des  autres  Pui'tsannos  «lliéejï 
pour  en  obtenir  un»  égale  reconnoissanoe  el  garanlie. 

Par  contre,  S.  M.  le  Roi  de  Naples  renonce,  pour 
lui  et  ses , successeurs,  à  toute  prétention  sar  le  royaumo 
de  Sicile,  et  se  déclare  prêt  h  en  garantir  la  possession 
i^  la  dynastie  actuellement  régnanle. 

Les  Puissances  alliées  ne  pouvant  cependant  admettre 
la  garantie  du  royaume  de  Naples  au  Koi  Joachim,  que 
contre  l'engagement  réciproquement  contracté  entre  elles 
de  procurer  à  S.  M.  le  Roi  tle  Sicile  une  indemnité  con- 
venable, S.  M.  le  Roi  de  Naples  s'engage,  dès  -  à  -  pré- 
sent, à  adn>ettre  le  principe  de  cette  indemnité,  et  les 
efforts  de  S.  M.  Napolitaine  devant  être  dirigés  vers 
ton?  les  objets  de  la  grande- alliance  Européieinne,  elle 
prend  spécialement  l'engagement  de  Uts  étendre  à  l'in- 
demnité à  procurer  au  Roi  de  Sicile. 

afecL  '^^^-  ^^'  ^'  ^*  '•  ^*^  ^'  ^'  s'engage  pareillement  }k 
Qr.  Brftt.  employer  ses  bons  offlces  pour  bâter  la  conclusion  de  là 
paix  entre  S.  M.  le  Roi  de  Naples  el  S.  M.  le  Roi  do  la 
Grande-Bretagne,  sur  deg  bases  justes,  solides  et  mu- 
tuellement lionorables,  ainsi  que  pour  le  rétablisaemcivt 
de  l'amitié  et  de  la  bonne  intelligence  entre  S.  M.  le 
Roi  de  Naples  et  les  autres  Puissanc^es  nllfées  de  l'AulricNe. 

Réborve  ^rt.  111.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  re- 
cettô    connoissant  que  S.  M.  le  Roi  de  Naples  n^"  peut  éloigner 

^po^ne  ggj,  lrQ^,pgg  jje  sort  royaume  plus  qu'elles  ne  le  sont  à 
présent,  sans  avoir  la  certitude  qu'il  n'a  pas  à  craindre 
de  débarquement  sor  ses  côtes,  il  demeure  expressément 
convenu  que  S.  M.  Napolitaine  ne  pourra  être  dans  l'ob- 
ligation de  faire  agir  activement  son  armée  sur  les  plans 
d'opérations  à  combiner,  qu'autant  que  la  cessation  dt^s 
hostilités  de  la  part  de  la  Grande  -  Bretagne  aura  été 
complètement  assurée  à  S.  M.  Napolitaine. 

^S'  ^^^'  *^*  ^'  ^^'  ''Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hon- 
grie  et  de  Bohême,  s'engage  à  s'employer  efficacement, 
a  la  paix  générale,  à  l'effet  de  procurer  k  S.  M.  le  PvOi 
de  Naples,  en  indemnité  des  sacrifices  el  efforts  que  S. 
M.  le  Roi  de  Naples  aura  faits  pour  le  soutien  de  la  cause 
commune,  une  uonne  frontière  militaire,  conforme  aux 
intérêts  politiques  des  deux  Puissances  et  à  leurs  rela- 
tions d'amitié  et  d'union  établies  par  le  présent  traité. 

^iuce  Art.  V.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  se 
réservent,  à  la  paix  générale,  de  se  concerter  plus  par- 
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liculièrcmont,    pA   avec  la  plus   grande    confiance,    pour  1814 
conclure  entre  elles  un  trailé    d'alliance  défensive,    dans 
le  but  de  se  garantir  réciproquement  leors  états  en  Ita- 
lie, et  de  concourir  mutuf^llemenl  dp.ix  avantages  récipro- 
ques de  leurs  couronnes  et  de  leurs  sujets. 

Ces  articles  secrets  seront  ratifiés  séparément,  et  ieiî 
ratifications  en  seront  échangé<es  en  même  temps  que 
celles  du  traité  de  ce  jour. 

Fait  à  Naples,  le  H  Janvier  1814. 

(L.  S.)  I  e  d  u  c  d  e  G  a  1 1  o. 

(L.  S.)  I  e  c  0  m  l  e  d  e  N  e  i  p  p  e  r  g. 

(L.  S.)  le  comie  de  Mier. 

Article  additionnel  et  srcret  du  traité  conclu 
entre  les  cowrs  de   Vienne  et  de  Naples. 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,    Roi  de  Hongrie  et  tie  ^.c|inî- 
Bohême,    et  S.  M.  le  Roi  de  Naples,    désirant,    dés- à- pour  s. 
présent,    convenir    d'un    arrahgement    définitif  résultant  p^^jj.*" 
des  stipulations  de  l'artide  IV.  du  traite  secret,   signé  à  *»•»<'• 
Naples  le  11  Janvier,    sont  convenus,    sevoir:   S.  M.  I. 
et  R.  A.   d'assurer   à  S.  M.  Napolitaine   une   acquisition 
calculée  sur  l'échelle  de  quatre  cent  mille  âmes  à  jjren- 
dre  sur  l'état  romain,  et  d'après  la  convenance  mufueîie 
des  deux  états.    S.  M.  1.  et  R,  A.  prêtera  ses  bons  offices 
pour  faire  admettre  et  sanctionner  par  le  Saint -Père  et 
par  les  hautes  alliés,  celiç  concession.     S.  M.  le  Roi  de 
^aples,    par  contre,    prend  l'engagement  formel  de  re- 
garder cet   arrangement   comme  reiTi[iliâs;int   toutes  ses 
prétentions  à  une  acquisition  territoriale. 

Le  présent  article  additionnel  sera  ratifié  séparément, 
et  les  ratifications  en  seront  écbangé(?s  en  même  temps 
que  celles  du  trailé  patent  et  secret  de  ce  jour. 

Fait  à  Naples,  le   1 1  Janvier  1SI4. 

(L.  S.)  le  duc  de  G  allô. 

(L.  S.)  le  comle  de  Ncipperg. 

(L  S.)  le  comte  de  Mier, 
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1814  Second   article    additionnel  an   traité  signé    entre 
S.  M.  L  et  R.  A.  et  S.  M.  le  Rai  de  Naples. 

Bieaffar-        Les   biens  Farnesiens  à  Rome  et   les   biens  alloduuix 

"^1^-**  dans  le  royaume  de  Naples,    aclnellement    possédés  par 

*^-     S.  M.  le  Roi  de  Naples,  sont  nommément  compris  dans 

la  garantie  promise  par  S.  M.  l.  et  R.  A.  à  S.  M.  le  Roi 

de  Naples,  par  l'art.  IV.  du  traité  du   11   Janvier. 

En  foi  ae  quoi  les  soussignés,  munis  des  pleinspou- 
voirs  spéciaux  de  L.  L,  M.  M.  l'Empereur  d'Autriche, 
Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  et  de  S.  M.  le  Roi  de 
Naples,  ont  signé  le  pi-ésenl  article  additionnel,  et  y 
ont  appose  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Chaumont,  le  3  Mars  1814. 

(^L.  S.j  le  prince  de  Metternich. 

(L.  S.)  le  dac  de  Campochiaro. 

(L.  S.)  le  prince  de  Cari  a  li. 

78. 

MJM.T.  Traites  de  yaix  entre  le  Danmiarc  âhi/ne 

part  et  la  Suède,  Ta  Grande-Bretagne  et 

la  Jimsie  de  Fautrc,    signés  en  Janv.  et 

Fëvr.  18J4, 

78,  a. 
Traité  de  paix  entre  L,  L.  M.  M.  les  Roiê  de  Suède 
et  de  Dattemarc,  conclu  à  Kiel  le  i4  Janv.  i8i4. 

(S  c  h  0  0  il ,  T.  IV.  pag.  '227.     Jom-nal  de  Francfort 
1814.  No.         .) 

Au  nom  de  la  très -sainte  rt  indivisible  Irmité. 

S.  M  le  Roi  de  Suède  et  S.  M.  le  Roi  de  Danem;«rc 
également  pénétrées  du  désir  de  faire  succéder  une  paix 
heureuse  aux  calamités  de  la  guerre  qui  malheureuse- 
ment a  eu  lieu  entre  elles ,  et  de  rétablir  la  bonne  in- 
telligence  entre    îeurs    états    respectifs,    ont,    pour   cet 
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cITef,  et  pour  réiahlir  des  basfls  qui  puissRnf  à  jamais  on  1814 
assurer  la  durée,    nominé   les    plénipotentiaires   suivons, 
Sflvoir  : 

S.  M.  le  Roi  de  Suède  ie  S.  Gustave  Baron  de  Wet- 
terstedt,  chancelier  de  la  cour,  commandeur  de  l'ordre 
Polonois  de  l'étoile,  (;Kevalier  de  l'ordre  Prussien  de 
l'aigle  rouge  de  la  première  classe,  un  des  dix  -  huit  de 
l'académie  Suédoise; 

El  S.  M.  le  Roi  de  Danemarc  le  S.  Edmond  de 
Bourke,  son  chambellan,  grand -croix  de  l'ordre  de  Oa- 
ncbrog.  et  chevalier  de  <îelui  de  l'aigle  lilanc;  lesquels, 
après  l'échange  de  leurs  pleinsponvoirs  réciproques, 
trouvés  en  due  et  bonne  forme ,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivans: 

Art.  I.  Il  y  aura  à  l'avenir  paix ,  amitié  et  bonne  P*'** 
intelligence  entre  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  S.  M.  le  Roi 
de  Danemarc;  les  hautes  parties  contractantes  emploie- 
ront tous  les  moyens  possibles  pour  maintenir  une  par- 
faite harmonie  entre  elles.  leurs  états  et  sujets,  et  éviter 
soigneusement  tout  ce  qui  pourroit  être  préjudicable  à 
la  concorde  »(  heureusement  rétablie  entre  elles. 

Art.  il.     S.  M.  le  Roi  de  Suède  avant  pris  la  résolu-  fac'fl*'»- 

.•  •       I    '       I  I        I  '  iv       .    A.       1  II-  ;         I      tion  arec 

tion  inall'îranle  de  ne  pas  séparer  I  mteret  des  allies  du  la  Rusais 
sien,  et  S.  M.  le  Roi  ae  Danemarc  désirant  faire  jouir  ses  ^Lw9. 
sujets  de  tons  les  bienfaits  de  la  paix;  S,  M  ayant 
aussi,  par  suite  de  l'intervention  de  S.  A.  R.  le  prince- 
royal  de  Suède,  obtenu,  de  la  part  des  cours  impériale 
de  Russie  et  royale  dis  Prusse,  l'assurance  la  plus  positive 
de  sentimens  pacifiques,  pour  rétablir  avec  la  cour  de 
Danemarc  les  anciennes  liaisons  amicales  qui  existoient 
avant  la  guerre;  elle  promet  et  s'engage  de  la  manière 
la  plus  obligatoire  d^  ne  rien  négliger  de  son  côté  de 
ce  qui  pouria  conduire  à  une  prompte  pacitication  entre 
elle  et  L.  L.  M.  M.  l'Kmpereur  de  Russie  et  le  Roi  de 
Prusse.  S.  M.  le  Roi  de  Suède  promet  en  outre  de 
faire  valoir,  auprès  des  hautes  puissances  alliées,  sa  mé- 
diation, pour  que  ce  saint  but  soit  atteint  aussi  proiinpte- 
ment  que  possible. 

Art.  m.     S.  M.  le  Roi  de  DanerAare  voulant  douuur  Ainanca 
une  preuve  frappante  de  son  désir  de  renouveler  les  liai-  prwiw. 
sons  les  plus  intimes  avec  les  alliés  de  S.  M.  le  Roi  de 
Suède ,    et   fermement    convaincu    du    désir   sérieux    de 
ladite  M.  de  rétablir,  cl«  son  côté,  promplenieul  la  pau^ 
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I8t4  telle  qTi*«]lo  avoit  lieu  îivant  le  commencement  des  hosti- 
lités, déclare  formellement  vouloir  prendre  one  part  nc- 
tive  à  la  cause,  commune  contre  S.  M.  l'Empereur  Hes 
François,  déclarer  la  guerre  h  ce  souverain,  et  joindre, 
pour  cet  pffet,  un  corps,  dont  la  force  sera  déterminée 
à  l'armée  du  Nord  de  l'Allemac^ne,  sous  les  ordres  de 
S.  A.  R.  ie  prince-royal  de  Suède;  in  tout  dans  la  forme 
et  par  suite  de  la  convention  qui  vient  d'être  «rrélée 
entre  S.  M.  le  Roi  de  Danemarc  et  S,  M.  le  Roi  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande. 

^dflr  ^'"''  ^^'  ^'  ^'  '®  ^^'  ^®  Danemarc,  pour  lui  et 
Norvège,  ses  successeurs,  renonce  irrévocablement  et  à  jamais,  eo 
faveur  de  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  ses  successeurs, 
à  tou5  les  droits  et  prétentions  au  royaume  de  Norvège; 
savoir,  aux  évêchés  ci -après  dénommés,  savoir,  celui 
de  Christiansand,  de  Bergenhuus,  d'Aggerbuus  et  Frond* 
hiem,  avec  le  Nordland  et  les  Marches  finoises  jusqu'aux 
frontières  de  l'Empire  Rtisse  les  évêcJiés  et  provinces, 
constituant  le  royaume  de  Norvège,  avec  lenrs  liahitan», 
vilk-^,  forts,  forteresses,  villages  et  îles,  le  long  de  toutes 
les  côtes  de  ce  royaome,  ainsi  que  |p«rs  dépcHîdancos 
(le  Groenland  et  les  îles  Ferroe  et  d'isbnde  exceptés), 
de  même  que  toutes  les  prérogatives ,  tons  les  droits  et 
émolumens  appartiendront  dorenavanten  propriété  entière 
et  souveraine  h  S.  M,  le  Roi  de  Suède,  et  formeront 
un  royaume  uni  à  celui  de  Suède.  A  cette  fin  S.  IVL 
le  Roi  de  Danemarc  s'engage  et  soblige  de  la  manière 
là  plus  solennelle  ",  pour  elle-même  et  pour  ses  succes- 
seurs, ainsi  que  pour  tout  le  royaume,  de  ne  former  à 
l'avenir  aucune,  prétention  ni  directe  ni  indirecte  sur  le 
royaume  de  Norvège,  ni  ses  évèchés,  îles  ou  autre  ter- 
ritoire. En  vertu  de  la  présente,  tous  les  habitans  sont 
dégagés  du  serment  qu'ils  ont  prêté  au  Roi  et  à  la 
couroime  de  Danemarc, 
CoBser-  Art.  Y.  S-  M.  le  Roi  de  Suède  s'engage  par  con* 
de  ses  séqueut  de  la  manière  la  plus  formelle  de  laisser  jouir, 
droits.  pQur  ig  fuiur^  Igj  habitans  du  royaume  de  Norvège  et 
de  ses  dépendances  de  toutes  les  lois,  liberié.s,  de  (ous 
les  droits  et  privilèges  maintenant  exislans. 

DeUee.  Art.  Vi.  Comme  la  totalité  de  la  dette  de  la  mo- 
narchie Danoise  repose  aussi  -  bien  sur  le  royaume  de 
Norvège  que  sur  les  autres  parties  du  royaume,  le  Roi 
d{i  Suède,  souverain  de  ta  Norvège,  s'eog:age  de  se  cbaiv 
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^r  d'une  partie  de  ces  dettes,  proportionnée  à  la  popu-  1814 
lation  et  aux  revenus  de  ia  Norvège.  Par  dette  publique 
sont  entendues  aussi-bien  celle  qui  a  été  corslractée  par 
le  gouvernement  Danois  à  l'étranger,  que  celle  qu'il  a 
contraclée  dans  l'intérieur  de  ses  états.  La  dernière  se 
compose  d'obligations  royales  et  de  l'état,  de  billets  de 
banque  et  d'autres  papiers  émis  par  autorité  royale  et 
actuellement  circulant  dans  les  deux  royaumes.  Le  mon- 
tant exact  de  celte  dette,  tel  qu'il  éloit  au  1er  Janvier 
1814,  sera  fixé  par  des  commissaires  qui  seront  nommés 
pour  cela  par  les  deux  gouvernemens,  et  réparti  d'après 
un  calcul  exact  sur  la  population  et  les  revenus  des 
royaumes  de  Danemarc  et  de  Norvège.  Ces  comnùssaires 
s'assembleront  à  Copenhague  dans  le  mois  après  la  rati- 
fication de  ce  traité,  et  termineront  cette  affaire  le  plua 
promptement,  mais  au  plus  tard  dans  le  courant  de  cette 
année.  Il  est  bien  entendu  que  S.  M.  le  Uoi  de  Suède, 
comme  souverain  du  royaume  de  Norvège,  ne  se  char- 
gera, pour  sa  part,  d'aucune  dette  contractée  par  le 
royaume  de  Danem»rc,  si  ce  n'est  la  susdite,  au  paye- 
ment de  laquelle  tous  les  étals  de  ce  royaume,  jusqu'il 
la  cession  de  la  Norvège,  sont  engagés. 

Art.  VIL     S.  M,  le  Roi  de  Suède  renonce,  pour  elle  Renos- 
el  ses  successeurs,  en  faveur  de  S.  M.  le  Roi  oe  Dane-  Te  u 
marc  et  de  ses  successeurs,  iiTévocablement  et  pour  tou-  f^^po^*. 
jours,    à  tous   droits  et  prétentions  au  duché  oie  la  To-   «nio, 
iréranie  Suédoise  et  à  ia  principauté  de  l'ile  «le  RUgen» 
Ces  provinces,    avec  tous  leurs  habilans,    villes,    ports, 
forteresses,  villages  et  îles,  amsl  que  leurs  dépendances 
prérogatives,    droits  et  emolumens,  appartiendront  doré- 
navant,   comme  pleine  propriété,   ài  la  couronne  de  Da- 
nemarc, et  seront  incorpoiés  '»  ce  royaume.    A  cette  fin 
S.  M.  le  Roi  de  Suède  promet  et  s'engage  de  la  manière 
la  plus  formelle,  tant  [lour  elle  que  pour  ses  successeurs 
et  pour  tout  le  royaume  de  Suène,    de  ne  jamnis   faire 
aucune    prétention    directe   ou    indirecte    aux    provinces, 
îles   et  territoires    susdits;    aussi    par   la    présente  et  en 
vertu  de  cette  renonciation    tous  leurs  habitans  sont  dé- 
gagés   du  serment  de  iidélité    qu'ils  ont  prêté  au  Roi  et 
à  la  couronne  de  Suède. 


Art.  VIIL     S.  M.  le  Roi  .de  Danemarc  s'engage  éga-  ^o^ 
lemenl,  de  la  manière  la  plus  solennelle,    à  assurer  aux  de 
habilans  de  la  Foméranie  Suédoise  et  de  Tile  de  Riigen,  "^°^'*- 


tonser- 
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1814  aveo -Jears  dépendances,  leurs  lois,  droit*,  libertés  et 
privilésjes,  tels  qiuiis  existent  maintenant  el  ont  élé  dé* 
terminés  dans  les  années  1810  el  I8l1.  Comme  le  pa- 
pier-monnoie  Suédois  n'a  jamais  eu  coui-s  dans  la  Po- 
méranle  iSuédoise ,  S.  M.  le  Roi  de  Danemarc  promet 
de  ne  l'aire  aucun  changement  à  ce  système ,  sans  le 
consentement  des  états  du  pays. 

^lit,        Art.  IX.     S.  M.  le  Roi  de  Snkéfi  s'ètant.  par  l'article 
strAi-VI.    du    Irailé    d'alliance   conclu    h    Stockholm    le  3  Mai 
*"'*'^   1813   avec  S.  M.  le  Roi    de   la  Grande  -  Bréf«§ne  et  de 
l'Irlande,  engagé  pour  le  temps  de  vingt  années,  à  tlalpr 
du  jour  de  la   rali{i»;a(ion  dudit.  traité  ,    à    accorder    aux 
sujets  de  JS.  M.  Britannique  le  port  de  Straisund  comme 
entrepôt  de  toules  les  denrées  coloniales,  productions  et 
manufactures,    tant  de  l'Angleterre   que  de  ses  colonies, 
apportées  sur  vaisseaux  Anglois  ou  Suédois,   moyennant 
l'acquit  d'un  droit  d'un  pour  cent  de  la  valeur  des  mar- 
chandises lors  de  leur  entrée  ,    et  d'autant   lors   àî  f^fli" 
sortie.,    S.  M.  le  Roi  de  Danemarc,    souverain  rie  la  Po- 
méranie  Suédoise,    promet  de  remplir  cette  condi1ir>n  et 
de  la  renouveler  dans  le  traité  à  conclure  avec  la  Grande* 
Bretagne. 
D«*t«<i?        Art.  X.     La  dette  publique   contractée   par  la  cham- 
'ruji"*^  bre  royale  de  la  Poméranie   reste  à  la  charge  de  S.  M. 
le  Roi  de  Danemarc,  comme  souverain  de  la  Poméranie 
Suédoise,    qui  prend  sur  lui  les  stipulations  faites  à  cet 
égard  pour  l'acquit  de  cette  dette. 

Dona-  ;\rt.  XI.  S.  M.  le  Roi  de  Danemarc  reconnoU  les 
Pomé-  donations  faites  jusqu'à  ce  moment  pqr  S.  M  le  Roi  de 
"°'®'  Suède  en  domaines  ou  revenus  de  la  Poméranie  Suédoise 
et  de  l'île  de  Rûgen,  et  qui  se  montent  à  wie  somme 
annuelle  de  qnarante-(rois  mille  rixdalers  courant  de  Po- 
méranie. S.  M.  s^engage  à  laisser  les  donateurs  dans  la 
pleine  et  paisible  possession  de  leurs  biens,  droits  et  re- 
venus, de  manière  qu'ils  puissent  en  dispo.ser  libremcrt, 
percevoir  les  revenus,  les  vendre  et  aliéner  sans  obstacle 
et  sans  être  obligés  de  payer  pour  cela  des  droits  ou 
antres  frais  sous  quelque  dénomination  que  ca  j^if.  Les 
deux  hautes  parties  contractantes  se  sont  entendues  que 
toutes  les  conditions  stipulées  d'après  l'article XX.  à  l'égard 
de  la  vente  des  propriétés  particulières,  sont  aussi  appli- 
cables à  ceux  qui  désireroient  quitter  l'un  ou  l'autre  état, 
aiusi  que  sur  ceux  des  donateurs  qui  ne  demeureront  pas 
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dans  la  Poméranie  Suédoise  el  dans  Tîle  de  Rugen.    Ces  1814 
derniers  conserveront  leurs  donations  comme  toul«  autre 
propriété  particulière. 

Art.  XIÏ.  S.  M.  le  Roi  de  Suède  cl  S.  M.  le  Roi  de  ^taw.. 
Danemarc  s  engagent  reciproqnemenl  de  ne  jamais  sous-  rniiiicf. 
traire  de  leur  destination  originaire  quelques  sommes 
employées  à  des  objets  de  bienfaisance  ou  d'utilité  publique, 
dans  le  pays  qu'elle.*'  acquièrent  par  le  présent  traité; 
savoir,  dans  le  royaume  de  Norvège  et  le  duché  de  Po- 
méranie Suédoise  el  leurs  dépendances.  En  conséquen''e 
de    cette    convention    réciproque  S.  M.  le  Roi   de  Suède 

g  remet  de  conserver  l  université  Ibndée  en  Norvège,  et 
.  M.  le  Roi  de  Danemarc  celle  de  Greifswalde.  Les 
appointemens  des  fonctionnaires  publics ,  tant  en  Nor- 
vège qu'en  Poméranie,  sont  à  la  charge  de  la  puissance 
acquérante,  du  jour  de  l'occupation  de  ces  provinces. 
Les  pensionnaires  conservent,  Sans  retard  Ou  innovation, 
les  pensions  qui  leur  ont  été  accordées  par  leur  ancien 
gouvernement. 

Aïf.  XIII.     S.  M.    le  Roi    de  Suède    désirant    contri-  nedom- 
buen    autant  qu'il  sera  possible  cl  qu'il  dépendra  d'elle,  nmBtrJ- 
à  ce    que  S.  M.  le  Roi    de  Danemarc   obtienne   aiielque  J^JiJ!*^ 
dédommagement    pour   la    cession   du  royaume  ae  Nor-  Noxrege. 
vège,  ce  dont  S.  M.  donne  une  preuve  manifeste  par  la 
cession  de  la  Poméranie  Suédoise    et  de  l'île  de  Riigen, 
elle    employera    toute    son    autorité    auprès    des    hautes 
puissances  alliées  pour  obtenir,  indépendamment  de  cela, 
lors  d'une  paix  générale ,    un    dédommagement    propor* 
tionné  pour  la  cession  do  la  Norvège. 

Art.  XIV.  Immédiatement  après  la  signature  de  la  Cauttio» 
présente  convention  la  nouvelle  en  sera  portée,  dans  le  u^V 
plus  bref  délai  possible,  aux  généraux  et  armées,  afin 
que  des  deux  côtés  les  bosliiilés  cessent  enlièremenl 
par  terre  et  par  mer.  Ce  qui  pourra  arriver  dans  l'in- 
tervaile  sera  regardé  comme  non  avenu  et  ne  pourra 
avoir  aucune  influence  sur  le  présent  traité,  loul  ce 
qui,  dans  cet  intervalle,  auroit  été  pris,  sera  fidèlement 
rendu  de  part  et  d'autre. 

Art.  XV.  Les  hautes  parties  conlraclanles  sont  ex-  CoLtribu- 
pressément  convenues  que,  du  moment  de  la  signature  (reVisi* 
de  la  présente  convention,  toutes  contributions,  réquisi-  ^{1^"^ 
lions  el  fournitures  de  toute  espèce  el  sous  quelque  dé-    uou. 
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1614  nominulion  <|ue  ce  soit,  cossei-ont,  et  qn^;  celles  qui  au- 
ront élé  préoé<lemmeiil  élaMies  ne  seront  pas  perçues. 
Il  est  aussi  entendu  que  toute  pi-opriaK^  qui,  dans  les  pro- 
vinces occupées  par  Tannée  du  fford  de  l'Allemagne,  a 
été  sel,  estrée,  sera  rendue  aux  propriétaires.  Sont  ex- 
ceptés les  bâiimens  et  cargaisons  appartenant  à  des  sujets 
de  S.  M.  le  Roi  de  Suède  ou  de  ses  alliés,  ou  qui  ont  été 
capturés  et  conduits  dans  les  ports  des  duchés  de  Schles- 
vic  et  de  Holstein;  ils  resteront  à  leurs  propriétaires 
«tctuels,  qui  en  disposeront  librement  et  selon  leur  bon 
plaisir.  Des  deux  côtés  on  nommera  des  commissaires 
qui ,  pourvus  des  plcinspoovôirs  nécessaires  des  hautes 
parties  contractantes ,  seront  chargés ,  immâdiatement 
après  la  signature  du  présent  traité,  de  soigner  la  reddi- 
tion et  réception  des  places  fortes  et  pays  cédés,  ainsi 
qu'elles  ont  été  stipulées  dans  les  articles  IV.  et  VIT.,  de 
môme  que  l'évacuation  des  possessions  appartenant  à  S. 
M.  le  Roi  de  Danemaro  et  occupées  par  les  troupes  de 
l'armée  du  Nord  de  l'Allemagne.  Ces  commissaires  s'en- 
tendront amiablemcnt  sur  tous  les  points  qui  n'ont  pu 
être  spécifiés  ui.  Comme  oase  immuable  et  règle  dans 
i'adinmistratioji  et  les  pleinspouvoirs  desdils  commissaires, 
les  hautes  parties  contractantes  ont  arrêlé  ce  qui  suite 
î.  î.e  duché  de  Schlesvic,  y  compris  f«  forteresse 
de  Friedrichsort,  sera  évacné  par  les  troupes  alliées  iin- 
médiatément  aprèls  la  signature  du  présent  traité. 

2.  Les  troupes  des  alliés  quitteront  <\es  ce  moment 
lé  duché  de  Holstein,  à  l'exception  du  corps  destiné  au 
blocbs  de  Hambourg,  de  manière  qu'immédiatement 
après  l'échange  des  ratifîcalions  du  présent  traité,  tout  le 
duché  sera  nbîmdonné  par  les  troupes  alliées  et  Si't'a  oc- 
cupé p«ir  les  troupes  de  S.  M    le  Roi  de  Danernare. 

3.  I-a  forteresse  de  Gluckstadt  sera  occtipée  et  remise 
aux  troupes  de  S.  M.  le  Roi  de  Danernare.  et  cela  im- 
médiatement après  l'échange  de  la  ratificution  du  pré- 
sent traité,  contre  la  ratification  préalable  de  S.  A.  R. 
le  prince  -  royal  de  Suède ,  et  dans  l'attente  de  celle  de 
S.  l\i.  le  Roi  de  Suède. 

4.  Par  suite  des  relations  amicales  rétablies  entre  les 
deux  puissances,  les  troupes  Suédoises  qui  rejitent  encore 
dans  le  duché  de  Holstein  jusqu'à  son  évacuation  totale, 
paieront  comptant  leur  entretien ,  d'après  une  conven- 
tion   particulière  a  conclure   avec  les  autorités  Danoises. 
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Les  dites  anlorilés   sont  tenues  de  procurer  aux  troupes  1814 
toute  l'assistance  et  l'entretien  nécessaire,  comme  celles- 
ci  ,    de  leur  c6lé,    n'auront  droit  à  faire  aucune  requisi 
tion  quelconque. 

5-  lmmé(ij«temenl  après  la  signature  du  présent  traité 
les  troupes  Suédoises  entreront  en  Norvège  et  occupe- 
ront toutes  les  places  fortes  qui  s'y  trouvent.  S-  M.  le 
Roi  de  Danemarc  s'engage  à  donner  à  cet  égard  les 
ordres  nécessaires,  ainsi  que  cela  sera  plus  particulière- 
ment déterminé  dans  l'ariicle  suivant. 

C.  Les  troupes  Suédoises-  remettront  la  Pomôranie 
Suédoise  et  l'île  de  Riigen  aux  troupes  de  S.  M.  le  Roi 
de  Danemarc,  aussitôt  oue  les  forteresses  de  Friedrichs- 
ball ,  Koenigswinger ,  hriedrichstadl  et  Aggerbuus  en 
Norvège  seront  occupées  par  les  troupes  Suédoises. 

Art.  XVL  Pour  faciliter  l'exécution  du  prticédent  ^''^^^^ 
art  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  S.  M.  le  Roi  de  Danemarc 
s'engagent  réciproquement ,  de  la  manière  la  plus  for- 
melle, d'adresser,  après  la  signature  du  présent  traité, 
des  proclamations  aux  habitons  des  pays  réciproquement 
cédés ,  pour  leur  faire  connoître  le  changement  qui  a 
eu  lieu  dans  leur  position,  les  dégager  de  leur  serment 
de  fidélité  et  les  engager  à  recevoir  avec  tranquillité  les 
troupes  de  leors  nouveaux  souverains ,  lorsqu'elles  en- 
treront sur  leur  territoire.  En  même  temps  les  hautes 
parties  contractantes  donnt^ront  aux  autorités  respectives 
civiles  et  militaires  les  ordres  nécessaires  pour  remettre 
les  forteresses,  arsenaux  et  autres  établissement  militaires 
de  quelque  genre  qu'ils  soient ,  ainsi  que  le  domaine 
appartenant  à  la  couronne,   sans  exception,    de  manière 

3ue  le  pays  cédé  passe  tranquillement  en  la  domination 
u  nouveau  souverain.  Les  hautes  parties  contractantes 
rappelleront  s^ns  délai,  des  pays  cédés,  leurs  gouver- 
neurs et  autres  officiers  non  indigènes,  à  moins  que 
ceux-ci  désirent  rester  sous  le  nouveau  gouvernement; 
en  générai  on  prendra  toutes  les  mesures  convenables 
pour  empêcher  tout  retard  dans  l'exécution  du  présent 
traité  et  toute  violation   des   points   qui  y  sont  stipulés. 

Art.  XVII.     Les   prisonniers   de    guerre   seront   réci-  Pneon- 
proquement   mis   en   liberté   et   cela    sans   distinction  ni  gnen«. 
égard  au  nombre;  ils  seront  tous,  et  aussitôt  que  possible, 
mis  en  liberté  sur  un  ou  plusieurs  points  des  frontières 
respectives,    et  jouiront,    do   la  part  du  gouvernement, 
Howeau  RtcueiL     T.  L  Du 
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I18I4  où  ils  étoient  p'-'sonniors,  de  toutes  les  fucilitfts  qu'offre 
le  rélablissemenl  du  bon  voisinage;  le  même  gouverne- 
ment supportera  les  frais  de  voyage  jusqu'au  lieu  de 
l'échange.  Les  deux  gouvernemens  se  rendront  respon- 
sables pour  les  dettes  que  les  prisonniers  de  guerre  pour- 
ront avoir  contractées  pendant  kur  captivité  ;  les  comptes 
seront  envoyés  dans  l'espace  de  deux  mois  après  la  sig- 
nature du  présent  traité  de  paix,  et  payés  aussitôt  que 
possible. 
s«(H»es-  Art.  XVni.  Le  séquestre  qui  0  été  mis  sur  les  biens 
barg«.  et  la  propriété  defs  sujets  respectifs  des  deux  Augustes 
souverains,  ainsi  que  l'embargo  qui,  dépuis  la  déclara- 
tion de  guerre,  a  été  mis  sur  les  vaisseaux  qui  se  trou- 
vent dans  les  dilTérens  ports  des  deux  nations .  cesse 
dès  le  moment  de  la  ratification  du  présent  tt-aité.  Dès 
ce  moment  toutes  tes  affaires  devant  les  tribunaux  con- 
cernant les  diverses,  prétentions  des  sujets,  et  qui  ont 
été  interrompues  avant  la  guerre,  reprendront  leur  cours 
ordinaire. 

PrisM.  Art.  XIX.  S.  M.  le  Roi  de  Suède  renonce,  ©n  Iweiir 
de  S.  M.  le  Roi  de  Danpmapc ,  à  toute  prétention  sur 
des  vaisseaux  ou  cargaisons  sur  mer ,  qui ,  dépyis  la 
pais  de  Joenkoeping  jusqu'à  In  présente  guerre,  ont  été 
pris  par  des  corsaires  Danois. 

fcair«-  Art.  XX.  Les  Norvégiens  qui  se  trouvent  actuelle- 
""'  ment  en  Danemarc,  et  les  Danois  qui  se  trouvent  en 
Norvège,  ainsi  que  les  Poméraniens  qui  se  trouvent  en 
Suède ,  et  les  Suédois  qui  sont  en  Poméranie  a'ironl 
pleine  liberté  de  retourner  dans  leur  patrie,  et  de  dispo- 
ser, selon  leur  bon  plaisir,  de  leurs  propriétés,  mebbleâ 
et  immeubles ,  sans  en  payer  la  moindre  contribution, 
péage  ou  auîres  frais.  Les  sujets  des  deux  hautes  puis- 
sances,  établis  dans  l'un  ou  Taulre  pays,  savoir,,  en 
Norvège  on  en  Danemarc,  auront  pleine  liberté  pendant 
les  premières  six  années,  à  dater  de  l'échange  des. rai'fi- 
cations  du  présent  traité,  de  changer  »3  volonté  leur  do- 
micile, et  ne  sont  tenus  qu'à  vendre  où  à  louer,  dans  ce 
délai,  leurs  propriétés  à  un  sujet  de  la  puissance  qu'ils 
veulent  quitter.  De  même  il  est  permis  aux  sujets  des 
étxxx  parties  contractantes  qui  sont  établis  dans  l'un  des 
deux  pays,  savoir,  en  Suède  ou  en  Poméranie,  et  Tile 
de  Rùgen,  de  changer  de  domicile,  et  cela  dans  le  délai 
ei  aux    coodilioDS  précitées.      Les   biens   de  cegx    qui, 
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après  l'expiralion  de  ce  délai ,  n'auront  pas  satisfait  à  1814 
crlle  disposition,  seront  pvibliquemenl  ^er.dtis  a  l'enchère 
el  par  raiiionté  publique,  e»  le  provenu  sera  remis  an 
propnelaii-e.  Pondant  ces  six  années  il  sera  libre  à  cha- 
cun de  faire  tel  us;ige  qu'il  jugera  à  propos  de  sa  pro- 
priété, la  jouis«îance  tranquille  lui  en  étant  lormellement 
garantie.  Les  proprit^taires  et  leurs  agens  pourront 
aussi  librement  voyager  d'un  étal  dans  l'autre  pour 
régler  leurs  affaires  el  stipuler  leurs  droits,  comme  sii- 
jets  de  l'une  ou  de  l'autre  puissance. 

Art.  XXI.     Les  documens,  archives  el  autres  papiers  Archives. 
publics  ou   particuliers,    appartenant  aux  domaines,   les 

f)lans  el  caries  des  forteresses,  villes  et  pays  qiii.  par 
e  présent  traité ,  échoient  à  S.  M.  le  Roi  de  î^uède  el 
à  S.  M.  le  Roi  de  Dancmarc ,  y  compris  les  cartes  et 
papiers  qui  appartiennent  au  bureau  de  l'arpenlage,  se- 
ront échangi'is ,  sans  aucune  retenue  et  exception  ,  par 
des  olficiers  Suédois  et  Danois,  qui  seront  délégués  pour 
cela,  dans  l'espace  de  six  mois,  ou,  si  cela  n'est  pas 
possible,  au  plus  tar-d  dans  celui  d'une  année. 

Art.  XXII.     Toute  dette  publique  ou  particulière  con-  Dettes. 
Iractee  par  des  IMméranicns  en  Suède  el  vice  versa  par 
des  Suédois  en  Poméranie  ,    ou    par   des  Norvégiens  en 
Danemarc ,    ou    des  Danois  en  Norvège,    sera  acquittée 
aux  conditions  et  aux  termes  stipulés. 

Art.  XXin.  Comme  les  pays  qui ,  pflr  le  présent  Com- 
Iraité,  sont  réunis  au  royaume  de  Suède  ou  à  celui  de '°^"'*' 
Danemarc,  se  trouvent,  par  âes  traités  de  commerce, 
en  rapports  intimes  avec  leurs  métropoles ,  et  qu'une 
longue  habitude  de  voisinage  et  de  besoins  réciproques 
les  ont  rendus  presqu'  indispensables,  les  hautes  paities 
contr^îrtanfos,  délirant  assurer  les  re.>soiirces  par  l'avan- 
tage réciproque  de  leurs  sujets,  soni  convenues  de  con- 
clure sans  délai  un  traité  de  commerce  entre  les  deux 
pays.  Jusque-là  elles  se  sont  entendues  pour  faire  con- 
tinuer pendant  une  année,  depuis  l'échange  des  ratifica- 
tions du  présent  traité ,  les  rapports  actuels  de  com- 
merce entre  le  Danemarc  et  la  Norvège,  entre  la  Suède 
el  la  Poméranie. 

Art.  XXIV.  Tous  les  effets,  qu'elle  qu'en  soil  la  na-  Effet»  de 
ture  ou  la  dénomination ,  qui  appartiennent  à  l'armée  "*"**' 
Suédoise  acluellemenl  sur  le  continent,    ou  qui  se  trou- 

Uu2 
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1814  vent  dans  la  Poméranie  Suédoise  el  l'ile  de  Rûgen,  peu- 
vent être  librement  et  sans  gène  transportés  en  Suède 
sans  qu'on  demande  ponr  cela  le  moindre  péage,  droit 
de  sortie  ou  autre  paiement.  L'arlilierie  et  les  autres 
efïets  militaires,  qui  appartiennent  à  la  forteresse  de  Slral- 
sund  et  aux  autres  forteresses  de  la  Poméranie  el  de  l'île 
de  Rûgen,  reslonl  dans  leur  évA  actuel,  et  sont  remis  à 
S.  M.  le  Roi  de  Danemarc.  Les  bâlimens  de  guerre  et 
paquebots  appartenant  à  la  marine  Suédoise  ou  Danoise 
pourroni,  aussitôt  que  la  saison  le  permettra,  être  em- 
menés des  ports  ae  la  Norvège  et  de  la  Poméranie. 
Les  hautes  parties  contractantes  sont  également  conve- 
nues de  laisser  ouverte,  pendant  la  durée  de  la  guerre 
actuelle  et  jusqu'au  retour  de  l'armée  .Suédoise  du  con- 
tinent en  Siuède ,  la  communication  par  la  Poméranie 
Suédoise  el  par  l'île  de  RQgen  pour  des  corsaires,  postes, 
troupes,  convois  et  transports  militaires  de  toute  espèce; 

f)ar  contre  S.  M.  le  Roi  de  Suède  s'engage  à  payer  tous 
es  frais  que  ces  passages  causeront. 

Postes.  Art.  XXV.  L'article  VI.  du  traité  de  Joenkoeping, 
concernant  le  cours  des  postes,  est  supprimé,  les  rap- 
ports réciproques  cessant    par  la  cession  de  la  Norvège. 

congédes        ^rt.  XXVL     Tout  fonclionnaire  employé  en  Norvège, 

fonction-         >  i         •.    xi  >     •  i^  •  .  •  ■ 

naires.  OU  il  soit  Norvégien  ou  Danois,  peut  avoir  son  congé, 
s  il  le  demande  dans  l'espace  d'une  année  après  la  ra- 
tiûcation  du  présent  traité.  La  même  chose  aura  lieu 
à  l'égard  des  Norvégiens  employés  en  Danemarc,  on  no 
pourra  leur  faire  aucun  reproche  à  cet  égard.  Les  con- 
ditions de  cet  article  sont  également  applicables  aux 
personnes  employées  en  Poméranie ,  qu'ils  soient  Sué- 
dois ou  Poméraniens. 

Twités  Art.  XXVU.  Les  traités  de  paix  conclus  entre  les 
rîeuïs.  prédécesseurs  de  t.  L.  M.  M.  Suédoise  et  Danoise;  sa- 
voir ,  notamment  celui  de  Copenhague ,  du  27  Mai 
1002*),  ceux  qui  furent  signés  à  Stockholm  le  3  Juin  3t 
à  Friedrichsbourg  le  3  Juillet  1720*"),  ainsi  que  celui 
de  Joenkoeping  du  10  Décembre  1800""),  sont,  par  le 

*)  Ce  traité  du  27  Mai  1660  et  se  trouve  dans  Dumont 
corps  dipl.  T.  VL  P.  II.  p.  319.  Pulfendorff  res  gest. 
Caroli  Gust.  append.  p.  80. 

**)  DumontT.VlII.  P.ll.  p.32.  Modée  Utdragp.  103.  105, 

***)  V.  pluB  haut  p.  223. 
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présent  ariicle.    rétablis  <îans  toute  îeiir  vigueur,    forme  Î814 
et  clauses,  autant  qu'ils  ne  sont  pas  contraires  aux  sti- 
pulations du  présent  traité. 

Art.  XXVIH,      J^es     ratiBcations    du     présent    traité  Ratifica- 
seronl  échan^eps  à  Copenhague  dans  l'espace  do  quatre  ""**' 
seoîaines  da  jour  de  leur  signature,  ou  ptas  tôt  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  nous,  soussignés,  en  ver<u  do  nos 
pouvoirs ,  avons  souscrit  le  présent  irait*  de  paix  et  y 
avons  apposé  nos  sceaux. 

Fait  à  Kiel,  le  14  Janvier  1814. 

Signé:  G.  baron  de  Weîieratedt. 

Edmond  Bourke. 


Article  séparé. 

S.  M.  le  Roi  de  Danemarc  comptant  avec  confiance  cessation 
sur  la  médiation  amicale,    de  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  m^g'^aTM 
de  S.  M.  le  Roi    de  la  Grande  -  Bretagne    pour  rétablir,  i»  Rusmo 
aussitôt  que  possible,  tous  les  rapports  de  paix  et  d'ami-   pm^ 
tié  entre  S.  IVI.  le  Roi  de  Danemarc  et  L.  L.  M,  M.  l'Em- 
pereur de  Russie  et  le  Roi  de  Prusse,  ainsi  qu'ils  avoient 
lieu  avant  I»  guerre,  S.  M.  le  Roi  de  Danemarc  consent 
à  faire  sur-le-champ  cesser  les  hostilités  entre  ces  puis- 
sances comme  alliées  de  la  Suède  et  de  la  Grande-Bre- 
tagne.     Toutes  les   prises   faites   après   ta  signature   du 
présent  traité  seront  respectivement  rendues.    Le  présent 
article  séparé  a  la  même    vigueur  comme   s'il  avoit  été 
inséré  moi  h  mot  dans  le  traité  de  paix  qui  a  été  signé 
aujourd'hui,  et  sera  en  même  temps  ratifié. 

En  foi  de  quoi,  nous,  soussignés,  en  vertu  de  nos 
pouvoirs,  avons  signé  le  présent  article  séparé,  et  y 
avons  apposé  notre  sceau. 

Fait  à  Kiel,  le  14  Janvier  1814. 

Signé:  G.  baron  de  Wetterstedt, 

Edouard  Bourke, 
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78.  6. 

\S\ A  Traité   âe  faix  entre   la  Grande  -  Brétngn€  et  le 
uj»B».     Doficmfira,  signé  à  Kiel  le  /4  Janriçr  iSÎA-. 

(Journal  politique  de  Francfort  Î8Î4.  N»    1^7 .) 

Npiis  soussignés,  de  1/»  pjirt  de  S.  M.  Drijoise  M. 
Bourke  chambellan  etc.  et  de  la  pijrl  de  S,  ÎVi  Britan* 
nique  Sir  Edward  Thornton,  eMyo)'é  à  la  co'jr  de  Siock- 
hoim,  ayant  échangé  nos,  pleinspouvoivs,  sommes  con- 
venus des  articles  suivans: 

Paix.  Art.  T.  A  dater  de  la  signature  du  présent  traité,  il 
y  aura  paix  et  amitié  entre  S.  M  le  Roi  de  Danemarc 
et  le  Roi  de  la  Grande-Brél<!{>,rie  de  même  qu'entre  leurs 
sujets  dans  toutes  les  parties  du  monde.  Les  hostilités 
cesseront  entre  eux ,  et  toule?  les  prises  faites  de  part 
et  d'autre  seront  restituées  &  leurs  propriétaires  et  con- 
sidérées commB  n'tiy«nt  pas  été  faites,  du  jour  que  ce 
trailé  a  été  signé. 

W'on  Art.  II.  Tous  le*  prisonniers  de  guerre  seront  ren- 
dus en  noasse ,  imméaiâlement  iiprès  sa  ratification  par 
les  deux  parties. 

CttionieB.  Art.  III.  S.  M.  Britannique  consent  à  rendre  à  S. 
M.  Danoise  toutes  les  possessions  et  colonies  qui  ont  été 
conquises  par  les  armes  Britanniques  dans  la  présente 
guerre,  excepté  Hle  de  Heligoland  que  S.  M.  Britannique 
se  réserve  eo  pleine  et  entière  souveraineté. 

Aahoit.  Art,  IV.  La  restitution  des  colonies  re  fera  suivant 
les  mêmes  règles  et  les  mêmes  principes  qnr  ont  été  ob- 
servés, lorsque  S.  M.  Britannique  remit  ces  mêmes  colo- 
nies à  S.  M.  Danoise  en  1801.  A  legarde  de  Hle  d'An- 
fcoll,  il  est  convenu,  qu'elle  sera  remise  un  mois  après 
la  ratification  du  présent  trailé,  a  moins  que  la  sa'v^n 
et  la  difCculté  de  la  navigation  ne  s*y  opposent. 

N&oci-         ArL  V.  .  S»  M.  Britannique   étant  convenue  avec  ses 

evoc  la  alliés  l'Empereur  <ie  Russie,  le  Roi  de  Suède  et  le  Roi  de 

2|°^*|,gg!,M'russe ,  de  ne  conclure  ni  arnftis'ice,  ni  paix  avec  leurs 

ennemis  communs,    sans    leivr  mutuel  consentement,    il 

est  stipulé,  que  la  paix  signée  par  le  présent  traité  entre 

le  Wqx  de  PdD^marî;  et  te  Roi  de  Suède  ^  s'étendra  aux 
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alliés  ci-dessus  dénommes  avec  lesquels  il  sera  ouvert  1814 
aossilôt  que  possible  des  négociations,  S.  M.  Britannique 
«'engageant  à  employer  ses  bons  offices  auprès  de  ses 
alliés  afin  que  leurs  réialions  respectives  avec  S.  M.  Da- 
noise puissent  êlre  rétablies  sur  le  même  pied  qu'avant 
lit  guerre. 

S.  M.  Danoise  s'en  rapportant  avec  confiance  aux  bons 
offices  de  S.  M.  Brilannicpie  et  Suédoise,  pour  le  prompt 
rétablissement  de  ses  rapports  de  p<iix  et  d'amitié  avec 
S.  M.  l'Empereur  de  Kussie  et  le  lloi  de  Prusse,  comme 
ils  existaient  avant  la  ojnerre,  consent  à  faire  cesser  im- 
médiatement toutes  hostililcs  envers  les  alliés  de  la 
Grande-Br(^tagne  et  de  la  Suède.  Toutes  les  prises  qui 
ont  été  laites  depuis  la  signature  du  présent  traiu», 
seront  rendues,  S,  M.  Danoise  comptant  sur  une  com- 
plette  rcciprocilé  à  cet  égard. 

Art.  Vl.  S.  M.  Danoise  consent  à  prendre  une  part  p»'*  ^^ 
active  avec  les  puissances  alliées  dans  la  guerre  actuelle  gii.ln». 
contre  la  France,  et  à  fournir  l(MMK)  hommes  qui  se  join- 
dront à  l'armée  sous  le  commandement  immédiat  de  S.  A. 
le  prince  royal  de  Suède,  lesquels  seront  sur  le  mémo 
pied  et  traités  sous  tous  les  rapports  de  la  même  manière 
que  les  troupes  Suédoises  qui  forment  une  partie  de  la 
dite  armée,  S.  M.  Britannique  s'engageant  à  payer  à  S.  M. 
Danoise,  pour  l'entretien  desdites  troupes,  une  certaine 
somme  par  mois  dans  lu  proportion  de  400,000  liv.  slerl. 
par  an,  à  compter  du  jour  où  elles  seront  mises  sous  le 
commandement  du  prince  royal  de  Suède.  Ce  corps  sera 
toujours  tenu  au  grand  complet.  Un  commissaire  Anglais 
sera  autorisé  à  en  faire  le  contrôle.  Toutefois  il  est  con- 
venu entre  les  deux  hautes  parties  contractantes ,  que 
ces  païemens  seront  susceptibles  de  cesser  du  moment 
que  b.  M.  Britannique  déclarera  que  ces  troupes  ne  seront 

f)lus  requises  pour  le  bien  de  la  cause  commune  ou  par 
a  conclusion  d'une  paix  générale.  Il  sera  accordé,  par 
un  arrangement  amical,  un  tems  convenable  pour  le  re- 
tour des  troupes  dans  les  états  de  S.  M.  Danoise. 

Art.  Vlï.     Les  relations  commerciales  entre  les  sujets  '^">'"- 
des  hautes  puissances  contractantes  reprendront  leur  cours 
ordinaire,  comme  avant  la  guerre,   il  est  même  récipro- 
uement  convenu  d'aviser  le  plutôt  possible  aux  moyens 
e  donner  à  ces  relations    plus   d'activité  et  d'extension. 
Art.  Vlll.     S.  M.  Britannique  et  la  nation  attachant  la  Traitrf 
plus  grande  importance  à  l'abolition  de  h»  traité  des  nègres,  nè^w, 
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1814  )e  Roi  de  Danemarc,  de  concert  avec  î(-  Roi  d'Angle- 
terre ,  s'oblige  à  concourir  de  tout  son  pouvoir  à  celte 
oeuvre  bienfaisante  ,  et  à  défendre  à  ses  sujets  de  la 
manière  la  plus  positive  et  par  les  lois  les  plus  solem- 
nelies,  de  prendre  aucune  part  à  ce  commerce. 

i*»"F         Ari.  IX.     Les  deux  hautes  parties  contractantes  s'ob- 
France,  ligenl    réciproquement   a    ne   conclure    aucune    paix  ou 
trêve  avec  la  France  sans  leur  mutuel  consentement. 

inâçm-  Art.  X.  Comme  S.  M.  Danoise ,  en  vertu  du  traité 
u  î5or- de  paix  conclu  ce  jour  avec  le  Roi  de  Suède,  a  cédé 
'*&"•  la  Norvège  à  sa  dite  Majesté ,  moyennant  une  certaine 
indemnité  convenue,  S.  M.  Britannique,  qui,  par  là,  a 
vu  ses  engagemeris  avec  la  Suède  remplis,  promet,  de 
concert  avec  le  Roi  do  Suède,  d'employer  ses  bons  offices 
auprès  des  puissances  alliées,  à  la  paix  générale,  à  t'eiîet 
d'obtenir  pour  le  Danemarc  une  indemnité  convenable 
pour  la  cession  de  ta  Norvège. 

sa'qnop-  Art.  XI.  Le  séquestre  qui  avoil  été  mis  par  Tune 
ou  l'autre  des  puissances  ccatractanics  sur  les  propriétés 
non  déjà  confisquées  ou  condamnées,  sera  levé  immè» 
diatement  après  la  ratification  de  ce  trailé. 

pftmé-  Art.  XIL  Cet  article  stipule  les  mêmes  obligations 
'*"'*■  pour  le  Roi  de  Danemarc  en  sa  qualité  de  futur  .sou- 
verain de  la  Poméranie  qt»Q  celles  qui  ont  été  conve- 
nues entre  le  Roi  d'Angleterre  et  le  Roi  de  Suède  par 
le  traité  du  3  Mars  1813  concernant  un  dépôt  de  mar- 
chandises Anglaises  k  Slralsund ,  en  payant  seulement 
un  p.  C.  de  la  valeur. 

Bonon-         Art.  XIH.     Tous  les  traités  de  paix  et  de  commerce 

d.tnités.  entre   le  Roi  d'Angleterre   et   le  Roi   de   Danemarc   sont 

renouvelés  par  le  présent  traité  dans  toute  leur  étendue, 

en  tant  que  tes    présentes  stipulations  ne  leur  sont   pas 

contraires. 

i'»t'fi-  Art.  XIV.  Le  présent  traité  de  paix  sera  ratifié  par 
les  deux  hautes  parties  contractantes,  et  les  ratificalions 
devront  en  être  échangées  h  Kiel ,  dans  le  délai  d'un 
mois  ou  avant  s'il  est  possible. 

Confirmé  et  conclu  par  nous,  soussignés  etc. 
Ktel,  le  14  Janvier  1814. 

A.  Ppprkef  Edw,  Thornton. 
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78.  c. 
Traité  de  paix  entre  le  Danemarc  et  la  Rtissie,  1814 
signé  à  Hannovre  le  8  Février  18(4,  «^«w. 

{Journal  de  Francfort  1814.  No.  355.) 

Au  nom  de  la  très -sainte  et  indivisible  triniti, 

S.  M.  le  Roi  de  Danemarc  et  S.  M.  TCmpereor  de 
Russie,  également  animes  du  désir  de  meltre  fm  aux 
différends  qui  se  sont  élevés  dépuis  peu  de  tems  entre 
eux,  et  de  rétablir  sur  une  base  solide  l'union  et  la  bonne 
intelligence  qui  existaient  depuis  si  iongtems  ebtre  leurs 
états  respectifs,  ont  nommé  et  autorisé  à  cet  effet  en 
qualité  de  plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  le  Boi  de  Danemarc  M.  Edmond  Bourke,  son 
chambellan,  grand* croix  du  Danebrog  et  chevalier  de 
l'ordre  de  l'aigle  blanc; 

Et  S.  M.  l'Empereur  de  Russie  M.  le  baron  Pierre  de 
Socbtelen,  général  du  génie,  quartier- maitre  général, 
membre  du  conseil  d'état,  chevalier  de  l'ordre  de  St.  Ale- 
xandre Newsky,  grand-croix  de  ceux  de  St.  Wladimir  et 
de  Ste.  Anne  de  la  première  classe,  chevalier  de  l'ordre 
de  St.  George  de  la  4e  classe,  et  de  l'ordre  de  Suède 
des  Séraphins,  et  commandeur  de  l'ordre  de  Malte; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs, 
qui  ont  été  trouvés  en  bonne  et  due  fornie,  sont  con- 
venus des  articles  ci -dessous: 

Art.  L  11  y  aura  à  l'avenir  paix  ,  amitié  et  bonne  paix. 
intelligence  entre  S.  M.  le  Koi  de  Danemarc  et  S.  M. 
l'Empereur  de  Russie.  Les  deux  hautes  parties  con- 
tractantes veulent  mettre  la  plus  grande  attention  a  con- 
server une  union  parfaite  entre  leurs  états  et  sujets,  et 
éviter  soigneusement  tout  ce  qui  pourroit  troubler  l'union 
si  heureusement  rétablie. 

Art.  II.     Les   relations   politiques  ainsi    que   les   an-  B«ooa. 
ciens  traités  nui  ont  eu  lieu  entre  les  deux  naules  puis-  »«"*JJ^"' 
sances  avant  la  guerre  qui  en  a  suspendu  un  instant  les  te»>t««< 
effets,    sont,    par  le  présent  traité,    remis  en  pleine  vi- 
gueur,  en  tant  qu'ils  ne  «sont  pas  contraires  aux  traités 
qui  ont  maintenant  lieu  entre  S.  M.  TEmpsreur  de  Ru8« 
»ie  et  les  autres  souverains  du  Nord, 
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1814  Art.  III.  Les  relations  de  commerce  et  de  naviga« 
Com-   tion    entre    les   deux   états  sont  rétabli'^»  sur  le  pied  où 

"**"^'  elles  étaient  avant  la  guerre.  Elles  doivent  être  réglées 
par  les  mêmes  ordonnances  qui  étoienl  en  vigueur ,  et 
jouir  des  mêmes  avantages  qui  avoient  été  consentis 
mutuellement  à  l'époque    h   laquelle   la    guerre   a  éclaté. 

Séques-  Art.  W.  Le  séquestre  qui  auroit  été  appose  sur  les 
propriétés  des  deux  souverains  et  de  leurs  sujets  respec- 
tifs, ainsi  que  l'embargo  qui  a  été  mis  sur  les  bàtimens 
des  deux  nations  dans  les  différens  ports  de  Danemarc 
etdeRussie,  doivent  être  levés  aussitôt  après  la  ratification 
da  présent  traité,  et  à  compter  de  cette  époque  les  sujets 
respectifs  pourront  de  nouveau  faire  valoir  devant  les  tri- 
bunaux les  prétentions  que  la  guerre  avait  suspendues. 
Paixcom-        Art.  V.     Les   deux    hautes  parties  contractantes  s'en- 

'°'^"*'  gagent  formellf^meni  à  ne  faire  aucune  paix  séparée  avec 
l'ennemi  commun. 

Vivres  Art.  Vï.  En  conséquence  du  rétablissj^ment  des  re- 
troiipes.  Ja^'O^s  d'amitié  entre  les  deux  puissances,  l'armée  Russe 
employée  au  siège  de  Hambourg  ne  pourra  frapper  les 
habilans  du  Holstcin  d'aucune  réquisition  de  quelque 
espèce  qu'elle  soit.  Cependant,  comme  l'armée  ne  peut 
y  rester  si  l'on  ne  pourvoit  pas  à  sa  subsistance,  tous  les 
vivres  (jue  le  pays  lui  fonnut,  seront,  à  dater  du  jour 
de  la  signature  de  ce  traité,  remboursés  exactement  par 
S.  M.  l'Empereur  de  Russie,  aussitôt  que  possible,  et  de 
la  manière  dont  les  deux  souverains  conviendront  entre 
eux  à  l'amiable  à  leur  satisfaction  mutuelle.  Qiiant  à  ce 
qui  concerne  ce  qui  a  été  fourni  à  l'armée  Russe  depuis  le 
14. janvier  dernier,  jour  auqiiej  les  hostilités  entre  le  Da- 
nemarc et  la  Russie  ont  cessé  en  vertu  d'un  article  du 
traité  de  paix  avec  la  Suède  jusqu'à  la  date  de  la  signa- 
ture du  présent  traité,  les  sicuji  souveraine  le  r«^gleronl 
également  à  l'amiable.  Des  commissaires  nommés  im- 
médiatement par  le  gouvernement  Danois  et  les  chefs 
des  troupes  Russes,  régleront  tout  ce  qui  ;i  rapport  «ux 
dites  fournitures  et  en  fixeront  le  prix.  Ces  commissaires 
conviendront  aussi  d'une  ligne  de  démarcation  à  tirer  a"' 
tour  de  Hambourg,  et  que  les  troupes  Danoises,  desti- 
ïiées   au  siège  de  cette    place    ne  doivent   pas    dépasser. 

Art.  VIL  Lcf»  hniîtes  parlies  centracfantes  se  garan- 
tissent mutuelicmenl  l«  possession  de  leur?,  états  respec- 
tifs, tels  qu'ils  se  trouveront  à  le  pi»ix  <j;éaorale, 
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Art.  VHI.  Les  ratifications  de  ce  traite  seront  1814 
échangées  à  Copenhague  dans  six  semaines,  ou  plutôt  Ratifl- 
SI  laire  ^o  peut. 

Er.  for  de  quoi  nous ,  soussignés ,  en  vertu  de  nos 
pleinspouvoirs,  avons  signé  le  présent  traité  et  y  avons 
apposé  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Hanovre,  le  8  Février  l'an   1814. 

Edmond  Bourke.  Suchtelen. 


79. 

Traité  (^alliance  etttre  FÂufrichey  la  Rus-  i  Man. 
sie,    la    Grande-Bretagne  et   la    Prusse, 
conclu  à  Chanmont  le  1  Mars  1814,   en 
6  documens  signés  séparément  mais  de  lu 
jnéme  teneur  *). 

{Acten  dés   Wiener  Congresses.  Hcft  I.) 
Au  nom  de  la  très  ^sainte  et  indivisible  Trinité. 

Sa  Majesté  Imp.  et  Royale  Apost.  l'Empereur  d'Autricho, 
Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  S.  M.  l'Empereur  dr.  tou- 
tes les  Russies  .  S.  M.  |e  Roi  du  Royaume  -  uni  de  la 
Bretagne  et  de  l'Irlande,  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  ayant 
fait  parvenir  au  (îouvernemenl  fra^içais  des  propositions 
pour  lu  conclusion  d'une  pjiix  générale,  et  désirant,  au 
cas  que  la  France  refusât  les  conditions  de  cette  paix, 
resserrer  le»  liens  qui  les  unissent  pour  la  poursuite  vi- 
goureuse d'une  guerre,  entreprise  dans  le  but  salutaire 
de   mettre   ftii   sux    malheurs  de  l'Europe,    d'en  assurer 


♦)  SuToir:   vatTa  l'Aatriche  et  la  Russie 

—  —    — Gr!»nde-Brét«gno 

—  —    — Prusse 

~     la  Russie  et  la  Oraude-Brétagne 

—  —      — Prusse 

—  le  Gr.-Brétflgne  et  la  Prusse. 
fSip;nts<l.l.  p.  de  h  G.  B.  par  Lord  Crstlereugh.) 
(Sigi.^  U,  l.  p.  de  la  P.  par  Je  P.  de  Kardenberg^) 


6S4  Traité  eiiire  V Autriche 

1814  le  repos  futur  par  le  rétablissement  d'«n  juste  équilibre 
des  Puissances,  et  voulant  en  même  tcn)S,  si  la  provi- 
dence bénissoil  leurs  intentions  paciGques ,  déterminer 
les  moyens  de  maintenir  contre  toute  atteinte  l'ordre  des 
choses,  qui  aura  été  l'heureux  résultat  de  leurs  efforts, 
sont  convenus  de  sanctionner  par  un  traité  solennel, 
signé  séparément  par  chacune  des  quati'e  Puissances 
avec  les  trois  autres,  ce  double  engagement 

En  conséquence  S.  M.  I.  et  R.  A.  a  nommé  pour 
discuter,  arrêter  et  signer  les  conditions  du  présent  traité 
avec  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  sieur  Clé- 
ment Wenceslas  Lolhaire  Prince  de  Meîternich- Winne- 
bourg,,  Oohsenhausen,  Chevalier  de  la  Toison  d'or  etc. 
etc.,  son  Ministre  d'Etat,  des  conférences  et  des  affaires 
étrangères;  et  S.A.  I.  de  toutes  les  Russies  ayant  nom- 
mé de  son  côté  le  Sieur  Charles  Bobert  comte  de  Nes- 
selrode,  son  conseiller  privé,  secrétaire  d'état  ele.  etc.; 
Lesdits  Plénipotentiaires,  après  avoir  échangé  leurs  plein- 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  conve- 
nus des  Articles  suivans: 

ponrenite  Art.  I.  Lcs  hautes  parties  contractantes  ci  -  dessus 
guerre,  dcnommees  s  engagent  solennellement  lune  enveis  1  au- 
tre par  le  présent  traité,  et  pour  le  cas  où  la  France 
réfuserait  d'accéder  aux  conditions  de  la  paix  proposée, 
de  consacrer  tous  les  moyens  de  leurs  états  respectifs  à 
la  poursuite  vigoureuse  de  la  présente  guerre  contre  elle, 
et  de  les  employer  dans  un  parfait  concert,  afin  de  so 
procurer  à  elles  mêmes  et  à  l'Europe  une  paix  générale, 
sous  la  protection  de  laquelle  les  droits  do  la  liberté  de 
toutes  les  nations  puissent  être  établis  et  assures. 

Cet  engagement  ne  pourra  pas  porter  préjudice  aux 
stipulations,  que  tes  états  respectifs  ont  déjà  contractées 
relativement  au  nombre  de  troupes  h  tenir  en  campagne 
contre  l'ennemi,  et  il  est  bien  entendu,  que  les  cours 
d'Autriche,  de  Russie,  d'Angleterre  et  de  Prusse  s'enga- 
gent par  le  présent  traité  à  tenir  constamment  en  cam- 
pagne chacune  cent  -  cinquante  mille  hommes  au  com- 
plet, sans  compter  les  garnisons,  et  de  les  employer  ac- 
tivement contre  l'ennemi  commun. 

^t*t**'w*'        ^^^'  ^^'     '^®*  hautes  parties  contractantes  s'engageni 

en  f«m-  réciproquement  à  ne  pas  négocier  séparément  avec  l'en- 

^^-    pe^pi   comipun,   et  à  ne  signer   o»   paix,   ni  trêve,    ni 
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convention,  que  d'un  commun  accord.     Elles  s'engagent  1814 
de  plus  à  ne  pas  poser   les  armes    avant  que  l'objet  de 
la    guerre    mutuellement    convenu    et  entendu    n'ait  été 
atteint. 

Art.  !IL     Pour    contribuer    de    la    manière    la    plus  subside 
promple    et   la    plds    décisive  à  retnpiir  ce    grand   objet,  Gr»n.{e- 
S  M.  britannique  s'engage  a  fournir  un  subside  de  cmq  ^'^^' 
millions   livies   sietlings    pour   le  service  de  Tannée  mil- 
huit  -  cent  -  (jiialorze  ,    iî  répartir   en  parties  égales  entre 
les  trois  Puissances,  et  ladite  Majesté  promet  en  sus  de 
convenir  avant  le  premier  janvier  de  chaque  année  avec 
Leurs  Majestés  Impériales  et  Royales    des    secourg    ulté- 
rieurs à  fournir  pendant  cliaque  année  subséquente',   si, 
ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,    la  guerre   devoit  se   prolonger 
jusque-  là. 

Le  subside  ci -dessus  stipulé  de  cinq  millions  livres 
sterlmgs  sera  payé  à  Londres  en  termes  mensuels  et  en 
proportions  égales  aux  ministres  des  Puissances  respec- 
tives dûment  autorisés  à  le  recevoir. 

Dans  le  cas  que  la  paix  entre  les  Puissances  alliées 
et  la  France  fut  signée  avant  l'expiration  de  Tannée,  le 
subside,  calculé  sur  l'échelle  de  cinq  millions  livres  ster- 
lings,  sera  payé  jusqu'à  la  fln  du  mois  dans  lequel  le 
traité  défmitif  aura  été  signé,  et  S.  iVI.  britannique  pro- 
met en  outre  de  payer  à  l'Autriche  et  à  la  Prusse  aeux 
mois,  et  à  la  Russie  quatre  mois  en  sus  du  subside  sti- 
pulé pour  couvrir  les  frais  du  retour  de  leurs  troupes 
dans  leurs  propres  frontières. 

Art.  IV.      Les     hautes    parties    contractantes    auront  Ofûcier» 
la  faculté    d'accréditer   respectivement   atiprès  des  gêné-  terauprès 
raux  commandant  leurs  armées,    des    officiers,    qui  au- ^"^j^^"®" 
ront  la  liberté  de  correspondre  avec  leurs  gouvernemens 
pour   les   inlbrrritr   dys   cvenemens  militaires  et  de  tout 
ce  qui  est  relatif  aux  opérations  des  armées. 

Art.  Y.     Les  hautes  parties  contractantes ,    se   réser-   Prote- 
-ant  de  se  concerter  entre  elles,  au  moment  de  la  con-  V«ors  ' 
clusion  de  la  paix  avec  la  France ,    sur  les   moyens  les  ^***'' 
plus  propres  à  garantir  à  l'Europe  et  à  se  garantir  réci- 
proquement  le    maintien    de  celle   paix  ,    n'en  sont  pas 
moins  convenues,    d'entrer  sans  délai  dans  des  engage- 
mens  défensifs  pour  la   protection  de  leurs  Etats  respe- 
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1814  ctifs  en  Europe  contre  toute  afleinle  onr  la  France  vou- 
drait porter  à  i'or'ire  des  choses  résultant  da  cette  pa- 
cification. 

^"«0^'*  Art.  VI.  Pour  obtenir  ce  résultat  elles  conviennent 
que  dans  le  cas  où  les  états  de  l'une  des  hautes  par- 
ties contractantes  seraient  menacés  d'une  attaque  de  la 
part  de  la  France ,  les  autres  emploieront  activement 
tous  leurs  efforts  pour  la  prévenir  par  une  intervention 
amicale. 

Secourt.  ^rt.  VII.  Les  hautes  parties  contractantes  se  pro- 
mettent pour  h  ras,  où  ces  efforts  resteraient  sans  effet, 
de  venir  immét^iatement  au  secours  de  la  puissance  atta- 
quée chacune  avec  un  corps  de  soixante  mille  hommes. 

Corpsan-  ^rt.  VIII.  Ce  corps  auxiliaire  sera  composé  respe- 
ctivement de  cinquante  -  mille  hommes  d'infanterie  et  de 
dix-mille  hommes  de  ca\allerie.  avec  un  train  d'artillerie 
et  des  munitions  proportionnés  au  nombre  de  ces  trou- 
pes. Le  corps  auxiliaire  sera  prêt  à  entrer  en  cam- 
fiagne  de  la  manière  la  plus  efficace  pour  la  sûreté  de 
a  puissance  attaquée  ou  menacée  deux  moix  au  plus 
tard  après  que  la  réquisition  en  aura  été  laite. 

Choir  Art.  IX.  La  situation  du  ihéâîrc  de  la  guerre,  ou 
à  la  Gr.  d'autres  circonstances,    pouvant    rendre    difficile  pour  la 

*^**"  Grande  -  Bretagne  l'envoi  des  secours  stipulés  en  forces 
anglaises  dans  le  terme  convenu ,  et  le  maintien  de  ces 
forces  sur  le  pied  de  guerre,  S.  M.  Britannique  se  ré- 
serve le  droit  de  fournir  à  la  puissance  requérante  son 
contingent  en  troupes  étrangères  à  sa  solde,  ou  de  lui 
payer  annuellement  une  somme  d'argent  au  taux  de 
vingt  livres  sterlings  par  homme  pour  l'infanterie,  et 
de  trrnie  livres  sl'^rlings  po^r  la  cavalerie,  insqu'à  la 
concurrence  du  secours  stipulé.  Le  mode  du  secours 
que  fournira  la  Grande-Bretagne  sera  déterminé  à  l'amia- 
ble, dans  chaque  cas  particulier,  entre  elle  et  la  nois- 
sance  menacée  ou  attaquée,  au  moment  où  la  réquisi- 
tion sera  faite.  Le  même  principe  sera  adopté  à  l'égard 
des  forces  que  S,  M  Britannique  s'^st  engagée  à  four- 
nir par  l'article  premier  du  présent  trsHté. 

Com-  Art.  X.      L'armée    auxiliaire    sera    sous   le    comman- 

corps  an- dément  du  Général  en  chef  de  l'armée    de    la   puissance 
^^*'"'  requérante,    elle  sera  conduite   par  un  Général  a  elle  et 
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employëe  dans  toutes  les  opérations  militaires  selon  les  1814 
règles  de  la  giiferre.  L»  solde  de  l'armée  auxiliaire  sera 
à  la  charge  de  la  puissance  requise,  les  rations  et  les 
portions  en  vivres,  fouragcs  etc.  ainsi  que  les  quartiers, 
seront  fournis  par  la  puissance  requérante,  aussitôt  que 
l'armée  auxiliaire  sera  sortie  de  ses  frontières ,  et  cela 
sur  le  pied  sur  lequel  elle  entretient  ou  entretiendra  ses 
propres  troupes  en  campagne  et  dans  les  quartiers. 

Art.  XI.     L'ordre   et    Téconomie   militaire   dans    Tin-  O'd/on"- 

.  >    •  j  11  II  iitaire 

teneur   de  ces  troupes  dépendront   uniquement    de    leur  Trophées. 
propre    chef.      Elles    ne    pourront    être    séparées.      Les 
trophées   et  le  butin    qu'un   aura    faits  sur    les  ennemis, 
appartiendront  aux  troupes  qui  les  auront  pris. 

Art.  XII.     Les    hautes    parties    contractantes   se    fé-  H'^^^P 

,         «  .  r  .     aadition- 

servent,    toutes  t^s  lois  (|iic  le  montant   des  secours  sti-   neis. 
pulés  sera  trouvé  insuffisant   pour  l'exigence  du  cas ,  de 
convenir  ultérieurement,  et  sans  perte  de  tems,  des  se- 
cours additionnels  qu'on  jugera  nécessaires. 

Art.  XIII.  Les  hautes  parties  contractantes  se  pro-  Paiï<^om. 
mettent  muluellement  pour  le  cas  où  elles  seraient  en-  °"*"*" 
gagées  réciproquement  dans  les  hostilités  par  la  pre- 
station des  secours  stipulés ,  que  la  partie  requérante 
et  les  parties  requises ,  et  agissant  comme  auxiliaires 
dans  la  guerre,  ne  feront  la  paix  que  d'un  commun 
accord. 

Art.  XIV.     Les  engagemens  contractés  par  le  présent  Triiws 
traité    ne    sauroient    préjudicier   à  ceux    que    les   hautes  '*'""'••• 
parties  contractantes   peuvent   avoir  pris  envers  d'autres 
états,    ni   les   empêcher  d'en  former  avec  d'autres  états, 
dans  le  but  d'atteindre  au  même  résultat  bienfaisant. 

Art.  XV.     Pour    rendre    plus    efficaces    les    engage-  iccesno* 
mens  défensifs  stipulés  plus  haut,  en  unissant  pour  une  "^'p^'** 
défense  commune  les  puissances  les  plus  exposées  à  une 
invasion  française,    les  hautes  parties  contractantes  con- 
viennent  entre  Elles   d'mviter   ces   puissances   à  accéder 
au  présent  traité  d'alliancu  défensive. 

Art.  XVL      Le    présent     traité    d'alliance     défensive,  Dnrée  da 
ayant  pour  but  de  maintenir  l'équilibre  en  Europe,  d'as-    ^"*^' 
surer  le  repos  et  l'indépendance   des    puissances,    et  de 
prévenir  les  envahissemcns  qui  depuis  tant  d'années  ont 
désolé  le  monde  ,    les    hautes  parties   contractantes  sont 
ccnvejtues  entre  elles   d  en  étendre  la  durée  à  vingt  ans. 
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1814  à  daler  du  jour  de  la  signature,  et  elles  se  réservent  de 
convenir,  si  les  circonstances  l'exigenl ,  trois*  ans  avant 
son  expiration,  de  sa  prolongation  ultérieure. 

Batîfl-  Art,  XVII.     Le  présent  Irailé    sera   ratifié  et  les  rati- 

fications en  seront  échangées  dans  deux  mois,    on   plu- 
tôt si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Chaumonl  le  1  Mars  (17  Février)  l'an  de 
grâce  mil  -  huit  -  cent  -  quatorze. 

Signé: 
le  princedeMetternich.  le  comte  de  Nessel  rode. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

80. 

25  Mars.  Actes  ct  convejîtîojis    qui  ont  précédé  le 

traité  de  Paris. 

80.  a. 

Déclaration  des  Puissances  alliées  lors  de  la  rup- 
ture des  négociations  de  Cliatillon  portant  confir- 
mation solennelle  de  leurs  traités;  en  date  de 
Vitri  le  25  Mars  i8i4, 

{Papiers  présentés  aux   chambres  du  Parlement  Britan- 
nique Avril   1815.) 

Les  Puissances  alliées  se  doivent  à  elles  -  mêmes ,  à 
leurs  peuples  et  à  la  France,  d'annoncer  publiquement 
dans  le  moment  de  la  rupture  des  conférences  de  Cba- 
tiilon,  les  motifs  qui  les  ont  portées  à  entamer  une 
négociation  avec  le  Gouvernement  français ,  et  les  cau- 
ses de  la  rupture  de  cette  négociation. 

Des  événemens  militaires  tels  que  l'histoire  aura 
peine  à  en  recueillir  dans  d'autres  tems  renversèrent  au 
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mois  d'October  dernier  l'édifice  monstrueux  compris  1814 
sous  la  dénomination  d'empire  français,  édifice  politique 
fofidé  sur  la  ruine  d'Klals  jadis  indépendans  et  heureux, 
agrandi  par  des  provinces  arracliees  à  d'antiques  monar- 
chies, soutenu  au  prix  du  san^,  de  la  lorluue  et  du 
bien-être  d'une  génération  entière.  Conduits  sur  le 
Rhin  par  la  victoire,  les  Souverains  alliés  «rurent  de- 
voir exposer  de  nouveau  à  l'Europe  les  principes  qui 
forment  la  base  de  leur  alliance;  leurs  voeux  et  leur 
délermmalion.  E!oi<i,nés  de  toute  vue  d'ambition  et  de 
conquête,  animés  du  seul  désir  de  voir  l'Europe  recon- 
struite sur  une  juste  échelle  de  proportion  entre  les 
Puissances,  décidés  à  ne  point  poser  les  armes  avant 
d'avoir  atteint  le  noble  but  de  leurs  efforts,  ils  mani- 
festèrent la  constance  de  leurs  intentions,  par  un  acte 
public,  el  ils  n'hésitèrent  pas  à  s'expliquer  vis- à -vis 
du  (iouvernement  ennemi,  dans  un  sens  conforme  à  leur 
immuable  résolution.  Le  Gouvernement  français  se  pré- 
valut des  explications  franfthes  des  Cours  Alliées,  pour 
témoigner  des  dispositions  pacifiques.  Il  avait  besoin 
sans  doute,  d'en  emprunter  les  apparences  pour  justi- 
fier aux  yeux  de  ses  peu})les  les  nouveaux  efforts  qu'il 
ne  cessoii  de  leur  den)ander.  Tout  cependant  ptouvoit 
aux  (^nbinels  Allios  qu'il  n'avait  cherché  qii'à  tirer 
parti  d'une  négociation  apparente  dans  l'intention  de 
disposer  l'opinion  publique  en  sa  laveur  et  que  la  paix 
de  l'I'luroix'  était  loin  encore  de  sa  pensée. 

Les  puissances  pénétrant  ses  vues  secrètes,  se  déci- 
dèrent à  aller  conquérir  en  France  même  cette  paix 
lant  désirée.  Des  armées  nombreuses  passèrent  le  Rhin; 
à  peine  eurent  -  elles  fran<  lu  les  premières  barrières, 
que  le  Ministre  des  relations  extérieures  se  présentes 
aux  avanl-poste«. 

Toutes  les  démarches  du  Gouvernement  français 
n'eurent  dès  lors  plus  d'autre  but  que  de  donner  le 
change  à  l'opinion,  de  fasciner  les  yeux  du  peuple  fran- 
çais, et  de  chercher  î)  rejelter  sur  les  Alliés  l'odieux 
des  malheurs  inséparables  d'une  guerre  d'invasion. 

La    marche,  des  évènemens  avait  donné  à  cette  épo- 

3«e    aux    Cours    alliées    le    sentiment   de   toute    la  force 
e    la    liffiie    Enroptenrie.     Les  principes  qui   présidoient 
eux    Conseils    des    Souverains  dès  leur  première  réunion 
pour    le    ^alut    commun,    avaient   reçu  tout  leur  dévelop- 
i^luvct'ùu  hecueil.     T.  i.  Xx 
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1814  pemcnl;  rien  n'empêchait  plus  qu'ils  n'çyprimaspen'.  les 
conditions  nécessaires  à  la  reconstriirlion  de  l'edifue 
social,  ces  conditions  ne  dévoient  plus,  à  la  suite  de 
tant  de  victoires,  former  un  obstacle  à  la  paix.  La 
seule  puissance  appelée  ii  olacer  darss  la  balance  des 
compensations  pojir  la  France.  rAni?Je'orre,  pouvait 
énoncer  avec  détail  les  sacrifices  «pj'tlie  éîait,  prête 
à  porter  i)  la  pacification  aeuiMMlc;.  Les  souverains 
allié?  pouvoienl  espérer  etdki  (jue  l'expérience  des 
derniers  tt.'ms  auroil  inllué  sur  uii  eonqiiorant  en 
butte  aux  reproches  d'une  grande  uadcui,  et  lemoin, 
pour  le  pieinière  fois,  dans  sa  capitale  même,  des 
maux  qu'il  a  attirés  sur  la  iVaniv.  (!ellt^  expérience 
pouvait  lavoir  conduit  au  sentinsPiit,  que  la  conserva- 
tion des  Trônes  se  lie  essenlieilme  iil  à  la  rnodéiation 
et  à  la  justice.  Toutclois  les  sonvrrains  alliés,  con- 
vaincus «pie  l'essai  qu'ils  l'eraieiil  ne  dt  vait  pas  comi)ro- 
metlie  la  marche  des  opéraliocis  nulil.iires,  convuirent 
que  ces  opérations  coniiimei'iiieîit  pendant  la  négocia- 
tion; riiisloiie  du  passé  et  du  lurieslcs  souvenus  leur 
avaient  (ir>monlré  la  nécessité  de  celle  démarclie.  Leurs 
IMénipotcntiiures  se  réunirent  avec  celui  du  Gouverne- 
ment français. 

Bientôt  les  armées  victorieuses  s'avancèrent  jusqu'aux 
portes  de  la  C;q)iiale.  Le  gouvernement  ne  songea 
dans  ce  moment  qu'î»  la  sauver  d'»ine  occupation  enne- 
mie. Le  pléninotenliaire  de  Kram  e  reçut  l'ordre  de 
proposer  un  armistice  fondé  sur  des  bases  coiiiormes  à 
celles  que  les  (Jours  alliées  jugeaient  elles-m^mes  né- 
cessaires au  rétablissement  de  la  paix  générale.  Il  offrit 
la  remise  immédiate  des  places  fortes  dans  les  pays 
que  la  Frant  e  céderait,  le  tout  à  la  condition  d'une 
suspension  des  opérations  militaires. 

Les  Cours  alliées  convaincues  par  vinpfi  années 
d'expérience,  que  dans  les  négociations  avec  le  Cabinet 
français,  les  apparences  doivent  elre  soigneuseuient 
distinguées  des  intentions,  substituèrent  à  cette  propo- 
sition celle  de  signer  sur  le  champ  les  préliminaires  de 
la  paix.  Celle  signature  avait  pour  la  France  tous  les 
avantages  d'un  armistice,  sans  entraîner  pour  les  alliés 
les  dangers  d'une  suspension  d'armes.  Quelques  succès 
partiels  venoienl  cependant  de  marquer  les  premiers 
pas    d'une   armée   formée    sous   les   murs  de  Pans,    de 
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1  élite  de  la  généralion  actuelle,  dernière  espérance  de  1814 
la  nation  et  des  débris  d'im  million  de  braves,  qui 
avaient  péri  sur  les  champs  de  bataille,  ou  qui  nvoient 
été  abandonnés  sur  les  jçrandes  routes  depuis  Lisbonne 
jus(]u'à  Moscou,  sacrifiés  à  des  uitérèts  etrari<!:crs  à  la 
France.  Aussitôt  les  conrércnces  de  CliiUiliou  changè- 
rent de  caraclère:  le  Plénipotentiaire  Français  doineMira 
sans    instructions,    et    lui    hors   d  état  de    répondre    aux 

fu'oposilions  des  Ciours  alliées.  Elles  char  èrenl  leurs 
Ménipotentiaires  de  remettre  un  projet  de  traité  préli- 
minaire, renlérmaiit  toutes  les  bases  qu'elles  jugeaient 
nécessaires  pour  le  rétablissement  de  l'équilibre  politi- 
que, et  qui,  peu  de  jours  avant,  avaient  été  offertes 
par  le  (iojivernemenl  Iraoçais  lui-même,  dans  un  mo- 
ment où  il  croyait  sa;is  doutes,  son  existence  compro- 
mise. Les  principes  de  la  reconstruction  de  l'Europe 
se  trouvoienl  établis  dans  ce  projet. 

La  Fiance  rendue  aux  dimensions  que  des  siècles 
de  gloire  et  de  prospérité,  sous  la  domin.licn  de  ses 
Rois  lui  avaient  assurées,  devoit  partager  avec  l'Europe 
les  bienlaits  de  sa  liberté,  de  l'indépendance  nationale 
et  de  la  pjiix.  Il  ne  dépendait  que  de  son  (iouvf'roe- 
menl  de  mettre,  par  un  seul  mot,  un  terme  aux  souf- 
frances de  la  nation  ;  de  lui  rendre ,  avec  la  paix ,  ses 
colonies,  son  commerce  et  le  libre  exercice  de  son 
industrie.  Voulait  -  il  -  plus?  Les  puissances  s'éloient 
offertes  à  discuter,  dans  un  esprit  de  conciliation,  ses 
voeux  sur  des  objets  de  possession  d'une  mutuelle  con- 
venance, qui  dépasseraient  les  limites  de  la  France, 
avant  les  guerres  de  la  révolùHon. 

Quinze  jours  se  passèrent  sans  réponse  de  la  part 
du  Gouvernement  français.  Les  Plénipotentiaires  Alliés 
insistèrent  sur  un  terme  peremtoire  pour  l'acceptation 
ou  le  refus  des  conditions  de  la  paix.  On  lais.-^a  au 
Plénipotentiaire  français  la  latitude  de  présenter  un 
contre- projet,  pourvu  que  ce  contre  projet  répondit 
à  l'esprit  et  à  la  substance  des  conditions  proposées 
par  les  Cours  alliées.  Le  terme  du  10  Mars  fut  tixé 
d'un    commun    accord.      Le  Plénipotentiaire    français    ne 

f)rodoistt,  à  l'échéance  du  terme,  que  des  pièces  dont 
a  discussion,  loin  de  rapprocher  du  but,  n'ont  fait 
que  prolonger  de  stériles  négociations.  Un  nouveau 
terme   de    peu    de  jours    fut   accordé   à    la  demande  du 

Xx2 
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1814  Plénipoleïitioire  de  Franct  Lu  15  Mars  onfin  ce  Pléni- 
polenliaire  remit  un  contre  -  projet  qui  ne  laissa  plus 
de  Hniife  que  les  malheurs  de  la  France  n'avaient  pas 
tpcorc  changé  les  vues  de  son  Gouvernement.  Reve- 
nant sur  re  qu'il  avait  proposé  Inj-mômc,  le  Gouverne- 
ment français  demanda  dans  un  nouveau  projet,  que 
des  peuples  étrangers  à  l'esprit  français,  des  peuples 
que  des  siècles  de  domination  ne  fondroient  pas  dans 
la  nalion  française,  dévoient  continuer  à  en  faire  par- 
lie.  La  France  devait  conserver  des  dimensions  incom- 
patibles avec  l'élablissement  d'un  système  d'équilibre  et 
hors  de  proportion  avec  les  iiutres  grands  corps  poli- 
tiques en  F.uropc;  elle  devoil  garder  les  positions  et 
les  points  oHensifs  au  moyen  desquels  son  Gouverne- 
ment avait,  pour  le  malheur  de  l'Europe  et  de  la 
France,  amené  la  chùle  de  tant  de  ihrùnes,  et  opéré 
tant  de  bouleversemens;  des  mewbres  de  la  fnnnlle 
régnante  en  France  devaient  être  replacés  sur  des  trônes 
étrangers;  le  Gouvernement  français  enfin,  ce  Gouver- 
nement qui  depuis  tant  d'années  n'a  pas  moins  cherché 
à  régner  sur  l'Europe  par  ia  discorde  que  par  la  force 
des  armes,  devoit  rester  l'arbitre  des  rapports  intérieurs 
et  du  sort  des  Puissances  de  l'Etirope. 

Les  cours  alliées  en  continuant  la  négociation 
sous  de  tels  auspices,  eussent  manqué  à  tout  ce  quelles 
se  doivent  îj  elles-mêmes;  elles  eussent  dès  ce  moment 
renoncé  au  but  glorieux,  qu'elles  se  proposent,  leurs 
efforts  n'eussent  ■  plus  tourné  que  conire  leurs  peuples. 
En  signant  un  traité  sur  les  bases  du  contre- projet 
français,  les  Puissances  eussent  déposé  les  armes  entre 
les  mains  de  l'ennemi  commun;  elles  eussent  trompé 
l'altenie  des  nations  et  la  confiance  de  leurs  alliés. 

C'est  dans  un  moment  aussi  décisif  pour  le  salut  du 
monde  que  les  Souverains  Alliés  renofcivellent  l'engage- 
ment soicmnel,  qu'ils  ne  poseront  pas  les  ain)es  avant 
d'avoir  atteint  le  grand  objet  de  leur  alhance.  La 
France  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  son  (louvernement  oes 
maux,  qu'elle  souffre.  La  paix  seule  pourra  fermer  les 
plaies  qu'un  esprit  de  domination  universelle  et  sans 
exemple  dans  les  annales  du  monde,  lui  a  portées. 
Cefte  paix  sera  cclli;  de  l'Emopc;  toute  autre  est  inad- 
missible. Il  est  temps  enfin  que  les  Princes  puissent, 
sans  influence  étrangère,  veiller  au  bien -être  de  leurs 
peuples;    que    les   nations   respectent    leur   indépendance 
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réciproque;    que    les    inslitniions    socialps    soient  à  l'abri  1814 
de    houleverserniTis  journijiîicrs,    les   propriétés    assurées 
et  le  commerce  libre. 

L'Europe  eulière  ne  forme  qii'un  voeu,  celui  de 
faire  participer  à  ces  bienfaits  de  la  paix,  la  France, 
dont  les  Puissances  Alliées  elles-mêmes  ne  désirent,  ne 
veulent  et  ne  souffriront  pas  le  démembrement.  La 
foi  de  leurs  promesses  est  dans  les  principes  pour  les- 
quels elles  comballenl.  Mais  par  où  les  Souverains 
pourront  -  ils  juger  que  la  France  veut  les  partaj^er 
ces  principes,  qui  doivent  fonder  le  bonheur  du  monde, 
aussi  long;lems  qu'ils  verraient  que  la  même  ambition 
qui  a  répandu  tant  de  maux  sur  l'Europe  est  encore  le 
seul  mobile  du  (îouvernement,  que ,  prodigue  du  sang 
français,  et  le  versant  à  Ilots,  l'intérêt  public  est  tou- 
jours immolé  à  l'intérêt  personnel?  Sous  de  tels  rap- 
ports, où  serait  la  garantie  de  l'avenir,  si  un  système 
aussi  destructeur  ne  trouvait  pas  un  terme,  dans  la  vo- 
lonté gén«'rale  de  la  nation  ?  Dès  -  lors  la  paix  de 
l'Europe  est  assurée,  et  rien  ne  saurait  la  troubler  à 
l'avenir. 

A  Vitry  le  25  Mars  1814. 


80.  6. 

Capitulation  de  Paris  du  31   Mars  i8i4,         3i  mmi. 

[Journal  de  Francfort  1814.  n.   KM).) 

L'armistice  de  quatre  heures  dont  on  est  convenu 
pour  traiter  les  conditions  de  l'occupation  de  la  ville 
de  Paris,  et  de  la  retraite  des  corps  françois  qui  s'y  trou- 
voient ,  ayant  conduit  à  un  arrangement  à  cet  égard, 
les  soussignés  dûment  autorisés  par  les  commandeurs 
respectifs  des  forces  opposées,  ont  arrêté  et  signé  les 
Articles  suivans: 

Art.  1.  Les  corps  des  Maréchaux  ducs  de  Treviso 
el  de  Raguse  évacueront  la  ville  de  Paris  le  31  Mars  à 
7  heures  du  matin. 

Art.  IL     Ils  emmèneront    avec   eux   raltirail   de  leur 


porps  d'iirrriée. 
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l-'^H        Al»,  ni     Les    hostilités     ne     pourront    recorpmencer 

3ue  deux  heures    après    révacualion    de    la    viHe    c'est  8i 
ire  le  M    Mars  à  0  heures  du  malin. 

Art.  IV.  Tous  les  arsenaux  ,  ateliers ,  établisse- 
mens  et  magazins  militaires  seront  laissés  dans  le  même 
état  où  ils  si;  trouvaient  àxani  qu'il  fût  question  de  la 
présente  capitulation. 

Art.  V.  La  garde  nationale  ou  urbaine  est  totale- 
ment séparée  des  troupes  de  ligne:  elle  sera  conservée 
désarmoe  ou  licenciée,  selon  les  dispositions  des  puis- 
sances alliées. 

Arl  VI.  Le  corps  de  la  gend'armerie  municipale 
partagera  entièrement  le  sort  de  la  garde  nationale 

Art.  VII.  Les  blessais  et  les  rnnraudeurs  restés  après 
7   heures  à   Paris  ,  seroni   prisottoiers  de  guerre. 

Art.  VIII.  La  ville  de  Paris  csl  recommandée  à  la 
générosité  des  hautes  puissances  uilises. 

Fait  à  Paris  le  31   Mars   îSl4  à  1  heures    du  malin- 

Le  Colonel  Or\oii  aide-de-camp  de  S.  M.  l'Em- 
pereur de  toutes  les  Hussics. 

Le   Colonel   Comte  Paar   aide  -  de  -mm  p  général 
de    S.    À.    le    Maréchal    Prmce    de  Schvvar- 
z  e  n  b  e  r  g. 

Le    Colonel   Fabrier   attaché  à  rêtat  Mnjor  de 
S.  Ex.  le  Maréchal  Duc  de  Raguse. 

Le  Colonel  Denis  premier  aide  -  de  -camp  de  S, 
Ex.  le  iUaréchal  Duc  de  Raguse. 
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80.  c. 

Actes  relatifs  à  un  traité,  signé  le  H  Avril  i8i4  1814 
à  Paris,  entre  V Autriche,  la  Russie  et  la  Prusse 
d'une  part  et  Napoléon  Buonaparte  de  Vautre. 

a. 

Procès-terbal   entre    les  Plénipotentiaires  des  al- 
liées et  ceux  de  l'Empereur  Napoléon  Buonaparte 
en  date  du  iO  Avril  i8J4. 

Les  Plénipotentiaires  de  S.  M.  l'Empereur  Napo- 
léon et  ceux  des  Puissances  alliées  s'étant  réunis  au- 
jourd'hui ,  sont  convenus  des  articles  du  Traité  qui  fixe 
les  arrangenfiens  relatifs  à  l'Empereur  Napoléon  et  à  Sa 
famille. 

Lord  (^asllerca^li  Minisire  de  S.  M.  Britannique  a 
déclaré  que  l'An^ilelerre  ne  pouvait  inlei  venir  comme 
partie  au  susdit  traité,  mais  a  promis  de  rapporter  l'acte 
d'accession  de  Sa  (iour  dans  le  plus  bref  délai,  en  tant 
que  cela  concerne  la  libre  possession  et  paisible  jouis- 
saïue  en  toute  Souveraineté  de  l'isle  de  l'Elbe  et  des 
Duchés  de  Parme,  Plai.sance  et  Giiaslalla.  Lord  Castle- 
reafçh  a  aus»i  promis  de  donner  les  passeports  et  sûretés 
nécessaires  pour  le  voyag,e. 

Les  Plénipotentiaires  de  S,  M.  l'Empereur  Napoléon 
ayant  insisté  pour  qu'il  soit  accordé  à  S.  M.  Ilmpëratrice 
Maiie  Louise  en  toute  propriété  deux  millions  de  re- 
venu annuel  pour  elle  et  Ses  héritiers,  à  prélever  sur 
les  tonds  placés  par  l'Empereur,  soit  sur  ie  grand  livre, 
soit  sur  la  banque  de  France,  soit  sur  les  actions  des 
Forêts,  soit  de  toute  antre  manière  et  dont  S.  M.  fait 
l'abandon  à  la  couronne. 

Les  Plénipotentiaires  des  Cours  Alliées  ont  déclaré, 
que  le  Gouvernement  provisoire  de  France  s'étant  re- 
fusé à  prendie  sur  lui  cette  détermination  ,  leurs  cours 
s'engageoienl  à  employer  leurs  bons  offices  auprès  du 
nouveau  Souverain  de  la  France  que  cette  dotation  >oil 
4ïCPordée  à  S,  JVl.  l'Impératrice  Marie  Louise, 
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1814  11  a  ensuite  été  convenu  avec  les  Plénipotentiaires 
des  Puissances  Alliées  que  le.  (louvernt  înenl  provisoire 
de  France  remettrait  aux  Plénipotentiaires  de  S.  M. 
l'Empereur  Napoléon ,  une  déclaration  contenant  leur 
adhésiori  et  leur  j^arantie  pleine  et  entière  aux  stipulations 
du  susdit  Traité  qui  concernent  la  France. 
Paris  le  10  Avril   1814, 

b. 

n  Avr.  TVûfïVe'   sigrté    le    //    Acril    iSIA-^    à  Faris,    entre 

t* Autriche^   la  Russie  et  la  Prusse,  d'une  part,  et 

Napoléon  Buonaparte   de   l'autre;    avec  accession 

partielle  de  la  Grande-Bri'tngne  en  date 

du  27  Acril  1814-. 

[Papers   relative   to  tlte  persan  and  family  of  A'.   Bonn~ 

parte    p,  2;    et    suiv.  en  Fr.  et  Anj>;l.  et    se  trouve  dans 

S cUbW  pièces  offirieUrs  T.  VII.  p.  297,   et  dans 

Kluber  II.  22.  p.  225.) 

L.  L.  M.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  l'Empereur  de  tou- 
tes les  Russies,  et  le  Roi  de  Prusse,  stipulant  tant  en  leur 
nom,  qu'en  celui  de  tous  leurs  alliés,  d'une  part;  et 
S.  M.  l'Emperetir  Napoléon,  de  l'autre;  ayant  nommé 
pour  leurs  Pléni^iotenliaires;  savoir;  S.  M.  l'Empereur 
d'Autriche,  M.  le  Prince  de  Mellernich,  etc.;  S.  M.  l'Em- 
pereur de  toutes  les  Rtissies,  M.  le  Comte  de  Nessel- 
rode,  etc.;  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  M.  le  Baron  de 
Hardenberg,  etc.;  et  S.  M.  l'Empereur  Napoléon,  M. 
de  Caulaincourt,  Duc  de  Vicence,  etc.:  M  le  Maréchal 
Ney,  Prince  de  Moskwa,  etc.;  M.  le  Maréchal  Macdo- 
nald ,  Duc  de  Tarente,  etc.;  les  Plénipotentiaires  ci- 
dessus  nommés,  après  avoir  procédé  à  l'échange  de 
leurs  pleinpouvoirs  respectifs,  sont  convenus  des  erii- 
des  suivans: 

Kenon-  Art.  I.      L'empcreuf   Napoléon    renonce*),    pour    lui 

do'Nï'ipo-  ses    successeurs   et    descendans ,    ainsi    que  pour  chacun 

Jeon. 

*)  L'aete  de  renonciation  est  conçu  en  ces  termes; 

Loe    puissancop    alliées    ayant   proclamé   que  l'Empe- 
reur JSauol(;oij  étojt  le  seul  obstacle  au  rétabhsaement 
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des  membres  de  sa  famille,  à  lonl  dioif  de  souveraineté  1814 
et    de    domination,    tant    sur    l'empire  françois  et  le  ro- 
yauuje  d'Italie,    que  sur  tout  autre  pays. 

Art.  Il       L.  L.  M.  M,  l'Empereur  jNapoléon    et  l'Im-    Titre» 
péralrice  Marie  Louise    conserveront    ces    litres   et   quali-  îltérr*"- 
tés,   pour  en  jouir  leur  vie  durant.  serves. 

La  mère,  les  frères,  soeurs,  neveux  et  nièces  de 
l'Empereur  conserveront  ép;alemenl ,  partout  où  ils  se 
trouveront,    les  titres  de  prince  de  Sa  famille. 

Art.  ni.      L'Ile    d'Ellie,    adoptée    par   S.    M.  l'Empe- "«j^J'Ei- 
reur  Napoléon    pour  le  lieu  de  son  séjour,    formera,    sa 
vie  .durant,    une  ptincipaulé  sépiirée,    ()u(  sera  possédée 
par  lui  en  toute  souveiameté  et   proprielé. 

Il    sera   donné    en    outre    en    loule    propriété  à  l'Em- 
ereur  Napoléon    un    revenu  annuel  de  deux  millions  de 
lancs  en  rentes  sur  le  ^raad  livre  de  France,    dont  un 
million  réversible  à  llmpéralrice. 

Art.  IV.      Toutes    les    piiissances    s'euî^agenl    à    em-   Oaran- 

■*  •  •  r-   «->  tio  de 


l 


ployer   feurs   bons  olliccs,    pour  l'aire  respecter,    par  les  son  p«- 

■      ■  viilon 

et  ter- 


barbaresques,    le   pavillon   et  le  territoire  de  l'Ile  d'Elbe, 

et    poifr    que,    dans  ses  rapports  avec  les  barbaresques,   ntoiro. 

elle' soit  assimilée  à  la  France. 

Art.  V.      Les    duchés    de  Parme,    Plaisance   et  fiua-    Pa-"»? 
stalla    seront    donnés   en    loule  propriété  el  souveraineté  "'an^a 
à  S.  M.  l'Impératrice  Marie  Louise.     Ils  passeront  à  son     *''^'^- 
(ils  et  à  sa  descendance  en  ligne  directe. 

Le  prince  son  fils  prendra,  dès  ce  moment,  le  titre 
de  Prince  de  Parme,    Plaisance  et  Guasialla. 

Art.   VI.      Il    sera    réservé    dans    les    pays    auxquels   Revenu 
l'Empereur  Napoléon    renonce,    pour   lui    et   sa    famille,  ^niLus 
des    domaines,   ou    donné  des  rentes  sur  le  grand  livre      ^''• 
de  France,    produisant    un    revenu  annuel,    net,    et  dé- 

de  la  paix  en  Europe,  l'Empereur  Napoléon,  fidèle  à 
sou  serment,  déclare  qu'il  rcnooce  pour  lui  '•t  ses  hé- 
ritiers aux  thrôues  de  France  et  d'Italie,  et  qu'il  n'est 
aucun  sacrifice  personnel,  mémo  celui  de  la  vie  qu'il 
ne  soit  pj-êt  à  faire  à  l'intérêt  de  la  Frîffice. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau  le  11  Avril  1814. 
Napoléon. 
Pour    copie    conforme  Dupont   de  Nemours  Secrétaire    géné- 
ra! du  gouvernement  proviaoir s. 
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I8t4  duction  faite  de  lotîtes  chnrges,  de  deux  millions  cinq 
cent  mille  Francs.  Ces  domames  ou  rt!ates  appartiens 
dront  en  toute  propriété,  et  pour  en  disposer  comme 
bon  leur  semblera ,  aux  princes  et  princesses  de  sa  la- 
mille,  et  seront  repartis  entre  eux  de  manière  a  ce 
que  le  revenu  cfe  chacun  soit  dans  la  proportion  sui- 
vante ;  savoir  : 

A  Madame  mère,   trois  cent  mille  francs; 

Au  Roi  Joseph  et  à  la  Reine,  cinq  cent  mille  francs; 

Au  Roi  Louis,   deux  cent  niille  francs*); 

A  la  Reine  Hortense  et  à  ses  enfans,  quatre  cent 
mille  francs  ; 

Au  Roi  Jérôme  et  à  la  Reine,  cinq  cent  mille 
francs; 

A  la  Princes5;r  FJisa ,    trois  cent  mille  francs; 

A  la  Prif»ccsse  Pauline,    trois  cent  mille  francs; 

î.r*  Princos  et  Princesses  de  la  famille  de  l'Empe- 
reur Napoléon  conserveroni,  en  outre,  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles,  de  quelque  nature  que  et  soit, 
qu'ils  possèdent  à  tiire  particulier,  et  notamment  les 
renies  dont  ils  jouissent  (également  comme  particuliers) 
Ci-  le  grand  livre  de  France  ou  le  monte  Napoléons  de 
Milan. 

Tra-,<o-  Arl     VU.       Le     traitement    annuel     de     l'Impératrice 

'n'mV'^  Joséphine    sera    réduit    à    un    million  en  domaines  ou  en 
,K.-i.iii  inscriptions    sur    le   grand    livre  de  France.      Elle  conti- 
nuera   à    jouir,    en    toute    propriété,    de  tous  ses  biens 
meubles   et  immeubles  particuliers,    et  pourra  en  dispo- 
ser conlormémenl  aux  lois  françoises. 

Etablis-         Art.  VllI.     W    sera   donné    nu    prince    Eugène,    vice- 
*p"ur'  ^*^'  d'Italie,  un  établissement  convenable  hors  de  Franr?. 

EogèM. 

•)  Loub  élc,  de  St.  Leew  a  renoncé:  >â  tout,  ce  qni 
pouiroit  le  concerufT  dans  l'Arf.  VI.  de  cette  couvi-n- 
tion  pour  lui  et  pour  ses  eiifflns  par  une  déclaration 
«n  <l«t6  lie  Ijauâduoe  le  18  Juin  1814,  insérée  dans  la 
gazette  rfAi-au,  et  qu'on  trouve  aussi  dans  Kluber 
J^eten  des   Wiener  Con^nsses  H    22.  p.  227, 
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Art.    IX.*)      Les    propriétés    que    S.    M.    l'Empcrpiir  l^H 
Napoléon    possède   en  France,    soit  comme  domaine  ex-  '(7J'"f 
tr?ordinaire,    soit    comme  domaine  privé,    resteront  h  la    tranco 
couronne. 

Sur  les  fonds  placés  par  l'Empereur  Napoléon ,  soit 
st,f  'e  grand  livre,  soit  sur  la  banque  de  France,  soit  sur 
les  actions  des  forêts,  soit  de  toute  autre  manière,  et 
donf  S  M.  fait  l'abandon  à  la  couronne,  il  sera  réservé 
un  raj>ital  qui  n'excédera  pas  deux  millions,  pour  être 
finplovée  en  gratifications,  en  faveur  des  personnes  qui 
sorofil  portées  sur  l'elat  qui  signera  l'Empereur  Napoléon, 
el  q»j  sera  remis  au  gouvernement  francois. 

Art.  X.     Tous   les   diamans  de  la  couronne  resteront  ï>>a™an8. 
à  la  France. 

Art   XI.      L'Empereur    Napoléon    fera     retourner    au  RestHn- 

.    ,      '        ,  ,       '         •  'il-  .       .         I  tiens  aux 

trésor  et  aux  autres  caisses  publiques  toutes  les  sommes  caisses 
<>{  effets  qui  en  auroient  été  déplacés  par  ses  ordres,  à  ^,'"g'J" 
l'exception  de  ce  qui  provient  de  la  liste  civile. 

Art.  Xll.     Les    dettes   de    la    Maison   de  S.  M.  l'Em- Dettes-ie 

X'  I  '  Il  »    1 1  I         Napo- 

pereur    Napoléon,    telles  quelles  se  trouvent  au  jour  de     leoo. 
la  signature  du  présent  traité,  seront  immédiatement  ac- 
quittées  sur   les  arrérages  dus  par  le  trésor  public  à  la 
jisle   civile,    d'après   les   états    qui   seront  signés  par  un 
commissaire  nommé  à  cet  effet. 

Arl.    XIII.       Les    obligations    du     monte'    Napoleofte    Mont» 
de  Milan  envers  tous  ses  créanciers,    soit  francois,    soit    ^^^^^ 
étrangers,    seront    exactemrni    remplies,    sans  qu'il  soit 
fait  aucun  changement  à  cet  égard. 

Art.  XIV.     On    donnera    tons    les    saufs   conduits  né-     Sanfo 
cessaires    pour   le  libre  voyage  de  S.  M.  l'Empereur  Na-  *"""*°'**' 
poléon ,    de  l'Impétalrice,    des  Princes  et  Princesses,   et 


•■)  Dans  la  copie  insérée  dans  Kliib^r  cet  Article  est  ainsi 
conçu: 

Sur  les  propriétés  que  S.  M.  PEmporenr  Napoléon 
possède  eu  France,  Bnit  commfî  dumainep  extraordinai- 
res, ou  comme  dounaines  piivés,  attactiés  à  la  cou- 
roune ,  snr  les  fonds  placés  par  i'Knip.  N;ipoléon  soit 
sur  le  prand  livre,  soit  sur  la  l>anqne  de  Fiance,  soit 
6ur  leK  actions  des  forêts ,  soit  de  tonte  autre  manière 
et  dont  S.  M.  lait  l'abandon  à  la  couroune,  il  sera  T^r 
«♦Tvé  un  capital  etc. 
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lol4  de  lOHies  les  personnes  de  leur  suite  qni  voudront  les 
accompagner  ou  s'élablir  hors  de  France,  ainsi  que  pour 
le  passage  de  tous  les  équipages,  chevaux  et  effets  qui 
leur  appartiennent. 

Les     puissances    alliées     donneront    en    conséquence 
des  officiers  et  quelques  hommes  d'escorte. 

Escorte.  Art.  XV.  La  garde  impériale  françoise  fournira  un 
détachement  de  douze  à  quinze  cents  hommes  de  toute 
arme,  pour  servir  d'escorte  jusqu'à  Saints-Tropez,  lieu 
de  l'embarquement. 

Corvotte  Art.  XVL  II  sera  fourni  une  corvette  armée,  et  les 
bâtimens  de  transport  nécess^iires  potir  conduire,  au  lieu 
de  sa  destination,  S.  M.  l'Kmpereur  Napoléon,  ainsi  que 
sa  maison:  la  corvette  demeurera  en  toute  propriété  à  S.  M. 

Garde.  Art.  XVIL     S.    M.    l'Empereur   Napoléon  pourra  em- 

mener avec  lui,  et  conserver  pour  sa  garde,  quatre  cents 
hommes  de  bonne  volonté,  tant  oKiciers  que  sousoffi- 
ciers  et  soldats. 


Retour  d. 

François. 


Art,  XVIIf,  Tous  les  François  qui  auront  suivi 
S.  M  l'Empereur  Napoléon  ou  sa  famille,  seront  tenus, 
s'ils  ne  veulent  perdie  leur  qualité  de  françois,  de  ren- 
trer en  France  dan.s  le  terme  de  trois  ans,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  compris  dans  les  exceptions  que  le  gou- 
vernement françois  se  réserve  d'accorder  après  l'expira- 
tion de  ce  terme." 

Troupes         Art.   XIX.     Lcs    troupes    polonaises    de    toute   arme 

poloiial-  .  .ri  I      II  >     1 

SIS.  qui  sont  au  service  de  Irance  auront  la  liberté  de  retour- 
ner chez  elles,  en  conservant  armes  et  bagages,  comme 
un  témoignage  de  leurs  services  honorables.  Les  offi- 
ciers, sous-officiers  et  soldats  conserveront  les  décora- 
tions qui  leur  ont  été  accordées,  et  les  pensions  affec- 
tées à  ces  décorations, 

Gwan-  Art.    XX.      Les    hautes    puissances    alliées   garantis- 

sent l'exécution  de  tous  les  articles  du  présent  traité. 
Elles  s'engagent  à  obtenir  qu'ils  soient  adoptés  et  ga- 
rantis par  la  Franc»'. 


(fui  Oi:î  précédé  le  frailé  de  Paris.       701 

Arl.  XXï,     Le  présent  Irailé  sera  ralifié,  et  les  ralifi-  1814 
calions   en    seront  éc.lian^ées   à  Pans    dans   le  terme  de  ^^^^l^ 
deux  jours,    ou   pltilôt  si  faire  se  peut. 

Fait  a  Faris,    le   1 1    Avril   1814. 

Signé:*)    (L.  S.)  Le  Prince  d e  Metternich. 

(li.  S.)  Charles  llob.  Conile  <le  Nesselrode, 

(L.  S.)  Ch.  Au  g.  Baron  de  llardenberg. 

(L.  S.)  Gaulai  n court. 

(L.  S.)  Ney,   Maréchal. 

(L.  S.)  Macdonaltl,   Maréchal. 

C. 

Déclaration  de  Lord  Casllerengh  remise  le  /  /  Acril. 

Lord  Casllercagli,  in  underlaking  on  Ibe  pari  of  his 
Governnnent  for  an  Acl  of  accession  to  Ihe  Ireaty 
signcd  this  day,  so  far  as  the  same  concerns  fhe  pos- 
session in  Sovereignty  of  the  Island  of  Elba  and  aiso 
of  the  Duchies  of  Parma,  Placentia  and  Gnaslalia  res- 
cjuests  il  may  be  unders(ood  tliat  the  acl  in  question 
will ,  in  confornDÏIy  to  the  accustomed  usage  of  the 
Brilish  (iovernmenl ,  be  an  acl  binding  upon  His  Bri- 
l&nnik  Majesty  wilh  respect  to  his  own  acts,  but  nol 
with  respect  to  the  acts  of  ihird  Parties. 

d. 

Acte    de  ratification  de   l'Empereur  Napoléon   en 

date  du  i2  Acril  1814. 

Avons  approuvé  le  Irailé  ci-dessus  en  tous  et  chacun 
des  articles  qui  y  sont  conlenus ,  déclarons  qu'il  est 
accepté,  ratifie  et  confirmé  et  promettons  qu'il  sera  in- 
violablemenl  observé.  En  foi  de  quoi  nous  avons  donné 
les  présentes  signées  de  noire  main  contresignées  «l 
munies  de  notre  sceau  impérial. 

Fait  à  Fonlainebloau  !e   12  Avril   1814. 

Napoléon. 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  Duc  de  Bassano. 

*)   Dans  la  copie  de  Kluber  les   signatures  sont   exprimées 
comme  suit: 

Cauiaincouit  Duc  de  Vicence,  André  Comte  de  Hasoumoffski, 

Ney  Duc  d'Elcbin<;en ,  Charles    liob    Comte    de    !Ses~ 

Macdonnld  Duc  de  Tarente,  sdrodc, 

Le  l'rince  de  iVeltemkh ,  Castlercatjh, 

J,  P.  Comte  du  Stttdien,  Ch.  yt<i^.  iiaroQ  de  Hardenberg. 
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e, 

1814  Dccloralinn     iVaccvssîntt    de    la    Grande    Bretagne 
au  Imité  du   /  /  Avril  doin/ce  par  Lord  Casllereagh 
en   (l(t!(^  du  27  Avril   tSU. 

Whoreiis  llieir  Irupcrijil  cinH  Royal  Majeslirs,  the 
EmpiMor  o("  Aiisiri.t,  Kùiiï  ol  Hunsiary  arul  Bohemia, 
the  Kmperor  ol"  ail  thv  Kiissias.  and  \\\e  "Kir.fi;  of  Prussia 
hâve  onlered  iiilo  a  Treaty  conchidod  at  Paris,  on  the 
I  hh  April  of  the  présent  year.  lor  ihe  purpose  ol"  f^^ran- 
ling  for  suih  respeelive  pcriods  as  in  the  said  Trealy 
are  menfioned,  to  ihc  person  and  family  of  Napoléon 
Buonaparfe.  ihe  possession  in  Sovoicijrnly  of  ihe  Island 
of  Elba  and  ihe  Dulchies  of  Parma  Placenlia  and  (»ua- 
slalla.  and  for  olhe  pnrpose,  \vh  ch  Trcaly  has  been 
commiinicaled  lo  the  Prince  Rejîenl  of  the  Uniled 
Kin}>don)  of  (îreal-Brilain  and  Ireland,  by  the  Ministers 
of  ihcir  Impérial  and  Hoyal  Majeslies  the  Kniperor  of 
Ausiria,  Kin^  of  Hiini^ary  and  Bohemia,  the  Emperor 
of  ail  tiie  Bussias,  and  the  Kin^  of  Prussia:  who  in  the 
name  of  their  respective  Sovereigns,  hâve  jointly  invi- 
ted  the  Prince  -  Rcirenl  to  accède  to  the  same ,  m  ihe 
name  and  on  the  bchaif  of  his  Majesty. 

His  Royal  Highness  the  Prince- Régent ,  having  fol! 
knowledge  of  the  contents  of  the  said  Treaty  accèdes 
to  the  same,  in  the  name  and  on  the  behalf  of  His 
Majesty,  as  far  as  respects  the  stipulations  relatives  to 
ihe  possession  in  Sovereignty  of  the  Island  of  Elba, 
and  aiso  of  the  Diitchies  ol  Parma  i^lacentia  and  (iua- 
stalla.  But  this  Royal  Higness  is  not  to  be  considered 
by  this  act  of  accession,  lo  hâve  become  a  parly  in  the 
name  of  His  Majesty,  lo  any  of  the  oliier  provisions 
and  stipulations  conlained  therein. 

Given  under  my  Hand  and  Seal,  at  Paris  this  'i?lh 
day  of  April,    in  the  year  of  our  Lord   1814. 

By  (>ommand  ot  His  Royal  Highness  the  Prince- 
Rcgenl,  acting  in  the  name  and  on  the  behalf  of  His 
Majesty. 

Signé:  Casllereagh. 
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f.  • 

Traduction  de  l'acte  d'accession  delà  Grande- Bré-  1814 
lagne  au  traité  prêcédcnf,  signé  le  27  Acril  i8i4. 

("omme  L.  L.  M.  M.  I.  1.  pi  R.  R.  TEmporeur  d'Aulri- 
plie  Roi  de  llfinj^rie  et  de  Bohème,  l'Empeieur  de  lou- 
les  les  Riissies  cl  le  Roi  de  l'russo.  sont  cnlrées  dans 
un  liaitc  conclu  a  l*aris,  !e  !!  Avril  de  celle  année, 
ayanl  pour  objet  d'accorder,  pour  lel  tejiips  qui  est  dé- 
terminé iuidit  traité,  à  la  personne  el  à  la  l'amillc  de 
Napoléon  Buonaparle,  la  possession,  en  souveraineté,  de 
l'île  d'HIlx',  et  des  duchés  de  Parme,  de  l'iaisance  el 
lie  (îuasijilla  ainsi  (pje  d'aulios  objets:  lequel  traité  à 
élfc  coninuinKjue  au  PriruH^-Régenl  du  royaume-uni  de 
U  Grande-Bc  t.i<»ne  el  d'Irlande,  par  les  ministres  de 
L  L.  1\{.  M.  k  I.  et  ï\  H.  l'Knipereur  d'Auliiclie.  Roi  de 
Honj2;ne  et  de  Bohème  l'Enipereur  de  lodles  les  Russies 
el  le  Roi  de  Prusse,  qui,  au  nom  de  leurs  souverains 
respeclifs,  se  sont  réunis  pour  inviter  le  Prince-Régent 
à  a<<eder  à  ce  traité,  au  nom  el   pour  S.  M.; 

S.  A.  K.  le  Prince- Régent  ayant  pleine  connoissance 
du  contenu  dudit  trailé,  y  accède  au  nom  el  pour  S.  M., 
atilunl  qu'il  regarde  les  stipulations  relatives  à  la  pos- 
session en  souveraineté  de  l'ile  d'Elbe,  el  des  duchés  de 
Parme  Plaisance  el  Guastalla;  mais  S.  A.  R.  ne  doit 
pas  être  considérée  comme  élanl,  par  cet  acte  d'at  cession, 
devenue  partie  contractante,  au  nom  de  S.  M.,  à  quel- 
ques antres  stipulations  y  contenues. 

Fail,  signé  de  ma  main  el  scellé  de  mon  sceau,  à 
Paris  le  27e  jour  d'Avril,  l'an  de  notre  Seigneur   1814. 

Par  ordre  de  S.  A.  R.  le  Prince-Régent,  agissant  au 
nom  el  pour  S.   M.  Signé:         Castlereagh. 

80.  rf. 
Armistice  conclu  entre  S.   A.  S.  le  Duc  régnant  de  12  Avriu 
Saxe-Wcimar  et  Eisenach  commandant  en  chef  du 
3e  corps  d'Allemagne  et  S.  Ex.  le  Gênerai  en  Chef 
comte    Maison    cominandanl   le    ïer  corps  d'armée 
français;  signé  à  Pont-à-Tressin  le  i2  Acril  1814, 

{iVnnifenr  brrir.   1814.  n.    101). ) 
Les  hantes  Puissances  alliées  ayant,  par  leur  assenti- 
ment |)ûur   la  formation  du  (îouvernement  provisoire  eu 
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814  France,  donné  une  preuve  de  leur  désir  d.^  pacifier  l'Kn- 
rope,  el  loiil  devant  faire  espérer  une  paix  très -pro- 
chaine, S.  A.  S.  le  Duc  rôgnanl  de  Saxe  -  VVeimar  et 
Eisonach,  commandant  en  Chel' du  *k  Co-ps  d'Allemagne, 
et  S.  Ex.  le  Général  en  Chef  comte  Maison ,  comman- 
dant l'armé»^  du  Nord ,  voulant  faire  cesser  les  hostilités 
entre  les  deux  armàes,  ont  nomme,  pour  traiter  de» 
conditions  d'un  armistice,  savoir:  de  la  part  de  S.  Exe. 
le  (lënéral  on  (lief  comte  Maison  le  Général  de  Brigade 
Baron  de  Maureillant  Commandant  en  Chef  du  génie, 
et  le  Colonel -adjudant  Colliquet  :  et  de  la  part  de  S. 
A.  Pî.  le  Duc  régnant  de  Saxe- Weimar  M.  M.  le  Gené- 
ral-Majer  de  Wolzogen  Chef  de  l'Etal  Major  du  3c  corps 
d'Allemagne  fl  le  Colonel  Nicsemenschel ,  commandant 
des  avant- postes:  lesquels  après  avoir  remis  les  pleins- 
pouvoirs  qui  leur  ont  été  donnés  pour  traiter  des  con- 
ditions de  l'arniislice  cl  de  la  ligne  de  démarcation  des 
postes  entre  ces  deux  armées,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Art.  I.  Il  y  aura  un  armistice  indéfini  eptre  les 
deux  armées. 

Art.  II.  Si  contre  toute  attente  les  hostilités  re- 
commençaient, elles  ne  pourroienl  avoir  lieu  entre  les 
deux  armées  que  cinq  jours  après  la  dénonciation  aux 
deux  quartiers  généraux  respectifs. 

Art.  III.  La  ligne  de  démarcation  fixant  les  limites 
du  territoire  occupé  pnr  les  deux  armées,  sera  établie 
ainsi  quM  sera  slipide  dans  les  articles  suivans. 

Art.  IV.      Depuis   la    rive  gauche  de  la  Sambre  jus- 

iu'à  Menin   la  ligne  de  démarcation  suivra  les  frontières 
u  dcparlemcnl  du  Nord. 

Art.  V.  Pour  laisser  totalement  libre  aux  armées 
alliées  la  grande  route  de  Mons  a  Beaumont ,  la  garni- 
son de  Maubeuge  ne  pourra  placer  sur  la  rive  gauche 
de  la  Sambre  ses  avant -postes  qti'aux  villages  de  Ber- 
lillies  et  Bocq,  et  sur  la  hgne  tirée  entre  ces  deux  mI- 
lages.  Tout  le  pays  compris  en  avant  de  la  Irontière 
du  département  du  Nord  restera  neutre. 

Art.  VI.  La  ville  de  Menin  appartiendra  à  l'armée 
française;  la  ligne  de  démarcation  entre  cette  place  et 
la  mer  suivra  la  grande  roule  de  Menin  a  Thourout 
(Thurnhout)  et  de  là.  une  ligne  droite  allant  aboutir 
a  la  mer  à  une  égale  dislance  de  Blankenbouig  à  Osten- 
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de;   mais   les    villages  et  villes  qui  se  trouvent  sur  cette  1814 
route   resteront    neutres.      Les    postes  des  deux  armées, 
ne   pourront  être   placés   qu'à    une  lieue  de  cette  ligne. 

Art.  Vn.  De  Maubeugc  à  Landrccies  la  ligne  de 
démarcation  suivra  la  rive  droile  de  la  Sambrc;  mais 
les  places  Manbeuge  et  Landiecies  auront,  sur  la  rive 
droite  de  cette  rivière  un  territoire  déterminé  par  un 
rayon  de  30(10  toises  à  partir  du  chemin  couvert  au 
corps  de  place. 

Art.  VHl.  Le  commandemant  de  l'armée  de  S.  A.  S. 
le  Duc  régnant  de  Saxe  Weimar  ne  s'étendant  pas  au 
delà  de  la  Sambre,  S.  Ex.  le  Général  Comte  Maison 
traitera  avec  le  Gouverneur  Général  civil  et  militaire 
établi  à  Laon  pour  tout  ce  qui  concerne  la  ligne  de  dé- 
marcation dans  l'intérieur  de  la  Franco. 

Art.  IX.  Comme  aussi  S.  A.  S.  le  Duc  régnant  de 
Saxe-Weimar  ne  commande  pas  les  troupes  placées  de- 
vant les  places  de  Anvers,  Berg-op-Zoom,  Flessingue 
et  Breskcns,  S.  A.  S.  consent  à  donner  des  passeports 
pour  l'officior  que  S.  E.  le  Général  en  Chef  comte  Mai- 
son adressera  auprès  de  S.  A.  li.  le  prince  royal  de  Suède, 
ou  auprès  de  celui  qui  commando  en  son  absence,  pour 
traiter   de  tout  ce  qui  peut  regarder  ces  places. 

Art.  X.  La  présente  convention  aura  son  entière 
exécution  dèsquetfe  aura  été  ratifiée  par  les  parties  con- 
tractantes ci -dessus  mentionnées 

Fait  à  Pont-a-Tressin  12  Avril  1814. 

Signé  : 

Le  général  de  brigade  commandant  du  génie  à 

l'armée  du  Nord  baron  de  Maureillan. 

V  adjudant  commandant  baron  dcColliquet. 

Le  général  major,  chef  de  fêlai  major  général 

du  3e  corps  d' Allemagne  baron  de 

Wollzogen. 

Le  colonel  commandant  les  avant-postes  baron 
Nissemeuschl. 

Approuvé  la  présente  convention  ; 
Le  général  en  chef 

Signé  :       comte  Maison. 
Nouveau  Uecueil.     T.  l.  Y  y 
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80.  e. 

1814  Conventions  entre  S.  A,  R.  Monsieur;  fils  de  France^ 

^^  ^^^' frère   du  Roi,  lAcutenant- Général  du  royaume  de 

France    et    chacune  des  hautes  Puissances  alliées, 

savoir  la  Grande-Bretagne ,  l'Autriche ,  la  Russie 

et  la  Prusse,    signées   à  Paris   le  23  Avril  iSi^- 

et  ratifiées  le  même  jour  par  Monsieur. 

{Hloniieur  1814.  n.  114.) 

Les  Puissances  alliées  réunies  dans  l'intention  de  mettre 
un  ternie  aux  malheurs  d'Kurope  et  de  fonder  son  repos 
sur  une  juste  répartition  des  forces  entre  les  Etals  qu»  la 
composent;  voulant  donner  à  la  France,  revenue  à  un 
Gouvernement  dont  les  principes  offrent  les  garanties 
nécessaires  pour  le  maintien  de  la  paix,  des  preuves  de 
leur  désir  de  se  placer  .tvec  elle  dans  des  relations 
d'amilié;  voulant  aussi  faire  jouir  la  France,  autant  que 
possible,  d'avance  des  bienfaits  de  la  paix,  même  avant 
que  toutes  les  dispositions  en  aient  été  arrêtées,  ont 
résolu  de  procéder  conjointement  avec  S.  A.  R.  Mon- 
sieur fils  de  France,  Irère  du  Roi.  Lieutenant  Générai 
du  royaume  de  France,  à  une  suspension  d'hostilités  entre 
les  forces  respectives  et  au  rétablissement  des  rapports 
anciens  d'amitié  entre  elles. 

S.  A  R.  Monsieur,  ûls  de  France  etc.  etc.  d'une 
j)art  et  S.  M.  etc.  etc.  d'autre  part,  ont  nommé  en  con- 
séquence des  plénipotentiaires  |?o(!r  convenir  d'un  acte, 
lequel ,  sans  préjuger  les  dispositions  de  la  paix,  renfer- 
me les  stipulations  d'une  suspension  d'hostilités,  et  qui 
sera  suivi,  le  plutôt  que  faire  se  pourra,  d'un  traité  de 
paix,    savoir: 

(Désignation  des  hautes  puissances  contractantes  et 
de  leurs  plénipotentiaires). 

Lesquels,  après  l'échange  de  leurs  pleinspouvoirs, 
sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  1.  Touies  hostilités  sur  terre  et  sur  mer  i^onl 
et  demeurent  suspendues  entre  Uîs  puissances  alliées  et 
la  France;  savoir:  pour  les  armées  de  terre  aussitôt  que 
les  généraux  commandant  les  armées  françaises  et  places 
fortes  auront  fait  connaitre  aux  généraux  commandant 
les  troupes  alliées  qui  leur  son  opposées,  qu'ils  ont  re- 
connu l'autorité  du  Lieutenant  Général  du  royaume  de 
France;  et,  tant  sur  mer  qu'à  T'^gaid  des  places  et  sta- 


qui  ont  précédé  le  iraiié  de  Paris,        707 

lions    niarilimes,    aossilôt    que    le»    flottes    et    ports    du  i8l4 
royaume   de    France,    om   occopés  par  les  troupos  fran- 
çaises, auront  fait  la  même  soumission. 

Art.  II.  Pour  conelafer  le  rétabiissemenl  des  rap- 
ports d'amitié  entre  ies  puissances  alliées  «l  la  France, 
et  pour  la  faire  jouir,  aulanl  que  possible,  d'avance, 
des  avantages  de  la  paix,  les  puissance»  alliées  seronr 
évacuer  par  leurs  armées  le  territoire  français  tel  (ju'il 
se  trouvait  le  ter  Janvier  1792,  à  mesure  que  las  pla<;es 
occupées  encore  hors  de  ce*;  liuiile»  par  Us  troupes 
françaises,  seront  évaouées  el  remises  aux  niliées. 

Art.  ni.  Le  Lieutenant  Géi>é<ai  du  roy mme  de  Franc*", 
donnera  en  conseouejjce  aux  comniancîans  de  ces  places 
l'ordre  de  les  rerneUre  dans  les  ternies  suivans,  savoir; 
les  places  situées  sur  le  Khiu  non  comprises  dans  hs 
limites  de  la  France  du  I  Jaov.  1792  et  celles  entre  le 
Rhin  el  les  mêmes  li:o!tes,  dans  l'espace  de  dix  jours, 
à  dater  de  la  signature  du  présent  acte;  les  places  de 
Piémont  et  dans  les  autres  parties  de  l'Italie  qui  appar- 
tenaient à  îa  France,  dans  celui  de  quinze  jours:  celles  - 
de  l'Espagne,  dans  celui  de  vingt  jours,  et  tontes  les 
autres  places  sans  exception,  qui  se  trouvent  occupées 
par  les  troupes  françaises,  de  manière  *>  ce  que  la  re- 
mise totale  puisse  être  effectuée  jusqu'au  1er  Juin  pru- 
chain.  Les  garnisons  de  ces  places  sortiront  avec  ^r- 
mes  el  bagages,  et  les  propriétés  particulières  des  mi- 
litfiires  et  employés  de  lotit  grade.  Elles  pourront  em- 
mener l'artillerie  de  campagne  dans  la  proportion  do  troi;' 
pièces  par  chaque  millier  d'hommes,  les  malades  el^ 
blessés  y  compris. 

La  dotation  des  forteresses  et  tout  ce  qui  n'est  pas 
la  propriété  particulière,  demeurera  et  sera  remis  en 
entier  aux  alliés,  sans  ou'i'  puisse  en  être  distrait  aucun 
objet.  fJans  la  dotation  sont  compris  non  seulement 
les  dépôts  d'artiîîerie  el  de  mucilions,  mais  encor?  tou- 
tes autres  pruv!<îiuns  de  tout  genre,  ainsi  que  les  ar- 
chives, mventaires,  plans,  cartes,  modèles  etc.  etc. 

D'abord  après  la  signature  de  la  présente  convention, 
des  commissaires  des  puissances  alliées  et  français  seront 
nommés  êl  envoyés  dans  les  forteresses  pour  constater 
l'étal  où  elles  se  trouvent,  el  pour  régler  en  commun 
l'exécution  de  cet  article. 

Les  garnisons  seront  dirigées  par  étage  [élape]  sur 
les  différentes  lignes  dont  on  conviendra  pour  leur  ren- 
trée en  France. 

Yy  2 
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18 14  Le  blocus  des  places  fortes  en  Frnn">-  sera  levé  sur 
!o  champ  par  les  armées  alliées.  Les  troupes  françaises 
faisant  partie  de  l'armée  d'Italie,  ou  occupant  les  pla- 
ces fortes  dans  ce  pays  ou  dans  la  méditerranée,  seront 
rappi'lées  sur  le  champ  par  S.  A  IL  le  Lieutenant  Général 
du  Koyaume. 

Art.  fV.  Les  stipulations  de  l'articiB  précédent  se- 
ront appliquées  également  aux  places  maritimes  ,  les 
puissances  contractantes  se  réservant  toutefois  de  régler 
dans  le  traité  de  paix  définitif  le  sort  des  arsenaux, 
vaisseaux  de  guerre  armés  et  non -armés  qui  se  trou- 
vent dans  CCS  places. 

Art.  V.  Les  flottes  et  les  bàtimens  de  la  France 
demeureront  dans  leur  situation  respective,  sauf  la  sortie 
des  bâlimens  chargés  de  missions,  mais  l'elfet  immédiat 
du  présent  acte  à  l'égard  des  ports  français  sera  la  le- 
vée de  tout  blocus  par  terre  ou  par  mer,  la  liberté  de 
la  pêche,  celle  du  cabotage,  particulièrement  de  celui 
qui  est  nécessaire  pour  l'approvisionnement  de  Paris  et 
le  rétablissement  des  rélati;>ns  de  commerce,  confor- 
mément aux  règlcmens  intérieurs  dé  chaque  pays:  et 
•jet  effet  immédiat,  à  l't'gard  de  l'intérieur,  sera  la  libre 
approvisionnement  des  villes  et  le  libre  transit  des  trans- 
ports militaires  ou  commerciaux. 

Art.  VI.  Pour  prévenir  tous  les  sujets  de  plaintes 
cl  de  contestations  qui  pourraient  naitre  à  l'occasion  des 
prises  qui  seraien-t  faites  en  mer,  après  la  signature  de 
fa  présente  convention,  il  est  réciproquement  convenu, 
que  les  vaisseaux  et  effets  qui  pourraient  être  pris  dans 
la  Manche  et  dans  les  mers  du  Nord,  après  l'espace  de 
douze  jours,  à  compter  de  l'échange  des  ratilicalions 
du  présent  acte,  seront,  de  part  et  d'autre,  restitués; 
que  le  terme  sera  d'un  mois,  depuis  la  Manche  et  les 
mers  du  Nord  jusqu'aux  îles  Canaries")  jusqu'à  l'équa- 
teur  et  enfin  de  cinq  mois  dans  toutes  les  autres  par- 
ties du  monde,  sans  aucune  exception,  ni  autre  (di- 
stinction plus  particulière  de  lems  et  de  lieu. 

Art.  VIL  De  part  et  d'autre  les  prisonniers,  offi- 
ciers et  soldats  de  terre  et  de  mer,  ou  d<>  quelque  na- 
ture «nie  ce  soit,  et  particulièrement  les  ôlages,  seront 
immédialcment  renvoyés  dans  leurs  pays  respeclil's,  sans 

*)  Ici  il   semble   manquer   la  fixation    d'uD  terme  prolongé, 
probablement,  de     .    Jusqu'à  l'équntcur. 
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rançon  ni.  sans  échanjre.     Dos  comrnissHire.-i  seront  nomnies  1814 
réciproijnemiiif,  l'.our  proc'ider  à  celte  libération  générale. 

Arf,  Mil.  Il  sera  foit  remise  par  les  co  -  beligéran- 
rans  immédiulcmcn».  après  la  signature  du  pr«''sent  acte, 
de  Tadnninistralion  des  départtmens  ou  villes  actuellement 
"occupés  par  leur  lorces.  aux  magistrats  nommés  par 
S  A.  R.  le  Lieutenant  (îénêriil  du  royaume  de  France. 
ï>es  autorités  royales  poiuvoiront  aux  subsistances  et  aux 
Iiosoins  des  troupes  jusqu'ati  moment  où  elles  auront 
dvacué  lo  territoire  français,  les  {)uissances  alliées  vou- 
lant, par  un  effet  de  leur  amitié  pour  la  France,  faire 
cesser  les  réquisitions  mililaires  aussitôt  que  ia  remise 
au  pouvoir  légitime  aura  été  eft'ecluée. 

Tout  ce  qui  tient  à  l'exécution  de  cet  article  sera 
réglé  par  une  convention  particulière. 

Art.  IX.  On  s'entendra  respectivement  aux  termes 
de  l'art.  II.  sur  les  roules  que  les  troup<'S  des  puissances 
alliées  suivront  dans  leur  marche,  pour  y  préparer  les 
moyens  de  subsistances;  et  des  commissaires  seront  nom- 
més pour  régler  toutes  les  dispositions  de  détail,  et  ac- 
compagner les  troupes  jusqu'au  moment  où  elles  quit- 
teront le  territoire  français. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  et  y  ont  fait  apposer  le 
cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris  le  23  Avril  de  l'an  de  grâce  18)  4. 

(Suivent  les  signatures). 

Article  additionnel. 

Le  terme  de  dix  jours  admis  en  vertu  des  stipula 
tions  de  l'article  III.  de  la  convention  de  ce  jour  pour 
l'évacuation  des  places  sur  le  Rhin,  et  entre  ce  fleuve 
et  les  anciennes  frontières  de  la  France,  est  étendu  aux 
places,  forts  et  établissemens  militaires,  de  quelque  na- 
ture qu'ils  soient,  dans  les  Provinces-Unies  des  Pays-Bas. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  força  et 
valeur  comme  s'il  était  textuellement  inséré  à  la  conven- 
tion de  ce  jour. 

Kn  foi  de  quoi  !es  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  tait  apposer  le  cachet  de  leurs  aimes. 

Fait  à  Paris  \à  23  Avril  l'aa  de  grice  1814. 
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80.  /. 
1^' ^  Extrait  de  la  eoîivcntion  lilWam:,  cvnclae  à  Pavis^ 
le  28  Mai  tSi'ï. 

(Di':  Cenlral-Vannallvng  etc.  p.   IVn.) 

otibti-  x\rl.  I.     Les  réquisitions  d«  vivres  el  hoi.«isri>s,  v^narl 

sun.'i,'..  ^  cesjt.^f.  îe.  j'ouvernem<»nl  Iranrais  se  ciiargi  <1«  fpirc 
fournir,  avec  la  plus  slfictc  régularité,  les  subsislaDcos 
nécessaires  à  toutes  les  Iroupcs,  sans  except'on  dans  tou- 
tes les  villes,  et  autroF  endroits  où  elles  se  trouvent  lo- 
gées ou  cantonnées,  ^insi  que  pondant  hs<  marches  el 
les  jours  de  repos.  Ces  fournitures  de  siih?isl?.ftr.es  pour 
les  troupes  seront  faites,  ou  p^r  élapos  de  la  pari  des 
habitons  du  pays,  ou  au  ni(  jon  do  n^a^r^ins  à  établir 
dans  les  lieux  d'élapes  qui  dr.vronl  êlrc  désignés. 

Dans  le  premier  ras.  ces  fonrni'ufcs  «seront  ret;lées 
entre  les  conimissaires  quq  le  <;ouv<încmenl  «Var.çais 
nommera  et  les  inlendance.i  générales  do,  ch-îque  puissan- 
ce; cl  dans  le  second  cas,  le  t'irif  (•.i-anp^^xé  servira  do 
base  ponr  les  distributions  de  subsisknicrs  h  faire  aux 
troupes. 

Les  fourrages  el  la  paille  nécessaires  pour  les  che- 
vaux de  Irait  cl  Ji;  cavallerie,  seront  fournis  de  la  même 
rnanièrr  d'après  ce  tarif. 

Dans  tons  les  endroits  qui  ont  souffert  par  les  fré- 
quens  passages,  ou  par  le  séjour  des  troupes,  le  gouver- 
nement français  fera  fournir,  non  seulement  la  paille 
nécessaire  pour  les  chevanx,  mais  aussi  une  quantité  f,v(- 
fisanle  pour  le  couché  des  Iroupes. 

Art.  15.  Il  .<.era  remis,  de  la  part  de  chaque  piifs- 
sance  aux  conimissaires  du  gouvcrnemcul  franviiis,  des 
(«bleanx  qui  désigneront  his  jours  de  marche  ei  de  repos 
dn  chaque  corps  de  troupes,  ainsi  que  le  nombre;  d'hom- 
mes et  de  chevaux;  d'après  lequel  les  magasins  d'ét<ipes 
devrîMil  élrc  établis  cl  snflisan'Énienl  fournis  de  subsi^-ijin-:. 
ces,  de  fourrages  et  de  paille,  alin  que  ces  t4(;jîp".'î-p'.";- 
senl  cire  pourvues  de  lous  ce  qu'elles  peuvent  «îXifiier, 
d'après  les  tarifs  et  règltmcns. 

Il    sera   aus.si    fourni   dans   chaque   lieu  d'étape?,   un' 

nombre  s'ifTisaut  de  voitures  pour  le  transport  des  clîets 

militaires,  ainsi  que  des  soldats  faliajués  ou  malades. 

Dep.Hs         An.    in.      De,     dislance    en     distance,    c'est-à-dire 

ue^rjaia -jgjjg   chaquc  Iroisièmc  ou  qualrième  slatit/n  d'élapee,    il 
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sera  établi  un  dépôl  pour  y  recevoir  au  moins  cent  cin-  1814 
qnante  a  deux  cents  malades,  biessés  ou  convnlescens, 
lesquels  dépôts  devront  ôtr.?  adaptés  à  y  recevoir,  en 
cas  de  besoin,  un  plus  grand  nombre  d'individus;  les 
voilures  nécessaires  pour  leur  transport  seront  également 
fournies  par  les  habilans  du  pays,  et  à  défaut  de  moyens 
de  ceuxci,  le  gouvernement  français  y  fera  suppléer  par 
des  entrepreneurs,  ou  de  telle  sulro  manière  qu'il  trou- 
vera convenable. 

Ces  dépôls  seront  placés  dans  un  ou  plusieurs  hi\\\- 
mcns,  et  ils  devront  être  fournis  de  tout  ce  qui  est 
nécessaire,  tant  pour  la  subsistance  que  pour  le  traite- 
ment de  ces  malades,  blessés  ou  convalescens:  à  cet  ef- 
fet, il  sera  formé,  dans  chaque  dépôt,  un  magasin  de 
comestibles  et  de  boissons,  ainsi  que  de  tout  ce  qui  esl 
nécessaire  pour  leur  traitement,  le  tout  de  très  bonne 
qualité.  Ce  magasin  devra  être  approvisionné  au  moins 
pour  huit  jours,  et  de  quatre  en  quatre  jours  les  objets 
consommés  devront  être    -emplacés. 

Les  médecins,  les  chirurgiens  et  les  gens  de  ser- 
vice devront  y  être  établis  par  les  autorités  locales  od 
les  plus  voisines. 

Art.  IV.      Le    gouvernement    français    se    charge    de    Tïôi.i- 
même    de    l'entretien   de   tous   les  hôpitaux  actuellement    **"* 
existant,   et  de  les  fournir  de  tout  co  qui  est  nécessaire 
pour  le  traitement  et  la  nourriture  des  malades  et  blessés, 
sur  le  pied  fixé  par  les  réglemens  militaires  des  différen- 
tes troupes  alliées. 

Le  service  de  plusieurs  hôpitaux  n'ayant  pas  été  fait 
avec  les  soins  qu'exij^eoit  ta  conservation  des  blessés  et  des 
malades,  ou  a  dû  y  faire  suppléer  par  des  entrepreneurs. 

Les  livraisons  de  ceux-ci  devant  être  payées,  au 
moyen  de  réquisitions  particulières  en  argent,  pour  rem- 
placer celks  en  nature,  il  sera  fait  de  ce  chef  un  dé- 
conipte  qm  sera  liquidé  entre  des  commissaires  fiançais, 
et  ceux  que  les  puissances  alliées  dénommeront  à  C4ît 
effet,  et  le  monlanl  de  ce  décompte,  ainsi  liquidé,  sera 
ensuite  payé  par  le  gouveruament  français. 

Tous  les  hôpitaux  seront  entretenus  de  la  manière 
indiquée  ci -dessus,  aussi  long  -  lems  qu'il  s'y  trouvera 
des  malades  ou  blessés  des  troupes  alliées.  Chaque  hô- 
pital asira  un  directeur  français  et  les  autres  employés 
nécessaires  pour  le  service,  et  des  commissaires  seront 
désignes  par  les  puissances  alliées,  pour  y  surveiller  le 
traitemeiit  et  la  nourriture  des  malades  et  blessés. 
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1814  II  sera  établi  en  outre  des  dépôts  pour  y  rassembler 
les  convalesccns  à  leur  sortie  des  hôpilai  >  ,  et  le  gou- 
vernement français  se  charge  de  les  y  faire  nourrir  et 
traiter,  de  manière  a  accélérer  leur  prompt  rétablisse- 
ment; après  quoi,  on  en  formera  des  transports  de  trois 
h  quatri^  cents  hommes,  qui  seront  dirigés  sur  les  rou- 
tes d'étapes,  munis  de  voitures  en  nombre  Suffisant, 
<aut  pour  faciliter  la  marche  aux  plu^  foiblos,  que  pour 
le  transport  de  leurs  arfnes  et  cfrects.  Le  gouvcrnemonl 
français  se  charge  en  général  de  faire  procurer  h  ces  trans- 
ports, toutes  les  facilités  et  tous  les  serours  qui  pourront 
contribuer  au  soulagement  et  îi  la  santé  des  convalescens. 
Dans  chaque  hôpital,  il  sera  forme  un  polit  fn-igasin 
de  souliers  et  bottes,  ^hiniisos,  caleçons,  culottes,  gi- 
lets H  manches  et  capotles.  ponr  en  fournir  ti  ces  con- 
valesc»  ns  suivîint  leurs  besoin: . 
Chirur-  Art.  V.       Lcs    ofliciers    d'elal- major    et    les    chirur- 

*e'tc!*  piens  en  chef  des  armées  alliées,  resicront  en  Franco 
pour  exercer  la  surveillance  sur  tous  les  hôpitaux ,  et 
pour  faire  fournir  aux  malades,  blessés  et  convalesccns, 
tout  ce  qui  est  fixé  par  les  règlemens  militaires.  Un 
général  de  chaque  puissance  aura  la  surveillance  en  chef 
de  toute  cette  partie  du  service  des  armées,  et  le  gou- 
vernement Iranyais  désignera  les  autorités  locales  et  cen- 
trales auxquelles  ces  généraux,  ainsi  que  les  officiers 
d'élat- i.jajor ,  pourront  s'adresser  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne les  hôpitaux  et  dépôts  de  convalesccns. 

Le  gouverninient  français  s'engage  de  plus  à  faire 
droit,  dari.s  le  plus  court  délai,  aux  plaintes  cl  aux  récla- 
Uialions  qui  pourront  être  fa:ff  s  relativement  au  service 
dans  ces  établissemens. 

Tous  les  officiers,  niililniirs.  employés  <t  gens  do 
service  qui  resteront  en  France,  tant  fiour  les  hôpitaux, 
oue  pour  régler  tout  ce  que  ht  mju<:!ic  des  In  opes,  ou 
d  autres  comnjissions  militaires  pourront  encore  exiger, 
y  conserveront  les  logemens  et  traitcmen'.  militaires 
qui  leur  compétent. 

Le  gouvernement  français  nommera  des  commissai- 
res chargés  d'accompagner  chaque  colonne  de  troupes, 
et  ces  commissaires  veilleront  à  ce  (pie  tonîes  les  four- 
nitures stipulées,  amsi  que  tout  ce  que  le  service  des  puis- 
sances alli('e.s  exiger:!  durant  leiir  marche,  soient  poncfuel- 
liitncnl  exécutés. 
Traii:<-  Art.  VI,       Lcs    puissiiuccs    alliées    se    sont    chargées, 

i"^"-     selon  l'usage  établi  de  tous  lewis,  de  faire  transporter  les 
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prisonniers  français  qui  se  trouvent  dans  leurs  états,  jus-  ÎSÎ4 
qu'aux    frontières    de  leurs  empires;    et  de  leur  fournir, 
jusque-là,  la  nourrilure  et  les  Irailemens  stipulés. 

Le  gouvernement  français  enverra ,  en  conséqticnce, 
des  commissions  pour  faire  recevoir  les  prisonniers  dans 
des  villes  à  désigner,  à  la  frontière  de  chaque  entpirc, 
et  pour  les  faire  conduire  ensuite  en  France  à  ses  frais. 
Les  puissances  alliées  en  agiront  pe  même  à  l'égard  des 
officiers  et  soldai.^  de  leurs  troupes ,  qui  étoienl  prison- 
niers en  Fr-mce. 

Art.  Vil.     Dans   le   cas   otj   il  y  auroil   lieu    h  inter-  interpré- 
prêler  les  diverses  dispositions  qui  précèdent,  loul^s  les 
interprélalions  seroienl  en  faveur  des  troupes  alliées. 

Art.  VIII.     Les  sels,  trbacs,  elVels  mililaires  de  loutps  P«**  ^• 
espèces  et  tous  autres,  y  compris  ceux  des  subsislanccs  easins. 
qui  se  trouveront  encore  exister  dans  los  ma^ijasins  fran- 
çais ,    seront   remis  immédiatement ,    cl  sans  ie  moindre 
délai,  aux  ageiis  du  gouvernement  français. 

Toutes  fois  il  est  bleu  entendu,  d'un  côlé,  que  toutes 
ventes  d'objets  saisis  dans  les  magasins ,  si  les  dits  ob- 
jets tM»  sont  sortis,  recevront,  au  profit  des  alliées,  leur 
plein  et  entier  effet. 

El  f?'un  autre,  iju»i  les  magasins  de  subsistances  bien 
qu'ils  soient  remis  aux  ngens  du  gouvernement  français, 
n'en  pourront  pas  nioms  être  employés ,  pour  assurer 
la  subsistance  des  troupes  alliées ,  tant  qu'elles  seront 
sur  le  territoire  français. 

Art.  IX.     Le  paiement  de  vingt-cinq  millions  se  fera  fp  ^^- 
a  Paris,    entre   les  mains   des  personnes  qui  seront  de- 
signées par  les  puissances  alliées. 

80.  g. 
Connenfiong  PH^ilalrtS  pour  V évacuation  de  l'Italie,  icam. 

a. 
Convention  miJUaire  entre  formée  commandée  par 
le  Prince  FMyène  cl  les  armées  des  Puissances  al- 
liées en  Italie,  aignéc  à  Turin  le  16.  Avril  1814. 
( Moniteur   IS14  n.  121.) 

Le^  soussigné?,  BjtroB  avoir  échange  les  picinspouvoirs 
dont  lis  ont  été  rcviMus  j>ar  lour.s  ^éitératix    en  clicl"  va- 
spectifs ,    sont  convenus   dos    iiiiiclcs   suiv^jn.s ,    louîctois 
sauf  la  ratifiration  des  susdits  généraux  en  chef. 
Nouveau  Recueil.     T.  J.  Z  z 
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\Sl4  Arl.  ].  A  compler  du  jour  où  la  présente  conven- 
tion aura  éfé  signée,  il  y  aura  armistice  entre  les  Irou- 
Pes  françaises  et  italiennes  commîmclées  par  S.  A.  I.  le 
rince  Vice -Roi,  et  l'armée  «ulrichienne  commandée 
par  S.  Ex.  M.  le  Maréchal  comte  de  Beilegarde ,  les 
troupes  commandées  par  S.  M.  le  Koi  de  Naples  el 
celles  qui  sont  sous  les  ordres  de  lord  Bentinck. 

Art.  II.  Cet  armistice  entre  les  troupes  françaises 
fti  celles  des  puissances  alliées  durera  huit  jours  après 
qi'je  les  dites  troupes  françaises  auront  dépassé  les  ter- 
ntoires  occupés  par  les  armées  alliées  en  France,  dans 
la  direction  de  toute  qui  leur  aura  été  assignée. 

Art.  lit.  Les  troupes  françaises  faisant  partie  de 
l'armée  du  Prince  Vice  -  Roi  rentreront  dans  les  fronliè- 
Ttâ  de  l'ancienne  France  au  de  là  des  Alpes. 

A:t,  iV.  Si  dans  deux  jours  après  l'échange  des 
ralificaiions  de  la  présente  convention  les  troupes  fran- 
çai-,  ^s  ne  reçoivent  pas  des  ordres  de  leur  (îouvernement, 
elleô  oommenceront  sur  le  champ  leur  mouvement  pour 
rentrer  en  France  pir  division  ou  par  brigade,  selon  que 
les  localités  le  permettront,  en  marchant  par  journées 
d'étape  et  avec  les  séjours  ordinaires. 

Art.  V,  Les  colonnes  de  l'armée  française  se  por- 
teront d'abord  à  Turin  par  les  routes  d'étapes  qui  leur 
seront  fixées  sur  la  rive  gauche  du  Pô,  même  pour  celles 

a  ni  se  trouvent  à  Plaisance.  Elles  seront  précédées  par 
es  commissaires  el  des  olficiers  de  rélat-major-général 
autrichiens  el  français  qui  s'assureront  à  l'avance  si  les 
routes  de  Monl-Genèvre  et  du  (^ol  de  Tende  sont  prati- 
cables pour  le  passage  des  troupe  ;  et.  do  l'artillerie  dans 
la  saison  préseo'c;  dauc  c*;  c^^s  elici  stronl  suivies  par 
l'armée  française  ;  dans  le  cas  contraire,  celte  armée  pas- 
sera par  le  Mont  Cenis  et  la  Savoie,  conformément  aux 
stipulations  de  i'art,  II.  el  les  commissaires  ci-dessus  dé- 
signés seront  chargés  de  règîer  leur  marche  et  toul  ce 
qui  concerne  les  subsistances  ,  moyens  de  transport  et 
logemant,  conformément  aux  règlemens  militaires. 

Art.  VI.  Les  troupes  italiennes,  commandées  par  le 
P  Vice-Roi,  continueront  à  occuper  toute  la  partie  du  ro- 
yaume d'Italie  et  les  places  qui  s'y  trouvent  qui  n'ont  pas 
encore  été  occupées  par  les  troupes  des  puissances  alliées. 
Art.  VIL  Les  troupes  autrichiennes  pourront  tra- 
verser le  royaume  d'Italie  par  les  routes  d'étape  de  Cré- 
mone el  de  Brescia,  sans  passer  la  capitale  du  royaume. 
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Le  mouvement  ne  pourra  commencer    que    10  jours  1SI4 
après    que   les    Iroupes  Françaises   se   seront  mises    en 
marche  pour  rentrer  en  France. 

Des  commissaires  iJaiicns  accompagneront  les  trou- 
pes autrichiennes,  sur  le  territoire  italien  pour  leur  faire 
fournir  les  vivres  t\.  fourrages,  logcmano  et  moyens  do 
transports,  et  elles  ne  pourront  exiger  autre  chose. 

Art.  VIU.  Une  dcpulation  du  royaume  u  Italie  aura 
la  liberté  de  se  rendre  au  quartier  général  des  alliées  et 
dans  le  cas  où  la  réponse  qu'elle  aurait  obtenue  ne  serait 
point  de  nature  à  tout  concilier,  les  hostilités  ne  pour- 
raient cependant  recommencer  entre  l'armée  autrichienne, 
ses  troupes  alliées  et  celles  du  royaume  d'Italie,  que 
15  jours  après  le  retour  des  déterminations  des  puissan- 
ces alliées. 

Art.  IX.  Les  places  d'Osopo ,  de  Palma  Nova ,  de 
Venise  et  de  Lec.nago  et  les  forts  en  dépendant,  seront 
remis  dans  leur  ét;!l  actuel  à  l'armée  aolrichienne,  aus- 
sitôt après  la  raliticalion  de  la  présente  convention. 

Cette  remise  aura  lieu,  dans  les  formes  usitées,  le 
20.  du  présent  mois. 

Art.  X.  Les  garnisons  de  ces  places  sortiront  avec 
tous  les  honneurs  da  la  guerre,  armes  et  bagages,  cais- 
ses militaires  effets  et  habillemens  des  corps,  artillerie  de 
campagne,  caissons,  papiers  relatifs  à  l'administration  etc. 

Les  ofGciers  du  génie  et  de  l'artillerie  de  ces  places 
remettront  aux  officiers  autrichiens  nommés  à  tel  effet, 
tous  les  papiers ,  plans  et  inventaires  du  génie  et  de 
rartilîcrie  dépendant  de  ces  places. 

Art.  XL  Toutes  les  autorités  civiles,  administratives 
ei  "n'.di(i  (Jrsf;  qni  .Icsiteront  <?uivre  le  sert  des  garnisons, 
seront  litireh  de  sortit-,  emportant  avec  eux  tous  leurs 
effets  et  papiers  relatifs  à  leur  service. 

Ils  remettront  à  leur  départ  aux  autorités  autrichien- 
nes tous  les  papiers,  documens  et  archives  concernant 
les  fonctions  dont  ils  étaient  chargés. 

Art.  Xll.  Les  troupes  fratiçaises  qui  se  trouvent  dans 
les  places  suivront  le  sort  de  l'armée  française  d'Italie,  et 
les   troupes   italiennes   celui    de  l'armée   de  ce  royaiime. 

Art.  XIIL  Dans  le  cas  où  quelqu'une  des  places  ci- 
dessus  mentionnées  aurait  capitulé  avant  l'échange  des  ra- 
lificalions  de  la  présente  convention,  les  capiiulalion  se- 
ront strictement  maintenus  conformément  à  leur  teneur, 
mais  leurs  garnisons  tant  françaises  qu'italiennes  rentre- 
ront sans  autre  condition  à  leurs  armées  respectives. 
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}S\\  Art.  XIV.  Les  troupes  do  ces  quatre  ^>!aces  b'avcr- 
seront  par  journées  d'étapes  ordinaires  les  territoires  os- 
cupés  par  les  arniécs  autrichiennes,  el  il  leur  sera  fourni 
les  vivres,  fourrag'^s,  lo^emcns  et  moyens  de  transport. 

Art.  XV.  Il  sera  !".»(<  «les  conventions  particulières 
entre  les  conrimandans  rospeclifs  dosdiles  places  el  les 
généraux  aoirichiens  conimandans  les  blocus  ,  pour  le 
nruMJe  d'évacuation  de  ces  places,  ainsi  que  pour  les 
mnt?îd"s  et  blessés  qu'on  laissi^rait  dans  les  liôpi»aux,  et 
le«  moyens  de  transport  à  iour  fournir. 

Art.  XVI.  Lt^s  officiers  d'Etat -Major,  cîiargés  d'ac- 
compap;ner  leç  diverses  colonnes  de  ces  ç^arnisons,  veilic- 
rorit  à  »ce  que  ics  voitures  lournios  par  le  pays  pour  les 
transf)orls  soient  ('!i»n|2;<^f^s  à  chf<(]ue  lieiî  d'étape.  Les 
commandans  des  colonnes  seront  responsables  de  l'exé- 
cution de  cet  arlicîo  et  prêteront  en  tout  la  main  aux 
commissaires  autrichiens  en  ca.s  de  reclamatioi»?. 

Art.  XVII.  Des  officicr-î  d'Elat -Major  fra.nçais  et 
italiens  seront  de  suite  envoyés  dans  les  diverses  places 
pour  donner  aux  commandans  respectifs  de  ces  places 
connaissance  du  présent  armistice  et  leur  porter  l'ordre 
de  se  conformer  à  l'exécution  de  ia  présente  convention. 

Art.  XVIll.  La  présente  convention  militaiie  sera, 
dans  le  cas  où  elle  recevrait  sa  ratification ,  échangée 
dans  le  plus  court  délai  possible. 

En  foi  de  quoi  les.  soussignés  y  ont  apposé  leurs 
signatures  et  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Château- de  Scbiarino  •  Rizziuo ,  en  avant  de 
Mantoue  le  16  Avril  1814  •). 

{Suivent  les  signatures) 

b. 
Conveniion  miUlaire  pour  un  annistice  entre  les 
troupes  alliées  en  Italie  et  les  troupes  françaises^ 
dans  les  déparlemens  au  de  là  des  Alpes  portant 
évacuation  de  ces  déparlemens  par  les  français, 
signée  à  Turin  le  9.7  A  prit  1814-, 
{Moniteur  1814.  n.  130) 

Les  soussignés  après  avoir  échangé  les  pleinspouvoirs 
dont  ils  ont  été  loveius  par  leur',  généraux  en  chef  re- 
spectifs, sont  cou  venus  des  urtscics  suivaus: 

*)  La  proc'aiiiatioii  qu'en  coiiséquenci)  do  la  précédonte  cou- 
veutiou  le  Prince  Eugène  adàiessa  à  l'armée  française  esfc 
datée  du  17  Avril  et  so  trouvo  Uau*  Je  Mc-uiteur  \,  ç, 
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kr\.  I.  A  rom[)fer  dn  jour  où  la  présente  convon-  1S!4 
tion  aura  été  signée,  il  y  aura  armistice  entre  toute»  les 
troupes  alliées  en  Italie  et  les  troupe?  françaises  dans 
les  clôpartcmenis  au  de  là  dcf-  A'jîes.  Cet  armistice  Jn- 
rera  l»uil  jours  après  que  les  troupes  françaises  auroat 
dépa^iré  le  tcrrHoirr.  occvip''*  par  los  troupes  alliées  en 
France  dans  la  direction  qui  sera  déterminée. 

Art,  U.  Les  troupes  françaises  dans  les  déparlemens 
au  dft  là  des  Alpor  évacueront  ces  déparlemens  pour 
rentrer  dans  les  limile^  do  l'anciuuiG  France  p  >r  les  di- 
rections convenues  ci-dessouî-.  tl  caiouisronl  iedcs  mou- 
venicns  de  manière  (;uc  leur  dernière  colonne  repasse 
les  Alpes  le  même  jour  que  la  dernière  colonne  du  lieu- 
tenant général  (Jrénicr  d'après  l'arniislice  déjà  résjlé  à 
Mantouc.  Elles  corriiî-encefon»  leurs  monvemens  Immé- 
diatement après  lu  signature  de  la  présente  convention. 
Les  vivres,  fourrages,  logenient  et  rroyet.s  de  transport 
le»»r  seront  fournis  pôr  les  alliés  dans  l'S  pays  occupés 
par  huv^  armées. 

Art.  IH.  Les  pas*;ages  désignés  pour  l'évacuation 
sont  Ifl  Mont-Ccnis  pour  ie  personei  et  le  matériel  de 
rartillt'.rie  et  ics  :^ro3  bagages  avec  leurs  gartlcs.  f^o 
rfslP"  de  la  t'Oiipe  liiarcbera  par  le  iVlonl-Genévre,  t^ans 
toucher  le  ter.iiuire  de  la  Savoie  ^  et  par  le  Col-  de 
Tende.  Né?nn»oui.s,  les  18(K)  hommes  de  troupes  fran- 
çaise» oui  occupent  actuoilemeqt  le  Mont  Cenis  et  la 
Haute  Maurienne  prendront  leur  route  par  la  Savoie 
jusqu'h  Monlmeillan,  d'oii  elles  se  dirigeront  par  la  route 
dirctie  *ur  Grenoble. 

Art,  IV.  La  mt^ohe  des  troupes  alliées  s'effectuera 
et  sur  et  mesure  de  l'évacuation  des  troupes  française», 
de  manière  »  les  remplacer,  jour  par  jour,  dans  leurs 
gîtes,  afin  de  prévenir  tout  désordre  dans  les  pays. 

An.  V,  Les  troupes  alliées  occuperont  inmicdiate- 
ment  la  droite  du  Has-TanarO,  depuis  son  conUoent  avec 
Bormido.  et  en  retnonfant,  toute.  !a  rive  drciîc  vie  celte 
dernière  rivière,  et  pourront  avoir  un  posie  sur  la  gauche 
de  celle  même  rivière  dans  la  ville  d'Acqui.  La  marche 
ultérieure  de  ces  troupes  se  coinbaiera,  en  conséquenco 
de  l'arliclelV.  avec  l'évacuation  de  la  garnison  d'Alexan- 
drie, qui  aura  lieu  à  !'fpO(nic  détern»inée  ci-dcisou^  jjour 
la  cession  des  places.  Si  cependant  tes  tioupes  ulliées 
avaient  déjà  passé  ces  rivières,  elles  pou/jont  conserver 
les  positions  qu'elles  ont  occupées  ie  'li  au  soir,  mais 
non  pas  d'autres  plus  avancées. 
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1814  Art.  VI.  Les  places  d'Alexandrie,  Gavi,  Turin  et 
son  Arsenal,  Feneslrelles  et  autres  forts  sans  exception, 
conDpris  dans  les  départemens  au  delà  des  Alpes,  seront 
remis  aux  armées  alliées  dans  l'état  actuel,  de  leurs  for- 
tifications et  bàtinnens  avec  leur  armement  complet  de 
siège,  leurs  munitions  de  guerre,  ainsi  que  toutes  les 
autres  pièces  de  siège  qui  s'y  trouveront.  Sont  compri- 
ses dans  cet  article  les  pièces  de  campagne  qui  pourraient 
faire  partie  de  l'armement  desdiles  phu  es,  ou  qui  seraient 
dans  l'arsenal  de  Turin ,  ainsi  que  les  <-.rmcs ,  machines 
et  autres  objets  qui  y  existent;  enfin  toutes  les  pièces 
qui  n'auraient  pas  été  fabriquées  par  l'artillerie  française, 
en  quelque  lieu  qu'elles  se  trouvent. 

Art.  VII.     Les  autres  pièces  de  campagne  qui  ne  sont 

Pas  dans  l'arsenal  de  Turin,  et  qui,  sans  faire  partie  de 
armement  desdites  places  et  forts,  s'y  trouvent  en  ré- 
serve pour  le  service  de  l'armée  d'Italie  ,  ainsi  que  les 
caissons  qui  leur  appartiennent,  en  sortiront  librement 
sans  exception  pour  être  ramenées  en  France  par  l'armée, 
sauf  celles  de  ces  pièces  qui  se  trouveraient  dans  les 
places  d'Alexandrie,  de  Gavi ,  Savone  et  autres  sur  la 
droite  du  Pô ,  -  lesquelles  resteront  dans  lesdites  places. 
Si  cependant  des  accidens  majeurs,  tels  que  rupture  de 

ttonts,  avalanches,  débordement  des  eaux,  interrompaient 
es  transports  ,  il  sera  accordé  le  tems  qui  de  part  et 
d'autre  sera  jugé  nécessaire  par  les  officiers  respectifs, 
chargés  de  régler  la  marche  des  troupes. 

Art.  VIII.      Les   approvisionnemens    de    bouche    des 

{)laGes  de  guerre  resteront  dans  leur  état  actuel,  et,  sauf 
^  consommation  des  garnisons ,  aucune  partie  n'en 
pourra  être  distraite  ni  vendue.  Cependant,  pour  sou- 
lager le  pays  et  subvenir  aux  besoins  des  troupes  en 
marche  dans  le  Piémont ,  en  pourra  disposer  de  cer- 
taines quantités  qui  seront  dirigées  sur  les  différens  points 
de  passage  ou  de  gîte,  bien  entendu  que  ces  quantités 
ne  pourront  excéder  les  râlions  dues  aux  troupes  mar- 
chant par  ces  divers  points.  Provisoirement  les  livraisons 
faites  de  ces  magasins  aux  hôpitaux  militaires  continueront 
à  avoir  lieu,  conl'ormément  aux  cngagemens  que  M.  l'in- 
tendant général  du  trésor,  autorisé  à  cet  effet,  a  pris 
avec  les  commissions  dts  hospices  civils ,  et  dans  la 
proportion  des  besoins  résullans  du  nombre  des  malades 
confiés  aux  soins  de  ces  commissions. 

Si  le  27  au  soir  quelques    corps    de   troupes   alliées 
HP  trouvaient  avoir  dépassé  la  place  d'Alexandrie,  ils  ne 
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pourront  apporter  aucun  obstacle  à  la  libre  communication  1814 
avec  celle  place  et  à  la  sortie  des  approvisionnemens  de 
bouche  aux  troupes  en  marche  ou  aux  hôpitaux  et  à  celle 
des  efl'ets  militaires  non  exceptés  dans  celle  convention. 

Art.  IX.  Les  pl.ices  d'Alexandrie,  de  Gavi,  de  Sa- 
vone  et  autres  à  la  droite  du  Pô,  les  places  de  Turin, 
de  Fenestrelles  et  autres  de  ta  rive  gauche  seront  re- 
mises aux  troupes  alliées  le  douzième  jour  après  la  sig- 
nature de  la  présente  convention,  quand  même  les  ordres 
demandes  au  gouvernement  français  ne  seraient  pas  ar- 
rives. V.n  atlendant,  leurs  garnisons  ne  pourront  être 
renforcées.  Ces  places  seront  remises  et  reçues  par  des 
commissaires  respectifs,  dans  les  formes  ordinaires  et  les 
officiers  du  génie  et  de  l'artillerie  qui  s'y  trouveront,  re- 
mettront aux  officiers  alliés,  nommés  à  cet  effet,  tous 
les  papiers,  plans  et  inventaires  du  génie  et  de  l'artil- 
lerie dépendant  de  ces  places. 

Cependant  les  troupes  alliées  n'entendront  dans  les 
places  de  la  rive  gauche  du  Pô,  qu'à  mesure  que  l'éva- 
cuation du  pays  s'efl'ectuera  par  l'armée  du  Lieutenant 
Général  Grenier,  en  conformité  de  la  convention  faite  à 
Mantoue  le  17  Avril. 

Art.  X.  Tous  les  sous  officiers  et  soldats  qui  ne 
sont  point  nés  dans  l'ancienne  France  ,  mais  dans  les 
déparlemens  au  de  là  des  Alpes,  seront  congédiés  et 
libres  de  renier  immédiatement  chès  eux. 

Art.  XI.  Les  malades  et  blessés  que  les  troupes  fran- 
çaises laisseront  dans  les  pays,  demeurent  recommandés 
à  l'humanité  des  alliés.  Ils  suivront,  à  leur  guerison,  la 
route  des  troupes  françaises,  et  recevront  vivres,  loge- 
ment cl  moyens  de  transport  avec  escorte  en  rentrant 
en  France. 

Art,  XIL  Aucun  des  moyens  de  transport  des  pays 
en  deçà  des  Alpes  requis  p»)ur  le  service  de  troupes 
françaises  ne  pourra  dopa.-stî  Its  fi entières  de  l'ancienne 
France,  et  en  y  arrivant  ils  seront  tous  renvoyés. 

Art.  XIII.  Des  officiers  darlilloiie  et  du  génie  des 
troupes  alliées  seront  au  plus  tôt  admis  dans  les  diverses 
places,  pour  y  prendre  connaissance  des  objets  qui  doi- 
vent être  remis  d'apiès  les  art.  VI.  cl  VllI.  Ces  officiers 
devront  rester  dans  tes  places  JKSqu'à  la  cession;  mais 
pour  Alexandrie,  il  est  stipulé  qu'un  officier  des  troupes 
alliées  y  sera  de  suite  expédié;  et  du  moment  de  son  ar- 
rivée, on  ne  pourra  évacuer  de  la  place  aucune  pièce  d'ar- 
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1814  tillcrie  que  celles  aflndiées  aux  troupes  d<»  la  garnison 
et  fjui  marchent  evec  elles  lors  de  'a     css-ion    définitive. 

Art.  XIV.  Il  s<  ra  arxordô,  mùnic  après  le  déport  de 
l'armée  le  libre  transport  ol  les  Tnoyens  néc>\-':oires  ponr 
l'évacuation  des  objets  appartenant  à  l'année,  et  des 
conrjplabilités  des  différentes  r.ilfninislralions  militaires  ou 
civiles,  dont  quelques  circonslances  imprévues  auraient 
retardé  le  départ. 

Art.  XV.  Pour  le.  plus  grand  avantage  de  l'ordre  et 
de  la  tranquillité  du  pays,  il  est  islipulé  qu'à  mesure  de 
la  co5>ion,  les  chefs  ae  l'armée  aillée  désigneront,  dans 
chajjue  département,  des  rigcns  provisoires  pour  rem- 
placer les  administrateur  français. 

Art.  XVl.  Les  personnes  et  le^  propriétés  dos  fran- 
çais isoles  qui  n'auraient  pu  repasser  les  Alpes  avec 
l'armée  française,  sont  mises  sous  1.1  protection  spéciale 
des  autorités  de  l'armée  alliée. 

Art.  XVII.  La  prcscpte  convention  sera  signée  sans 
ratification,  sauf  ce.  qui  dans  l'art.  IX.  esi  relatif  au  délai 
convenu  pour  'a  remise  des  places  de  la  rive  droite  Akï 
Pô,  laquelle  ciause  les  plénipotentiaires  allies  se  réser- 
vent de  soumettre  à  lu  rr.lificalion  de  LL.  Ex.  le  Maré- 
chal de  Bellcgarde  et  Lord  Wilhelui  Bentinck. 

En  foi  Je  quoi  les  chargés  dos  pioinpouvoirs  re- 
spectifs ont  signé  la  présente  convention. 

Fait  à  Turin    le  27  Avril    1814  ii  7  heures   du  soir. 

Le  Baron  Clément  de  la  Roncier e  général  de 
division  commandant  de  la  légion  d'honneur  et  com- 
mandant de  la  '27e  division  militaire  ,  muni  de  pleins- 
pouvoirs  do  S.  A.  le  prince  Camille  Borgl'.èse ,  gouver- 
neur Général  des  déparlemens  au  delà  des  Alpes,  com- 
mandant en  chef  l'armée  de  réserve  d'Italie. 

Dcliiicr,  lieutenant  Colonel  du  génie  chevalier  de 
la  légion  d'honneur  aide  -  de  -  camp  de  S.  A.  le  Prince 
îiorgTièse  gouverneur  général  commandant  en  chef  l'ar- 
mée de  réserve,  cl  autorisé  piir  S.  A. 

i)e  iNeuiuann  lieutenant  colonel  de  TEtiit  -  Major 
générai,  chevalier  de  la  lie  classe  de  l'ordre  de  VV  ladimir 
russe,  muni  de  pleinspouvoirs  de  S.  Ky,  Mgr.  le  Maré- 
chal de  l'.elîc^arde,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie; 

Comte  de  la  Tour  général  b\\  ï.t,'vijr,j  de  S.  M. 
Britannique  ,  wuni  de  pleirispouvoiis  à-:  b.  Ex.  Lord 
William  Beniiîtck,  conm.or.tîant  les  forces  de  S.  M-  Bri- 
tannique dans  la  Médite;  raiicc. 
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